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COLLECTION COMPLÈTE 



LOIS, DÉCRETS»;:. 

ORDONNANCES, RÉGLEMENSf 



ET 



AVIS DU CONSEIL-D'ÉTAT, 

Depuis 1788 jusqu'à i83o. 



CONVENTION NATIONALE. 



i»' PLUVIOSE an 3 (20 janvier 1795). — Décret 
qui interprète et modifie celui du 16 nivosc 
concernant les pensions à accorder aux offi- 
ciers militaires, officiers d'administration, com- 
mis et employées de la marine , supprimés. 
(B. 5i, t; Mon. du 4 pluviôse an' 3, Rap. 
Eulard.) 

La Convention nationale, interprétant et 
modifiant la loi du 16 nivose, concernant 
les pensions à accorder aux officiers mili- 
taires, officiers 'd'administrations, commis 
et employés de la marine supprimés, dé- 
crète : 

Art. 1". Les dispositions de l'article 2 de 
la loi du 24 juillet 1793 seront spécialement 
exécutées en ce qui concerne les pensions à 
accorder aux commis supprimés dans le dé- 
partement du ministère de la marine, de- 
puis le 1" janvier 1791 : néanmoins ceux des 
commis et employés supprimes qui auraient 
plus de dix ans et moins de vingt ans de ser- 
vice, recevront un secours une fois payé, 
dans la proportion double de celle qui est 
fixée par l'article 9 de la loi du 3i juillet — 
6 août 1791 , pour tout employé supprimé 
ayant moins de dix ans de service. 

2. L'article \ de la loi du 16 nivose est 
rapporté. Les pensions déterminées par la- 
dite loi seront payées à ceux qui les auront 
obtenues, à compter du jour où ils auront 
cessé de toucher un traitement d'activité ou 
de retraite. 



8. 



1" pluviôse an 3 (20 janvier 1795).— Décret 
portant que tous les objets d'habillement, cou- 
vertures et lits déposés au Mont-de-Piété, sur 
lesquels il aurait été prélé une somme de cent 
livres et au-dessous, seront rendus aux pro- 
priétaires indigeus. («> Bull. i<>4» n* 600, B., 
5j, 5. 



1" pluviôse an 3 (ao janvier 1795). — Décret 
relatif à la réélection dus officiers et sous-of- 
ficiers de la garde nationale de Paris. ( B. 
5i, a.) 



1" pluviôse an 3 (ao janvier 1795). — Décret 
qui accorde des secours à divers. (B., 5r, 

a, 5.) 



1" PLUVIOSE an 3 (ao janvier 1795).— Décret 
portant que le représentant Laurrencect se 
rendra sur-le-champ dans le département de 
Loir-et-Cher. (B. 5i, 6.) 



1" pllviose an 3 (ao janvier i"95). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Rivaud. ( B. 
S», G.) 



1*' PLUVIOSE an 3 (ao janvier 1 - g 5} . — Décret 
portant que les comités feront , sou*' trois 
jours, leur rapport sur Joseph Lebon. ( B. 
5t, fi.; 

1 
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i" pluvio.se an 3 (ao janvier l'pS). — • Dçcrçt 
qui accorde au capitaine grec Basili Cuùïi le litre 
de citoyen français. (B. 5i*_ fr^». 



a pluviôse «»n 3 .(ai Janvier 1795). — Décret 
portant (juo.hûréyolup^m du 9 thermidor sera 
anmwllciiîttft 'ftâhtée dans toute l'étendue 
de ta R«'puftii<lâc. (1, Bull. 114, n» 60a ; B. 

. • \ -• ' 

* ". " * 

'•Ta pluviôse au 3 (ai janvier 170$). — Décret 

* qui envoie en mission dans le département 
de la Côle-d'Or le représentant Mailhe. (1, 
Bull. io4, n* fio3 ? B. 5i, 7.) 



■j pluviôse an 3 (ai janvier '795). — Décret 
qui fixe le secours journalier à accorder aux 
nveugles indigens aspirant à l'hospice des 
Quinae-Vingts. (B. 5i, 8.) 



□ PLUMOSE an 3 (ai janvier 1795). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Besson, et 
une prolongation au citoyen Feroux. ( B. , 
Si, 7.) 



a pluviôse an 3 (ai janvier 1795)- — Décret 
qui accorde des secours et avances. (B. 5i, 
8 et 9.) 



a PLUVIOSE an 3 (11 janvier 1795). — Décret 
de renvoi aux comités des secours et des fi- 
nances , pour aviser aux moyens de procurer 
de* secours extraordinaires sollicités par la 
rigueur de la saison aux indigens. (B., 5i, 9.) 



a PLUVIOSE an 3 (11 janvier 1795). — Décret 
sur diverses propositions tendantes à ce que 
la Convention nationale déclare ù la face de 
l'univers sa profonde indignation contre le 
royalisme et le terrorisme. (B. 5i, 9.) 



a PLUVIOSE an 3 (ai janvier 1795). — Décret 
qui renvoie une pétition des citoyens de Tours 
au comité de législation. (B. 5i, 10.) 



3 pluviôse an 3 (33 janvier 1795). — Décret 
qui prononce des peines contre tout proprié- 
taire ou cultivateur soumis à une réquisition 
en grains , qui n'y satisfera pas dans le délai 
de huit jours, (», Bull. > 1 4» n* 6o4; B., 5i, 
la; Mon. du 6 nivose an 3, Rap. Boisssy- 
d'Anglas. 

Voy. lois du iî PLUVIOSE an 3 et du a6 
ventôse an 3. 

Art. 1". Tout propriétaire ou cultivateur 
soumis à une réquisition en grains, et qui 
n'y satisfera pas dans le délai de huit jours, 
sera arrêté et détenu. Les mandats d'arrêt 
ne pourront être lancés que par les repré- 
sentons du peuple. Les cultivateurs ou pro- 
priétaires détenus, qui satisferont aux ré- 
quisitions, seront de suite mis en liberté. 
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2. Indépendamment des peines portées en 
l'article précédent, ils seront soumis à une 
amende égale à la valeur des grains qu'ils 
auront négligé ou refusé de fournir. 

3. Dans le cas ou des propriétaires de 
grains se prétendraient dans Pimpossibilité 
de livrer, les représentons en mission pour- 
ront seuls les dégrever de leur réquisition; 
et, dans ce cas, ils ne pourront être in- 
quiétés. 

4» Le prix des réquisitions sera réglé sur 
le prix courant des marchés à répoque où 
elles auront dû être exécutées, quand même 
il serait plus considérable au moment de la 
livraison. 

5. Dans les endroits où il y a des marchés 
établis sans qu'il s'y trouve de mercuriales , 
à défaut d'approvisionnement desdits mar- 
chés , le prix des grains fournis sur les ré- 
quisitions sera payé d'après les mercuriales 
les plus voisines. 

6. L'article 5 de la loi du 4 nivose est 
prorogé : en conséquence, dans le cas où 
les marchés ne seraient pas approvisionnés, 
les districts sont autorisés jusqu'au 1" ger- 
minal, chacun dans leur arrondissement, 
à requérir tous marchands, cultivateurs ou 
propriétaires de grains ou farines , d'en ap- 
porter aux marchés la quantité nécessaire 
pour leur approvisionnement. 



3 pluviôse an 3 (33 janvier 17 g5). — Décret 
portant que les jours appelés les sans-culot* 
tides ne compteront pas dans le délai fixé par 
l'édit de 177 1 sur les hypothèques. ( B. 5i, 
"40 

Les jours appelés les sans-culot tides ne. 
seront pas compris dans le délai de deux 
mois, pendant lesquels, aux termes de l'ar- 
ticle 8 de l'édit de 1771 , concernant les hy- 
pothèques, les extraits des contrats de vente 
doivent être exposés sur le tableau placé 
dans le lieu des séances des tribunaux, avant 
le sceau des lettres de ratification. 



3 PLUVIOSE an 3 (a a janvier 1795). — Décret 
relatif aux faux bruits que des malveillans 
font circuler pour décréditer les assignats. (1, 
Bull. n4, n* 6o5; B. 5i, la.) 



3 PLUVIOSE an 3 (33 janvier 179.1). — Décret 
sur les individus de la famille des Bourbons. 
(B. 5i, 13.) 



3 pluviôse an 3 (as janvier 17 95V — Décrets 
qui accordent des secours à divers. (B. 5i, 
10 et 11.) 



3 pluviôse an 3 (33 janvier 1795). — Décret 
portant que le comité de la guerre fera un 
rapport sur le mode d'avancement à donner 
pour toutes les troupes. (B. 5i, 11.) 
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3 PLUVIOSE au 3 (a a janvier 1795). — Décret 
qui accorde un congé* au 
crampe. (B. Si, i3.) 



3 pluviôse an 3 (a a janvier 1795). — Décret 
relatif à la ville de 
(B. Si, ii.) 



4 pluviôse an 3 (a3 janvier 179$). — Décret 
de renvoi sur le traitement des greffiers des 
tribunaux de commerce. (B. 5i, a a.) 

4 PLUVIOSE an 3 (a 3 janvier 179$). — Décret 
portant nomination de divers 
(B. 5i, aa et suivantes.) 



4 pluviôse an 3 (a 3 janvier 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur la question de savoir si la 
commission des "Vingt-Un doit renfermer son 
examen dans les pièces à elle remises par les 
comités de salut public, de sûreté générale et 
de législation. (B. 5i, ag.) 

4 pluviôse an 3 (a 3 janvier 1795). — Décret 
sur la proposition de rayer le citoyen Adam de 
la liste des jurés du tribunal 
(B. Si, 3|.) 



4 nvttoto an 3 (a3 janvier 179*). *- Décref 



4 pluviôse an 3 (a 3 janvier 1795). — Décret 
additionnel à celui du 3 pluviôse an a , sur 
1 établissement des tribunaux militaires. ( B. 
Si, 3o; Mon. du 6 pluviôse an 3, Rap. 
Pottier.) s 

Dans le cas où l'un des trois officiers dé- 
signés par l'article 5 du titre XIII de la loi 
du 3 pluviôse an 2 , pour se reunir et déli- 
bérer en commun , ne pourrait être appelé 5 
pour cause d'absence ou maladie, il sera 
remplacé dans cette fonction par un officier 
de police militaire, autre néanmoins que 
celni qui aurait fait l'instruction , ou un ci- 
toyen ayant la connaissance des lois mili- 5 
taires, au choix des deux autres. 



que , nonidi prochain , la discussion 
s'ouvrira sur la proposition d'envoyer des coin 
missaircs , pris dans le sein «, b Convention 
nationale, dans 1rs colonies françaises au-delà 

du cap de Bonne-Espcrance. (B. Si» 3| ,) 

pluviôse an 3 («4 janvier 179$). — Dfcret 
portant qu'aucun individu dénoncé ne pou, r a 
être envoyé au tribunal révolutionnaire , Uni 

un rapport préalable du comité de sûreté gé- 
nérale. (1, Bull. 117, n« 61a; B. Si, 3 7 .) 

pluviôse an 3 (34 janvier 179S). — Décret 
relatif aux réparations urgentes des couvertu- 
res des édifices nationaux. (B. Si, 3a. 



4 pluviôse an 3 (a 3 janvier 1795). — Décret 
relatif au jugement du procès de Lacroix, au- ^ 
teur du Spectateur français. (B. Si, 3i.) 

4 PLUVIOSE an 3 (a3 janvier 179s). — Décret 
sur des secours accordés à la femme du — A 
sentant PbiHppeaux. (B. Si, i3.) 



pluviôse an 3 (a4 janvier 1795). — Décret 
relatif au visa des certificats revêtus des for- 
malités exigées pour toucher à la Trésorerie 
(B. 5r, 33.) ' m 

PLuviose an 3 (34 janvier 1795). — Décret 
qui affecte la salle des Jacobins au service des 
écoks normales des instituteurs. (B. Si, 86.) 

pluviôse an 3 (a4 janvier 1795). — Décret 
qui ordonne la mise en liberté provisoire du 
général Servan. (B. Si, 37.) 



4 pluviôse an 3 (a 3 janvier i 79 5). — - Décret 
qui accorde un congé au citoyen Scellier. ? B. 
Si, 14.) « 

4 pluviôse an 3 (a3 janvier 179S). — Décret 
portant nomination à divers 
tratifs. (B. Si, 14, a5 k 99. 



PLUVIOSE an 3 (a4 janvier 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur une pétition tendante au 
rapport de la loi du 17 nivoae sur les 
(B. Si, 38.) 



pluviôse an 3 (a4 janvier 179S). — Décret 
qui charge le comité de législation de présen- 
ter un projet de décret pour faire remettre aux 
veuves et enfans des condamnés les linges et 
hardes à leur usage. (B. Si, 3a.) 



5 



PLUViosE an 3 (a4 janvier 179S). — Décret 
relatif à la mise en liberté des citoyens connus 
sous le nom de. Brigands , ou rebelles de la 

Vendée. (B. Si, 38. ) 



5 PLUVIOSE an 3 (9,4 janvier 17 9S). — Décret 
sur la proposition tendante à rendre utiles, les 
colons déportés , auxquels la République ac- 
corde des secours, en les employant à des tra- 
vaux analogues à leurs talens et capacités. ( B. 
Si, 33.) 



6 pluviôse an 3 (a4 janvier 1795). — Décret 
portant que le comité de secours présentera , 
dans le plus bref délai , un projet de décret 
tendant à augmenter et assurer les 
déportés des colonies. (B. Si, 33.) 



5 pluviôse an 3 (a4 janvier 1795). — Décrets 
qui accordent des secours. (B. Si, 33, 34, 35 
*t 36 ) 



1. 
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9 PLUVlOBX an 3 (a* j»n* î « > *79*)- — W«tt 
qui renvoie au comité de sûreté générale l'exa- 
men de ta copduite de Vertcuil , et des mem- 
bres composant l'ex-tribunal révolutionnaire 
(B. Si, 37 ) 



5 piuviose an 



3 (a4 janvier 179s). — Décret 
qui renvoie an comité des secours la pétition 
de Joseph Moreau. (B. 5i, 38.) 



5 pluviôse an 3 (24 janvier 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur la pétition de la citoyenne 
Delaunay. (B. 5i, 4°- 



6 pluviôse an 3 (a5 janvier «795). — • Décrets 
qui accordent des secours. (B. 5i, 4° *t 4 1 -) 



6 pluviôse an 3 (a5 janvier 1795). — Décret 
qui renvoie la pétition du citoyen Bailly aux 
* représentai du peuple en mission dans le dé- 
partement de la Loire-Inférieure. (B. 5i, 4a.) 

6 pluviôse an 3 (a5 janvier 179$). — Décret 
qui renvoie au comité des inspecteurs de la 
salle pour statuer sur la demande du repré- 
sentant du peuple DenUel. (B. 5i, 4a.) 



6 PLUVIOSE an 3 (a5 janvier 1795). — Décret 
qui renvoie au comité des finances la demande 
que la loi du 4 de ce mois qui accorde aux 
fonctionnaires publics une augmentation do 
traitement , soit appliquée aux élèves des éco- 
les normales. (B. 5i, 43.) 



6 PUTVIOSE an 3 (a5 janvier 1793). — Décret 
qui déclare que les armées du Nord et de 
Sambrc-ct-Meusc ne cessent de bien mériter 
de lâ patrie. ( 1 , Bull. 1 15 1 n» 610 } B. Si, 
43.) 

6 pluviôse an 3 (a5 janvier 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Bion où le service 
des postes l'exige. (B. 5i, 4a.) 



7 pluviôse an 3 (a6 janvier 1795). — Décret 
qui autorise les directoires de district à pour- 
voir provisoirement au remplacement des no- 
taires publics. (B. Si, 48 ; Mon. du 9 pluviôse 
an 3, Rap. Pottier.) 

Voy. lois du 18 BRCMAIHE an 3 et du 14 

VENDÉMIAIRE an 6.) 

Art. i". Les directoires de district sont 
autorisés , jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné , à pourvoir provisoirement 
au remplacement des notaires publics dont 
il sera , sur la demande des conseils géné- 
raux des communes , reconnu urgent et né- 
cessaire de remplir les places vacantes. 

a. Lcscitoyens appelés à remplir les places 
de notaires devront être pourvus de certi- 
ficats de civisme : ils n'auront besoin , pour 



entrer en fonctions , que de l'arrêté du di- 
rectoire du district , portant leur nomina- 
tion , enregistré au tribunal de district. 

3. Les citoyens déjà pourvus par les direc- 
toires de distriet , dans les formes prescrites 
dans les articles précédens , et qui sont ac- 
tuellement en exercice, continueront pro- 
visoirement leurs fonctions. 



7 plcviose an 3 (a6 janvier 1795). — Décret 
qui envoie en mission dans le département des 
Boucbes-du-Rhône le représentant Lelourneur 
(de la Manche). (i,Bull. 117, n' 6i3; B. 5i, 

47-) 



7 pluviôse an 3 (a6 janvier 179.5). — Décret 
qui accorde des secours. (B. Si, 43 et 44 ) 



pluviôse an 3 (a6 janvier 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait à U 
Répubbque par le citoyen Jean-Bernard Guyot- 
(B. 5,, 44 ) 



7 PLUVtosE an 3 (a6 janvier 1795). 
pour activer rétablissement des - 
Meulan. (B. 5i. 44 ) 



Décret 
de 



7 PLUVIOSE an 3 (a6 janvier 179s)- — Décret 
portant que ceux des juges et jurés nommé» 
pour composer le tribunal révolutionnaire, et 
qui sont actuellement à Paris, se réuniront au 
tribunal révolutionnaire pour y être ' 
(B. 5i, 45 ) 



7 PLUVIOSE an 3 (a6 janvier 1795). — Décret 
qui adjoint le représentant Jarry aux représen- 
ta ns délégués à l'armée de l'Ouest- (1, Bull. 
117, n* 61/fi B. 5i f 



47 



pluviôse an 3 (a6 janvier 1775)- — Décret 
qui ordonne de recueillir les débats entre les 
accusateurs et les accusés dans l'affaire des co- 
lonies. (B. 5», 4 6 0 



7 pluviôse an 3 (aG janvier 1795). — Décret 
relatif ù l'état du siège de Marseille, et qui or- 
donne de transférer à Aix l'administration du 
département de» Boucbcs-du-Rhôue. (B. 5i, 
46) 

7 pluviôse an 3 (a6 janvier 1795). — Décret 
qui nomme à divers emplois administratifs. 
ifi. Si, 45 h 4/ ) 



7 PLUVIOSE an 3 (a6 janvier 1795). — Décret 
qxù accorde un congé au citoyen Foucher. (B. 
5«, 45.) 



7 pluviôse an 3 (36 janvier 1795). — Décret 
portant que les représentai! s du peuple Pout» 
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tier et Mathieu, se rendront 
i armée d'Italie. (B. 5i, 48. 



7 pluviôse an 3 (a6 janvier 1795). — Décret 
de renvoi au comité des finance* et de légis- 
lation relatif aux veuves on enfans des con- 
damnés dont les meubles ou etfets seraient ven- 
dus. (B. 5j, 48.) 



8 pluviôse an 3 (27 janvier 1795). — Décret 
qui détermine le mode d'impression et d'envoi 
des lois. (1, Bull. 117, n*6i6; B. 51,49; 
Mon. du 9 pluviôse an 3 , Rapp. Danjou.) 

Voy. (ois du 14 miMAIBE an 9 ; du 18 GER- 
MINAL an 3 ; du n PRAIRIAL an 3. 

Art. 1". L'imprimerie établie pour l'ex- 
pédition des lois , conformément au décret 
du 14 frimaire de Fan 2, continuera d'être 
régie et administrée au nom de la Républi- 
que, sous la dénomination d'Imprimerie na- 
tionale, par l'agence de l'envoi des lois. 

2. Cette agence ne sera plus composée 
que de, deux membres responsables, nom- 
més par la Convention nationale sur la pré- 
sentation du comité des décrets, procès- 
verbaux et archives, et dépendant de la com- 
mission des administrations civiles, police 
et tribunaux. 

3- Cette imprimerie sera destinée à l'im- 
pression, 1* des lois dans la forme qui va 
être déterminée; 2* des rapports, adresses 
et proclamations dont l'envoi aura été or- 
donné pan- la Convention nationale; 3* des 
arrêtés pris par les comités pour l'exécution 
des lois , et de la notice distribuée aux mem- 
bres de la Convention, en exécution de l'ar- 
ticle 3 1 de la loi du 7 fructidor; 4* des cir- 
culaires , états et modèles relatifs à l'exécu- 
tion des lois ou des arrêtés , et faits par 
ordre des comités ; 5* des éditions originales 
des ouvrages d'instruction publique adop- 
tés par la Convention nationale; 6" et de 
tous les ouvrages de sciences et d'arts qui 
seront imprimés par ordre de la Convention 
et aux frais de la République. 

4> Le comité des décrets , procès- verbaux 
et archives, sous la surveillance duquel cet 
établissement est mis, fera (aire, sans dé- 
lai, un inventaire exact de tous les poin- 
çons, matrices, caractères, presses et autres 
objets qui en composent le fonds. 

5. Les lois qui sont d'une exécution gé- 
nérale, seront envoyées à l'agence par le 
comité des décrets, procès- verbaux et ar- 
chives , le lendemain du jour où leur rédac- 
tion définitive aura été approuvée, pour être 
imprimées sur-le-champ dans le format qui 
sera réglé, et par série de numéros. 

6. L'agence fera tirer le nombre d'exem- 
plaires de chaque numéros de lois, rapports, 
adresses et proclamations, qui sera jugé né- 
cessaire pour la distribution aux membres 
«te la Convention nat ionajc, et l'envoi di- 



rect aux commissions executives , au tribu- 
nal de cassation , aux administrations de 
département et de district, et aux tribunaux 
criminels et civils. Elle fournira à l'admi- 
nistration du département de Kris le nom- 
bre d'exemplaires nécessaires pour les au- 
torités constituées et fonctionnaires publics 
de son arrondissement. . 

7. Il en sera adressé deux exemplaires à 
chacune des autres administrations de dé- 
partement, et un seulement aux tribunaux 
criminels de département , aux adminibtra- 
tions et aux tribunaux do district. 

8. Aussitôt après la réception des lois et 
autres envois, l'administration de départe» 
ment sera tenue , sous la responsabilité do 
chacun de ses membres, de taire réimpri- 
mer, dans le m^me format, chaque numéro 
en autant d'exemplaires qu'il en sert néces- 
saire pour les envois à faire à toutes les au- 
torités constituées de son arrondissement , 
et à tous les fonctionnaires qui y exercent 
individuellement des fonctions publiques : 
le comité des décrets, procès-verbaux et 
archives en arrêtera l'état par département. 

9. L'administration de départemept en- 
verra, sans retard, à chaque district, le 
nombre d'exemplaires nécessaires pour tou- 
tes les autorités constituées et les fonction- 
naires publics désignés de son arrondisse- 
ment. Les agens nationaux seront tenus de 
surveiller la célérité de l'envoi qui leur en 
sera fait. 

10. Les administrations de district régle- 
ront, sans délai, les moyens de concilier, 
suivant les localités, l'économie avec la cé- 
lérité et la sûreté de ces envois, et propo- 
seront au comité des transports, postes et 
messageries , les mesures de réforme et de 
changement convenables dans l'établisse- 
ment actuel des piétons ; et néanmoins elles 
suspendront provisoirement le service de 
ceux des piétons qu'elles jugeront inutiles. 

1 1 . Les lois relatives aux armées de terre 
et de mer, et qui ne seraient point obliga- 
toires pour les autorités civiles , ne seront 
ni réimprimées par les administrations du 
département, ni envoyées dans les com- 
munes : l'agence de l'envoi sera tenue de 
les adresser directement aux commissions 
executives qu'elles intéressent, et de four- 
nir à celles-ci, sur leur réquisition, les 
exemplaires nécessaires pour les envois 
qu'elles auront à en faire aux différentes au- 
torités civiles ou militaires qui devront les 
foire exécuter. 

12. Les administrations de district jus- 
tifieront à celle du département, dans le 
délai d'une décade, à dater de la réception 
des lois et autres envois, de leur transmis- 
sion aux autorités constituées et aux fonc- 
tionnaires publics de leur arrondissement. 

13. Les administrations de département, 
indépendamment de l'accusé de réception 
qu'elle» seront obligées de fournir sur-hv 
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champ à l'agence de renvoi dea lois, certi- 
fieront, dans le délai de deux décades, le 
comité des décrets, procès-verbaux et ar- 
chives, de la réimpression des lois, rap- 
ports , adresses et proclamations , de leur 
envoi aux administrations de district, et 
do la transmission que celles-ci en auront 
lait© aux autorités constituées et aux fonc- 
tionnaires publics. 

14. La collection authentique des lois et 
autres envois formera un dépôt qui ne 
pourra, sous aucun prétexte, être tiré des 
secrétariats des autorités constituées et des 
greffes des tribunaux; et lorsqu'un fonc- 
tionnaire public auquel ils auront été adres- 
sés, sera remplacé, il sera tenu d'en trans- 
mettre la collection à son successeur. 

15. Le comité des décrets procès-verbaux 
et archtves est autorisé à prendre ou à main- 
tenir, pour l'exécution des dispositions pré- 
cédentes , les arrêtés convenables. 

16. Les dispositions des lois antérieures, 
auxquelles il n'est pas dérogé par la pré- 
sente loi, sont 



8 PLUVIOSE an 3 (27 janvier 1795 ). — Décret 
sor la proposition d'autoriser le comité* de sû- 
reté' générale de mettre en liberté* les ci-devant 
religieux et religieuses, et de faire procéder 
à la Vente des édifices qu'Us occupent. (B. 5i, 
5i.) 

8 pluviôse an 3 ^ janvier 1795). —» Décret 
qui envoie en mission près tes armées qui sont 
én Hollande les représentai du peuple Cochon 
et Ramel. (1, Bull. 118, n* 617 ; B., 5i, 53.) 

8 pluviôse an 3 (97 janvier 1795). — Décret 
relatif à la remise des meubles et effets ap- 
partenant, aux époux survivant ou aux enfant 

des condamnés. (B. 5i, 53.) 



8 pluviôse an 3 (37 janvier 1795). — Décret 
qui remplace a l'armée d'Italie le représentant 
Mathieu par le représentant Beflroy. (B. 5 1 , 54.) 



8 pluviôse an 3 ( 97 janvier 1795). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Lemoyne. 
(B. 5i, Si.) 



8 pluviôse an 3 ) 37 janvier 1795). — Décret 
sur une motion d'ordre tendante à la prompte 
exécution du décret qui ordonne l'ouverture 
du canal de jonction de la Samhre à l'Oise. (B, 
Si , 5a ). 

8 pluviôse an 3 ( 37 janvier 1795). —* Décret 
qui charge les comités de législation et des 
domaines nationaux d'examiner de quelle ma- 
nière U générosité nationale peut s'étendre à 
l'égard des défenseurs de la République qui 
ont le malheur d'avoir des parens condamnés. 
(B.5.,53.) 
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8 pluviôse an 3 (37 janvier 179S ). — Décret 
qui rapporte la disposition du décret du jour 
d'hier , qui envoie à l'armée d'Italie le citoyen 
Mathieu , et nomme Beflioy pour le rempla- 
cer. (B. 5i, 54.) r 



8 PLUVIOSE 

qui accordent 



an 3 (a 7 janvier 179$). — Décrets 
des secours. ( B. 5s , 55.) 



8 pluviôse an 3 (37 janvier 1795). — Décret 
qui nomme les citoyens Demanthe et Mésanges 
en remplacement de Vannier et Adam. (B. 5i, 
58). V 



8 pluviôse an 3 (37 janvier 1795). — Décret 
sur la proposition de réunir l'imprimerie des 
commissions exécutives à celle du Bulletin des 
Lois. (B. 5i, 5a.) 



8 pluviôse an 3 (37 janvier 1795). — Décret 
sur la proposition de borner l'envoi et la pu- 
blication des lois dans le seul chef-lieu de dis- 
trict, et supprimer l'envoi et la publication 
dans les municipalités. ( B. 5i, 5a.)* 



8 PLUVIOSE an 3 (37 janvier 1795). — Décret 
sur la proposition de faire supprimer du Bul- 
letin des Lois le collation né , et de le rempla- 
cer par un certificat de l'agence. (B. 5i, 53.) 



9 PLUVIOSE an 3 (38 janvier 1795). — Décret 
qui dispense les sexagénaires et les infirmes 
dont le revenu n'excède pas cent cinquante 
livres , de se faire remplacer dans le service 
de la garde nationale. ( 1, Bull. 118. n° 618; 
B. Si , 58.) 



9 pluviôse an 3 (38 janvier 1795). — Décret 
qui suspend la vente des meubles et effets de 
la citoyenne Montansier. (B. 5i, 54.) 



9 pluviôse an 3 ( 78 janvier »7g5). — Décret 
sur les paiemens à compte aux créanciers de 
la ci-devant Nouvelle Compagnie des Indes. 
( B. 5i , 55. ) 



9 pluviôse an 3 (38 janvier 1795 ). — Décret 
sur la liquidation des créances relatives aux 
subsistances de la commune de Paris. (B. 5i , 
5C) 

9 pluviôse sn 3 (38 janvier 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Duhem à l'Abbaye. 
(B. 5i,5 9 .) 



9 PLUVIOSE an 3 ( 38 janvier 1795). — Décret 
de liquidation de créances sur les communes , 
districts , départemens , offices municipaux , 
ci-devant communautés religieuses. (B 5t 
5 7 .) 
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$ PLUVIOSE an 3 (»8 janvier 179* ) t — Décret 
relatif à b compétence du tribunal révolution- 
naire. (B. 5i 1 5y.) 



10 PLUVIOSE an 3 ( janvier 1795). — Décret 
qui accorde des secours a divers. ( B. '5i » 60, 
61 et 62. ) 



10 pluviôse an 3 (39 janvier 1795). —Décret 
portant que le représentant du peuple Duhem 
se rendra chex lui. ( B. 5i , 59.) 



10 PLUVIOSE an 3 (39 janvier 1798) — Décret 
portant que le comité de sûreté générale exa- 
minera là conduite du citoyen Adam. (B. 5i , 

63.) 



10 PLUVIOSE an 3 (99 janvier 179S). —-Décret 
portant que la commission des secours rendra 
compte par écrit , toutes les décades , de l'exé- 
cution des lois qui accordent aux veuves et en- 
fans des défenseurs de la patrie des secours ou 
pensions. ( B. 5i , 64- ) 



10 ïluviose an 3 (ag janvier 179$). — Décret 
sur l'envoi en mission du représentant Lctour- 
ncur. ( 1 , Bull. 118, n* 619. ) 



l« PLUVIOSE an 3 (39 janvier 1795). — Décret 
portant qu'il ne sera plus donné d'effet à celui 
du 4 pluviôse in i, concernant la remise gra- 
tuite des effets déposés au Mont-de-Piélé. ( 1 , 
Bull. 118 , n° Gao ; B. 5i . 63. ) 



si pluviôse an 3 ( 3o janvier 179s.) — Décret 
additionnel à celui du 17 germinal concernant 
les titulaires d'offices, gagistes et pensionnaires 
de la liste civile. (i,'Bull. 118, n* 631 ; B. 
5i , 66; Mon, du 14 pluviôse an 3 , Rap. 
Monnot.) 

Art. 1". Les pourvus de charges et offices 
dans la maison du ci-devant roi qui ne se- 
ront point admis à la liquidation d'après la 
loi du 17 germinal dernier, pourront pré- 
tendre aux mêmes pensions et aux mêmes 
secours que les pensionnaires et les gagistes, 
et sous les mêmes conditions. 

2. Ceux qui, faute d'avoir atteint l'âge de 
cinquante ans, ou d'avoir cinq années de 
service, ne peuvent pas prétendre aux pen- 
sions , recevront une année entière de leur 
traitement, sur un maximum de mille livres, 
sans qu'il soit (ait déduction des sommes 
provisoires qui leur ont été payées ou qu'ils 
ont droit de réclamer en vertu des décrets , 
pour le$ six premiers mois de 1793. 

3. Les gagistes et pensionnaires dont les 
traitemens ne s'élèvent pas au-dessus de 
quatre cents livres, obtiendront une pen- 
sion d'une somme égale à celle de leur trai- 
tement. 

4- Cette somme de quatre cents livres 
servira de minimum pour toutes les pensions 
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oui ont pour base un traitement au-dessus 
de quatre cents livres, et dont la liquida- 
tion , d'après les dispositions de la loi du 
17 germinal, ne enlèverait pas à ladite 
somme. 

5. Les pensionnaires et gagistes dont les 
traitemens d'activité ne consistaient, en 
plus grande partie, qu'en attributions en 
nature, et qui ne peuvont pas être liquidés 
sur les bases de la loi du 17 germinal, con- 
serveront, a titre de pension, s'ils ont Page 
et le temps de service requis, le montant 
de leurs anciennes pensions ou de leurs trai- 
temens , lorsque les unes et les autres n'ex- 
céderont pas quatre cents livres ; s'ils l'ex- 
cèdent , le montant des anciennes pensions 
servira de base pour liquider les nouvelles 
dans les proportions do la loi du 17 ger- 
minal. 

6. Le* sexagénaires pourront cumuler 
cinq cents livres de fortune personnelle ou 
de pension sur le Trésor public, avec le 
maximum de mille livres de pension décrété 
par la loi du 17 germinal. 

7. Les pensionnaires et gagistes liquidés 
d'après les dispositions de la loi du 17 ger- 
minal et de la présente loi, pourront cu- 
muler, jusqu'à concurrence de mille livres, 
les pensions qui leur seront accordées, avec 
celles dont ils jouissent pour services étran- 
gers à la maison du ci-devant roi et de sa 
famille. Si ces pensions réunies excèdent 
ladite somme de mille livres, elles seront 
réduites à cette somme, et seront comprises 
dans un seul article pour former une seule 
pension : ceux qui en possèdent plusieurs 
hors le cas de cette exception, seront tenus 
d'opter dans l'espace de deux mois à comp- 
ter de la publication de la présente loi. 

8. Il ne sera rien innové à l'article 4 du 
titre II de la loi du 17 germinal, concernant 
les pensionnaires sur les cassettes, aumônes 
et domaines, qui, en cumulant plusieurs 
petites pensions , ne pourroojt excéder le 
maximum do quatre cents livres. 

9. Les personnes qui , en s'acquittant de 
leurs services, auront été estropiées do ma- 
nière à ne pouvoir plus remplir leurs fonc- 
tions, seront considérées comme ayant ac- 
quis le temps et l'âge nécessaires pour ob- 
tenir une pension : celles dont lesdits ga- 
gistes et pensionnaires jouissaient , seront 
liquidées sur les mômes principes que tous 
ceux qui ont droit d'en prétendre, et les 
articles 3 et 4 ci-dessus leur seront appli- 
cables. Leur état de maladie et d'infirmité 
sera constaté par le certificat d'un officier 
de santé, dûment légalisé, et par un acte 
de notoriété, émané du conseil -général de 
la commune du lieu. 

10. Les nourrices des enfans de Louis XVI, 
déjà portées sur les états de la liste civile, 
seront liquidées d'après les principes de la 
loi du 17 germinal, quoiqu'elles n'aient pas 
accompli les cinq années de service, et 
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qu'elles n'aient pas l'âge requis par ladite 
loi : celles qui n'avaient pas de traitement 
fixe, seront liquidées sur le montant net de 
leurs brevets de pension. 

11. Les pensionnaires et gagistes liquides 
en exécution de la loi du 17 germinal et de 
la présente loi, toucheront à la Trésorerie 
nationale, sur le certificat de liquidation 
du commissaire liquidateur de la liste ci- 
vile, pensions et secours décrétés, à comp- 
ter du 1" janvier 1793, sauf ce qu'ils ont 
reçu par imputation suc lesdites pensions 
et secours. Ils toucheront pareillement, 
sur le certificat dudit commissaire liquida- 
teur, ce qui peut leur être dû d'arriéré de 
leurs anciennes pensions et traitemens d'ac- 
tivité, depuis le 1" juillet 1790 jusqu'en 
août 1792, ainsi que la portion d'indem- 
nité du 1 1 août de la même année au 1" jan- 
vier suivant , décrétée par la loi du 7 mars 
1793. 

12. Les héritiers et ayons -cause des ga- 
gistes et pensionnaires décédés seront pa- 
reillement payés , sur le certificat du com- 
missaire liquidateur, du décompte de ce qui 
pouvait être dû auxdils gagistes et pension- 
naires au jour de leur décès. 

13. Le liquidateur de la liste civile pré- 
sentera, avant le 1" messidor prochain , un 
état de l'arriéré dû aux gagistes et pension- 
naires qui, d'après les bases de la loi du 
17 germinal, ne peuvent pas prétendre aux 
pensions et secours décrétés ; et , pour cet 
effet lesdits gagistes et pensionnaires seront 
tenus de déposer au bureau de ladite liqui- 
dation de la liste civile, avant le 1" prairial, 
le certificat de résidence prescrit par la loi 
du 6 germinal , a peine de déchéance. 



1 1 pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795 ). — Décret 
qui autorise le comité de législation à statuer 
sur les réclamations ayant pour objet la confis- 
cation et lo séquestre des biens qui auraient 
été la suit* de jugemens restés sans exécu- 
tion , etc. \ 1 , Bull. 118, n*. 613 ; B. 5i, 69 ; 
lion, du 14 pluviôse an 3, Rap. Monnot. ) 

Art 1". Le comité de législation, auquel 
les décrets du 29 nivosc ont attribué , soit 
particulièrement, soit concurremment avec 
le comité de sûreté générale, l'examen des 
jugemens non exécutés , rendus pour délits 
non ordinaires, nipourcauso de royalisme, 
de ceux portant peine de la déportation, en 
conséquence de l'article 3 du titre 11 de la 
loi du 10 mars 1793, et la mise en liberté 
des individus condamnés, pourra statuer 
sur les réclamations qui auront pour objet 
la confiscation et le séquestre des biens qui 
auraient été la suite de ces jugemens. 

2. Le comité ne pourra statuer que sur 
les amendes qui n'auront pas été payées. 

3. Le séquestre et la confiscation des biens 
pourront être levés. lies individus mis en 
liberté y seront réintégrés, à la charge d'ac- 
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quitter les frais de scellés , garde, séquestre, 

régie et administration. 

4- Les baux à ferme qui pourraient avoir 
été faits au nom de la nation par les corps 
administratifs , ne pourront être résiliés que 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle i5 du titre II de la loi des 23 et 28 oc- 
tobre=5 novembre 1790. 

5. Dans le cas où les biens auraient été 
Tendus, les acquéreurs y seront maintenus, 
sauf les droits des ci-devant propriétaires 
au recouvrement du prix, d'après les condi- 
tions des ventes : il y sera statué définitive- 
ment par le comité des finances. 

6. La même disposition aura lieu relati- 
vement aux biens des personnes détenues 
comme suspectes, et qui depuis ont été 
mises en liberté. 

7. 11 n'est pas dérogé par la présente loi 
à celles relatives aux émigrés et leurs com- 
plices, ni aux ecclésiastiques qui ont en- 
couru la peine de la déportation. 



11 PLUVIOSE an 3 ( 3o janvier 1795 ). — Décret 
qui applique à tous les comptables l'article 4 
de celui du a6 frimaire , relatif aux ci-devant 
payeurs des rentes, (i, Bull. 118, n* 6a3 ; 
B. 5i, C4; Mon. du 14 pluviôse an 3, Rap. 
Monnot. ) 

La Convention nationale décrète que les 
dispositions de l'article 4 du décret du 26 
frimaire dernier, relatives aux ci-devant 
payeurs de rentes , sont applicables a tous 
les comptables. Us pourront, en consé- 
quence, se libérer envers leurs créanciers 
ayant privilège ou hypothèque spéciale sur 
leurs finances, aux charges et conditions 
prescrites par ledit article. 

• 

11 pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795 ). ~ Décret 
concernant la solde des militaires requis pour 
remplir les fonctions des commandans tempo- 
raires des places de guerre. (1, Bull. 118, 
n* 624 > B « 7°' ) 

La Convention nationale décrète que tout 
militaire en activité de service, requis pour 
remplir les fonctions de commandant tem- 
poraire, et qui n'aurait reçu que l'appointe- 
ment fixé à la place de guerro ou au poste 
militaire où il s'est vu employé , sera rap- 
pelé, pour toute la durée de ce service, du 
supplément de la solde attribuée par les lois 
au grade qu'il occupait à l'armée ou dans 
son corps. 



11 PLirvtosE an 3 ( 3o janvier 1795 ). — Décret 
relatif au remplacement de l'excédant des dé- 
penses tle la Trésorerie sur les recettes pen- 
dant le mois de frimaire. ( B. 5i , 65. ) 



1 1 PLITYIOSE an 3 ( 3o janvier 1795 ). — Décret 
relatif à l'entretien de l'habillement de» grena- 
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diers-gendarmes faisant le service de la Con- 
vention. (B. 5i, 70.) 



11 pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795). — Décret 
portant une indemnité en faveur de Herlemann 
et Schaud. (B. 5-i, 70. ) 



11 pluviôse an 3 (3o janvier »7g5). — Décret 
portant que la Trésorerie nationale ouvrira un 
crédit de vingt millions a la commission des 
administrations civiles ; de deux millions à celle 
de l'instruction publique. (,B. 5i , 64.) 



jt pluviôse an 3 ( 3 o janvier 1 7 p.î )• — Décret 
qui renvoie au comité* d'instruction publique 
la proposition dç décréter que la qualité" d'ad* 
joiut est supprimée d.ins la loi du 14 frimaire, 
portant établissement des trois écoles centrales 
de médecine , et qu'à la place de l'adjoint , i 1 
sera nommé autant de professeurs égaux ce 
fonctions entre eux. (B. 5i ,68.) 

1 1 PLUVIOSE an 3 ( 3o janvier 1795). — Décret 
qui renvoie à un nouvel examen du comité des 
finances , la proposition d'autoriser la com- 
mune de Bolbec à acquérir la balle et bâtimens 
situés dans cette commune appartenant à la 
nation. ( B. 5 1 , 68.) 



11 PLUVIOSE an 3 (3o janvier 1 7 95 ) . — Décret 
qui annulle le jugement rendu contre Jean- 
Louis Cailloux. ( B. Si , 71.) 

11 pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795 ). — Décret 
d'ordre du jour sur la proposition de décréter 
que les membres du tribunal révolutionnaire 
de Nîmes et leurs coaccusés , seraient jugés 
par un des tribunaux criminels voisins de celui 
du Gard. (B., 5i, 71.) 



u pluviôse an 3 (3o janvier 1795). — Décret 
qui renvoie au comité militaire la demande de 
généraliser la proposition faite d'accorder une 
indemnité aux gendarmes pour les effets per- 
dus lorsqu'ils étaient faits prisonniers de guerre. 
(B. 5i, 73. ) 

» ■ 

13 pluviôse an 3 (3i janvier 1 7 g5 ). — Décret 
sur les marchandises qui devront jouir d'une 
modération de droits d'entré?, et celles dont 
la sortie continuera provisoirement d'être dé- 
fendue. (1 , Bull. 119, n» 63a; B. 5i, 74; 
Mon. du 16 pluviôse au 3.) 

Vcy. lois du 35 — 39 JUILLET 17 91 et du ao 
thermidor an 3. 

Art. i". Les marchandises comprisesdans 
l'état annexé au présent décret, sous le n* i", 
De paieront provisoirement les droits d'en- 
trée que sur le taux fixé par ledit état. 

2. Le drtfit de marque, perçu par addi- 
tion aux droits d'entrée sur les fers et aciers 
venant de l'étranger, est supprimé. 



3. La perception du droit additionnel de 
vingt pour cent, fixé sur les productions 
du Levant par la loi du aï — . 29 juillet 
1791 est suspendue. 

4. Les marchandises dont l'entrée n'est 
pas défendue, pourront être importés par 
tous les bureaux maritimes , et encore par 
tous les bureaux de terre placés sur les 
grandes routes. 

Aucune ne scrasujètcà la représentation 
du certificat prescrit par la loi du 1" mars 
1793. 

5. La prohibition à la sortie est restreinte 
aux objets compris dans l'état n* a. 

Les vins exportés par les frontières de 
terre paieront cinq sous par pinte. 

6. Toute denrées ou marchandises faisant 
route dans les deux lieues frontières de l'é- 
tranger j sans acquit-à-caution , seront çon- 
tfsquées. 

7. Les acquits-à-caution, pour les mar- 
snandiscs enlevées dans l'étendue desdites 
deux lieues, devront être pris avant l'enlè- 
vement, et au plus prochain bureau de 
douane, à moins qu'ils ne soit éloigné de 
plus de demi -lieue de la commune où so 
fait le chargement , auquel cas Pacquit- 
à-caution sera délivre par deux officiers 
municipaux de ladite commune , et portera 
l'obligation de présenter la marchandise 
à un bureau de douane, s'il s'en trouve sur 
la route du lieu de la destination. 

8. Les marchandises enlevées dans l'in- 
térieur de la République, à la destination 
desdites deux lieues, devront être présen- 
tées au premier bureau de douane de leur 
route, où il sera délivré un acquit-à-cau- 
tton : ces acquits , qui seront sur papier 
timbré devront être revêtus de certificat 
de décharge par les préposés des douanes 
dans les lieux où il y aura un bureau , 
et, dans les autres communes, par les 
officiers municipaux. 

9. Les peines portées par les lois contre 
cenx qui exportent des marchandises pro- 
hibées , continueront d'avoir leur exécution. 

10. Il n'est rien changé par le présent 
décret à la loi du \ nivose , relative aux 
grains, ni à celle du 3 avril 1793, concer- 
nant les matières propres à la fabrication 
du papier. 

xi. Il est expressément enjoint aux com- 
mandans militaires d'employer tous les 
moyens qui sont endeur pouvoir pour assu- 
rer l'exécution du présent décret , soit en 
plaçant dans les postes qui leur seront in- 
diqués par les corps administratifs, lo 
nombre, d'hommes nécessaire à empêcher 
les exportations défendues, soit en faisant 
prêter main-forteaux préposés des douanes, 
lorsqu'ils en seront par eux légalement re- 
quis, ci au moment même de la réquisition. 

12. Les décrets et arrêtés contraires aux 
dispositions de la présente loi , sont rap- 
portés. 
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i3. Les dispositions contenues dans la 

}>résente loi n'auront leur effet que pendant 
e terme de six mois, à compter de sa pu- 
blication. 

jN* i". État des denrées et marchandises sur 
lesquelles les droits d'entrée sont réduits 
par la loi de ce jour, et quotité des droits 
qui seront dus. 

Objets qui paieront le dixième des droits actuels. 

Orge perlé ou mondé ; avoine en gruau ; 
légumes secs ; vermicelle et toutes autres 
pâtes; poisson frais, 6ec, salé, fumé ou 
mariné; coquillage; fruits, fromages , huile 
d'olive, cacao, miel, bière; cire jaune 
non ouvrée ; baleines en fanons, et blanc 
de baleine; écaille de tortue, ivoire, soie 
grége , fleuret , filoselle crue et bourre de 
soie cardée, poil ou soies de porc et de 
sanglier ; graines grasse; aigre de vitriol, 
eau forte, salpêtre, couperose, vitriol, 
garance sèche, indigo, soufre en canon, 
tartre de vin, crème de tartre, sucre, 
café, argent vif, huiles de graines, de 
noix , de poisson ; gommes et résines a Tu- 
sage des teintures et fabriques; agrès et 
apparaux des navires, ancres, cordages; 
papiers blanc, papier brouillard, carton 
en feuilles ; toile a voiles grosse. 

Objets qui paieront le cinquième des droits actuels 
d'entrée. 

Sucre, café, charbon de terre importé 
par mer: soies en trame, poils organsin 
et à coudre , et soies teintes ; brai et gou- 
dron, plomb; et étain non ouvré; acier 
non ouvre, acier fondu; fer en barre, fer- 
blanc, fer noir, fer en tôle ; cuivre en 
planches et fond plat, laiton ou cuivre 
jaune , battu ou laminé , laiton filé ou fil de 
laiton noir, fil de fer ; faulx , faucilles et 
limes ; chandelles de suif; plumes à écrire. 

Objets qui paieront la moitié* du droit d'entrée 
du tarif. 

Alun ; draps compris dans le tarif sous 
la dénomination de draps communs ; bon- 
neterie et couverture de laine. 

Droit fixe. 

Toiles de Chanvre ou de lin , excepté 
celles à voiles , le quintal a livres io sous. 

N* a. État des denrées et marchandises dont 
la sortie restera provisoirement prohibée. 

Grains, farines, pomme de terre, mar- 
rons, châtaignes, pois , haricots, lentilles 
et autres légumes verts et secs; viande, 
poisson , beurre , miel , fromage, cacao, 
vermicelle et autres comestibles, à l'excep- 
tion des fruits; sucre et café; bestiaux et 
fourrages , chevaux , mules et mulets; ar- 
mes et munitions de guerre , brai, goudron 



cables, cordages, toiles à voiles et antres 
munitions navales; bois, charbon , cendres 
et autres matières servant à l'engrais des 
terres; matières servant à la fabrication 
du papier et de la colle; papier blanc et 
gris , cartons et groisil ; métiers pour les 
fabriques; chanvres, lins, laines , cotons 
et soies, même filés; lièges non ouvrés ; 
peaux et cuirs secs, en poils et en vert; 
peaux et poils en masse et non (liés , de 
castor et de loutre; de lièvre et de lapin; 
poils de chèvre , de chevreau, non filés, 
poils de chien filé; cire, suif, chandelles, 
graisse, huiles de graines et de poissons, 
et graines grasses; alun, couperose, vi- 
triol, indigo, soufre, sumac , gommes et 
résines; fer, laiton, plomb, étain, tôle de 
fer-blanc; acier et cuivre non compris 
dans la classe delà mercerie ou de la. quin- 
caillerie; bonneterie de laine, à l'exception 
des casquets; chapeaux d'homme , d'une 
valeur inférieure à 18 livres pièce ; cuirs 
et peaux de toute sorte, à l'exception des 
gants fins , des pelleteries ouvrées ou ap- 
prêtées , et des peaux passées en blanc ou 
mégie; futailles. 



la pluviôse an 3 ( 3i janvier 1795) — Décret 
qui envoie des représentant du peuple en mis- 
sion dans les départemens de la Moselle , de la 
Mcurthe, de l'Eure et d'Eure-et-Loir. (1 Bull. 
118, n° C45; B. 5i, 73. ) 



n pluviôse an 3 ( 3i janvier 1795). — Décret • 
portant réorganisation de la commission de santé, 
sous le nom de Conseil de santé. ( 1 Bull. 118, 
n. 6aG ; B. 5i, 81. ) 



13 pluviôse an 3 (3i janvier 1795 ).— Décret 
qui autorise le représentant Vidal à se rendre 
dans son département. ( B. 5i, 78.) 

. ■■ 

la pluviôse an 3 (3i janvier 1795 ). — Décret 
sur le rétablissement , l'organisation et l'ac- 
croissement des régimens" précédemment con- 
nus sous le nom d'artillerie et d'infanterie de 
la marine. ( B. Si, 78. ) 



13 PLUVIOSE an 3 ( 3i janvier 179s."). —Décret 
portant nomination à divers emplois adminis- 
tratifs. (B. 5i, 79- ) 



13 pluviôse an 3 (3i janvier 1795) — Décret 
relatif à une erreur de date qui s'est glissée 
dans lo décret du aq nivose, portant autorisa- 
tion de statuer sur les demandes de mise en 
liberté des condamnés a la déportation par le 
tribunal révolutionnaire. ( B. 5i, 80. ) 



xa pluviôse an 3 ( 3i janvier 179$ ). — Décret 
relatif à la surveillance et direction de l'édu- 
cation de bestiaux. (B. 5i, 73. ) 
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ia PlUVIOSE an 3 (3i janvier »7o5.) —Décret 
qui ajoute au nombre des professeurs de l'école 
normale , un prufesseur d'économie politique. 
(B. 5i, 79.) 



i-a pluviôse an 3 (3t janvier 179S). — Décret 
portant que le rapport fait par le représentant 
du peuple Lacombe sera imprimé, et renvoi 
du projet de décret aux comités militaires et 
de salut public. ( B. 5i, 74. ) 



la pluviôse an 3 (3i janvier 1795.) —Décret 
qui renvoie au comité d'agriculture une péti- 
tion des citoyens Valotte et Defrance. (B. Si , 
7»«) 



ta PLUVIOSE an 3 (3i janvier 1795). — Décret 
relatif à des ebangemens à faire dans la salle 
4e la Convention. (B. 5i, 73.) 



ta pluviôse an 3 ( 3i janvier 179Î). — Décret 
qui renvoie au comité des finances une pétition 
du citoyen Jacob Legeard. ( B. 5i, 74-) 



ta pluviôse an 3 (3i janvier 1795). — Décret 
qui approuve la conduite du comité de salut 
public, relativement à des demandes de commu- 
nication et copies de divers actes et arrêtés qui 
se trouvent déposés dans les archives. ( B. 5 1 , 
80.) 



sa pluviôse an 3 (3i janvier 1795). — Décret 
qui accorde des seconrs à divers. (B. 5i, 81.) 



i3 PLUVIOSE an 3 ( 1" février 1795). — Décret 
additionnel à celui du 3 pluviôse , relatif aux 
réquisitions en grains. (B. 5i, 89.) 

Lorsque l'approvisionnement en grains 
ou en fourrages pour les armées et pour la 
commune de Paris , ne pourra s'effectuer de 
gré à gré ou par la voie de préemption , la 
commission des approvisionnemens y pour- 
voira par des réquisitions, sous la surveil- 
lance du comité de salut public. 



i3 PLUVIOSE an 3 ( 1" Afvrjcr 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait à la 
Convention , par le citoyen Beau rie u , de son 
Journal des Municipalités de campagne. (B. 
5i, 89.) 



i3 pluviôse an 3 ( 1" février 1795). — Décret 
qui rapporte la disposition du décret qui or- 
donne de poursuivre les auteurs et complices 
des outrages commis à Marseille en la personne 
de Bô. (B. 5i, 94.) 



|3 pluviôse an 3 (1" février 1795). — Décret 
qui accorde une prolongation de congé au ci- 
toyen Guyomar. (B. 5i, 89.) 



i3 pluviôse an 3 ( i«» février 1795). — Décret 



là AU 14 ffLTJYIOSB AN 5* U 

qui ordonne la remise des linges, hardes et cf~ 
fets appartenant aux! époux survivans ou aux 
enfans des condamnés. ( 1, Bull. iaa , n* 6ân 1 
B. 5ij 84. ) ' 



»3 pluviôse.» 3 ( i*' février 1795). — Décret 
qui accofjb des pensions alimentaires aux veu- 
ves de citoyens morts en défendant la patrie , 
ou faisant un service requis au nom de la Ré- 
publique. ( 1, Bull. 1 a3 , n« 649 ; B. 5i , 8a. ) 



i3 pluviôse an 3 ( 1" février 179s). — Décret 
qui accorde des secours et pensions. ( B, 5i , 
89,90.) 



i3 pluviôse an 3 ( i* r février 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur la demande du citoyen Jo- 
seph Baur. (B. 5i, 83.) 



i3 pluviôse an 3 ( f février »7g5). — Décret 
portant que les jardins des plantes qui sont 
dans les communes de Montpellier et de Stras- 
bourg , sont de la dépendance , et font partie 
des écoles de santé étabbes dans ces communes 
par la loi du 14 frimaire. (B. 5i, 84- ) 

1 

i3 pluviôse an 3 ( 1" février 1795). — Décret 
portant nomination à divers emplois adminis- 
tratifs. (B. 5i, 85 à 88, 91 à 93.) 



i3 pluviôse an 3 ( 1» février 1795). — Décret 
relatif à la discussion sur les mesures propo- 
sées par le comité de salut public pour les Indes- 
Orientales , et autres établissemens au-delà du 
cap de Bonne-Espérance. (B. 5i, 93.) 



i4 pluviôse an 3 (a février 1795). — Décret 
portant règlement sur toute émission de fonds 
en argent ou assignats , et concession en do- 
maines nationaux. ( B. 5i, 94.) 

Aucune émission de fonds en argent ou 
assignats , aucune concession en domaines 
ou batimens nationaux, ne pourront être 
décrétées qu'en vertu d'une loi préexis- 
tante, ou sans en avoir préalablement déli- 
béré avec le comité des finances. 



14 pluviôse an 3 (a février 1795). — Décret 
qui envoie des représentans du peuple en mis- 
sion dans les départemens de la Haute-Marne 
et des Hautes et Basses- Pyrénées. ( 1, Bull. 118, 
n» 6a8j B. 5x, 96.) 



t4 rtuvtoSE an 3 (s février 1795). — Décret 
qui rapporte les dispositions pénales des lois 
et arrêtés relatifs à la rébellion de la commune 
de Lyon. ( 1, Bull. 118, n« 63o ; B. Si, 98. ) 


14 pluviôse an 3 (3 février t"g5). — ■ Décret 
qui ordonne la cessation des fonctions du jury 
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des armes et inventions de guerre établi près 
la manufacture de fusils de Paris. (B. 5i. 99.) 



»4 pluviôse an 3 (a février 179.*). — Décret 
qui ordonne un rapport sur le traitement des 
professeurs des ci-devant collèges. ( B. Si, 94.) 



»4 pluviôse an 3 (a février 1795). — Décret 
qui aunulle les jugemens rendus contre Jean- 
Simon Loiterolles et Antoine-Gabriel Jacomin- 
Vigni. (B. 5i, 95 et 96.) 



»4 PLUVIOSE an 3 (a février 1795). — Décret 
qui accorde des secours. (B. 5i, 97 et 98.) 



14 Pluviôse an 3 (a février 1705 ). — Décret 
sur la prohibition et l'exportation des graines 
de luaerne , trèfle , etc. ( B. 5i, 99.) 



14 PLUVIOSE an 3 (a février 179Î). — Décret 
qui ordonne un projet de décret relatif à la 
vente des églises , presbytères , jardins et ter- 
rains en dependans. (B. 5i , 97.) 



14 PLUVIOSE an 3 ( a février 1795). — Décret 
portant que Noèl-Poiote se rendra près de la 
fonderie du Crcusot. (B. 5i , 100. ) 



i5 PLUVIOSE an 3 ( 3 février 1795 ). — Décret 
relatif aux ecclésiastiques émigrés et aux titres 
cléricaux. (B. 5i , 101.) 

La Convention nationale décrète que l'ar- 
ticle additionnel delà loi du 22 ventôse an 2 
est applicable aux ecclésiastiques émigrés, 
et qu'il n'y a que les titres cléricaux patri- 
moniaux qui doivent tourner au bénéfice 
des familles. 



i5 pluviôse an 3 ( 3 février 1795 ). — Décret 
relatif à la levée des scellés réapposés sur les 
papiers de la compagnie Masson et d'Espagnac. 
( B. 5 1 , 1 0 1 . ) 



. »5 pluviôse an 3 (3 février 179.Î). — Décret 
qui accorde une augmentation de traitement 
aux aveugles de l'bospicc des Quinte- Vingts. 
(B. 5i , io3.) 



i5 pluviôse an 3 ( 3 février 1795).-— Décrets 
qui accordent des secours à divers. (B. 5i , 
100 et 101.) 



i5 pluviôse an 3 ( 3 février 1795). — * Décret 
relatif au tableau peint par Renaud , représen- 

. tant la devise : La Liberté ou in Mort. ( B. 
5t , 10a.) 



i5 pluviôse an 3(3 février 1795 }. — Décret 
qu» renvoie une pétition du citoyen Magalon 
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aux comités de salut public et des finances réu- 
nies. ( B. Si , ioa. ) 

15 pluviôse an 3 ( 3 février i 7 g5). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Ribereau. (B. 
5i , 10a. ) 



t5 pluviôse an 3 ( 3 février 1795.' — Décret re- 
latif ii un arrêté du comité des finances, sur 
le mode de rentrée des contributions arriérées. 
(B. 5i, io3. ) 



16 pluviôse an 3 (4 février 1795.) — Décret 
qui approuve la conduite des représentant à 
Marseille, et du commandant de la garnison. 
(B. Si, io5.) 



16 PLUVIOSE an 3 (4 février 1795). — Décret 
relatif au citoyen Guibert et compagnie et aux 
citoyens Boniface et Ferré. ( B. Si, io5. ) 



16 pluviôse an a (4 février 1795 ). — Décret 
qui renvoie aux comité des finances et de lé- 
gislation des questions sur le traitement des 
greffiers de tribunaux de commerce, et sur la 
question si les plaideurs supporteront les frais 
d'expédition des jugemens. ( B. 5i, 104. ) 



16 pluviôse an 3 (4 février 1795) — Décret 
portant que le comité des secours publics pré* 
sentera un décret sur les moyens de bien cons- 
tater dans les actes mortuaires des défenseurs 
de la patrie, la cause de la mort. (B. 5i, 104.) 



16 pluviôse an 3 (4 février 1795. ) — Décret 
qui ajourne à cinq jours la discussion sur les 
colonies orientales. ( B. 5i, 104.) 



16 pluviôse an 3 (4 février 1795.). — Décret 
de renvoi de la pétition du citoyen Thomas 
Biaet aux comités de secours et de salut public. 
(B. 5i, 104.) 



17 pluviôse an 3 (5 février 1795). — Décret 
relatif aux contestations des arbitres d'un tri- 
bunal de famille iur la nomination d'un tiers- 
arbitre. ( B. Si, 106 j Mon. du ai pluviôse 
an 3. ) 

Voy. loi du 38 thermidor an 3 ; Code de pro- 
cédure , art. 58o ; Avis du Cooseil-d'État du 

a3 JANVIER=3 FÉVRIER 1808 ; du aa DÉCEMBRE 

i8o£-»ii janvier 180g. 

Art. 1". Lorsque les arbitres composant 
un tribunal de famille ne s'accorderont pas 
sur la nomination d'un tiers-arbitre, dans 
le cas où il serait nécessaire, ils inviteront 
les parties à se concerter sur ce choix ; et si 
cette invitation ne produit pas son effet, 
Ils les renverront devant le président du 
tribunal du district. 

z. la président du tribunal , dans la caa 



* 
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ou tes parties ne s'accorderaient pas devant 
lui, choisira le tiers-arbitre sur les listes 
qu'elles lui présenteront , après cependant 
qu'elles auront chacune récusé deux des ci- 
toyens compris dans ces listes , si elles veu-. 
lent user do ce droit. 



17 pluviôse on 3 (5 février 1795 — Décret 
portant que les citoyens Dumont et Chaube 
composeront l'agence de l'envoi des Lois. ( 1 , 
BulJ. lao, n* 636 ; B. 5i, 108. ) 



17 pluviôse an 3(5 février 1795 ). — Décret 
qui envoie en mission , dans le département 
de la Meuse, le représentant Gantois. (1, Bull. 
110, n* 63j ; B. 5i, 109.) 



17 PLUVIOSE an 3 (5 février 1795 ).-— Décret 
qui suspend le jugement rendu par le tribunal 
criminel du département d'Eure-et- Loire , le 
18 nivose dernier. ( B. 5i , io5. ) 



17 pluviôse an 3 ( 5 février 1795).— Décret 
portant que le projet d'instruction présenté par 
le comité militaire pour faire suite à la loi du 
38 nivose , concernant la nouvelle organisation 
et les fonctions des commissaires des guerres , 
sera imprimé et distribué aux membres de la 
Convention. (B. 5i , 106.) 



17 PLUVIOSE an 3 (5 février 179.Î ).— Décret 
sur la pétition de Jean-Pierre De la une. ( B. 
5i , 107. ) 



17 pluviôse an 3 (5 février 1795). — Décret 
qni approuve les mesures prises par le repré- 
sentant Jean Debry. ( B 5i , 107. ) 



17 pluviôse an 3 (5 février 1795). — Décret 
portant que les comités de la Convention nom- 
meront chacun un membre pour recomposer 
Ja commission chargée de proposer un nouveau 
mode de gouvernement et d'organisation des 
commissions exécutives. (B. 5i , 108.) 



17 pluviôse an 3 ( 5 février ijgS).— Décret 
sur la pétition du citoyen Soudain. (B. 5i , 
108. 



17 pluviôse an 3 (5 février 1795). — Décret 
sur la motion de contraindre les arbitres à 
prononcer sur les affaires dont ils sont chargés 
dans un délai qui sera fixé. ( B. 5i 109. ) 



18 pluviôse an 3 ( 6 février 1795).) — Décret 
portant que les personnes dont les pensions 
accordées en considération des services de leurs 
maris ou parens dans la maison du ci-devant 
roi, ont été supprimées par la loi du 17 ger- 
minal , recevront un secours annuel. ( 1 Bull, 
tas, d° 648 ; B. 5i, 110.) 



17 At l8 PLt/TIOSfc AU a. l5 

18 pluviôse an 3 (6 févries 1795 ) — Décret 
relatif à la signature des actes de l'état civil de 
la commune de Nantes. (B. 5i, n 5. ) 



18 pluviôse an 3 (6 février 179S) Décret 

qui soumet à l'examen du comité de législation 
les inscriptions sur les listes des émigrés , et les 
radiations desdites listes faites en vertu d'ar- 
rêtés de représentans du peuple en mission dans 
les départemens. ( 1, Bull, lao, n* 638; B. 5r, 
114. ) Voy. loi du a6 floréal an 3. 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795 ).— Décret 
qui autorise le comité de législation à proroger 
le délai fixé par celui du 3 3 brumaire an 3 , 
pour l'obtention des certificats de résidence 
exiges par la loi. ( 1, Bull. 130, n» 639 J B. 5i, 
.,4.) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui accorde des secours à divers. (B. 5i, 109 

in5.) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
de renvoi relatif aux entrepreneurs , architec- 
tes et ouvriers du théâtre dit de ta Montaruier. 
(B. 5i, m.) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui annuité le jugement rendu par le tribu- 
nal criminel de Paris, contre la femme Oppin, 
veuve Cotlereau. (B. 5i, m.) 

t8 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui déclare nul le jugement rendu contre Grim- 
mer. (B. 5i, na.) 



18 PLUVIOSE an 3 (6 février l'gJ)- — DécTet 
qui renvoie an tribunal de Méaières vingt-sept 
citoyens pour y être jugés. (B. 5i, 114.) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Venard. ( B. 
5i, n5.) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
relatif au citoyen Jean-Pierre Patris. (B. 5i, 

J.6.). •# 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
de renvoi au comité de sûreté générale de la 
pétition des habitante Gannat. (B. 5i, 117.) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui approuve l'arrêté pris par les comités de 
sûreté générale et de législation, en vertu du 
décret du 38 nivose dernier par lequel ils ren- 
voient les citoyens dénoncés par la commune 
d'Aurillac, par-devant le tribunal criminel du 
Puy-de-Dôme. (B. 5i, 118) 

Il ■ ■!■ I ■ - 
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18 PLUVIOSE an 3 (6 février 179S). — Décret 
qui envoie le représentant Hourier-Eloi dans 
le département de l'Aisne. (B. 5i, 116.) 



19 PLUVIOSE an 3 (7 février 1795). — Décret 
relatif aux oppositions sur les appointeincns 
des officiers, des commissaires des guerres et 
employés dans les armées. (B. 5t, 119; Mon. 
du a a pluviôse an 3.) 

La Trésorerie nationale est autorisée à 
faire payer aux officiers de troupes, aux 
commissaires des guerres, et tous autres 
employés dans les armées ou à la suite, 
grevés d'oppositions par leurs créanciers , 
les quatre cinquièmes de leurs appointe- 
mens, le cinquième restant sera réservé 
aux créanciers, qui pourront d'ailleurs 
exercer leurs droits sur les autres bien* de 
leurs débiteurs (1). 



19 PLUT108T. an 3 (7 février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Vandermonde profes- 
seur d'économie politique à l'école normale. 
(B. Si, 119.) 



19 PLUVIOSE an 3 (7 février 179s). *— Décret 
sur le renouvellement des cartes de sûreté dans 
(B. Si, 119.) 



19 PLUVIOSE an 3 (7 février 1795). — Décret 
qui alloue trente mille livres pour les distri- 
butions d'ouvrages que le comité d'instruction 
publique jugera utile de faire délivrer aux 
élevés de l'école normale. (B. 5t, 118.) 



19 PLUVIOSE an 3 (7 février 1795). — 
qui annulle le jugement rendu contré 
Bordet. (B. Si, lao.) 



19 pluviôse an 3 (7 février 1795). — Liste 
des membres nommés au comité de secours 



publics. (B. Si, m.) 



19 pluviôse an 3 (7 février 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la propo- 
sition de casser et annuler les jugemens rendus 
contre Caron , Bouillard et autres. ( B. £1, 
ia3.) . 

19 pluv^se an 3 (7 février 1795). — Décret 
de mention honorable de l'offrande faite à la 

set. (B. 5f, isi.) 



19 PLWlo*E an 3 (7 février 1795). — Décret 
portant que le comité de secours fera un prompt 
rapport sur le sort de la veuve Lègue. (B. 5i, 
12a.) 



ao pluviôse an 3 (8 février 1795). — 

portant que les honneurs du Panthéon ne 
pourront être décernés à un citoyen que dix 
ans après sa mort. ( B. 5i, ia5 ; Mon. du aa 
pluviôse an 3.) 

La Convention nationale décrète que les 
honneurs du Panthéon ne pourront être dé- 
cernés à un citoyen, ni son buste placé 
dans le sein de la Convention nationale et 
dans les lieux publics, que dix ans après 
sa mort. 

Tout décret dont les dispositions se- 
raient contraires est rapporté. 



ao pluviôse an 3 (8 février 1795}. — Décret 
qui autorise provisoirement le président du 
tribunal révolutionnaire , en attendant que les 
jurés de ce tribunal révolutionnaire soient ren- 
dus à leur poste , à laire tirer, pour chaque 
procès, onae jurés sur le nombre de ceux qui 
sont à Paris. (B. 5i, taa.) 



ao pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
qui accorde des secours à diverses personnes. 
(B. 5i, ia3 et ia4 ) 



ao pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
qui accorde à la citoyenne Marie Legrand six 
mille livres. (B. 5i, »a4-) 



90 pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
portant réintégration du citoyen Meyer dans 
les fonctions de chef d'escadron. (B. 5i, ia4-) 



ao pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
de renvoi d'une pétition des propriétaires des 
maisons environnant le Jardin-des- Plantes, au 
comité des domaines, pour en faire son rap- 
port. (B. 5i, ia5.) 



ao pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
qui surseoit à l'exécution du jugement rendu 
par le tribunal du district de Ruclibre , le 1 1 
brumaire dernier, contre Jean-Baptiste Paris 
et autres. (B. Si, ia5.) 



ao pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 



(1) Lorsque sur le traitement d'un officier, il 
y a contestation entre son créancier qui a saisi 
le traitement, et le conseil d'administration, qui 
prétend y faire la retenue d'un cinquième, l'au- 
torité judiciaire est seule compétente ( 3 a février 
18a 1, ord. du roi : J. C. 5, 55i.) 

Les sommes dues par l'Etat aux militaires , 
avant la loi du 9 3 septembre 1814, même celles 



qui avaient nature <Tappointemens et ne pou- 
vaient en conséquence être saisies que pour un 
cinquième, ayant été comprises par cette loi au 
nombre des créances ordinaires de l'arriéré. , ont 
subi par là une espèce de novation, et sont deve- 
nues saisissablcs pour la totalité. (Cass. 3i mars 
I8a8 j S. 18, 1, i5oj D. 38, 1, 199 ) 
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qui accorde des secours k la citoyenne Vallet. 

(B. Si. 136.) 

30 pluviôse an 3 (8 février 179S). — Décret 
d'ordre du jour motive*, relatif à la proposition 
faite de décréter une punition contre ceux qui 
tenteraient de porter atteinte à la déclaration 
des droits. (B. Si, ia6.) 



jo PLUVIOSE an 3 (8 février 1795). — Décret 
approuvant les mesures prises pour le main- 
tien de l'ordre. (B. 5i, ia6.) 



îo pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
qui envoie en mission, dans les départ omens 
des Bouches-du-Rbone et du Var, le représen- 
tant du peuple Guérin. (i, Bull. 1*4, n» 656 ; 

B. Si, 123.) 



ao pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
qui accorde des pensions k des militaires, pour 
cause d'infirmités ou blessure*. (1, Bull. ia5, 
n» 65 7 ; B. Si, ia3.) 



n pluviôse an 3 (9 février 1795). — DVcret 
relatif a 11 rapport à faire parla commission des 
Vingt-Un. (B. Si, i»S.) 



si Pluviôse an 3 (9 février 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur une proposition du renré- 
tentant du peuple Dubem. (B. Si, ia8.) 



3i pluviôse an 3 (9 février 1795). — Décret 
qui accorde un secours de dix millions pour 
être réparti entre tous les districts de la Répu- 
blique. (1, Bull, m, n» 64a ; B. 5i, 127.) 



11 mrvioSE an 3 (10 février 1795). — Décret 
accordant des secours k différentes personnes. 
(B. 5i, ia>9.) 



si pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
portant nomination de citoyens k diverses fonc- 
tions judiciaires. (B. Si, i3o.) 



33 PLUVIOSE an 3 (10 février 1795). — Décret 
f /ui fixe définitivement au 1 " vendémiaire le 
délai accordé par la loi du 7 messidor pour 
réclamer les titres non féodaux ou procédures 
existant dans les dépôts judiciaires de Paris. 
(1, Bull. iai, n» 643 ; B 5i, i36.) 



33 PtxviOSE an 3 (10 février 1795). — Décret 
qui envoie en mission, dans les départemens 
du Bcc-d'Ambès et de )a Dordognc , le re- 
présentant du peuple Boussion. (i,Bull i3o, 
»* 644 ; B. 5i, i3a.) 

f 



>» pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
portant qu*k l'avenir les nominations de roera- 



20 AU 33 PLTVIOSB AN 5. l5 

bres des autorités constituées ne seront plus 

imprimées. (B. Si, i33.) 

ai pluviôse an 3 (10 février 1795) Décret 

qui ordonne l'impression du rapport du comité 
de salut public sur la neutralité de la Tos- 
cane et du projet de traité. (B. Si, i36.) 



ai pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Bieuvenuat membre du 
directoire du département du Cber. ( B. Si, 
i3>.) 



aî pluviôse an 3 (10 février 179S). — Décret 
qui regarde comme non avenu le jugement du 
tribunal de Paris du ^6 janvier 1793, et l'acte 
du 1 3 avril suivant, etc. (B. 5i, 1 3s.) 



a a pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
qui accorde des secours au citoyen Clée. ( B. 
5i, i3t.) 



aa pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Jean-François Bois offi- 
cier public de l'état civil des citoyens de Paria. 
(B. Si, i33.) 



aa pluviôse an 3 (10 février 179$). — Décret, 
de renvoi au comité des secours , relatif' k 1? 
demande des citoyens de la commune do Fax»* 
court. (B 5i, j34.) 



aa pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à la citoyenne Salés 
et autres. (B. 5i, i33 et i34.) 



aa pluviôse an 3 (10 février 179S). — Décret 
qui autorise k payer aux professeurs des collè- 
ges de Paris leurs traitemens arriérés. (B. Si, 
i3S.) 



aa pluviôse an 3 (10 février 179!). — Déerrt 
qui autorise la Trésorerie nationale de payer 
au citoyen Noèl la somme de deux mille quatre 
cent soixante-six livres six sous. (B. Si, i3S.) 



aa pluviôse an 3 (10 février i7î)5). —«Décret 
d'ordre du jour sur la proposition de suppri- 
mer dd Bulletin des Lois le coliationné qui se 
met k la suite de chaque décret. (B. Si, i35.) 



aa PLUVIOSE an 3 (10 février t 7 95). — Décret 
sur une adresse des citoyens de la section du 
Tbéâtre-Français qui renvoie la dénonciation 
faite contre les assassins du citoyen Ivan, etc. 

(B. 5i, 1.I7.) 



a a PLUVIOSE an 3 (to février 1795). — Décret 
qui autorise le comité de salut public k en- 
voyer en mission, pour une opération secrète, 
Un représentant du peuple k son choix. (B. 5ij 
,3 7 .) 
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a3 PLUVIOSE an 3 (n février 1795). — • Décret 
qui accorde un secours à la citoyenne Angéli- 
que Peltier. (B. 5i, 137.) 



a3 pluviôse an 3 (11 février 1795). — Décrets 
qui accordent une somme de douze mille livres 
à chacune des citoyennes Lassonne, veuve La- 
tour, et Hocquart , veuve Pallier, à titre de 
reprise sur la succession de leurs maris. ( B. 
5s, i38.) 



a3 pluviôse an 3 (11 février 1795). — Décret 
sur l'expédition d'un prétendu décret du 6 sep- 
tembre 179a, relatif k une pétition du citoyen 
Lelièvre. (B. 5i, i38.) 



a"i pluviôse an 3 (11 février 1795). — Décret 
accordant un congé au représentant Delam a rr<\ 
(B. Si, i3g.) 



a 3 PLUVIOSE an 3 (11 février 1795). «—Décret 
qui approuve la conduite du représentant Le* 
got. (B 5t, 139.) 



34 PLUVIOSE an 3 (n février 1795). — Décret 
qui déclare que l'armée des Pyrénées-Orientales 
ne cesse de bien mériter de la patrie. (1, Bull. 
ia3, n» 65oj B. 5i, 144.) 



a4 PLUVIOSE an 3 (1a février 1795). — Décret 
qui ordonne de réparer les pertes essuyées par 
l'armée navale. (B. 5i, 143.) 



a4 pluviôse an 3 (1a février 1795). — Décret 
qui décharge les communes de Mont-Didier, 
Roye, etr. , de l'arriéré des contributions des 
années 1788 et 1789. (B. 5i, i43.) 



a4 PLUVIOSE an 3 (1 a février 1795). — Décret 
qui accorde la somme de douxe mille livres , à 
titre de provision, sur les biens de son mari, à 
la citoyenne Desroches , veuve Deville , et 
vingt-cinq mille livres k la veuve Cornulier. 
(B. 5i, 141.) 



94 PLUVIOSE an 3 (ia février 1795). — Décret 
relatif k la contribution extraordinaire de guerre 
pour le département de Paris. (B. 5i, 1^0.) 

a4 pluviôse an 3 (ia février 1795). — Décret 
relatif k l'impression de la proclamation pu- 
bliée par Jean Debry. (B. 5i, i4»0 



a4 pluviôse an 3 (ta février 1795.) — Décret 
sur la pétition des citoyens JBeliencourt et Da- 
veluy. (B. 5i, i4 a ) 



a4 pluviôse an 3 (12 février i7g5(. — Décret 
portant qu'il sera procédé à l'appel nominal de < 
main k deux heures, sur une question relative 
aux colonies Orientales. (B. 5i, 144. 



a4 pluviôse an 3 (13 février 1795). — Décret 
portant que les lettres du représentant du 



a5 Ar *5 purvios* ax 5. 

peuple près les armées des Pyrénées-Orienlalés, 
et du général en chef, seront insérées au Bul- 
letin. (B. 5i, 144.) 



a4 pluviôse an 3 (ia février 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur la proposition de décréter 
qu'il sera envoyé des secours dans les colonies. 
(B. 5i, 144.) 



a4 pluviôse an 3 (ia février 1795). — Décret 
sur le rapport fait par le représentant Faurc 
sur sa mission k Nancy. (B. Si, 144.) 



a4 pluviôse an 3 (ia fiévricr 179$). — Décret 
qui approuve les mesures prises par les re- 
présentons Treilhard, Bordas et Blutet, k Bor- 
deaux. (B. 5i, i45.) 



a5 PLUVIOSE an 3 (i3 février 1795). — Décret 
qui confirme et ratifie le traité de paix passe* 
le ai pluviôse entre le comité de salut public 
et le ministre plénipotentiaire du grand-duc de 
Toscane. ( 1, Bull. ia3, n» 65i,; B. 5i, 147 ; 
Mon. du a8 pluviôse an 3.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité desalul pu- 
blic, confirme et ratifie le traité de paix 
passé le 21 pluviôse, présent mois, entre 
le comité de salut public et le ministre plé- 
nipotentiaire du grand-duc de Toscane. 

Entre les représentans du peuple français 
composant le comité de salut public, chargé 
par le décret de la Convention nationale du 
7 fructidor dernier de la direction des rela- 
tions extérieures, soussignés, 

Et M. François, comte Carlctti, envoyé 
extraordinaire du grand-duc de Toscane, 
chargé de ses pleins-pouvoirs, donnés à 
Florence les 4 novembre et i3 décembre 
1794, qui demeureront annexés à la mi- 
nute des présentes, également soussigné, 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Art. 1". Le grand-duc de Toscane révo- 
que tout acte d'adhésion, consentement ou 
accession à la coalition armée contre la Ré- 
publique française. 

2. Ln conséquence , il y aura paix, ami- 
tié et bonne intelligence entre la Répu- 
blique française et le grand-duc de Tos- 
cane. 

3. La neutralité de la Toscane est réta- 
blie sur le pied où elle était avant le 8 oc- 
tobre 1793. 

4. Le présent traité n'aura son effet qu'a- 
près avoir été ratifié par la Convention na- 
tionale. 

proprio del grand-duca di Toscana, che 
destina Francesso-Saviero Carlettt a por- 
tant in Parigi per trac tare colla Hepubblica 
francese gli ajfari délia U oscana. (B. 5i , 
909- ) 

Sua altczza reale il serenissimo arcl-duca 
çran-duca di Toscana > oonoscendo di 



Digitized by Google 



CONVENTION NATIONALE* — DU .ft5 AD »6 PLUVIOSE AN 



quanto gran giovamento possa essere per il 
felicc efito dclla trattativa che da cosi lungo 
tempo, ha, intrapresa colla Repubblica fran- 
cese, Pinviarc a Parigi una persona, la 
quale goda délia reciproca fiducia de 1 due 
governi, e sia fornita del carattere . de' sen- 
timenti, e de 7 talenti , che sono necessari 
per ben riuscirvi , destina il suo ciamber- 
lano, e cavalière deir insigne ordine dl 
Santo-Stefano, Francesco-Saviero Carletti, 
a portarsi a Parigi tosto che avrà ricevuto 
Popportuno passa porto per entra re in Fran- 
cia, et lo incaricadi agire colà presso il 
comitato dî salute pubblica per confermare 
in voce ed in iscritto, tutto cio, che si con- 
tiene nelle memorie firmate dal suo segre- 
tario del consiglio di stato et di finanze 
Neri Corsini , specialmentc a ciô autoriz- 
zato, eda lui comunicate al comitaté sud- 
detto per mezzo di Cacault, agente délia 
Repubblica francese in Italia, per faire ac- 
cettare alla medesima la dichiarazioue délia 
neutralité che la Toscana è pronta a publi- 
care in faccia a tutta PEuropa , per stipu- 
lais la restituzione o in contante, o in na- 
tura, de' grani tolti dagP Inglesi in Li- 
vorno, et per rinnovare le più solennc as- 
sicurazioni délia costante amieizia che il 
governo di Toscana ba sempre professato , 
e che professeràper la Repubblica Francese. 
Dato in Firenze, il 4 novembre 1794. Fir- 
mato : Ferdinando ; JYeri Corsini, Scgré- 
tario. 

Motu proprio del grand-duca di Toscana, 
che dichiara Francesco-Saviero Carletti 
suo inviato straordinario a Parigi, accres- 
cendogli le facolta per gli qffari che deve 
trattare. (B. 5i, i58.) 

Sua altczza reale il screnissimo arci-duca 
gran-duca di Toscana nulla?avendo più a 
cuore che di vedere sollccitamente ristabi- 
lita nelle consuete forme diplomatiche la 
sua corrispondenza colla Repubblica fran- 
cese in aumento, e dichiarazione del motu 
proprio del di 4 novembre prossimo passato, 
nomina il suo ciamberlano e cavalière delP 
insigne ordine di Santo-Stefano, conte 
Francesco-Saviero Carletti , in suo inviato 
straordinario presso il governo délia «pre- 
delta Repubblica, c lo autorizza , quaP ora 
gli sia permesso, a resîederein Parigi con- 
questo carattere , finch occorrerà per la 
commissione di cui è stoto incaricato col 
citato motu proprio , dandogli a taP efletto 
Je più ample facoltà di trattare di qualan- 
que affare relativoalla Toscana, ed in spe- 
cic délia restituzione, e consegna nel porto 
detto délia Montagnadc' grani tolti dagV 
Inglesi in Livorno, c dclla riassunzione 
délia neutralitàda rinnovarsi e stabilirsiin 
perpetuo frai due governi , nella guisa che , 
»enza ledete i diritti di nessuna fra le po- 
tenze bclligerenti , sarà riputata più sodiV 
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facente per la Repubblica francese. Dato in 
Firenze, il i3 décembre I704- Firmato : 
Ferdinando ; Neii Corsini, SegreUrio. 

a5 pluviôse an 3 ( i3 février 179$). — Décret 
relatif au renoavellement des cartes de sûreté 
dans Paris. ( B. 5 1 , 1 47 . ) 



*5 pluviôse an 3 ( i3 février 1795) Décrets 

qui accordent des secours à différentes 
(B. 5i, i45, 146). 



a5 PLUVIOSE an 3 (,3 février t 79 5. —Décret 
qui casse les procédures, jugemens, saisies 
faites contre François Beaune. (B. 5i, 146.) 

95 pluviôse an 3 ( i3 février 1795. )— . Décret 
qui renvoie aux comités des travaux publics et 
des finances réunis une pétition des ingénieurs 
des ponts et chaussées. (B. 5», i5o. ) 

- 

»5 pluviôse an 3 ( i3 février 1795) — Décret 
sur Ja prompte création d'une cour martial* 
maritime pour juger les marin, du vaisseau le 
Révolutionnaire. (B. 5i, i5o.) 



5 pluviôse an 3 (i3 février 1795) Décret 

annulant un jugement rendu par le juge-de- 
paix du canton de Baron. (B. Si, t5o.) 



>6 PLUVIOSE an 3 ( 14 février 1795). Décret 

sur la solde de la gendarmerie à cheval faisant 
le service de l'intérieur, et sur le mode d'avan- 
cement et la tenue des conseils d'administra- 
tion. ( 1, Bull. ia4, u* 656; B. 5i,i5aî Mon. 
du a 9 pluviôse an 3, Rap. Gossuin. ) 

Art. 1". Indépendamment du traitement 
fixé par les précédentes lois, il sera provi- 
soirement accordé chaque mois , à compter 
du 1" ventôse, aux vingt-huit premières 
divisions de gendarmerie nationale faisant 
le service de Pintéricur, et à la vingt-neu- 
vième division employée à la force publique 
de Paris, une indemnité dans la proportion 
ci-après déterminée , savoir : 

Au chef d'escadron , quàtre-vtngts livres • 
au capitaine, soixante-quinze livres • au 
lieutenant, soixante-dix livres; au m'aré- 
chal-des -logis , soixante livres; au briga- 
dier, cinquante-cinq livres; au gendarme 
cinquante livres ; ' 

A chacun des grades établis en la vinpt- 
neuvième division , savoir : 

Au quartier-maltrc, soixante-cinq livres; 
a Padjudant-sous-officier, soixante livres - 
au trompette-major, soixante livres; au 
maréchal-expert, soixante livres; au trom- 
pette, cinquante livres. 

2. Les sous-ofQciers et gendarmes des bri- 
gades établies dans les dix lieues des quar- 
tiers-généraux des armées $ Cont inueront de 
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recevoir les fourrages de la République, 
sur le pied de une livre cinq sous par jour , 
et il leur sera fait déduction de vingt livres 
par mois sur l'indemnité déterminée ci- 
dessus. * 

3. Pareille déduction de vingt-livres par 
mois sera faite aux sous-officiers et gendar- 
mes faisant le service dans l'intérieur de 
Paris : ils continueront de recevoir des ra- 
tions de fourrages, sous la retenue de deux 
livrcB deux sous par jour. 

4. L'arrêté du comité de saint public du 
24 messidor dernier, concernant les four- 
rages accordés des magasins de la Républi- 
que aux brigades des départemens , demeu- 
rera sans effet à compter du 1" ventôse 
prochain. 

5. La masse de soixante-douze livres éta- 
blie par la loi du 16 janvier — 16 février 
1791 , pour l'habillement, remonte et équi- 
pemcntde chaque sous-officier et gendarme , 
sora provisoirement portée à cent vingt li- 
vres par année : cinquante livres seront ap- 
plicables à la rénovation et à l'entretien de 
l'habillement et équipement de l'homme, 
et soixante-dix livres à la remonte, à l'en- 
tretien et à la rénovation des objets d'équi- 
pement du cheval, aux ferrages , pansemens 
et médicaraens. 

Les conseils d'administration veilleront, 
sous leur respousabilité personnelle , à ce 
que cette disposition soit ponctuellement 
exécutée. 

6. La gratification annuelle de mille cinq 
cent livres, mises, sur la loi du 16 janvier 
— 16 février 1791 , à la disposition de cha- 
que directoire de département pour être 
distribuée à ceux des officiers et gendarmes 
qui se sont signalés, est supprimée; ils 
participeront aux récompenses que la Con- 
vention s'est réservé d'accorder par l'article 
i5 du titre VIH du décret du 21 février 
1793. 

7. Les conseils d'administration de gen- 
darmerie sont tenus de rendre leurs comp- 
tes d'ici au 1" floréal prochain. Us seront 
examinés, vérifiés et apurés au lieu des 
séances du directoire du département en 
présence de trois gendarmes les plus an- 
ciens de commission, résidant sur les lieux, 
par les administrateurs dudit directoire, et 
par le commissaire-ordonnateur de la divi- 
sion militaire, ou par un commissaire des 
guerres par lui délégué , sur leur responsa- 
bilité respective et solidaire. 

8. Ces comptes ne seront plus soumis à la 
révision des directoires de département; 
ils seront adressés, par les ordonnateurs, à 
la commission des armées, qui les surveil- 
lera , et donnera les ordres nécesssires pour 
l'entier acquittement des comptables, ou 
pour le versement en leur caisse des som- 
mes dont ils seraient en avance. 

9. Les chefs d'escadron et les plus an- 
ciens capitaines, ou ceux qui doivent les 
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remplacer en cas d'absence K présideront , 
chacun dans les départemens de leur rési- 
dence, les conseils d'administration do 
gendarmerie qui s'y trouvent établis. 

10. Les conseils d'administration sont 
tenus de«'asscmbler au moins une fois par 
mois , sur la convocation qui en sera faite 
par les officiers chargés de les présider. 

1 1 Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or* 
donné , l'avancement dans la gendarmerie 
nationale ne roulera plus sur lo corps en» 
tier, mais seulement entre les officiers, 
sous-officiers et gendarmes de chacune des 
divisions. 

t2. Les places vacantes de gendarmes se- 
ront données par les directoires de dépar- 
tement aux citoyens réunissant les condi- 
tions prescrites par les lois : ils seront, à 
cet effet, examinés par un commissaire des 
guerres , en présence de deux membres du 
conseil d'administration; ils produiront, 
avant leur admission, l'attestation qu'ils 
ont les qualités militaires propres au ser- 
vice de la gendarmerie. 

i3. Les autres places vacantes seront 
données aux grades immédiatement infé- 
rieurs ; savoir : un tiers à l'ancienneté do 
service en ce dernier grade ; le second tiers 

Sar le choix des officiers ou sous-officiers 
u grade immédiatement supérieur, dans 
la forme qui sera incessamment détermi- 
née par une instruction des comités de sa- 
lut public et militaire réunis; et le troi- 
sième par le choix de la Convention natio- 
nale , à l'égard des officiers , et du comité 
de salut public, pour les sous-officiers. 



36 pluviôse an 3 (14 février 1795 ). —Décret 
qui caste un jugement du tribunal de l'Aune, 
qui concerne Charles- Louis Foigne et Alexandre 
Deligny. (B. 5i i5i. ) 



s6 pluviôse an 5 (14 février 179.Ç). —Décret 
qui annullc un jugement du Bas-Rhin qui con- 
damne François Westcrmann et Paul CbâUUon. 
(B. 5i, i54*.) 



aC pluviôse an 3 ( 14 février 1 * y 95 ). — Décret 
portant que la Trésorerie paiera au citoyen 
Bouzan la somme de deux cents livres. ( B. 5i , 
i55. ) 



a6 pluviôse an 3 (14 février 1795). — Décret 
annulant un jugement du trihunal criminel du 
Pas-de-Calais , rendu contre Antoine Leroi et 
Pierre-François Louis. ( B. Si, i55. ) 



a6 pluviôse an 3 ( 14 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours aux citoyens Romain, 
Maillard et RosUing. ( B. 5i, i55 et i56.) 



a 6 pluviôse an 3 ( 14 février 1795). — Décret 
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concernant la gendarmerie nationale » cheval. 

(B. 5i , i56.) 



du a6 a* 28 nvriou an 5. 

relatif aux eommandmt, mareehaux-det-Iogii 

et instructeurs de l'école Âm 
à Paris. (B. Si, 16S. ) 



a6 PLUVIOSE an 3 ( 14 février 179a ). — Décret 
relatif au citoyen Cas. (B. Si , i56.) 



a6 mmwK an 3 (t4 février 1795). 
qui accorde un congé au 
(B. 5i , 157.) 



Dérret 



a6 pluviôse an 3 (14 février 1795). — Décret 
relatif aur instructions à donner aux commis- 
saires a envoyer aux colonies. ( B. 5 m , iSj.) 



s6 pluviôse an 3 (14 février 1795). — Décret 
annulant les jogemens de Ja police municipale 
et du tribunal de MorUgne-sur- Aisne , rendus 

(B.5i,«5 7 .) 



aG pluviôse an 3 ( 14 février 1795). — Décret 
relatif aux attributions données par les lois 
précédentes au tribunal de cassation. (B. 5i . 
158.) 

a6 pluviôse an 3 (14 février 1795). — Décret 
relatif à la révision des lois qui en plusieurs 
parties interdisent le recours ordinaire , soit de 
Tappcl, soit de la cassation. (B 5i , 15g.) 



a6 PLUVIOSE an 3 (14 février 1795). 
relatif à deux mises en 
cachées. (B. 5t , iSg.) 



— • Décret 



26 pluviôse an 3 (14 février 1795). — Décret 
qui ordonne l'envoi de commissaires dans les 
colonies orientales et occidentales. (B. Si, 159.) 



»7 pluviôse an 3 ( i5 février 1795). — Décret 
qui proroge jusqu'au 1 •» floréal prochain , le 
délai qui avait été fixé au 1" ventôse pour le 
dépôt des titres. ( i, Bull. ia4, u* 633; B. Si. 
166.) 



17 pluviôse an 3 ( i5 février 1795 ). — Décret 
de liquidation de différentes créances de l'ar- 
riéré des départemens des finances , etc. ( B. 
Si, 161.) 

a 7 PLUVIOSE an 3 ( i5 février 1795). — Décret 
sur l'acquisition de la corvette corsaire le Jean- 
Bar t. (B. 5i, 1C4.) 



»7 pluviôse an 3 (i5 février 1795). — Décret 
qui accorde des secours. (B. Si, 160.) 

«7 pluviôse an 3 ( i5 février 1795.) Décret sur 
les mu tifs de destitution et de suspension d'une 
de militaires. (B. 5i, 161.) 



*7 PLtmosE an 5 (i5 février 179$), N-Kcitt 



•9 

M-Iogig 



S7 pluviôse an 3 ( 1 5 février 1795). _ 
relatif aux séances des tridi , sexudi n 
(B. Si, 161.) 



>7 pluviôse an 3 (i5 février 179$). — Décret 
remettant en activité de service les citoyens 
Lotte et Momin. (B. 5i, .63 ) 

*•) pluviôse an 3 (i5 février 1795). — Décret 
portant qu'un membre du comité des finances 
aura la parole pour soumettre à la discussion 
un projet de décret relatif à la comptabilité 
arriérée. (B. 5i, i63.) 



•7 pluviôse an 3 (t5 février t 79 5).— 
sur la nomination des représentas» du 
à envoyer aux colonies. (B. Si, 164.) 



a 7 pluviôse an 3 ( i5 février » 7 g5). — Décret 
portant que la commission établie pour l'orga- 
nisation des commissions exécutives et des comi- 
tés de la Convention , présentera son travail 
dans une décade. ( B. Si, i«5.) 

37 pluviôse an 3 (i5 février 1795). — Décret 
qui accorde un secours au citoyen d'£smilUers. 
( B. Si, 166. ) 



*7 PLUVIOSE an 3 [iS février 1795 ). — Décret 
portant nomination à des emplois vacans dans 

l'armée. (B. Si, 166.) 



a 7 pluviôse au 3 (i5 février 1795). — Décret 
relatif aux deux escadrons du septième régi- 
ment de hussards détachés dans la Vendée, non 
compris par erreur dans l'organisation totale de 

ce corps. (B. Si, 175.) 



a8 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
sur la comptabilité. ( 1, Bull. 1 24, n* 654 i B. 
Si , 175.) 

Voy. lois du ai août 179J; du 17 plobeal 
an 7 ; arrêtés du *6 vendémiaire an 8 et du 



Chapitre I*'. Composition et fonctions du 
bureau de comptabilité. 

Art. 1". A compter de la promulgation 

du présent décret, le bureau de comptabi- 
lité, composé de quinze commissaires, sera 
divisé en sept sections, avec un bureau cen- 
tral. 

2. Il y aura deux commissaires par sec- 
tion , et un au bureau central. 

3. Le commissaire du bureau central sera 
renouvelé tous les ans. 

4. t l y aura ui 

2. 
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3. 



Les fonctions des commissaires de la 
comptabilité sont : 

i\ De recevoir, vérifier, arrêter et apu- 
rer les comptes qui doivent être rendus à 
la nation ; 

a\ De vérifier et arrêter pareillement les 
apureinens des comptes jugés par les ci- 
devant chambres des comptes et autres au- 
torités; 

3*. De faire poursuivre , par l'agent de la 
comptabilité, les comptables en retard de 
présenter et d'apurer leurs comptes ; 

4'. Do dénoncer les abus, proposer les 
mesures propres à la conservation des inté- 
rêts de la République, et de les soumettre 
au comité des finances pour avoir son avis. 

6. Us correspondent avec les autorités 
constituées et avec les agens tant de l'ancien 
que du nouveau gouvernement : ils sont au- 
torisés à en requérir la remise des comptes , 
états et pièces à l'appui, et tous les renseigne- 
mens utiles à l'exercice de leurs fonctions. 

7. Les fonctions de l'agent de la compta- 
bilité sont de faire tous actes conservatoires, 
décerner les contraintes, et faire toutes 
poursuites contre les comptables, d'après 
les états arrêtés et actes deelaratoires du 
bureau de comptabilité. 

8. Il correspondra avec les agens natio- 
naux de district, qui seront tenus, sous leur 
responsabilité, de faire faire toutes pour- 
suites et diligences nécessaires. 

g. En cas d'opposition aux contraintes ou 
de contestations , il en rendra compte aux 
commissaires, pour agir d'après leur déci- 
sion. 

10. Il remettra , tous les mois , aux com- 
missaires de la comptabilité, un état des 
poursuites exercées et des recouvremens 

2ui auront été effectués ; il sera responsable 
e ses diligences. 

11. Le bureau de comptabilité est sous 
la surveillance immédiate du comité des 
finances. 

1 2. La nomination aux places vacantes de 
commissaire et à celle de l'agent de la comp- 
bilité, sera faite par le Corps-Législatif, 
sur la proposition du comité des finances , 
qui est autorisé à fixer leur traitement. 

13. Le comité des finances est également 
autorisé à régler le nombre des commis et 
employés du bureau de 4 comptabilité , d'a- 
près le plan de règlement intérieur qui lui 
sera présenté par les commissaires- Leur 
traitement sera le même que celui des com- 
mis et employés des autres administrations. 

Chapitre H. Présentation, vérification et arrêtés 
des comptes. 

Art. 1". Ceux des comptables qui , d'a- 
près les lois antérieures , devaient rendre 
des comptes au bureau de comptabilité, 
leurs héritiers , ayans-cause, ou commis aux 
exercices, seront tenus d'adresser, sous trois 
mol», au bureau de Comptabilité, lous les 



comptes de leur gestion , et d'y joindre Les 
pièces à l'appui. 

2. Tous trésoriers ou receveurs particu- 
liers, ou préposés comptables des ci-devant 
compagnies de finances , qui n'auront pas 
rendu leurs comptes, leurs cautions , ayans- 
cause, ou commis aux exercices , les adres- 
seront , dans le même délai de trois mois , 
au bureau de comptabilité, avec les pièces 
à l'appui. 

3. Les comptes rendus aux ci-devant com- 
pagnies de finances, et non arrêtés, et sur 
l'arrêté desquels les préposés comptables 
ont élevé ou élèveraient des réclamations , 
seront pareillement vérifiés par le bureau 
de comptabilité. 

4. Les cautions des préposés comptables 
ne seront libérées que par l'apurement défi- 
nitif des comptes desdits préposés. 

5. La présentation des comptes des tré- 
soriers ou receveurs-généraux , ne pourra 
être retardée par le défaut de quelques 
pièces ou comptes particuliers : ils pourront 

Îr suppléer en employant en dépense, sous 
eur responsabilité, les récépissés des tré- 
soriers ou receveurs particuliers. 

6*. Les comptables qui se trouveraient , 
d'après d'anciennes lois, garans de leurs 
receveurs ou trésoriers, ou autres préposés, 
qui , depuis la révolution , ont été autorisés , 
à compter de clerc-à- maître, et qui, par ce 
moyen , se trouveraient déchargés de la ga- 
rantie, ne recevront que moitié des taxa- 
tions et gratification qui leur auraient ap- 
partenu sur les sommes dont ils ont compté 
dans leurs comptes de clerc-à- ma lire. 

7. Los intérêts stipulés pour fonds d'a- 
vance et prompt paiement seront alloués au 
comptable. 

8. Les comptables qui seront définitive- 
ment reconnus en avance, en seront rem- 
boursés de la même manière que les verse- 
mens auront été effectués. 

9. Tout comptable qui sera réputé débi- 
teur de parties non recouvrées , sera tenu 
d'en verser le montant à la Trésorerie dans 
deux mois , sauf le recouvrement et la répé- 
tition , conformément à l'article 1 1 de la loi 
du 4 germinal , déclaré commun à tous les 
comptables. 

10. Le comité des finances statuera sur 
les réclamations de ceux des comptables qui 
prétendraient avoir été dans l'impossibilité 
de faire le recouvrement des parties ar- 
riérées. 

11. Les commissaires de la comptabilité 
rejetteront de la dépense des comptes les 
articles à l'appui desquels les comptables ne 
fourniraient pas les pièces justificatives, dé- 
cisions et réglemcns, dans les deux mois de 
la demande que le bureau de comptabilité 
leur en fera par lettres chargées. 

1 2. Les frais de comptes seront réglés con- 
formément & l'article 4 du litre IV de la loi 
du 39 septembre 1791 ; il «e sera cependant 
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rien alloué a ceux des comptables qui n'au- # 
raient pas présenté leurs comptes dans les * 
délais fixes par la présente loi. 

i3. La formalité de la correction est abro- 
gée pour les comptes qui ont été conservés 
en exécution des lois des 10 août et,3 octo- 
bre 1792 : les commissaires de la comptabi- 
lité pourront néanmoins (aire la révision de 
ceux de ces comptes qu'ils estimeront pré- 
senter quelque intérêt pour les finances de 
la République. 

i4- Les comptables Auront deux mois à 
partir du jour de l'avertissement que le bu- 
reau de comptabilité leur donnera par let- 
tres chargées , soit pour contester l'arrêté 
de leur situation, soit pour apurer leurs 
débets ; ce délai passé , les arrêtés seront 
regardés comme définitifs. 

15. Les arrêtés définitifs des comptes se- 
ront faits par les commissaires de la comp- 
tabilité, en comité général : ils devront être 
signés au moins par huit commissaires , et 
seront exécutés provisoirement. 

16. Les comptes jugés et non apurés , lais- 
sés en dépôt dans les ci-devant chambres 
des comptes , autres que celles de Paris, et 
les pièces à l'appui , seront adressés , avec 
les extraits des jugemens y relatifs, par les 
directoires des départemens, au bureau de 
comptabilité dans le délai de deux mois. 

17. Les comptables ne seront déchargés 
des souffrances de formalité existant sur des 
comptes jugés, ainsi que des intérêts et des 
amendes prononcés sur des exercices posté- 
rieurs à 1758, qu'en justifiant des lois qui 
auraient accordé la décharge ou modération 
des souffrances de formalité, intérêts et 
amendes. 

Chapitbe III. Peines et poursuites contre les 
comptables en retard et relîquataires (1). 

Art. 1". Faute par les comptables , leurs 
héritiers ou représentans, de présenter leurs 
comptes dans les délais fixés dans la pré- 
sente loi , leurs biens seront séquestrés , et 
tous les fruits et revenus qui écherront pen- 
dant la durée du séquestre , et jusqu'à la 
présentation du dernier compte de la gestion 
de chaque comptable, seront acquis à la 
nation , et le séquestre ne sera levé que sur 
le certificat du bureau de comptabilité , visé 
par le comité des finances. 

2. Si, trois mois après l'expiration du 
délai fixé par les articles précédens , les 
Comptables, héritiers ou représentans, n'ont 
pas présente leurs comptes, leurs biens se- 
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ront vendus , et le prix en sera versé à la 
Trésorerie nationale , pour ne leur être re- 
mis qu'après le jugement de leurs comptes, 
à la déduction des débets, sans préjudice de 
la contrainte par corps contre les compta- 
bles , qui est maintenue conformément aux 
dispositions des lois précédemment rendues. 

3. Les débets avoués par les comptables 
lors de la présentation de leurs* comptes, ou 
constatés par le bureau de comptabilité, 
produiront intérêt à cinq pour cent, au 
profit de la République, à compter du jour 
où le versement aurait dû être effectué. 

4- Les comptables qui se trouveront en 
débet, d'après l'arrêté du bureau de comp- 
tabilité, seront tenus d'en verser le mon- 
tant à la trésorerie, en principal et intérêts, 
dans deux mois de la notification que le bu- 
reau de comptabilité leur en fera par lettres 
chargées , et ils seront tenus d'en justifier 
de suite au bureau. 

5. Le délai fixé par l'article précédent, 
expiré, le bureau de comptabilité dressera 
un acte déclaratif et exécutoire des débets 
de chaque comptable , en capitaux et inté- 
rêts. Cet acte sera remis à l'agent de la comp- 
tabilité, pour faire faire le recouvrement 
du montant des débets par les voies d'exécu- 
tions prescrites par le présent décret. 

6. Deux mois après la réception des 
comptes jugés dans les ci-devant chambres 
des comptes, le bureau de comptabilité 
dressera un état des débets en capitaux , in- 
térêts et amendes résultant desdits comp- 
tes , pour les exercices postérieurs à l'an- 
née 1758 , et les remettra à l'agent de la 
comptabilité pour en faire le recouvrement : 
toutes recherches , vérifications et révisions 
de poursuites, pour comptes antérieurs à 
1759, sont interdites. 

7. Si , trois mois après la première som- 
mation qui sera faite aux comptables par 
l'agent de la comptabilité, ils n'ont pas 
versé leurs débets à la Trésorerie nationale, 
leurs biens seront vendus , et le produit en 
sera versé à la Trésorerie nationale , jusqu'à 
concurrence des débets , intérêts et frais , et 
le surplus leur sera rendu , ou , en cas d'op- 
position de la part d'autres créanciers, 
versé dans la caisse des dépôts du district. 

8. L'aliénation des biens des comptables 
sera faite dans la forme prescrite pour les 
domaines nationaux : les acquéreurs desdits 
biens seront tenus d'en verser le prix en as- 
signats à la Trésorerie nationale, savoir, 
un tiers dans quinzaine de l'adjudication , 



(1) La prescription établie pour le recouvre- 
ment des droits des fermes n'est pas proposable 
pour le recouvrement des débets des comptables 
chargés de la perception des mêmes droits (3 sep- 
tembre 1808; Décret, J. C. i t 195). 

L'expropriation d'un comptable de l'Etat doit 
élr« «lrsermois i«urs'uivie conformément an Gode 



civil : la f«.rme particulière introduite par les 
lois du a8 pluviôse an 3 et du a messidor an 6, 
ayant été abolie par la loi du 11 brumaire nn 7, 
et n'ayant été reproduite par aucune loi nouvelle 
{6 janvier 1807 ; Décret, J. C. 1, t/ f \ 

Pin. l'»\ié du Conseil-d'Etal du 3 mai 1806. 
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et arant de se mettre en possession ; le se- 
cond tiers, six mois après , et le tiers res- 
tant dans les six mois suivans. 

Il ne sera , à l'avenir, présenté au Corps- 
Législatif qu'un seul rapport sur la totalité 
des exercices de la gestion d'un comptable 
antérieurs à 1791* 

9. La décharge définitive d'un comptable 
ne pourra ^effectuer qu'en vertu d'un dé- 
cret du Corps-Législatif, rendu sur l'arrêté 
du bureau de comptabilité, constatant l'ac- 
quittement définitif du comptable. 

Ce certificat ne pourra être expédié que 
sur la présentation et le dépôt dans les ar- 
chives du bureau de comptabilité, dp la 
quittance générale des débets résultant de 
tous les exercices du comptable, en capi- 
taux , intérêts et frais de poursuite. 

Les comptables pourront se faire délivrer, 
par le bureau de comptabilité , copie colla- 
tionnée de leur quittance générale. 

10. Toutes dispositions pénales portées 
par des lois antérieures contre les comptables 
en retard de rendre leurs comptes et de ver- 
ser leurs débets, sont abrogées en ce qui 
n'est pas conforme au présent décret. 

1 1 . Les dispositions de la loi du 4 germinal 
concernant le mode et la faculté de paiement 
des sommes dues parles ci-devant receveurs 
généraux des finances , seront communes à 
tous les comptables de la République dont la 
comptabilité est antérieure au {"juillet 1791. 

12. L'agence temporaire des titres fera 
transporter, sur la réquisition du bureau de 
comptabilité, tous les titres, registres et 
papiers étrangers à la comptabilité, existant 
dans les dépôts de la ci-devant chambre des 
comptes de Paris, en présence des commis- 
saires du bureau de comptabilité, qui sont 
autorisés à retenir tous les livres, ma- 
nuscrits et pièces relatives à leur admi- 
nistration. 

13. L'insertion au Bulletin tiendra lieu 
de publication. 

14. Le Comité des finances présentera in- 
cessamment un projet de décret sur le mode 
de vérification des comptes de la comptabi- 
lité nouvelle. 



s8 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
relatif à la plantation des poteaux indicatifs 
du territoire des deux lieues limitrophes de 
l'étranger (B. j5, i83; Mon. du j" ventôse 
an 3 1 Rap. Giraud.) 

La Convention nationale , sur la propo- 
sition de son comité de commerce, suspend 
l'exécution de l'article 43 du titre XIII de 
la loi du 6 = 7.1 août 1791 , relatif à la plan- 
tation de poteaux indicatifs du territoire des 
deux lieues limitrophes de l'étranger , sauf 
à la partie qui prétendrait qu'une saisie a 
été faite hors de ce territoire, à demander, 
comme avant ladite loi, le toisé aux frais 
de qui il appartiendra. 



— 38 PlJJriOSE AN 3. 

98 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
qui change le titre de Bulletin des Lois. ( B. 
Si, 18a.) 

La Convention nationale , sur la propo- 
sition d'un membre de changer Je titre 
Bulletin des Lois, et de lui substituer celui 
de Lois de la République. 

Décrète cette proposition. 



a8 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
qui envoie en mission, dans les départemens 
y désignés , le représentant du peuple Borel. 
(1, Bull. 124, n* 655; B. 5i, 184.) 



38 pluviôse an 3 (16 février 1795) — Décret 
qui ordonne de régler les arrérages de traite- 
ment des citoyens employés dans les districts 
aux archives nationales de la République. (1 , 
Bull. ia5, n* 658 j B. 5i, 189.) 



a8 pluviôse an 3 (16 février 1795) Décret 

relatif aux appointemens des employés de l'a- 
gence de l'envoi des lois non compris Uaus sa 
nouvelle organisation. (B. Si, 181.) 



38 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
portant que les membres du tribunal criminel 
du département du Puy-de-Dome n'ont cessé 
de mériter la confiance de leurs concitoyens. 
(B. Si, i83.) 



98 PLUVIOSE an 3 (16 février 1795. — Nouvelle 
rédaction d'une partie de l'article 6 de la loi 
du 8 pluviôse, sur la nouvelle organisation de 
l'agence de l'envoi des lois (B. 5i, 189.) 



*8 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
portant que le représentant du peuple Guérin 
se rendra dans les départemens des Boucbes- 
du-Rhône et du Var. (B. 5i, 189.) 



98 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
accordant un secours à la citoyenne Ceccati , 
veuve Labalue. (B. 5i, 184.) 



38 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
portant que sur la présentation du bureau de 
la Convention nationale , il sera nommé un 
ex-secrétaire pour signer en place de Robes- 
pierre le jeune. (B. 5t, i83.) 



98 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
de renvoi au comité militaire des projets de 
décrets relatifs à l'organisation de l'armée. 
(B. 5i, 184.) 



a8 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
relatif au remplacement du déficit des recettes 
de la Trésorerie, sur les dépenses pendant le 
mois de nivôse. (B. 5i, i85 ) 
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a8 PLUVIOSE an 3 (16 février 1795). — Décret 
de mention honorable de l'action du citoyen 
Auber. (B. Si, i85.) 



29 pluviôse an 3 (17 février 1795.) — Décret 
«jiii fixe provisoirement les appointemens et la 
solde des officiers militaires et civils, et autres 
employés de la marine. (1, Bull. laS, n° 660; 
B. 5i, 190.) 

39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
nommant des citoyens à des fonctions judi- 
ciaires. (B. 5i, 186.) 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795.) — Décret 
qui nomme le citoyen Dunhancy trésorier des 
pauvres de Clamait (B. Si, 186.) 

39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Fortel membre du di- 
rectoire d'Aurillac , et les citoyens Bosse et 
Vermal membres du conseil général du mdme 
district. (B. Si, 187.) 



99 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
ordonnant l'impression de la liste complète des 
membres de la Convention, avec l'adresse de 
chacun. (B. Si, 187.) 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui accorde une prolongation de congé au re- 
présentant Daunou. (B. Si, 187.) 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui annulle un jugement rendu par la cour de 
cassation, au profit des commissaires de la ré- 
gie. (B. Si, 188.) 



39 pluviôse an 3 (17 février 179S). — Décret 
qui annulle la disposition du jugement de la 
commission militaire des Sables, relative a Jé- 
s. (B. Si, 188.) 



qui rapporte celui du 18 de ce mois, en ce 
qu'il envoie des juges au tribunal d'Artigny, 
et des citoyens au tribunal des Antennes. (B. 
5i, 19») 

89 pluviôse an 3 (17 février 17 9S). — Décret 
relatif à la proposition faite d'approuver une 
entreprise ou une régie intéressée pour les 
charrois de l'armée, qui ajourne , etc. (B. 5i, 
i 9 3.) 

19 pluviôse an 3 (17 février 179$). — Décret 
qui accorde un secours au citoyen Jacques 
Johntonc. Si, 193.) 

99 pluviôse an 3 (17 février 179S). — Décret 
qui rapporte celui du as pluviôse an a, qui 
destitue le citoyen Giraud. (B. Si, 194.) 

39 PLUVIOSE an 3 (17 février 1795). -- Décret 
qui renvoie au comité la proposition de décré- 
ter qu'aucun suppléant de comité ne pourra 
être admis à remplacer les membres démis- 
(B.5., ,94.) 



39 pluviôse an 3 (17 février »795). — Décret 
qui surseoit à l'exécution d'un jugement rendu 
par le tribunal des Antennes, qui condamne 
les citoyens Legnay et autres. (B. Si, 189.) 



29 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui nomme, pour signer des procès-verbaux 
arriérés, le représentant du peuple Brival, ex- 
secrétaire de la Convention nationale. (B. Si, 
>9») 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
portant que le comité de législation fera un 
rapport sur le mode de révision des jugemens 
rendus d'après les lois de circonstances. ( B. 
Si, 19a.) 



39 PLUVWfl an 3 (i 7 février 179S ) — Décret 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décrets 
d'ordre du jour motivé, relatif à l'omission du 
nom des citoyens Quinette et autres. (B. Sx, 
195.) 

»9 pluviôse an 3 (17 février 179S). — Décret 
qui ordonne l'impression des pièces trouvées 
dans les papiers de Robespierre, concernant le 
comité de l'examen des marchés. (B. Si, i 9 5.) 

3o pluviôse an 3 (18 février 1795). — Décret 
relatif à la punition des agens du commerce 
. qui ont abusé de leurs pouvoirs. (B. Si, 198.) 

Sur la pétition des fabricans de toiles de 
Vtmoutier, expositive qu'une grande par- 
tie de leurs toiles ont été mise en réquisi- 
tion, enlevées depuis peu, et payées au prix 
du maximun, ce qui les constitue en une 
perte de plus des deux tiers de la valeur , 

Un membre observe que les plus grandes 
vexations ont eu lieu par les agens de la 
commission de commerce dans les réqui- 
sitions dont ils ont été chargés; qu'ils les 
ont tournées à leur profit en vendant pour 
leur compte une grande partie des mar- 
chandises requises : 

La Convention nationale décrète le ren- 
voi de la pétition au comité de salut public; 
décrète en outre que la commission de 
commerce sera tenue de justifier , dans ses 
comptes , de l'emploi fait pour le compta 
de la République de toutes les marchandi- 
ses requises par ses agens: 

Autorise les négocians , iabricans et mar 
chands à donner à leur municipalité, Pétat 

Sar date, qualité, quantité, des marchan- 
iscs mises chez eux en réquisition, avec le 
nom des agens , afin que ces états compara- 
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. tifs servent à vérifier si toutes marchan- 
dises requises ont été employées pour le 
compte de la République, et que, dans le 
cas contraire, les agens qui ont abusé de 
leurs pouvoirs, soient connus, punis, et 
tiennent compte des indemnités à qui il 
appartiendra. 



3o pluviôse an 3 (18 février 1795). — Décret 
qui réunit an district de Sénanes plusieurs 
communes faisant partie du district de Scbe- 
lestadt (B. Si, 196.) 



3o pluviôse an 3 (18 février 1795). — Décret 
qui accorde un secours au citoyen Bertrand. 
(B. 5t, 195.) 



3© PLUVIOSE an 3 (18 février 1795) Décret 

qui accorde une prolongation de congé au re- 
présentant du peuple Besson. (B. 5i, 196.) 



9o PLUVIOSE an 3 (18 février 179$). — Décret 
qui renvoie aux trois comités réunis , toutes 
les soumissions pour les charrois , pour y être 
statué définitivement sur le rapport qui en sera 
fait prochainement. (B. 5i, 196.) 



3o pluviôse an 3 (18 février 179.*). — Décret 
portant qu'il sera procédé à l'appel nominal 
pour la nomination des trois représenta ns dn 
peuple à envoyer aux îles de France. (B. 5i, 
«97) 



3o pluviôse an 3 (18 février 1795). — Décret 
portant que le comité de législation fera un 
rapport sur les différent séquestres mis sur 
les biens , soit des' émigrés , soit d'autres ci- 
toyens. (B. 5i, 197.) 



9o pluviôse an 3 (18 février 1795). — Décret 
de renvoi au comité des secours d'une pétition 
île la citoyenne Moinet- (B. 5i, 197 ) 



»•» veutose an 3 (19 février 1795). — Décret 
qui supprime la permanence des conseils géné- 
raux des districts ; réduit à cinq le nombre des 
administrateurs de département ; supprime les 
comités révolutionnaires dans les communes 
au-dessous de cinquante mille ames, etc. (1, 
Bull. 136, n* 663 ; B. 5a, 3 ; Mon. du 4 ven- 
tôse an 3.) 

Art. 1". La permanence des conseils gé- 
néraux des districts est supprimée. 

2. Le nombre des administrateurs de 
département est provisoirement réduit à 
cinq. Cette réduction s'opérera par la voix 
du scrutin entre eux. 

3. A compter du t" germinal prochain, 
les comités révolutionnaires établis dans 
les chefs-lieux de district et les communes 
dont la population est au-dessous de cin- 
quante mille ames , sont supprimés. 



4. Les comités de la Convention s'en- 
tendront avec celui des finances , pour ré- 
gler provisoirement, d'une manière uni- 
forme et convenable, les traitemens des 
commis ou employés dans les commissions 
executives, agences, administrations pu- 
bliques et tribunaux : il détermineront le 
nombre desdits employés ou commis par 
chaque établissement public dont la sur- 
veillance respective leur est confiée; ils 
appliqueront ensuite la loi du 4 pluviôse à 
chacun d'eux , et prononceront sur toutes 
les réclamations relatives à cette loi. 

5. Les arrêtés des comités, relatifs aux 
dispositions de l'article précédent, seront 
publiés par la voie du bulletin de corres- 
pondance, et seront mis à exécution à dater 
du 1" germinal prochain. 

6. Le comité des finances tiendra un re- 
gistre sur lequel sera inscrit le nombre des 
fonctionnaires publics civils, des commis 
ou employés dans leurs bureaux : à cet 
effet, les receveurs de district et les com- 
missaires de la Trésorerie nationale, cha- 
cun pour ce qui le concerne , enverront , 
dans le plus bref délai , au comité des fi- 
nances, les états des paiemens qui auront 
été faits aux fonctionnaires publics, com- 
mis ou employés dans leurs bureaux, avec 
désignation du nombre et des appointe- 
mens. Le comité est charge en outre de se 
procurer tous les renseignemens nécessaires 
pour connaître le montant des frais d'ad- 
ministration. 



1" ventôse an 3 (19 février 1795). — Décret 
de renvoi au comité des finances et de législa- 
tion relatif au traitement des président. (B. 
5„4-) 



I*» ventôse an 3 (19 février 1795). — Décret 
portant que les habitans de l'île de la Réunion 
et les équipages des deux frégates et corvettes 
qui ont battu et mis en fuite deux vaisseaux 
anglais, ont bien mérité de la patrie. (B. 5 a, 3.) 



1" ventôse an 3 (19 février 1795). — Décret 
qui admet comme député le citoyen P. C. H. 
Besnard. (B. 5», 2.) 



ventôse an 3 (19 février 179$). — Décréta 
qui accordent des secours à différentes person- 
nes. (B. 5a, 1 et a.) 



a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
qui défend de donner suite à deux arrêtés de 
Jean-Bon Saint-André et Niou. (B. 5a, 4.) 



a VINTOSE an 3 (ao février 1795) — Décret 
qui crée un troisième vice-président au tribu- 
nal révolutionnaire, et qui nomme le citoyen 
Debregeas à cette place. (B. 5a, 5.) 
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a VENTOSE an 3 (ao février 1795). — Décret 
relatif à l'exécution du testament du Landgrave 
de He»se. (B. 5a, 6.) 



a VENTOSE an 3 (ao février 1795). — Décret 
relatif à l'admission des citoyens des colonies 
françaises orientales et occidentales à l'école de 
santé. (B. 5a, 7.) 



a VENTOSE an 3 (ao février 1795). — Décret 
relatif aux membres de la Convention qui dé- 
sireraient remplir les fonctions de commissai- 
res dans les colonies. (B. 5a, 7.) 



a VENTOSE an 3 (ao février 1795). — Décrets 
qui étendent les pouvoirs des représentai Noël 
Pointe et Paganel k la fabrication de la fonde- 
rie du Creusot et à la. manufacture d'armes de 
Tulle. (B. 5a, 8.) 



a VENTOSE an 3 (ao février 1795.) — Décret 
qui charge le représentant Patrin de la conser- 
vation de la manufacture de Commune-d' Armes. 
(B. 5a, 8.) 



9 VENTOSE an 3 (ao février 1795). — Décret 
qui envoie les représenta» Topsent et Pa- 
jasne-Cbampeaux près les côtes de Brest et de 
Lorient. (B. 5a, 9.) 



a ventôse an 3 (ao février 1795). ~ Décret 
qui approuve le choix fait du représentant Ri- 
chard pour se rendre en Hollande. (B. 5a, 9.) 



a VENTOSE an 3 (ao février 1795). — Décret 
-qui envoie le représentant Legendre pour sur- 
veiller 'les fonderies des départemens de la 
Dordogne, de la Charente et de la Haute-Vienne. 
(B. 5a, 9.) 



a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Bernard Duprat pour 
remplir les fonctions de juré au tribunal ré- 
volutionnaire. (B., 5a, 5.) 



a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
portant que sur la somme de cent quatre-vingt- 
un mille sept cent trois livres, liquidée par dé- 
cret du 1 6 pluviôse an a, les citoyennes Féli- 
cité-Caroline, et Jeanne-Pierrette Galle, seront 
subrogées pour la somme principale de quatre- 
vingt-cinq mille neuf cent dix livres ainsi que 
pour les intérêts, au citoyen Bentabole et sa 
femme. (B. 5a, 6.) 



a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
qui réintègre le citoyen Poujaud Mont-Jour- 
dain dans sa place d'agent de l'enregistrement. 
(B 5a, 6.) 



a VENTOSE an 3 (ao février 179s). — Décret 
qui étend sur U fabrication de la fonderie du 



Pont-de-Veau les pouvoirs donnés au repré- 
sentant du peuple Noël Pointe. (B. 5a, 8.) 



1 VENTOSE an 3 (ao février 1795). — Décret 
portant acceptation de la démission du citoyen 
Dupin. (B. 5a, 9.) 



a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
ordonnant la démolition des monumens en 
forme de montagne , élevés dans toute l'éten- 
due de la République, (B. 5a, 10.) 



3 ventôse an 3 (ai février 179s). — Décret 
sur l'exercice des cultes. (1 , Bull. 1 a6, n* 665 * 
B. 5a, ai ; Mon. du 6 ventôse an 3.) 

Voy. lois du la JUILLET — a4 AOUT 17 90 
et du 7 vendémiaire an 4. 

Art. 1". Conformément à l'article 7 de 
la Déclaration des Droits de l'Homme, et 
à l'article 122 de la Constitution , l'exercice 
d'aucun culte ne peut être troublé. 

2. La République n'en salarie aucun. 

3. Elle ne fournit aucun local; ni pour 
l'exercice du culte, ni pour le logement 
des ministres. 

4- Les cérémonies de tout culte sont in- 
terdites hors de l'enceinte choisie pour 
leur exercice. 

5. La loi ne reconnaît aucun ministre du 
culte : nul ne peut paraître en public avec 
les habits, ornemens ou costumes affectés 
à des cérémonies religieuses. 

6. Tout rassemblement de citoyens pour 
l'exercice d'un culte quelconque , est sou- 
mit à la surveillance des autorités consti- 
tuées. Cette surveillance se renferme dans 
les mesures de police et de sûreté publique. 

7. Aucun signe particulier à un culte ne 
peut être placé dans un lieu public, ni ex- 
térieurement , de quelque manière que ce 
soit. Aucune inscription ne peut désigner 
le lieu qui lui est affecté. Aucune procla- 
mation ni convocation publique ne peut 
être faite pour y inviter les citoyens. 

8. Les communes ou sections de com- 
mune, en nom collectif , ne pourront ac- 
quérir ni louer de local pour l'exercice des 
cultes. 

9. Il ne peut être formé aucune dotation 
perpétuelle ou viagère, ni établi aucune 
taxe pour en acquitter les dépenses. 

to. Quiconque troublerait par violence 
les cérémonies d'un culte quelconque , ou 
en outragerait les objets, sera puni suivant 
la loi du 19 — 22 juillet 1791 sur la police 
correctionnelle. 

xx. Il n'est point dérogé à la loi du 2 des 
sans-culottides an 2 , sur les pensions ec- 
clésiastiques , et les dispositions en seront 
exécutées suivant leur forme et teneur. 

la. Tout décret dont les*£dispositions 
seraient contraires à la présente loi » est 
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rapporté (i) ; et tout arrêté oppose à la pré- 
sente loi, pria par les représentons du 
peuple dans les dépurtemens , est annulé. 



3 ventôse an 3 (ai février 17 gS). — Décret 
qui autorise le comité* d'instruction publique à 
retirer des archives tous les livres qui intéres- 
sent l'instruction publique] les sciences et les 
arts, etc. (B. 5a, i3.) 



3 veiïtose an 3 (ai février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Noël adjoint de la com- 
mission d'instruction publique. (B. 5a, 14.) 



3 ventôse an 3 (ai février 179S). — Décret 
sur l'établissement des fonctionnaires destinés 
à constater l'état civil des citoyens 
mune de Paris. (B. 5a 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
qui enjoint à la commission des convois et 
transports militaires de cesser tous achats do 
chevaux et marchandises. (B. 5a, 19.) 

3 VENTOSE an 3 (ai février 1795) — Décret 
qui envoie les représenta™ Barras, Letourneur, 
de la Manche, et Harmand, de la Meuse, dans 
les Indes-Orientales. (B. 5a, ai.) 

3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
portant nomination de citoyens pour compo- 
ser la municipalité d'Orhec. (B. 5a, 10.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
relatif aux quatre 8 presses , caractères et us- 
tensiles de l'imprimerie nationale du Louvre» 
enlevés par Marat. (B. 5a, aa.) 



3 VENTOSE an 3 (ai février 
qui accordent des secours à 
nés. (B. 5a, 1» et t3.) 



Décrets 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
qui accorde des pensions à des employés et mi- 
litaires retirés de la marine (B. 5a, 20.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
relatif a l'agiotage qui se fait au Palais-Egalité 
et autres lieux. (B. 5a, ai.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
ordonnant un rapport sur l'ouverture et l'or- 
ganisation de la Bourse. (B. 5a, ai.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
relatif à la nomination des trois représentai» 
du peuple à envoyer aux iles de France et au- 
tres éUblissemens. (B. 5a, a3.) 



3 ventôse an 3 (ai février »7flS). — Décret 
ordonnant l'impression du rapport sur la li- 
berté des cultes, et l'envoi à tous les départe- 
mens de la République. (B. 5a, 24.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). 
qui rappelle de sa mission le 
letier. (B. 5a, a3.) 



Décret 
Pel- 



3 ventôse an 



3 (ai février 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Laurent dans les 
départemens voisins de Paris. (B. 5a, a3.) 



4 VENTOSE an 3 (a a février 1795). — Décret 
relatif au jugement des auteurs et complices 
des crimes commis à Rosette sur la personne 
d<* citoyen PoUier. (B. 5a, a8.) 



VENTOSE an 3 (aa février 1795). — Décret 
qui supprime les suppléans aux comités de la 
Convention. (B. 5 a, a8.) 



VENTOSE an 3 (aa février 1795). — Décret 
qui envoie les représentons Dubois, du Haut- 
Rhin, Lefëbre, de la Loire-Inférieure, et Talot, 
près les armées du Nord et.de Sambre-et-Meuae, 
cl les représentant Bourdon, de l'Ois*, Vardoa 
et Girault, de la Charente-Inférieure, dans l'île 
de Saint-Domingue. (B. 5a, a8 et 39.) 



4 ventôse an 3 (aa février 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur les pétitions du citoyen 
Leclerc Saint- Aubin. (B. 5a, 34.) 



4 ventôse an 3 (a a février 1795). — Décret 
portant nomination de citoyens pour composer 
le directoire et le conseil général de Porentruy. 
(B. 5a, 34.) 

4 ventôse an 3 (aa février i 79 5). — Décret 
qui nomme le citoyen Renoux-Lacoudraie agent 
national près le district de Caen. (B. 5a, a5.) 



4 ventôse an 3 (33 février 1795). — Décret 
nommant le citoyen Vaissier administrateur du 
district de Saint-Flour. (B. 5a, aô.) 



4 VENTOSE an 3 (a 3 février 1795). — Décret 
relatif au rapport sur les secours a accorder 
aux citoyens de la commune de Flixecourt. 
(B. Sa, *6.) 



4 ventôse an 3 (a 2 février 1795). — Décret 
qui confirme l'acte de constitution d'une pen- 
sion de trois cents livres au profit du citoyen 
Maupin. (B. 5a, a6.) 



4 ventôse an 3 (a a février 1795). — Dispo- 



(1) Ce qui suit a été ajouté par décret du 4 Tentoit an 3. 



Digitized by Google 



CONVENTION NATI0K4I.E. — DTJ 4 AD 6 TEKTOS1 AN 5. 



*7 



sition additionnelle à l'article i a du décret du 
3 ventôse sur l'exercice des cultes. (B. 5a, 

»7) 

4 VENTOSE an 3 (a a février 1795). — Décret 
relatif à l'insinuation de l'aide de donation mu- 
tuelle fait entre les époux Déra et Hammon. 
(B. 5a, a 7 .) 

4 VENTOSE an 3 (aa février 1795). — Décret 
portant qu'il sera nommé deux membres pour 
remplacer ceux qui manquent à la commission 
des colonies. (B. 5a, 37.) 



4 VENTOSE an 3 (aa février 1795). — Décret 
relatif aux mesures répressives contre ceux qui 
ont pris part aux horreurs commises dans les 
départemens de la République. (B. 5a, ag.) 



4 VENTOSE an 3 (a a février 1795). — Décret 
qui envoie dans l'Ile de Saint-Domingue les re- 
présentons dn peuple Bourdon, Vardon et Gi- 

raud. (B. 5a, 3o.) 



4 VENTOSE an 3 (a a février 1795). — Décret 
de renvoi au comité des secours , relatif à la 
famille du citoyen Pollier. (B. 5a, 3o.) 



4 ventôse an 3 (a a février i 7 p5). — Décret 
qui confirme l'acte de constitution d'une pen- 
sion de trois cents livres au profit du citoyen 
Perroton. (B. 5a, a6.) 



5 VENTOSE an 3 (a3 février 17 95). — Décret 
qui ordonne à tous fonctionnaires publics, etc., 
destitués ou suspendus depuis le 1 o thermi- 
dor, de se rendre incontinent dans leurs do- 
miciles. (1, Bull. ia6, n« 666} B. 5a, 35 ) 



5 ventôse an 3 (a 3 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à différentes 
nés. (B 5a, 3o, 3i, 34 k 4o.) 



5 ventôse an 3 (a 3 février 1795). Décret 
qui investit le représentant du peuple Jean 
Dcbry des pouvoirs attribués aux représentai!* 1 
du peuple près les armées. (B. 5a, 39.) 



5 ventôse an 3 (a 3 février 1 7 95) 
sur une pétition de la société 
Bergues. (B. 5a, 37.) 



Décret 
de 



5 ventôse an 3 (a3 février 1795). — Décret 
qui réduit à six mille livres le prix du loyer de 
la maison d'Harcourt. (B. 5a, 3i.) 



5 ventôse an 3 (a3 février »7g5). — Décret 
qui autorise à passer un traité entre le Gou- 
vernement et le citoyen Butct , manufacturier 
à Bourges, pour lui procurer les fileuses tirées 
(B. 5a, 3a.) 



5 ventôse an 3 (a 3 février 1795). — Décret 
portant que la maison nationale , dite Lnura- 
guais, sera baillée à loyer pour dix années an 
citoyen Hubert. (B. 5a, 38 ) 



6 ventôse an 3 («4 février 1795). — 1 Décret 
qui détermine la manière dont il sera procédé 
à la vente du mobilier appartenant à l'Etat. 
(1, Bull. 1 27, n» 668 } B. 5a, 46 1 Mon. du 1» 
ventôse an 3.) 

Voy. arrêté du a 3 NIVOSE an 6. 

Art. 1". Le mobilier appartenant à la Ré- 
publique, ou acquis par droit de confisca- 
tion , déshérence ou autrement, sera distin- 
gué en deux classes : 

La première sera composée des effets pré- 
cieux , destinés pour le Muséum ; 

La seconde contiendra tout le surplus du 
mobilier, de quelque nature qu'il soit. 

2. La commission des revenus nationaux 
fera procéder, dans le mois, à la levée des 
scellés apposés , soit \ Paris , soit dans les 
départemens, et à l'inventaire, séparation 
et vente des effets pour la conservation des- 
quels ils ont été posés. 

3. En procédant à l'inventaire, les ex- 
perts apposeront à chaque meuble ou effet 
une carte sur laquelle ils rapporteront un 
numéro d'ordre, et la valeur de l'objet d'a- 
près l'estimation. 

4. Le mobilier de la première classe sera 
déposé au Muséum : celui de la seconde sera 
vendu aux enchères , dans des ventes publi- 
ques, qui seront faites, à Paris, Versailles 
et dans les communes au-dessus de cin- 
quante mille ames, dans une ou plusieurs 
salles uniquement destinées à cet usage; et 
dans les communes au-desssous de cin- 
quante mille ames, dans l'endroit où les 
meubles se trouveront. 

5. Les ventes qui seront faites à Paris, 
Versailles et dans les communes au-dessus 
de cinquante mille ames, seront annoncées, 
au moins quinze jours à l'avance , par des 
listes ou affiches qui indiqueront en masse 
les effets les plus précieux : la commission 
de revenus nationaux veillera à ce que ces 
listes ou affiches reçoivent la plus grande 
publicité, et soient envoyées dans les pays 
étrangers. 

6. À mesure que les experts procéderont 
à l'inventaire, ils feront transporter les ef- 
fets, suivant leur nature, dans les lieux 
mentionnés en l'article 4- Ils joindront aux 
envois l'extrait de l'inventaire relatifs aux- 
dits effets ; ils adresseront à la commission 
des revenus nationaux l'inventaire général, 
dans lequel il sera réservé une colonne en 
blanc pour y porter le prix auxquel l'objet 
sera vendu. 

7. Les commissaires aux ventes rappon- 
teront sur leur procès- verbal le prix de l'es- 
timation et celui auquel les effets seront 
vendu»; ils l'enverront a la commission 
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des revenus nationaux, qui tiendra la main 
à ce que les gardiens des effets cessent 
toutes fonctions dès qu'elles seront inu- 
tiles. 

8. Il sera sursis à la Tente du mobilier 
commun entre les veuves , enfons ou asso- 
ciés des condamnés, jusqu'à ce que les co- 
mités de finances et de législation aient (ait 
le rapport sur la manière de régler leurs 
droits indivis : ils sont chargés de le foire 
incessamment. 

9. La commission des revenus nationaux 
rendra compte, chaque décade, au comité 
des finances , de l'exécution du présent dé- 
cret. 



6 ventôse an 3 (a4 février 1795 ).— Décret 
relatif à la vente et au paiement ci es domaines 
nationaux. (1, Bull. 137, n» 668; B. 5i, 45; 
Mon. du 10 ventôse an 3.) 

Voy. loi du 8 vextose an 3. 

Art. 1". A compter du 1" germinal pro- 
chain, tous les domaities nationaux dont la 
vente est décrétée seront vendus de la même 
manière et aux conditions décrétées pour 
ceux de première origine, sauf les disposi- 
tions suivantes. 

2. Les ventes ne pourront être faites que 
les septidi , octidi et nonidi de chaque dé- 
cade; les séances commenceront à neuf 
heures du matin : les affiches seront appo- 
sées le décadi présent au plus tard (1). 

3. Les acquéreurs solderont dans le mois, 
et avant d'entrer en possession, le quart 
du montant de leurs adjudications ; le sur- 
plus sera payé en six années par portions 
égales, un sixième chaque année, en y 
ajoutant l'intérêt à cinq pour cent sans re- 
tenue , et en suivant les formes actuellement 
usitées. 

4- Le procès- verbal de la vente consentie 
par la nation no sera assujéti qu'à un droit 
d'enregistrement de vingt sous. 

Les déclarations d'ami ou de command 
qui ne seront pas faite dans les vingt-quatre 
heures, et les reventes seront assujéties à 
la perception du droit ordinaire. 

5. Les actes d'emprunt consentis par les 
acquéreurs des domaines nationaux vendus 
ou à vendre , pour acquitter le prix de leurs 
acquisitions en tout ou en partie, ne seront 
soumis qu'à un simple droit d'enregistre- 
ment de vingt sous, à la charge par l'em- 
prunteur de présenter au visa de l'enregis- 
trement, conjointement avec l'acte, le ré- 
cépissé du receveur du district , constatant 
que le paiement des domaines a été effectué 
avec les fonds empruntés. 

6. Les acquéreurs desdomaines nationaux 
qui seront vendus postérieurement au 1" 
germinal prochain, qui paieront avant le 
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1" vendémiaire prochain, en tout ou par- 
tie, les termes non échus , jouiront d'une 
prime qui est fixée à raison de deux pour 
cent sur les termes qui auront une année à 
courir,vde quatre pour cent sur les termes 
qui en auront "deux , de six pour cent sur 
cent par aif, de sorte qu'elle sera de deux pour 
les termes qui en auront trois, de huit pour 
cent sur ceux qui on auront quatre, de dix 
pour cent sur ceux qui en auront cinq, de 
douze pour cent sur ceux qui en auront 
six; et en proportion pour les échéances 
intermédiaires. 

7. Les acquéreurs de domaines nationaux 
pourront anticiper le terme qui leur con- 
viendra ; de sorte que s'ils veulent rester 
débiteurs des cinq premiers termes qu'ils 
seront tenus d'acquitter aux échéances por- 
tées dans les procès- verbaux de vente, la 
prime qui leur sera accordée sur les som- 
mes dont le paiement ne doit être fait quo 
dans six années , sera de douze pour cent. 

6 ventosk an 3 (a4 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à différentes person- 
nes. (B. 5a, 4i.) 



6 ventôse an 3 ( a4 février 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux représenlans du 
peuple Monestîer et Harmand. ( B. 5a, 41 . ) 



6 ventôse an 3 ( 04 février 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la demande 
de réviser le décret du a3 ventôse de l'an a. 
(B. 5a, 4a.) 

6 VENTOSE an 3 (a4 février 1 7 o5 ). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la demande 
de réviser la loi du 3 octobre i 79 3. (B. 5a, 4a.) 

6 ventôse an 3 (a4 février 179? ). — Décret 
relatif à ce qui est du aux fournisseurs des hô- 
pitaux. (B. 5a, 43.) 



6 ventôse an 3 (a4 février 1795) Décret 

qui étend les pouvoirs du représentant du peu- 
ple Jean Dcbry dans les départemens de la Lo- 
lère et de l'Aveyron. (B. 5a, 43. ) 



6 ventôse an 3 ( a4 février 1795 ). — Décret 
relatif au rappel des agena particuliers envoyés 
dans les départemens ou dans les districts. ( B. 
S*, 44) 

4 

6 ventôse an 3 ( >4 février 1795 ). — Décret 
quiannulle un jugement rendu par le tribunal 
du département de la Manche , contre le ci- 
toyen Fonnard. ( B. 5a , 44. ) 



6 VENTOSE an 3 ( a4 février 1795). — Décret 



(1) Abrogé. Voy. loi du =1 ventôse an 
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qui décharge le citoyen Lenormand , tant du 
paiement de la somme de dix-sept cent cin- 
quante livres , que des contraintes qui ont pu 
être exercées contre lui à ce sujet. ( B. 5a, 45.) 



6 ventôse an 3 ( 34 février 1795). — Décret 
sur diverses propositions relatives aux dilapi- 
i des fonds de la République. ^ B. 5a, 48.) 



6 ventôse an 3 (a4 février 1795). — Décret 
qui autorise la commission des approvixionne- 
mens à se procurer, par voie de réquisition, les 
grains nécessaires a l'ensemensement des terres. 
(B. 5a, 43 ) 

7 VENTOSE an 3 ( a 5 février 1795). — Décret 
portant établissement d'écoles centrales pour 
l'enseignement des sciences , des lettres et des 
arts. ( 1, Bull. 137, n* 670 ; B. 5a, 57 ; Mon: 
du 10 ventôse an 3. ) 

Voy. lois du 18 GERMINAL an 3 j du 3 bru* 
maire an 4 » tit- II du 11 floréal an 10. 

Chapitre I". Institution des écoles centrales. 

Art. 1". Four renseignement des scien- 
ces , des lettres et des sjk& , il sera établi > 
dans toute rétendue de Ta République, des 
écoles centrales distribuées à raison de la 
population ; la base proportionnelle sera 
d'une école par trois cent mille babitans. 

2. Chaque école centrale sera composée, 
t* d'un professeur de mathématiques; 2* 
d'un professeur de physique et de chimie 
expérimentales ; 3* d'un professeur d'his- 
toire naturelle; 4* d'un professeur d'agri- 
culture et de commerce ; 5* d'un professeur 
de méthode des sciences ou logique , et d'a- 
nalyse des sensations et des idées; 6* d'un 
professeur d'économie politique et de légis- 
lation ; 7* d'un professeur de l'histoire phi- 
losophe des peuples; 8* d'un professeur d'hy- 
giène ; 9* d'un professeur d'arts et métiers ; 
10* d'un professeur de grammaire générale ; 
1 1* d'un professeur de belles-lettres; 12* d'un 
professeur de langues anciennes ; i3* d'un 
professeur des langues vivantes les plus ap- 
propriées aux localités; 1 4" d'un professeur 
des arts de dessin. 

3. Dans toutes les écoles centrales , les 
professeurs donnerout leurs leçons en fran- 
çais. 

4- Ils auront tous les mois une conférence 
publique sur des matières qui intéressent 
le progrès des sciences , des lettres et des 
arts les plus utiles à la société. 

5. Auprès de chaque écoje centrale, il y 
aura , 1* une bibliothèque publique; 2* un 
jardin et un cabinet d'histoire naturelle ; 
3° un cabinet de physique expérimentale ; 
4* une collection de machines et modèles 
pour les arts et métiers. 

6. Le comité d'instruction publique de- 
meure chargé de faire composer les livres 
élémentaires qui doivent servir à l'ensei- 
gnement dans les écoles centrales. 



7. Il sera statué, par un décret particu- 
lier, sur le placement de ces écoles. 

Chapithe II. Jury central d'instruction. 

Professeurs. 

Art. 1*'. Les professeurs des écoles cen- 
trales seront examinés, élus et surveillés 
par un jury central d'instruction, composé 
de trois membres nommés par le comité 
d'instruction publique. 

2. Le jury central sera renouvelé par tiers 
tous les six mois ; le commissaire sortant 
pourra être réélu. 

3. Les nominations des professeurs seront 
soumises à l'approbation de l'administra- 
tion du département. 

4. Si l'administration refuse de confirmer 
la nomination faite par le jury central , il 
pourra faire un autre choix. 

5. Lorsque le jury persistera dans sa no- 
mination , et l'administration dans son re- 
fus, elle désignera pour la place vacante le 
citoyen qu'elle croira mériter la préférence ; 
les deux choix seront envoyés au comité 
d'instruction publique*, qui prononcera dé- 
finitivement entre radministratkm et le 
jury central. w 

6*. Les plaintes contre les professeurs se- 
ront portées directement au jury central 
d'instruction publique. 

7. Lorsque la plainte sera en matière 
grave, et après que l'accusé aura été en- 
tendu , si le jury juge qu'il y a lieu à des- 
titution, sa décision sera portée à l'admi- 
nistration du département, pour être con- 
firmée. 

8. Si l'arrêté de l'administration du dé* 
partement n'est pas conforme à l'avis du 
jury central , l'affaire sera portée au comité 
d'instruction publique, qui prononcera dé- 
finitivement. 

8. Le traitement de chaque professeur des 
écoles centrales est fixé provisoirement à 
trois mille livres. 

Dans les communes dont la population 
s'élève au-dessus de quinze mille hâbitans , 
ce traitement sera de quatre mille livres. 

Dans les communes au-dessus de soixante 
mille habitans, il sera de cinq mille livres. 

10. Il sera alloué tous les ans à chaque 
école centrale une somme de six mille livres 
pour frais d'expériences , salaire des em- 
ployés à la garde de la bibliothèque, du ca- 
binet d'histoire naturelle, et pour toutes les 
dépenses nécessaires à rétablissement. 

11. Le comité d'instruction publique est 
chargé d'arrêter les réglemens sur le ré- 
gime et la discipline intérieure des écoles 
centrales. 

Chapitre III. Élèves de la patrie. 

Prix trencottrazement. 

Art. i" Les élèves qui, dans la Féte de 
U Jeunesse, $9 seront le plus distingués* « 
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auront obtenu plus particulièrement 'les 
suffrages du peuple, recevront, s^ils sont 
peu fortunés, une pension annuelle pour se 
procurer la facilité de fréquenter les écoles 
centrales. 

2. Des prix d'encouragement seront dis- 
tribués tous les ans, en présence du peuple, 
dans la Féte de la Jeunesse, 

Le professeur des élèves qui auront rem- 
porté le prix, recevra une couronne ci- 
vique. 

3. En conséquence de la présente loi, tous 
les anciens établissemens consacrés à l'ins- 
truction publique, sous le nom de collèges, 
et salariés par la nation, sont et demeurent 
supprimés dans toute rétendue de la Repu- 
blique. 

4- Le comité d'instruction publique fera 
un rapport sur les monumens et établisse- 
mens déjà consacrés à l'enseignement pu- 
blic des sciences et des arts, comme les 
jardins des plantes , les cabinets d'histoiro 
naturelle, les terrains destinés à des essais 
de culture, les observations, les sociétés de 
savans et artistes , qu'il serait bon de con- 
server dans le nouveau plan d'instruction 
nationale^ 



} ventose «B 3 ( a5 février 1795). — Décret 
portant que la destination des subsistances et 
autres objets d'approvisionnement appartenant 
à la République, ne pourra être changée quo 
par arrêté du comité de salut public. (1, Bull. 
ia7, n» 669 ; B. 5a, 55. ) 



5 ventôse an 3 (a5 février 1795 ). — Décret 
relatif a l'exécution de celui sur l'abolition du 
la franchise de Dunkerque. (B. 5a, 5i.) 



9 VENTOSE an 3 ( a5 février 1795). — Décret 
sur l'admission des suppléans dans le sein de 
la Convention. ( B. 5a, 53. ) 



7 VENTOSE an 3 ( a5 février 1795). — Décret 
qui ordonne que l'administration des douanes 
fera exécuter sur-le-champ les dispositions du 
décret du 4 ventose sur l'abolition de la fran- 
chise de Dunkerque. ( B. 5a, 5i . ) 



7 VENTOSE an 3 (a5 fe'vrier 1795 ). — Décret 
qui approuve les mesures prises par le repré- 
sentant Girod-Pouxols dans les départemens de 
la Loxère et de l'Ardechc. ( B. 5a, 54. ) 



7 VENTOSE an 3 ( a5 février 1795 ). — Décret 
nommant le citoyen Yillaatroyes agent national 
près le district de Vierson. (B. 5a, 5o.) 



7 ventose an 3 ( a5 février 1795). — Décret 
portant nomination de citoyens pour compléter 
les autorités constitnécs de Pons , département 
de la Charente-Inférieure. ( B. 5a, 49. ) 
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7 ventose an 3 (a5 février 1795). — Décret 
nommant le citoyen François père maire de la 
commune deMézières, département de l'Indre, 
le citoyen Chatenet officier municipal , le ci- 
toyen Geoffroy secrétaire de la même commune. 
(B. 5a, Si.) 



1 VENTOSE an 3 ( a 5 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à différentes person- 
nes. (B. 5a , 5i , 5a et 53. ) 



7 ventose an 3 (a5 février 1,795). — Décret 
qui renvoie au tribunal criminel du départe- 
ment de Paris Julian dit Carentan. ( B. 5a, 53. ) 



7 VENTOSE an 3 (a5 février 1795). — Décret 
qui autorise le comité des finances à stipuler le 
traité projeté avec Daubigny. (B. 5a, 54.) 



7 VENTOSE an 3 (a5 février 1795). — Décret 
qui envoie le représentant du peuple Fleuri 
dans les départemens qui environnent Paria. 
(B. 5a, 55.) 

7 Ventose an 3 ^^^févrieT 1795). — • Décret 
qui renvoie à l'examen du comité des finances 
la question si, lorsque les individus sont co- 
propriétaires avec un émigré, un condamné 
ou un déporté dont les biens sont déclarés ac- 
quis à la République , d'un objet impartagea- 
ble , ces individus sont tenus d'accorder , pour 
le peaiement de la portion qui peut leur appar- 
tenir dans le prix de cet objet , les délais que 
la République donne à ceux qui acquièrent 
d'elle. (B. 5a , 55. ) 



7 ventose an 3 ( a5 février 1795). — Décret 
qui confirme l'adjudication des domaines appe- 
lés Prieuré et les Bénédictins de la Charité- 
sur-Loire. (B. 5a , 56. 



8 VENTOSE an 3 ( «6 février 1795) Décret 

additionnel à celui du a4 nivose qui maintient 
les marchés faits pour les marchandises avant 
l'abrogation de la loi du maximum. ( I , Bull. 
137 , n» 171 i B. 5a', 60. ) 

Art. 1". Les denrées ou marchandises 
qui, après avoir été vendues, jaugées, pe- 
sées , mesurées et payées en totalité avant 
la loi du maximum , sont restées dans les 
magasins ou celliers des vendeurs aux ris- 
ques et périls des acquéreurs, sont censées 
et regardées comme livrées. 

2. Les marchés faits à un prix différent du 
maximum sont maintenus, sans que les ven-, 
deurs puissent réclamer l'augmentation du 
prix, permise par l'article 2 de la loi du 24 
nivose. 



8 VENTOSE an 3 ( a6 février 1795.) — Décret 
qui admet en paiement des domaines nationaux 
vendus ou a vendre , les inscription» lur le 
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grtnd-lîtré de te dette publique, (t, Bull. 137 ; 
B. 5a, 69 ; Mon. du ta Tentose an 3.) 

Voy. lois du a4 AOUT 1793 ; du a4 FLORÉAL 
an 3. 

Art. i*'. Les inscriptions sur le grand- 
livre de la dette consolidée seront admises 
jusqu'au 1" vendémiaire an 4, en paiement 
des domaines nationaux vendus ou à vendre, 
aux conditions portées aux articles suivans. 

2. Elles seront calculées par vingt fois 
leur montant annuel, lorsqu'on fournira en 
môme temps trois fois la même valeur en 
assignats j et par seise fois leur montant 
annuel, lorsqu'on fournira en même temps 
pareille somme en assignats : en l'un et 
l'autre cas , les acquéreurs seront tenus de 
solder l'objet sur lequel ils entreront en 
paiement. 

3. Ceux qui voudront remettre des ins- 
criptions en paiement des domaines natio- 
naux, seront tenus de prouver, par un cer- 
tificat du receveur de district , quelle est la 
somme dont ils veulent solder le paiement. 

4. Les promesses de fournir les inscrip- 
tions sur le grand-livre de la dette conso- 
lidée , seront admises à la Trésorerie , 
comme les inscriptions , après avoir été vi- 
sées par le directeur du grand-livre, ou par 
un préposé qui sera commis à cet effet. 

5. Les dispositions de l'article 102 de la 
loi du 24 août 1793 sur la consolidation de 
la dette publique, qui accordaient aux créan- 
ciers directs de la nation pour créances 
exigibles soumises à la liquidation, qui ont 
acquis des domaines nationaux avant le 
1" octobre 1792, la faculté cPcn acquitter 
le montant avec le produit de leurs inscrip- 
tions provenant desdites liquidations, en 
les calculant par vingt fois leur montant 
annuel , sont maintenues ; elles seront exé- 
cutées jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné. 

6. Les personnes qui ont aussi acquis des 
domaines nationaux avant le 1" octobre 
1792, et qui ont été forcées par la loi de re- 
cevoir de leurs débiteurs les inscriptions 
provenant de la liquidation de la dette 
exigible, jouiront des avantages qui sont 
portés en l'article précédent. 

7. Les dispositions des articles 5 et 6 sont 
applicables aux inscriptions provenant de 
la liquidation de la dette viagère. 

8. Les acquéreurs de domaines nationaux 
déjà vendus, qui solderont, d'ici au 1" ven- 
démiaire an 4» Tentier montant de leur ac- 
quisition, auront droit, sur les sommes non 
échues dans l'an 3, à une prime qui sera 
calculée à raison d'un pour cent sur les 
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sommes qui auront une année d'échéance à 
courir à l'époque du paiement ; de deux 
pour cent sur celles qui en auront deux, et. 
ainsi de suite d'un pour cent pour chaque 
année sur les sommes qu'on paiera par an- 
ticipation :.les échéances qui auront une 
échéance intermédiaire seront réglées d'a- 
près un calcul proportionnel; de sorte que 
si le paiement est anticipé de neuf mois , la 
prime sera de trois quarts pour cent ; de 
vingt-un mois, d'un et trois quarts pour 
cent, et ainsi de suite (1). 



8 vEtfTsoE an 3 ( 96 février 1795 ). — • Décret 
qui envoie le représentant Orenot près l'armée 
des côte« de Brest. (B. 53, 65.) 



1 

8 ventôse an 3 (a6 février 1795. ) Décrets qui 
accordent des secours à diflVrentes personnes. 
(B. 5a, 60, 61, 6a, 65 et 66.) 



8 ventôse an 3 (36 février 1795). — Décret 
qui déclare nul l'acte d'accusation dressé le ai 
prairial an a , contre Daniel Mase. ( B. 5a , 6a.) 



8 ventôse an 3 ( *6 février 1795). — Décret 
qui déclare nul le jugement rendu contre Louis 
Lcfcvre. (B. 5a , 63.) 



8 ventôse an 3 ( a6 février 1795). — Décret 
qui déclare nul un jugement rendu par le tri- 
bunal du département de l'Oise qui condamne 
Jean Franco. ( B. 5a , 64. ) 



8 ventôse an 3 ( a6 février 179S ). — • Décret 
portant que les secrétaires , chargés de la ré- 
daction des procès-verbaux qui n'ont pas été 
remis, sont tenus de les remettre sous huit 
jours au comité des procès-verbaux, (B., 5a, 
67.) 



8 ventôse an 3 (26 février 1795). — Décret 
portant qu'il ne sera point donné de suite aux 
poursuites commencées contre le citoyen Le* 
drel. (B. 5a, 64.) 



8 ventôse an 3 ( a 6 février 1795). — Décret por- 
tant que le représentant du peuple CastiHon se 
rendra au Havre. (B. 5a, 65.) 



8 VENTOSE an 3 (96 février 1795).— Décret qui 
accorde un congé au représentant du peupla 
Giraud. ( B. 5a, 66. ) 



8 ventôse an 3 ( a6 février 1795). — Décret 



(1) La prime ne peut être allouée qu'autant 
que les acquéreurs ont soldé entièrement leur 
adjudication avant le 1" vendémiaire an 4. 

La preuve qu'ils ne l'oat pas fait peut résulter 



d'une quittance par eux produite , lorsque cette 
quittance qui leur a été délivrée , pour leur der- 
nier paiement , n'est donnée qu'à valoir. (14 juil- 
let i8a4.; Mac. 6, 4o3.) 
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qui suraeoit à l'exécution du jugement rendu 
par le tribuntl de l'armée des Pyrénées euntre 
Jacques Frisols. ( B. 5 a, 66.) 

, 

8 ventôse an 3 (»6 février 1795). — Décret 
portant nomination a diverses fonctions judi- 
ciaire s. ( B. 5a, 67. ) 



8 ventôse an 3 ( 36 février 1795 ). — Décret 
qui nomme le citoyen Boutoux maire de la com- 
mune de Gap. ( B. 5s, 69. ) 



8 ventôse an 3 ( 26 février 1795. ) — Décret 
qui déclare nul un jugement du tribunal cri* 
minet qui condamne Jean-Claude Terray. ( B. 
5a, 70.) 



0 VENTOSE an 3 ( a6 février 179-.) — Décret 
qui nomme les citoyens Fessière et Jance, pour 
remplir les fonctions d'administrateurs du di- 
rectoire du département de l'Aveyron. ( B. 5a, 

7 5.) 



B VENTOSE an 3 ( a6 février 1795). — Décret 
portant nomination de plusieurs fonctionnaires 
publics pour compléter différentes autorités du 
département de l'Aude. (B. 5a, 71.) 



9 ventôse an 3 ( 37 février 1795 ). — Décret 
relatif aux avances et indemnités à accorder 
aux maîtres de poste aux chevaux. (B. 5a, 76.) 

Art. 1". Il sera accordé des avances aux 
maîtres de postes , soit pour achat de che- 
vaux nécessaires au service de leurs relais, 
soit pour celui des fourrages et denrées ser- 
vant à leur nourriture. 

2. Les sommes qui leur seront accordées 
par les arrêtés du comité des transports , 
postes et messageries , ne seront touchées 
qu'après avoir préalablement donné pour 
caution envers la nation, un citoyen bon 
et solvable, devant le directoire du district 
dans l'arrondissement duquel leurs relais 
sont situés. 

3. Les avances faites aux maîtres de 
poste seront remboursées , par compensa- 
tion , sur les premiers services qu'ils au- 
ront faits pour le compte de la République. 

4. Le comité des transports, postes et 
messageries, réglera les indemnités dues 
aux maîtres de poste , pour perte de che- 
vaux et autres causes qu'il jugera légitimes, 
aur les attestations des communes et pro- 
cès-verbaux visés par les directoires des 
districts. 

5. Les procès- verbaux constateront l'âge, 
la taille des chevaux , leurs défauts s'ils en 
avaient, leur valeur, et si la cause de leur 
mort est la suite du service de la poste ; ils 
seront rédigés en présence d'un officier de 
la commune, par un ou plusieurs maré- 
chaux» 



DU 8 AV IO VÏNTOSHAK 3.. 

6. Les dispositions des lois contraires à 
la présente sont abrogées. 



9 VENTOSE an 3 ( 37 février »795). — Décret 
qui admet comme représentons du peuple les 
citoyens Jacques Lcsterpt et Jean Rousseau. 

. (B. 5a, 75 et 76 ) 



9 VENTOSE an 3 ( 37 février 1795 ). — Décret 
relatif à l'augmentation provisoire de la 39* di- 
vision de gendarmerie nationale. ( B. 5a, 81. ) 



9 ventôse an 3 (37 février 1795). — Décret 
sur une lettre adressée au comité de législation 
par le substitut de l'accusateur public, relative 
à l'acte d'accusation de Fouquier-Tainviile. 
(B. 5a, 81.) 



9 VENTOSE an 3 (37 février 1795). — Décret 
qui ordonne la mise en liberté du citoyen Culte. 
(B. 53, 8a.) 



9 ventôse an 3 (37 février 1795). — Décret 
sur un jugement rendu contre le citoyen Guéret . 
(B. 5a, 8a.). 



9 ventôse an 3 (37 février 1795)1 — Décret 
qui nomme plusieurs citoyens k diverses fonc- 
tions judiciaires. (B. 53, 83.) 



9 VEntose an 3 (37 février 1795). — Décret 
qui rapporte celui du as pluviôse dernier. (B. 
5s, 83.) 



9 VENTOSE an-3 (37 février 1795). — Décret 
qui renvoie les citoyens Landeriot et autres 
par-devant le tribunal criminel du Gard. ( B. 
53, 84.) 



9 ventôse an 3 (37 février 1795). — Décret 
sur l'organisation et b solde des pompiers de 
Paris. (B. 53, 84.) 



10 ventôse an 3 (38 février 1795). — Décret 
qui rapporte l'article 8 de la section V de ce- 
lui du 1 4 frimaire an s, sur le mode du gou- 
vernement provisoire et révolutionnaire. (1, 
Bull ia8, n» 675 i B. 5a, 88.) 

Art. 1". L'article 8 de la section V de la 
loi du 14 frimaire an 2, sur Je mode du gou- 
vernement provisoire et révolutionnaire, 
est rapporté. 

2. Il ne pourra à l'avenir être appliqué 
de peines afflictivea ou infamantes que 
celles portées , soit par le Code pénal ordi- 
naire, soit par le Code pénal militaire, soit 
par les lois révolutionnaires , contre les dé-* 
lits qu'ils ont prévus et spécifiés. 

3. L'insertion du présent décret, au bul- 
letin de correspondance lui tiendra lieu do 
promulgation. 
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io VENTOSE an 3 (s8 février 1795). — Décret 
qui admet comme député le citoyen J. G. < 
(B. 5a, 84.) 



10 ventôse an 3 (a 8 février 1795). — Décret 
qui accorde des indemnités à des entrepre- 
neurs et ouvriers qui ont éprouvé des pertes 
lors de l'explosion de la poudrière de Grenelle. 
(B. 5a, 86.) 



10 ventôse an 3 (a8 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à différentes 
nés. (B. 5a, 85.) 



10 VENTOSE an 3 (38 février i 79 5). — Décret 
portant nomination du citoyen Charbonncl à 
la place de commissaire de police. (B. 5a, 86.) 

10 VENTOSE an 3 (a8 février 1795). — Décret 
nommant le citoyen Mestre administrateur du 
district de Coiron. (L. 5a, 86.) 



10 ventôse an 3 (a8 février >795). — Décret 
annulant un jugement du tribunal criminel de 
la Marne rendu contre les citoyens Vincent et 
Adot. (B. 5a, 88.) 



10 ventôse an 3 (38 février 1795). — Décret 
qui renvoie au comité des finances une péti- 
tion des hahitans de Saint-Ignat. (B. 5 a, 89.) 



10 VINTOSK an 3 (a8 février 1795). — Décret 
qui renvoie un exemplaire intitulé : Secrets 
de Joseph Lebony aux trois comités et à la com- 
mission. (B. 5a, 89.) 



10 VENTOSE an 3 (a8 février 1795), — Décret 
relatif a la pétition de b citoyenne Dcliem. 
(B. 5a, 89.) 

jo ventôse an 3 (a8 février i 79 5). — Décret 
relatif aux citoyens compris dans la réquisi- 
tion qui sont à Paris. (B. 5 a, 90.) 



10 ventôse an 3 (a8 février 1795). — Décret 
relatif à un don patriotique d'une somme en 
numéraire offert par la commune de Mcyssat. 
(B. 5a, 90.) 9 

* 

10 ventôse an 3 (a8 février 1795). — Décret 
relatif à une pétition des élèves de l'école de 
santé de Paris. (B. 5a, 90.) 



10 ventôse an 3 (a8 février 1795) Décret 

relatif à l'état actuel des subsistances de Paris. 
(B. 5a, 90.) 

10 VENTOSE an 3 (a8 février i 79 5). — Décret 
relatif au citoyen Jean-Jacquès Mathis. (B. 
5a, 91.) 

8. — — ' 



10 ventôse an 3 (38 février i 79 5) Décret 

d'ordre du jour relatif aux prisonniers de 
guerre et au paiement des dettes des absens. 
(B. 5a, 91.) 

11 ventôse an 3 (1" mars 1795). — Décret 
qui accorde différentes primes pour la destruc- 
tion des loups. (1, Bull. ia8 , n* 676 ; B. Sa, 

9*0 

Art. i*' Tout citoyen qui tuera une louvo 
pleine recevra une prime de trois cents li- 
vres ; une louve non pleine, deux cent cin- 
quante livres ; un loup , deux cents livres ; 
un louveteau au-dessous de la taille du re- 
nard , cent livres. 

2. Ces sommes seront payées par les re- 
ceveurs de district , sur le mandat du direc- 
toire, qui ne pourra l'ordonnancer que 
d'après la présentation de la tète du loup , 
auquel les oreilles seront coupées pour évi- 
ter toute fraude, et sur le vu du certificat 
de la commune où le loup aura été tué. 



11 VENTOSE an 3 (1" mars 1795). — Décret 
annulant un jugement du tribunal criminel 
du Bas-Rhin, contre Wébcr et Muller. (B. 5a, 

95.) 



11 ventôse an 3 (1" mars 1795). — Décret 
qui établit cinq écoles centrales à Paris. ( B. 
5a, 9 a.) 

11 ventôse an 3 (1» mars 1795). — Décret 
relatif à la tribune des pétitionnaires. (B. 5a, 

96-) 

11 VENTOSE an 3 (1" mars 1795). — Décret 
relatif à la dénonciation faite contre le citoyen 
Hoche-Jean. (B. 5a, 96.) 



11 ventôse an 3 mars 1795). — Décret 
relatif à la pétition des citoyens Bouvrel et au- 
tres. (B. 5a, 9a.) 



11 ventôse an 3 (1" mars 1795). — Décret 
relatif aux cours d'enseignemens existans au 
collège de France. (B. 5a, 93.) 



11 ventôse an 3 (1" mars 1795). — Décret 
qui accorde un secours au citoyen Cange. ( B. 
5a, g3.) 



11 ventôse an 3 (1" mars 1795). — Décret 
portant nomination à des fonctions judiciaires. 
(B. 5a, 9 a.) 



ii ventôse an 3 (a mars 1795). — Décret 
qui rectifie une erreur de ponctuation dans 
l'article 6 du décret du 4 floréal an a, relatif 
au divorce. (1, Bull. ia8, n» 677 ; B. 5a, 97.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu «m comité des décrets, procèa-ver- 
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baux cl archives , et sur l'observation d'un 
de ses membres, qu'il s'est glissé, dans l'ar- 
ticle 6 du décret imprimé des 4 et 5 floréal 
an 2, contenant des dispositions addition- 
nelles à la loi du 20 septembre 1792, sur le 
divorce, une erreur de ponctuation qui en 
rend le sens obscur, et qui demande que le 
comité soit autorisé à faire réimprimer et 
insérer de nouveau cet article dans le cahier 
des lois, décrète cette proposition : 

* Décret contenant des dispositions additionnelles à 
h loi du a« septembre 179a, sut le divorce. 

Art. 6. Le divorce ne pourra être attaqué 
par la voie de l'appel. S'il a été prononcé 
avant l'accomplissement des délais , on 
pourra le faire prononcer de nouveau après 
leur expiration. 



15 ventôse an 3 ( a mars 1795). — Décret re- 
latif au remplacement des avances de pluviôse 
an 3. (B, 5j, 97.) 

• 

la VEJrTosE an 3 ( a mars 1795). — Décret qui 
met en état d'arrestation les représentans Bil- 
land - Varennes , Collot - d'Herbois , Barrère et 
Vadier. ( B. 5a, 99. ) 



1a VENTOSE in 3 (1 mars «795). — Décret re- 
latif à un crédit d'un milliard quatre-vingt mil- 
lions , ouvert k diverses commissions. (B. 5a, 
96.) 



la ventôse an 3 ( a mars 1795. ). — Décrets qui 
allouent diverses sommes a différentes citoyennes 
aur lea biens de leurs maris. ( B. 5a, 98 et 99.) 



i3 ventôse an 3 ( 3 mars 1 7 95 ) . — Décret qui 
ordonne la remise des linges, bijoux et effets 
appartenant aux époux survivans uu aux cn- 
fans des condamnés , et la levée des séquestres 
ou scellés mis sur leurs biens-meubles et im- 
meubles. ( 1, Bull. ia8, n* 6,8 ; fi. 5a , 100) 
Mon. du 16 ventôse an 3. ) 

Voy . lois du a6 germinal an 3. 

Art. 1". Les linges, bardes, bijoux, 
meubles et effets appartenant aux époux 
survivans ou aux en fans des condamnés, 
ou à leur usage journalier , leur seront re- 
mis sur un simple état, sans délai et sans 
frais. 

2. Tous séquestres ou scelles mis sur les 
biens-meubles ou immeubles appartenant 
par la loi, la coutume ou les statuts, par 
contrat ou à tous autres titres, aux époux 
survivans ou aux enfans des condamnés, 
seront levés sans délai , alin que les pro- 
priétaires en jouissent librement , à moins 
que lesdîts scellés ou séquestres aient été 
mis pour cause personnelle auxdits proprié- 
taire a. 

3. S'il • été vendu quetyuei-uns. >fc&dit§ 



c ta 4t i3 ventôse an 5. 

biens ou effets mentionnés aux articles pré* 
cédens, le prix en sera remboursé aux pro- 
priétaires sur le pied et aux conditions des 
ventes. 

4. Les effets nécessaires aux veuves et en- 
fans des condamnés, notamment les co- 
mestibles qui se trouveront dans ce genre 
de successions acquises à la nation , seront 
délivrés aux veuves et enfans des con- 
damnés, sur leur demande, pour le prix 
réglé par des états estimatifs être imputé 
sur les droits desdits survivans, ou sur les 
secours k leur accorder. 

5. S'il se trouve des logemens libres dans 
lesdites successions, il en sera laissé ou 
accorde jusqu'à la liquidation, et à la con- 
venance desails survivans ou enfans, arbi- 
trée par les corps administratifs. 

6*. Lorsqu'il se trouvera , dans les succes- 
sions des condamnes, des objets à diviser, 
soit en propriété , soit en jouissance, aux- 
quels aient droit les époux survivans , les 
enfans ou autres, il sera, concurremment 
avec les parties intéressées et à la diligence 
des agens nationaux de district , dressé des 
états et inventaires exacts desdits objets. 

7. Si les époux survivans, les enfans ou 
autres intéressés aux susdits indivis , en 
réclament la jouissance provisoire, ils l'ob- 
tiendront en donnant caution, et à la charge 
d'en rendre compte lors des liquidations 
et partages, comme aussi d'entretenir pro- 
visoirement les baux, s'il y en a. 

8. Les époux survivans ou enfans qui 
n'auront que des créances ou des droits à 
exercer sur lesdites successions en rece- 
vront , jusqu'à la liquidation , les intérêts 
par aperçu au denier vingt-cinq , à dater du 
jour où ils auront été privés de leur jouis- 
sance. 

9. Les époux survivans ou enfans des la- 
boureurs ou cultivateurs exploitant par 
eux-mêmes des terres à eux affermées , au- 
ront la faculté d'acheter la portion des bes- 
tiaux, effets mobiliers et instrumens ser- 
vant à ladite exploitation, acquis à la Ré- 
publique, ainsi que de se faire subroger 
dans les droits du condamne au bail à ferme. 

10. Ces bestiaux, instrumens aratoires et 
autres objets leur seront cédés aux mêmes 
formes etconditi%s déterminées par la loi 
du 17 frimaire dernier pour les manufac- 
tures. 

11. Les dispositions des deux articles 
précédons seront applicables aux frères et 
soeurs des condamnés qui étaient occupés 
avec eux d'exploitations de ce genre. 

12. Les époux survivans ou les enfans des 
condamnés , dans les successions desquels 
se [trouveraient des établissemens de com- 
merce ou des ateliers d'arts et métiers, se- 
ront pareillement reçus à acquérir dans les 
mêmes formes tout ce qui sera nécessaire 
pour la continuation du travail desdits éta» 
bliesenjens ou ateliers. 
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13- Les citoyens ayant été au service ou 
aux appointemcns des condamnés, et dont 
les effets à eux appartenant seraient sous le 
séquestre et le 6cellé desdits condamnés, 
en obtiendront la restitution sans délai et 
sans frais; et le prix leur en sera remis, 
s'il y en a eu de vendus , conformément aux 
dispositions du l'article 3 de la présente loi. 

14- Les citoyens ayant été au service, les 
époux quoique non divorcés des émigrés 
ou déportes (i), ainsi que les propriétaires 
ou jouissant par indivis avec eux, jouiront 
du bénéfice du présent décret. 

i5. Les corps administratifs, sous l'ins- 
pection de l'agence des domaines , sont 
chargés de l'exécution (2). La Convention 
autorise son comité des finances à en ré- 
soudre les difficultés. 



i3 ventôse an 3 ( 3 mars 1795). — Décret re- 
latif à la rentrée de la Vendée dans le sein de 
la République. ( 1 Bull. 1 27 , n« 67 3 ) B. 5a , 
106. ) 



î3 ventôse an 3 ( 3 mars 1795). — Décret re- 
latif à la mise en liberté des geôliers et autres 
préposés à la garde des détenus évadés et repris. 
( 1, Bull. 1 27, n* 679 ; B. 5a, 106. ) 



i3 ventôse an 3 ( 3 mars 1795). — Décret de 
liquidation de diverses créances des communes , 
districts, etc. ( B. 5a, 10/,.) 



i3 ventôse an 3 ( 3 mars 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Labalue. ( B. 5a, 10a. ) 



s3 ventôse an 3 ( 3 mars 1795) — Décret qui 
accorde un secours au citoyen Raulet. ( B. 5a, 

105. ) 

t3 ventôse an 3 (3 mars 1795). — Décret ac- 
cordant congé au représentant du peuple Briei. 

(B. 5a, io3.) 

1 3 ventôse an 3 ( 3 mars 1795 ). — Décret qui 
ordonne l'insertion au bulletin de l'hommage 
fait par le citoyen Jolicièrc , du premier vo- 
lume du Cours complet de Botanique. ( B. 5», 

106. ) 

i3 ventôse an 3 ( 3 mars 1795 ). — Décret con- 
tenant une nouvelle distribution des armées de 
la république. ( 1, Bull. ia8, n« 680.) 



«4 ventôse an 3 (4 mars 179.Î.) — Décret re- 
latif aux citoyens qui jouissent de pensions en 
vertu d'arrêtés de représentai du peuple en 
mission. (1, Bull. ia8, n* 681 j B. 5a ; 11 a.) 

Art. 1". Il ne sera pas donné de suite aux 



arrêtés par lesquels les repréaei__ 

pie en mission ont accordé des secours ou 
pensions à des individus ou à des classes 
particulières de citoyens. 

2. Les citoyens qui ont des droits aux se- 
cours ou pensions qu'ils avaient obtenus 
par lesdits arrêtés, et qui s'en trouveront 
privés par les dispositions de l'article pré- 
cédent , pourront les réclamer suivant les 
formalités prescrites par les lois. 

14 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret sur 
les titres de créance qui ont été perdus. (1, 
BuU. ia8, n« 684) B. 5a, na ; Mon. du 17 
ventôse an 3. ) 

Art. 1". Les créanciers de la nation qui 
ont perdu leur certificat de propriété, pour- 
ront retirer leurs inscriptions définitives 
en rapportant au directeur du grand-livre, 
1* Un duplicata des récépissés perdus, 
qu'ils se feront remettre par les payeurs ou 
liquidateurs qui les leur avaient fournis ; 

2* La soumission de rapporter les certifi- 
cats perdus, s'ils les retrouvent : 
3' Un certificat d'individualité; 
4* Un certificat du liquidateur de la Tré- 
sorerie, constatant qu'il ne leur a point 
été délivré d'inscription provisoire pour 
les sommes portées auxdits certificats. 

2. Dans le cas où les payeurs et les liqui- 
dateurs auraient délivré des certificats de 
propriété à d'autres personnes qu'aux pro- 
priétaires, ils sont a< torisés à en délivrer 
le duplicata aux porteurs de bulletin de re- 
mise des titres , en y faisant mention que 
le premier certificat a été égaré, ou a été re- 
mis à un autre individu. 

L'extrait d'inscription sera délivré aux 
porteur de ce duplicata, qui seront tenus 
de fournir en même temps un certificat du 
liquidateur de la Trésorerie, constatant 
qu'il n'a pas été fourni d'inscription pro- 
visoire pour les sommes portées au dupli- 
cata. 

3. Les propriétaires des récépissés de 
l'emprunt volontaire, qui les ont égarés, 
pourront retirer à la Trésorerie le certifi- 
cat de propriété qui leur est nécessaire pour 
obtenir leurs inscriptions définitives, en 
fournissant, 

r Un triplicata du récépissé du receveur 
de district; 

2* La soumission de rapporter le certificat 
perdu, s'il se retrouve; 

3* Un certificat d'individualité; 

4* Le récépissé de la caisse des recettes 
journalières, constatant qu'ils ont payé la 
portion des intérêts prescrite par la loi du 
24 vendémiaire an 2. 

4. Les personnes qui ont perdu leurs 



(1) Ajoutez • leurs en/ans. Voy. loi du 36 
£») Ky. loi dtt ao VfQtMC «Il 3. 



3. 
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inscriptions provisoires pourront retirer 
leurs inscriptions définitives en fournis- 
sant, 

i* Un certificat du liquidateur de la Tré- 
sorerie, constatant que l'inscription provi- 
soire qu'on déclare avoir perdue à été expé- 
diée; 

2* Un certificat d'individualité ; 

3* Une soumission de rapporter l'ins- 
cription qui a été perdue, si elle se re- 
trouve y 

4* Une caution suffisante, reçue et ad- 
mise par l'agent de la Trésorerie , laquelle 
durera, ainsi que l'opposition qui sera for- 
mée au nom de la nation sur la propriété 
de l'inscription délivrée, jusqu'à ce que 
toutes les inscriptions provisoires soient 
rentrées. 

Dans le cas où l'inscription provisoire 
déclarée perdue aurait été vendue ou em- 
ployée, le réclamant sera condamné à une 
amende égale à cinq fois le paiement annuel 
de l'inscription, et la caution garantira le 
capital de ladite inscription , calculé à rai- 
son de vingt fois son montant, et cinq an- 
nées d'arrérages. 

6. Les personnes qui ont perdu leur cer- 
tificat d'arréragés , pourront recevoir leur 
paiement sur un duplicata qui sera délivré 
par le payeur ou liquidateur, d'après la de- 
mande qui sera faite par le payeur principal 
de la Trésorerie. 

Cette demande ne pourra être faite qu'a- 
près que le réclamant aura fourni bonne et 
suffisante caution, acceptée et reçue par 
l'agent du Trésor public, laquelle s'obli- 
gera , pendant une année, à rembourser la 
somme réclamée, au cas qu'il y ait un dou- 
ble emploi. 

La personne qui aura réclamé un paie- 
ment par double emploi, sera condamnée à 
une amende de trois fois le montant du paie- 
ment qui lui aura été fait. 

7. Dans le cas où quelques certificats re- 
mis à la Trésorerie y auraient été égarés, le 
liquidateur de la Trésorerie est autorisé à 
en demander un duplicata aux payeurs ou 
liquidateurs qui les auraient fournis, les- 
quels feront mention sur ce duplicata, de la 
demande qui leur en sera faite. 

8. Les personnes qui atiront perdu leurs 
inscriptions de la dette consolidée ou via- 
gère, pourront en obtenir de nouvelles, 
timbrées du mot duplicata. 

Ces inscriptions par duplicata ne seront 
admises en paiement des créances dues à la 
nation, qu'à la Trésorerie nationale, dans 
le cas où la loi admet en paiement les ins- 
criptions sur le grand-livre. 

9. Les personnes qui ont perdu des effets 
au porteur, ou des reconnaissances de li- 
quidation et des sutres effets non mention- 
nés dans la loi du 31 frimaire ou au présent 
décret , seront tenues d'adresser leurs de- 
mandes aux commissaires d.e la Trésorerie 
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nationale, d'ici au 1" vendémiaire an A , en 
leur fournissant toutes les preuves et indi- 
cations qui peuvent établir leurs demandes. 

Après ce délai, il ne sera plus reçu de 
réclamations; ceux qui auraient négligé de 
les remettre étant déchus de toute réclama- 
tion envers la République. 

10. Les commissaires de la Trésorerie 
feront faire toutes les recherches et examens 
nécessaires pour vérifier la légitimité des 
demandes; ils en feront un rapport général 
au comité des finances , qui est autorisé à 
statuer, par un arrêté, sur toutes les ré- 
clamations, en prenant les précautions né- 
cessaires pour garantir l'intérêt national. 



i.\ ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret qui 
modifie et interprète diverse» dispositions de la 
loi du i!\ août i"f>3 sur la dette consolidée. 
(1, Bull. 139, n" <>85 ; B. 5a, 1 34 ; Mon. du 
18 ventôse an 3). 

Voy. lois du 34 AOUT 1793$ du 16 VEN- 
TOSE an 3 , et du 8 fructidor an 5. ) 

Art. 1". Les mots, ou pour toute autre 
cause, qui se trouvent dans les dispositions 
de l'article 1 3 de la loi du z.\ août 1793 , sur 
la dette publique consolidée, sont rappor- 
tés et déclarés nuls , et comme non avenus. 

2. L'inscription sur le grand-livre , pro- 
venant d'un transfert , sera faite à présen- 
tation du certificat de résidence du vendeur: 
l'extrait sera remis à celui qui rapportera lo 
récépissé des pièces produites pour opérer 
le transfert : il est dérogé, à cet égard, aux 
dispositions de l'article 171 de la loi du 2^ 
août 1793 sur la dette publique consolidée. 

3. Le remboursement de la propriété des 
inscriptions au-dessous de cinquante livres 
qui appartiennent à un usufruitier ou à un 
délégatairc , et à un tiers pour la nue-pro- 
priété, sera fait sans exiger la déclaration 
prescrite par les lois des 24 août 1793 et 

23 messidor dernier. 

4. Si la nue-propriété d'une inscription 
au-dessous de cinquante livres appartient à 
la République , le montant du capital repré- 
sentatif de l'usufruit ou de la délégation , 
sera déterminé d'après les bases et les cal- 
culs établis pour la liquidation de la detto 
viagère , et le remboursement sera fait aux 
usufruitiers ou délégataires. 

f). Les créances au-dessous de cinquante 
livres de paiement annuel, dont la pro- 
priété sert de garantie à un douaire , seront 
inscrites sur le grand-livre, avec mention 
de celte garantie, étant dérogé, à cet égard, 
aux dispositions de l'article 3 de la loi du 

24 août 1793 sur la dette consolidée; le rem- 
boursement de ces inscriptions sera fait 
lors de l'ouverture du douaire, en les cal- 
culant par vingt fois leur montant. 

6. Les créanciers delà nue-propiiété des 
inscriptions sur le grand-livre ne pourront 
pas réclamer des extraits de Jcur inscription, 
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leurs droits étant suffisamment établis et 
garantis par la mention faite sur le grand- 
livre; mais lorsqu'ils voudront disposer de 
cette nue-propriété, ils en feront la décla- 
ration devant un juge-de-paix ou un no- 
taire. Cette déclaration sera signifiée au con- 
servateur des oppositions, visée par le li- 
quidateur de la Trésorerie, et portéc*par le 
directeur du grand-livre sur le livre parti- 
culier qui sera destiné pour le. transfert des 
nues-propriétés. 

Cependant la Trésoric nationale délivrera 
aux nus-propriétaires qui le demanderont, 
un titre pour prouver leurs droits à la nue- 
propriétée , d'après le mode qui sera déter- 
miné par le comité des finances. 

7. Tous les transferts d'inscriptions sur 
le grand-livre de la dette consolidée, qui se- 
ront faits à l'avenir, ne donneront la jouis- 
sance aux acquéreurs qu'à partir du 1" jour 
du semestre lors pro^ain ; étant dérogé à 
cet égard aux dispositions des articles 173, 
174, 178 do la loi du 2.^ août 1793 6ur la 
dette consolidée. 

8. Le comité des finances est autorisé à 
statuer, par arrêté, sur les réclamat ions qui 
seront faites pour obtenir un transfert du 
compte de la République au compte d'un 
particulier, de la propriété d'une inscription 
sur le grand-livre de la dette consolidée. 

9. Ces transferts ne pourront être ordon- 
nés que sur le rapport des commissaires de 
la Trésorerie nationale, et d'après un cer- 
tificat du liquidateur de la Trésorerie, indi- 
quant l'origine et le motif du transfert de- 
mandé, et constatant que le transfert qui 
avait été fait au profit de la République, avait 
eu pour objet le paiement d'unecréance due 
à la nation , et qu'il n'a pas reçu son effet. 

10. Le directeur du grand-livre, en exé- 
cutant le transfert ordonné par le comité 
des finances, fera mention, sur le compte 
de la République, de l'arrêté du comité et 
du certificat du liquidateur, qui lui seront 
remis pour lui servir de pièces de compta- 
bilité. 



»4 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Drfcrct sur la 
composition e* l'organisation dit corps du gt'nie 
militaire. (1 îull. 129, n* 686 ; B. 5a, 107.) 

Voy. lois du 3 1 octobre 1790; arrête" du 
i5 nivose an 8, et décret du 3 bmjmame 
au i3. 

Art. 1". Le corps du génie militaire de 
la République sera composé de quatre cent 
trente-sept officiers , et do six compagnies 
de mineurs;, savoir: 

Sept inspecteurs-généraux de fortifica- 
tions, dont trois du grade de'général de di- 
vision , et quatre de celui de général de bri- 
gade; trente directeurs ebefs de brigade; 
soixante sous-directeurs chefs de bataillon; 
deux cent soixante ingénieurs-capitaines, 
dont douze attachés aux mineurs ; quatre- 
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vingts ingénicurs-licutenans , dont douze 
attachés aux mineurs. 

2. Chaque compagnie de mineurs sera 
commandée par un capitaine en premierf, 
un capitaine en second , un lieutenant en 
premier et un lieutenant en second. 

3. Les inspecteurs-généraux des fortifica- 
tions feront partie des officiers-généraux des 
autres troupes , et jouiront des traitemens 
et droits militaires qui leur sont attribués. 

4- 11 n'y aura qu'une classe de solde dans 
chacun des grades de directeur et de sous- 
directeur; les capitaines formeront deux 
classes de solde ; les lieutenans formeront 
également deux classes. 

5. On parviendra par ancienneté, dans 
chaque grade, d'une classe de solde à l'au- 
tre , sur la totalité de l'armée. 

6. Les officiers de mineurs roulerbnt entre 
eux seuls , pour passer d'une classe de solde 
à l'autre. 

7. La solde affectée à chaque grade' sera 
payée, à compter du 1" germinal prochain, 
conformément au tableau ci-annexé. 

8. Les officiers de tous grades seront in- 
demnisés de leurs frais de bureau et de tour- 
nées auxquels ils pourront être assujétis 
pour leur service : le mode de paiement de 
ces frais sera déterminé par le règlement 
qui sera rendu à cet effet. 

o. L'école de Metz sera conservée : le 
.nombre des élèves sera porté à vingt ; ils au- 
ront le grade de sous-lieutenant, et ne pour- 
ront être reçus ingénieurs qu'après avoir 
été employés , au moins pendant un an , 
dans les places ou aux armées , et sur la 
production des certificats des commandans 
de l'école du génie et de leurs derniers chefs, 
qui constateront leurs qualités morales et 
physiques, leur civisme, ainsi que leur 
instruction et capacité. 

10. L'avancement dans l'arme du génie 
se fera de grade à grade, de la manière sui- 
vante : 

Les officiers-généraux du génie seront 
tous au choix de la Convention nationale, 
sur la présentation de son comité de salut 
public. 

Les places de directeurs chefs de brigade 
seront données, deux tiers à l'ancienneté de 
grade, et un tiers par la Convention natio- 
nale, sur la présentation de son comité do 
salut public. 

Les places de sous-directeurs chefs de ba- 
taillon , deux tiers à l'ancienneté , un tiers 
aux choix. 

Les lieutenant parviendront, par ancien- 
neté, au grade de capitaine. 

Les officiers de mineurs rouleront entre 
eux, pour parvenir au grade de capitaine; 
et sur la totalité du génie, dont ils feront 
partie, pour parvenir aux grades supérieurs, 
tant par ancienneté que par le choix. 

11. Les places au choix ne pourront être 
données qu'4 des officiers ayant serri au 
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moins deux ans dans le grade inférieur, si 
ce n'est pour actions d'éclat ou services im- 
portans rendus aux armées. 

12. Les officiers qui, quoique faisant par- 
tie de l'arme du génie, servent dans les au- 
tres troupes de la République, seront tenus, 
aussitôt la promulgation de la présente loi, 
d'opter entre le grade supérieur qu'ils exer- 
cent et celui qu'ils ont conservé dans le 
corps du génie ; au moyen de cette disposi- 
tion, le décret du r* fructidor, sur les of- 
ficiers du génie est rapporté. 

13. Les officiers du génie, aux armées et 
dans les places , seront considérés comme 
faisant partie de l'état-major des armées; 
ils concourront, pour le commandement, 
avec les autres officiers des autres armes, sui- 
vantleur grade etleurancienncte respective. 

Ils seront, d'ailleurs, subordonnés a tous 
les réglemens de la hiérarchie militaire ; 
mais il n'y aura que les officiers-généraux 
sons les ordres desquels ils seront aux ar- 
mées, cantonnemens et retranchemens, qui 
pourront leur ordonner des travaux relatifs 
à leur arme, et y apporter quelques chan- 
gemens. 



i {. H sera formé à Paris un comité 
tral des fortifications , composé d'inspec- 
teurs-généraux et des officiers que le comité 
de salut public jugera à propos d'y appeler : 
ce comité, qui sera assemblé du i" frimaire " 
au dernier germinal, s'occupera de rassem- 
bler le résultat des tournées faites par les 
inspecteurs, de former les plans généraux 
de défense et de constructions à faire pen- 
dant la campagne suivante, et les présen- 
tera au comité de salut public. 

15. L'arme du génie sera, tant pour son 
personnel que pour les travaux des fortifi- 
cations , les constructions de magasins et 
autres dépendant de leur service, du res- 
sort de la commission de l'organisation des 
armées. 

16. Les neuf régimens de sapeurs attaches 
au corps du génie, rouleront entre eux pour 
leur avancement ; il n'est rien changé à leur 
solde. # 

17. 11 est dérogé à toutes les dispositions 
réglées par les lois antécédentes sur cette 
arme , et qui pourraient être contraires à 
la présente loi. 



Tarif de la solde, par jour, du corps du génie. 



OFFICIERS. 



Inspecteurs-généraux. 

Directeurs 

Sous-directeurs .... 

^^^i-classe. 

taines . ) 2 ' clû88e ' 

1 2 classe. 
. nans . . . j 

Elèves sous-lieuten. . 
Supplément de solde. 

Au commandant en 
chef des élèves. . . . 

Au commandant en a*. 

Au commandant en 3*. 

Au directeur des ar- 
chives et plans. . . . 

A chacun de ses ad- 
joints 

Au commandant de Té- 
cole des mineurs . . 
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4 VENTOSE an 3 (4 mars . 7 <)5Ï — Wcret re- 
latif à la délivrance des certificats d'indigence 
exiges des veuves et cnfans des citoyens morts 
dans un service requis ou commandé, (i, Bull. 
ia8, n' 68a ; B. 5a, n3.) 



4 VENTOSE an 3 (4 mars i;<l5). — Décret qui 
ordonne l'impresssion du tableau des campa- 
gnes des Français. (B. 5a, n5.) 

4 ventôse an 3 (4 mars 1795V — Décret qui 
envoie le représentant Cherier dans le départe- 
ment de la Haute-Vienne. (B. 5a, 11 a.) 



; 1 3 (4 mars 1795). — Décfet qui 

autorise le comité de législation a nommer les 
officiers municipaux, les administrateurs, les 
membres des tribunaux, etc. (B. 5a, n5.) 



>4 VENTOSE an 3 (4 mars 179$). — Décret re- 
latif aux pouvoirs du représentant du peuple 
Grenot. (B. 5a, 11a.) 
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relatif a une indemnité à accorder aux garçons 
d'atelier de l'imprimerie nationale. ( B. 5a, 
lai.) 

l4 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret 
relatif à tous marchands, dépositaires, ou 
gés de vendre des marchandises ou 
à l'Etat. (B. 5a, lai.) 



,4 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret qui 
surseoit a l'exécution du jugement rendu con- 
tre le citoyen Daval. (B. 5a, 11a.) 

14 ventôse an 3 (4 mars 179S) . — Décret qui 
ordonne d'apposer les scellé» sur les papiers et 
et effets délaissés par le représentant Vadier. 
(B. 5a, iai.) 

i4 VENTOSE an 3 (4 mars 17 95). — Décrets 
qui accordent des secours à divers citoyens. 
(B. 5a, n3 et i«40 

14 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret qui 
nomme aux fonctions de commissaire des rela- 
tions extérieures le citoyen Cœlchen. (1 , Bull. 
ia8, n» 683 ; B. 5a, n6.) 

14 ventôse an 3 (4 mars 179s)- — Décret nom- 
mant le citoyen Vaquer commissaire de police. 
(B. 5a, n5.) 

14 VENTOSE an 3 (4 mars 1795)- — Décret 
relatif aux titres qui s'égarent à la Trésorerie 
et dans différens bureaux. (B. 5a, 116.) 



14 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret re- 
latif à la proposition de rendre aux citoyens 
la faculté de nolfcer les fonctionnaires publics 
dans les municipalités, etc. (B. 5a, 116.) 



i5 ventôse an 3 (5 mars 1795). — Décret 
relatif aux élèves des écoles de santé des co- 
lonies françaises. (B. 5a, ia8.) 



ï4 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret 
nommant a plusieurs places administratives. 
(B. 5a, 117.) 

14 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret 



i5 ventôse au 3 (5 mars 1795). — Décrets 
qui accordent des pensions et secours k des 
veuves de militaires. (B. 5a, 116 et 117.) 



i5 VENTOSE an 3 (5 mars 179s); — Décret 
d'ordre du jour relatif à la formation d'un ca- 
binet d'anatomie. (B. 5a, 117.) 



i5 ventôse an 3 (5 mars 1795). — Décret qui 
adopte la forme du concours pour les places 
qui concernent les arts, les sciences (x). (B. 
5a, ia8.) * 

i5 ventôse an 3 (5 mars 179$)' — Décret re- 
latif anx professeurs de médecine de l'école de 
Caen. ^B. 5a, ia8.) 



i5 ventôse an 3 (5 mars 179*)- — Décret re- 
latif à la révocation du décret du 17 frimaire 
dernier. (B. 5a, 129.) 

i5 ventôse an 3 (5 mars 1795). — Décret re- 
latif à l'exposition du tableau de marine re- 
présentant le port de Brest. (B. 5a, ia 9 .) 

15 ventôse an 3 (5 mars 1795). — Décret qui 
nomme les citoyens Saucourt, Feval et Roua- 
selot, juges-commissaires de la comptabilité. 

(B. 5a, iag.) 

16 VENTOSE an 3 (6 mars 179$)- — Décret qui 
détermine un mode pour le paiement des arré- 
rages dus aux créanciers de la dette consolidée 
qui n'auront pu obtenir leurs inscriptions dé- 
finitives. (B. 5a, i3i; Mon. du 19 ventôse 
an 3.) 

Art. 1". A compter du 20 ventôse pré- 
sent mois , les créanciers de la dette conso- 
lidée qui n'auront pas pu obtenir leurs 
inscriptions définitives . seront payés du 
montant des arrérages de la seconde année 
républicaine , et pour le premier semestre 
de la troisième année , d'après le mode dé- 
termine par les articles suivans. 

2. Ils pourront se présenter dans Tordre 
qui leur sera indiqué par les commissaires 



(1) Abrogé par un décret du 16 ▼eatoae an I. 
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de la Trésorerie, avec leur bulletin de dé- 
pôt , sur le dos duquel on déterminera le 
montant de l'inscription à obtenir d'après 
les certificats de propriété fournis. 

3. Il sera tenu un registre sur lequel sera 
enregistré, sous un numéro d'ordre, le ré- 
sultat de la transcription au dos du bulletin : 
ce numéro sera porté aussi sur le bulletin 
de dépôt. 

4- Dix jours après l'enregistrement men- 
tionné en l'article précédent, les créanciers 
porteurs du bulletin seront payés de la to- 
talité des trois semestres mentionnées en 
l'article 1". 

5. Le directeur du grand-livre fera dres- 
ser les feuilles de paiement dans la forme 
usitée , qu'il remettra au payeur principal , 
afin que le paiement soit exécuté sans retard. 



16 VENTOSE an 3 (6 mars 1795). — Décret qui 
augmente le traitement des ingénieurs des 
ponts et chaussées. (B. 5a, 1 33.) 

Art. 1". L'ingénieur en chef jouira, à 
compter du 1" nivôse dernier , r du trai- 
tement annuel de quatre mille livres ; 2°de 
l'indemnité, suivant la loi du 4 pluvioso 
dernier , deux mille livres ; 3* pour frais de 
tournée et de logement, deux mille livres: 
en tout , huit mille livres. 

2. L'ingénieur ordinaire jouira , à comp- 
ter de la même époque, i' du traitement 
actuel, deux mille quatre cents livres; a" de 
l'indemnité, suivant la loi du 4 pluviôse 
dernier, mille quatre cent quarante livres: 
3* pour frais de tournée et do logement, 
mille cent soixante livres : eu tout , cinq 
mille livres. 



16 -ventôse an 3 (G mais 1795). — Décret qui 
annullc un arrêt. 1 de Saint-Just et Lcbas , qui 
ordonne de faire raser la maison de quiconque 
sera convaincu d'agiotage. (B. 5 a, 1 3o.) 



16 VENTOSE an 3 (6 mars 1795). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait de l'ou- 
vrage intitulé : Barnevelt, ou le Stathoudérat 
aboli. (B. 5a, i38 ) 



1 G VENTOSE an 3 (fi mars , 7o5 ). _ Décret re- 
latif a la contestation élevée entre le citoyen 
Mazerat et sa femme. (B. 5a, 1 3o.) 

16 ventôse au 3 (6 mars 1795). — Décret 
adoptant l'instruction pour faire suite à la loi 
du a a nivose sur l'organisation des commissai- 
res des guerres. (B. 5a, i3 0 .) 

< 

16 VENTOSE an 3 (6 mars 1795). — Décret re- 
latif a un jugemont rendu par le tribunal éta- 
bh a Strasbourg, le 7 nivose an a. (B. 5a, 

>6 ventôse a Q 6 (6 mars J79J). — Décret ac- 



cordant vingt mille livres pour être distribuées, 
à titre de secours, aux citoyens de Fiexccourt. 
(B. 5a, i3a.) 



16 ventôse an 3 (6 mars 1795). — Décret 
rapportant celui relatif au concours pour tou- 
tes les places qui concernent les sciences et 
les arts. (B. 5a, i3.' f .) 



16 ventôse an 3 (fi mars 1790). — • Décret de 
renvoi au comité des secours publics relatif au 
citoyen Lcbas. (B. 5a, 1 34 ) 



16 VENTOSE an 3 (6 mars t-95). — Décret 
po^it nomination de citoyens pour remplir 
les places de préposés au triage des litres. ( B. 
5a, i35.) V 



16 ventôse an 3 (G mars 1795). — Décret qui 
accorde un congé au représentant du peuple 
Vardon. (B. r - ■ ™ ^ 



oa, 1 



38.) 



iG ventôse an 3 (G mars 1795). — Décret qui 
attribue aux tribunaux d'appel et de police 
correctionnelle, la connaissance des contraven- 
tions à la loi du a5 veutose, sur les fonction- 
naires publics destitués ou suspendus. (B. 5a, 
141.) 



16 ventôse an 3(6 mars 1795). — Décret 
étendant les pouvoirs donnés au représentant 
du pouple Cberrier. (B. 5a, i38.) 

17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — . Décret 
d'envoi en mission du représentant du peuple 
Lozcau. (B. 5a, i38.) 



17 VENTOSE an 3 (7 mars 1795). — Décret 
relatif à une dénonciation contre un employé 
de l'agence des approvisionnemens. ( B. 5a , 
i38.) V 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à différentes per- 
sonnes ( B. 5a, i3^. ) 

17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret qui 
déclare nukun jugement du tribunal de Mau- 
beuge , rendu contre le citoyen Rivière et au- 
tres. ( B. 5a, 140. ) 



17 ventôse an 3 (7 mars ^>5>. — Décret re- 
latif à la loi du 5 du présent mois , qui enjoint 
ù des ci-devant fonctionnaires publics de se re- 
tirer dans leur domicile. (B. 5a, 141 .♦) 



7 VENTOSE an 3 (7 mars 1795) — Décret qui 
déclare nul un jugement rendu contre le citoyen 
Guérct. (B. 5a, 141.) 



17 ventôse an 3 ( 7 mars 1795). — Décret rela- 
tif ù la proposition de proroger les pouvoir» 
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«les représentons du peuple dans la Vendée. 
(B. 5a, 142. ) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — ■ Décret qui 
annuité l'arrêté du représentant du peuple 
Charles de Lacroix. ( B. 5a, i4*-) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795"). — Décret qui 
renvoie au comité de salut public , la propo- 
sition d'envoyer deux représentans ad hoc , 
pour étudier les marches , contre-marches des 
Chouans ( B. 5a, 142. ) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret re- 
latif aux rebelles de la Vendée. ( B. 5a, 143.) 



17 ventôse an 3 ^mars 1795). — Décret relatif 
aux secours annuels à accorder aux ci-devant 
religieux et religieuses. ( B. 5a, i/»3. ) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret relatif 
à la citoyenne Sombreuil. ( B. 5a 14 3. ) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret re- 
latif aux ci-devant religieuses anglaises de la rue 
Charenton. ( B. 5a, 144.) 



18 ventôse an 3 (8 mars 179a). — Décret re- 
latif aux secours ou pensions promis par les 
communes ou sections aux enfans des défenseurs 
de la,patrie enrôlés dans leurs arrondissemens 
respectifs. ( B. 5a, 1 ^7- ) 

Les secours ou pensions prorais par les 
communes ou sections aux enfans des dé- 
fenseurs de la patrie enrôlés dans leurs ar- 
rondissemens respectifs , et dont le terme 
n'a pas été fixé par des conventions expresses, 
cesseront d'être exigibles à l'époque où les- 
dits enfans auront atteint ràge de douze ans, 
à moins qu'ils ne soient infirmes. Dans ce 
cas, les secours ou pensions leur seront 
payés tant que leurs infirmités les mettront 
hors d'état de pourvoir à leur subsistance 
par leur propre travail. 



j8 ventôse an 3 (8 mars 1795). — Décret por- 
tant que les représentans du peuple compris 
dans l'article 1" du décret du a8 juillet 1793, 
et dans le décret d'accusation du 3 octobre sui- 
vant , rentreront dans le sein de la Convention 
nationale. (i,Bull. 129, n e 689; B. 5a, 148.) 



18 ventôse an 3 (8 mars 1795). — Décret qui 
proroge, jusqu'au 1" messidor , le délai fixé 
par la loi du 4 nivose, pour l'approvisionne- 
ment des marchés par la voie de la réquisition. 
(i,Bull. 129, n« 691 ; B., 5a, 149.) 



18 VENTOSE au 3 (8 mars 1795). — Décret qui 
supprime l'hospice Saint - Anastase , dit Saiut- 
Gervais k Paris. (B. 5a, 145.) 
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18 ventôse an 3 (8 mars 1795 ). —Décret» qui 
accordent des secours à différentes personnes. 
(B. 5a, i45 à 147.) 



18 VENTOSE an 3 (8 mars 1795). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait a la Con- 
vention, au nom du citoyen Sabahcr, d'un ou- 
vrage intitulé : Exercices du corps , etc. ( B. 
5a, 146.) 



18 ventôse an 3 (8 mars 1795). — Décret qui 
annuité un jugement rendu par le tribunal de* 
la Cote-d'Or , contre François Demorrey. ( B. 
5a, 146.) 



18 VENTOSE an 3 (8 mars 179s"). — Décret de 
renvoi au comité de sûreté générale , qui le 
charge d'ouvrir et de prendre connaissance de 
deux paquets k l'adresse du représentant du 
peuple Vadier. (B. 5a, 147.) 



18 ventôse an 3 (8 mars 1705). — Décret re- 
latif au citoyen Julien. (B. 5a, 148.) 



18 ventôse «a 3 (8 mars 1795). — Décret de 
rappel des représentans Larévcillère-Lepanx et 
Vilt. (B. 5a, 147 à 149.) 



19 ventôse an 3 (9 mars 1795). — Décret qui 
conserve et organise les comités de surveil- 
lance d'administrations militaires. (B. 5a, i5a.) 

Art. 1". Les comités de surveillance d'ad- 
ministration des hôpitaux militaires fixes, 
et de ceux qui ne suivent point les armées, 
et de ceux ambulans sont conservés. 

2. Ils seront composés du commandant 
temporaire de la place, de deux officiers 
municipaux et de deux membres du comité 
de surveillance de la commune. 

3. S'il n'existe pas de commandant tem- 
poraire dans la commune, il sera remplacé 
par le commandant de la garde nationale : 
deux membres du comité civil de section 
remplaceront, à Paris, les officiers muni- 
cipaux ; et deux citoyens nommés par l'agent 
national suppléeront aux membres de co- 
mités révolutionnaires dans les lieux où ils 
se trouvent supprimés. 



19 VENTOSE an 3 (9 mars 1795). — Décret qui 
fixe le taux et le mode d'imposition de la con- 
tribution foncière pour la troisième année ré- 
publicaine. (B. 5a, 1 5 3.) 

Art. 1". La contribution foncière qui sera 
imposée par retenue, est fixée, pour la troi- 
sième année républicaine seulement, au 
dixième du produit annuel sur les inscrip- 
tions consolidées, et sur les intérêts ou ren- 
tes foncières et perpétuelles, et au vingtième 
du produit annuel sur les inscriptions et 
rentes viagères. 

2. La condition de non- retenue stipulée 
dans les contrats ou actes passes entre par- 
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ticuliers continuera de recevoir son exé- 
cution. 

3. Le montant delà retenue qui sera faite 
en exécution du présent décret, sera déduit 
sur les sommes qui seront réparties pour 
la troisième année sur les propriétés mobi- 
lières. 



19 ventôse an 3 (9 mars 1795). — Décret re- 
latif aux réduction» et changemens partiels sur 
les rôles de 1794» ( » t Bull. 139, n» 69s ; B. 
5a, 1S1.) 



19 ventôse au 3 (9 mars 1795). — ^ Décret re- 
latif à la formation d'un cabinet d'anatnmic 
(B. Sa, 149.) 



19 twtme an 3 (9 mars 1795). — Décret re- 
latif à des négocians ou cultivateurs auxquels 
les municipalités refusent des passeports. ( B. 

5a, i5o.) 



19 vewtose an 3 (9 mars 1795).— Décret qui 
rapporte les dispositions de celui du 1 8 floréal 
an a, en ce qui concerne la fête. à célébrer an- 
nuellement le 3i mai. (1, Bull. i3o, n* t>g5 j 
B. 5a, i5i .) 



19 ventôse an 3 (9 mars 1795). — Décret re- 
latif à la garde nationale d'Orbec. (B. 5a, i5i .) 



19 VENTOSE an 3 (9 mars 1795). — Décret relatif 
au rapport fait sur les écoles centrales. (B. 5a, 
i5a.) 

1 



19 ventôse an 3 (9 mars 1795Ï. — Décret relatif 
à la commune du Puy. (B. 5a, i5a.) 



19 ventôse an 3 (9 mars 1795). — Décret de 
renvoi relatif aux chefs et auteurs de l'insur- 
rection du 3i mai 1793. (B. 5a, i53.) 



19 VENTOSE an 3 (9 mars 1795). — Décret de 
renvoi aux représentai du peuple en mission 
à Brest, d'une adresse de la société populaire 
de Brest. (B. 5a, i53.) 



30 VENTOSE an 3 (10 mars 1795). — Décret con- 
tenant rectification d'une erreur dans celui du 
i3 ventuse, qui ordonne la remise des effets 
appartenant aux époux survivans ou enfans des 
condamnés. (B. 5a, 1 55.) 

La Convention nationale, en rectifiant 
rerreur intervenue dans le décret du t3 de 
ce mois, article i5 , décrète que c'est sous 
l'inspection de la commission des revenus 
nationaux, et non sous celle de l'agence des 
domaines, que les corps administratifs sont 
chargés de l'exécution de ladite loi. 



jo ventôse an 3 (1 0 mars 1795). — Décret relatif 
* U remise: aux défenseurs de la patrie , des 
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effets dont ils ont été dépouillés pendant qu'ils 

étaient aux frontières. ^B. 5a, i55.) 

La Convention nationale décrète en prin- 
cipe que les défenseurs de la patrie seront 
réintégrés dans la possession des effets dont 
ils ont été dépouillés pendant le temps de 
leur service, et que, dans le cas où leurs 
efTets ne se retrouveraient pas en nature , 
il leur en sera expédié d équivalons, non- 
obstant toutes lois contraires ; renvoie à son 
comité des finances pour le mode d'exécu- 
tion, et prévenir les abus qui pourraient en 
résulter. 



ao VENTOSE an 3 (10 mars 1795). — Décret qui 
ordonne l'envoi décadaire au comité de sûreté 
générale , d états nominatifs des détenus , avec 
les motifs de leur arrestation. ( 1 , Bull. 1 3o , 
n« 697 ; B. 5a, 157.; 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795. ) — Décret qui 
modifie celui qui ordonne la vente de tout le 
mobilier appartenant à l'Etat. (B. 5a, i55.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret qui 
ordonne Je paiement de toutes les pensions de 
cent ciuquantc livres affectées sur la liste ci- 
vile. (B. 5a, i58.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 179$). — Décret au- 
torisant le citoyen Nardot à faire la vente du 
domaine de Gaix. (B. 5a, 1 54.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret qui 
accorde des secours a plusieurs citoyennes. (B. 
5a, i54.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret qui 
accorde un congé au représentant Cledel. ( B. 
5a, i56.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Casier. (B. 5a, 157.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795).— -Décret re- 
latif à la demande en rapport d'un décret du 
3 brumaire dernier. (B. 5a, 157.) 



ao VENTOSE an 3 (10 mars 1795). — Décret sur 
la pétition des élèves de l'école de santé. (B. 
5a, i58.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret por- 
tant que le tableau de l'acte constitutionnel sera 
placé dans la salle des séances de la Convention 
nationale. (B. 5a, i58.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret qui 
fixe les secours à accorder aux gendarmes à 
pied faisant le service dans le département de 
Paris. (B. 5i, i58 ) 
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at VENTOSE an 3 (n mars 1795). — Décret re- 
latif au mode d'adjudication des biens nationaux. 
(B. 52, 163.) 

Art. 1". L'article 2 du décret du 6 de ce 
mois, qui détermine un nouveau mode d'ad- 
judication des domaines nationaux à vendrej 
est rapporté dans toutes ses dispositions. 

a. L'article 9 de la loi du 3 juin 1793, sur 
la division et le mode des ventes des biens 
nationaux provenant des émigrés, est dé- 
claré commun à tous les biens nationaux; 
auquel effet il est dérogé à l'article 8 de la 
loi du 9= a5 juillet 1790 : en conséquence, 
les soumissions seront purement faculta- 
tives. 

ai ventôse an 3 (11 mars 1795). — Décret re- 
latif aux notaires qui ont opté pour remplir des 
fonctions administratives qui se trouvent sans 
place par l'effet de la loi du 17 frimaire der- 
nier, et de celle du 1" de ce mois. ( 1 , Bull. 
i3o, 700 ; B. 5a, 160.) 

Voy. loi du 1 1 thermidor an 3. 

La Convention nationale , sur le rapport 
de son comité de législation , décrète ce qui 
suit : 

Les ci-devant notaires qui ont opté pour 
remplir des fonctions administratives, et 
qui se trouvent aujourd'hui sans place , par 
reffet de la loi du 17 frimaire dernier, et de 
celle du 1" de ce mois, sont autorisés à re- 
prendre les fonctions de notaire qu'ils exer- 
çaient avant leur option , en faisant préala- 
blement leur déclaration au directoire du 
district de l'arrondissement , auquel ils jus- 
tifieront de leur certificat de civisme. 



commune de Paris, en exécution des décrets du 

8 messidor et ai thermidor. (B. 5a, i59>) 



ai ventôse an 3 (11 mars 1795). — Décret qui 
accorde des secours. (B. 5a, 161.) 



ai ventôse an 3 (11 mars 17g 5 )' — Décret ac- 
cordant un congé au représentant du peuple 
Delbrel. (B. 5a, 161.) 



ai ventôse an 3 (11 mars 179a). — Décret re- 
latif au dépôt et à la conservation des titres, 
papiers et registres des comite's révolutionnaires 
. (1, Bull. i3o, n° 699 » B. 5a, 15g.) 



ai ventôse an 3 (n mars 1795). — Décret re- 
latif à celui du G ventôse concernant la vente 
du mobilier national. (B. 5a, 161.) 



ai VENTOSE an 3 (11 mars »79$)« — Décret or- 
donnant l'insertion au Bulletin d'un rapport fait 
au nom du comité de salut public, relativement 
à des inquiétudes que l'on cherche a donner au 
peuple , et une adresse au peuple français, pour 
l'éclairer' sur les complots qui s'ourdissent contre 
la liberté. (B. 5a, i63.) 



ai ventôse an 3 (11 mars 1795 )• — 

rctatif h ceux qui par des provocations écrites 
ou verbales inviteraient le peuple au rétablis- 
sement de la royauté. ( B. 5a , 164.) 



aa ventôse an 3 ( 1a mars i'95)- Décret 
accordant prolongation de congé au citoyen 



Foucbcr. ( B. 5-a , i(»4- ) 



33 ventôse an 3 (11 mars 1795). — Décret 
qui accorde un secours à la citoyenne Lesne. 

(B. 5a, 164.) 

33 ventôse an 3 ( ia mars 1795 )• técret rela- 
tif à une erreur intervenue dans le décret du 
G ventôse présent mois. ( B. 5a , i65. ) 



33 ventôse an 3 (ia mars i790« — Décret 
relatif au citoyen Laborde. (B. 5a , i65. ) 



ai VENTOSE an 3 (11 mars 1795). — Décret qui 
approuve l'arrêté de compte réglé entre la Tré- 
sorerie et les citoyens Caruette et Boursault. 
(B. 53, 16a.) 

ai ventôse an 3 (1 1 mars 1795). — Décret qui 
envoie les representans Bô et Piquet près Tar- 
des Pyrénées-Orientales. (B. 5a, i63.) 



a3 ventôse an 3 (i3 mars 1795). — Décret 
qui accorde divers secours . ( B. 5 a , 1 65 et 1 66.) 

a3 ventôse an 3 (i3 mars 1795)- — Décret 
relatif à l'impression du rapport fait sur plu- 
sieurs placards incendiaires. ( B. 5a , 166.) 



ai ventôse an 3 (n mars 1795V — 'Décret re- 
latif à l'estimation des terrains réunis au Mu- 
séum d'histoire naturelle. (B. 5a, 161.) 



ai VENTOSE an 3 (ii mars 1795). — Décret qui 
autorise la commission des travaux publics à 
continuer jusqu'au 1 1 



floréal an 3 le service 



relatif au génie. (B. 5a, i63.) 



ai vbntose an 3 (11 mars 1795)- — Décret re- 
latif aux notaires entrés en exercice dans )a 



34 ventôse an 3 ( 14 mars 1795). — Décret 
qui annulle un jugement contre le citoyen Brun. 
(B. 5a, 168.) 

a4 ventôse an 3 (14 mars 1795). — Décret 
annulant un jugement rendu le 1" prairial 
an a ,f entre les citoyens Josse et Béguin. 
(B. 5a, 169.) 

a4 ventôse an 3 ( 1 4 mars 1795). — Décrets 
qui accordent des secours a diverses personnes. 
(B. 5a , i7©et 171.) 
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a4 VENTOSE an 3 (14 mars 1795). — Décret 
relatif à un bateau de bois requis et acheté" à 
raison de 3a livres Ja voie. (B. 5a , 170.) 



a4 ventôse an 3 (14 mars 1795). — Décret 
relatif à la prorogation des pouvoirs des rcpré- 
acntans du peuple Ruelle et autres. (B. 5a, 1 7 0.) 



a4 ventôse an 3 ( 14 mars 1795). — Décret 
qui attribue au comité de sûreté générale le 
droit de nomination des commissaires de po- 
lice dans l étondue de la République. ( B. 5a 
171.) 



a4 ventôse an 3 ( 14 mars 1795 ). — Décret de 
mention honorable en faveur du citoyen Àu- 
vray. ( B. 5a , 171. ) 



a4 ventôse an 3 ( 14 mars 1795 ). — Décret 
accordant un congé au représentant Chanibar- 
del. (B. 5a , 173.) 



a4 ventôse an 3 (14 mars 1795). — Décret 
relatifà des réclamations de citoyens dépouillés. 
( B. 5a , 173. ) 



34 ventôse an 3 (14 mars 179.Î). — Décret re- 
latifà la pétition du citoyen* Lasoudraye. ( B. 
5a, ,73.) 



a4 ventôse an 3 (14 mars 1795 ). — Décret 
confirmant la donation faite à la citoyenne 
Chaperon par la veuve Guerhocnt Je aS fri- 
maire an 3. (B. 5a , 166. ) 



34 ventôse an 3 (14 mars 1795 ). — Décret re 
latif au citoyen Grangeviclle-Lagrange. (B 
5a, 1G7. ) 



a4 ventôse an 3 (14 mars 1795). — Décret 
prorogeant les pouvoirs des représentai de la 
Vendée. ( B. 5a, 167. ) 



34 ventôse an 3 ( 14 mars 1795 ). — Décret 
annulant un jugement du tribunal de cassation 
du a3 geiminal an a. (B. 5a , 167.) 



s4 ventôse an 3 (14 mars 1795) Décret 

relatifà une somme de quatre mille livres dé- 
posée par erreur» la Trésorerie. (B. 5a. 17 3.) 



a4 ventôse an 3 ( 14 mars 1795). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la 
Convention par le citoyen Dupenier , d'un 
poème intirtulé Les Prisons ( B. 5a , 17 3. ) 



34 ventôse an 3 (14 mars 1795)7— «Décret 
portant que les citoyens Bureau et Blin ont 
bien mérité de la patrie. ( B. 5a , 173. ) 



34 ventôse au 3 (i4mar$ 179S), — Décret 



24 A* 25 VENTOSE AN 3. 

approuvant les arrêtés pris par les représentant 
près l'armée de l'Ouest, (B. 5a , 173.) 

•34 ventôse an 3 (14 mars 1795). — Décret 
relatif à la proposition de rapporter la loi du 
17 septembre 1793. ( B. 5a , 173.) 



a4 ventôse an 3*(i4mars 1795). — Décret 
prorogeant les pouvoirs du représentant Gillct. 
(B. 5a, ,74.) 



a4 ventôse an 4 T'4 m»r» 1795 ). — Décret 
portant vente de la manufacture de papier de 
Buges au citoyen Dclisle. ( B. 5a . 174. ) 



a4 ventôse an 3 (14 mars 1795). — Décret 
accordant prolongation de congé au représen- 
tant du peuple Lacombe. ( B. 5s , 173. ) 



»5 ventôse an 3 (i5 mars 1795). — Décret 
relatif à la vente des coupes ordinaires et an- 
nuelles des bois dans lesquels les communes 
ont été envoyées en possession en vertu do 
sentences arbitrales. ( B. 5a, 176. ) 

Voy. loi du 10 florÉai. an 3. 

La convention nationale décrète que les 
coupes ordinaires et annuelles des bois dans 
lesquels les communes ont été envoyées en 
possession en vertu de sentences arbitrales 
dont reflet a été suspendu par la loi du 
7 brumaire do Tan 3, seront vendues dans 
les formes usitées pour la vente des bois 
nationaux, par petits lots proportionnés à 
la population des communes ; à la charge 
par les adjudicataires d'en verser le prix 
dans la caisse du receveur du district, où il 
restera déposé jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné. 



a5 VENTOSE an 3 (i5 mars 1795). — Décret 
qui admet le citoyen G. Chabot comme député. 
(B. 5 3 , 175. ) 



a5 ventôse an 3 (i5 mars 179Î). — Décret 
qui envoie le représentant Blaux en mission 
dans le département de la Somme. (B. 5a, 17G.) 



a5 VENTOSE an 3 (i5 mars 1795). — Décret 
qui accorde des pensions aux militaires suisses 
licenciés par la loi du mois d'août 1793. ( B. 
53, 177.) 



a5 ventôse an 3 (i5 mars 1795). — Décret 
relatif à la distribution du pain dans Paris. 
( B. 53 , 178. ) 



a5 ventôse an 3 ( i5 mars 1795). — Décret 
accordant un congé au représentant Guillemar- 
dct. (B. 5a , 176. ( 



a5 YEKTOSE an 3 (i5 mars 1795). — Décret 
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annulant un, jugement rendu contre le citoyen 
Loison. (B. 5a , 177.) 
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a5 ventôse an 3(i5mars 1795). — Décret de 
renvoi au comité de sûreté générale d'une pé- 
tition de la section de la Fraternité. ( B. 5a , 

a5 vkntose an 3 (i5 mars 1795). — Décret 
relatif à l'administration des mines. ( B. 5a , 
»79) 

a5 ventôse an 3 ) i5 mars 1795). — Décret 
qui casse un tribunal militaire établi à Arles. 
{B. 5a, 179.) 



a5 VENTosE an 3 (i5 mars 1795). —Décret re- 
latif à la demande en radiation de la liste des 
émigrés du citoyen Tombeuf. (B. 5a, 180.) 



aG ventôse an 3 (16 mars 1795). — Décret qui 
modifie et interprète celui du 17 frimaire der- 
nier , sur les établissemens de commerce ou 
manufactures dans lesquels étaient intéressés 
des individus dont les biens ont été confisqués. 
(1, Bull. i3o, n» 7o3; B. 5a, 180.) 

Art. 1". Le décret du 17 frimaire an 3 
de la République, sur les établissemens do' 
manufactures et de commerce, est main- 
tenu , sous les conditions et modifications 
portées dans les articles suivans. Toute loi 
contraire est rapportée. 

2. La Convention nationale n'a point en- 
tendu , par ce décret , priver les associés 
intéressés dans les marchandises et autres 
objets mobiliers des sociétés de manufac- 
tures et de commerce, du droit de requé- 
rir la cession cumulative, par expertise, 
des ateliers , usines et immeubles servant 
aux établissemens , et appartenant aux so- 
ciétés (1). 

3. Les veuves et les enfans des indivi- 
dus frappés de confiscation, qui auraient 
part dans ces ateliers, usines et immeu- 
bles, seront préférés aux associés seulement 
intéressés dans les marchandises et autres 
objets mobiliers. 

4- Les marchandises, effets, meubles et 
immeubles servant à l'usage des sociétés 
mentionnées dans le décret du 17 frimaire 
sont réduits aux objets essentiellement in- 
dispensable pour le maintien des établisse- 
mens de manufactures et de commerce. 

5. Aucune vente ou cession par expertise 
ne sera désormais consentie, d'ateliers, 
usines et immeubles dépendant desdits éta- 
blissemens , que sur l'avis des administra- 
tions de district et les arrêtés de celles de 
département. 

6*. Les associés des émigrés et autre in- 



dividus frappés de confiscation , coutinuent 
d'être assujéti3 à remettre, dans quinzaine 
au directoire du district , le bilan de la 
société au moment de l'émigration ou de 
la condamnation ; et dans les vingt-quatre 
heures , leur livre-journal , pour être coté 
et paraphé. 

7. Toute loi portant atteinte au pouvoir 
du Corps-Législatif, de disposer de por- 
tions du domaine national sur estimation 
par expertise pour cause d'utilité publique, 
est rapportée. n ' 

a6 ventôse an 3 (16 mars 1795). — Décret pé- 
nal contre ceux qui refusent d'obéir aux ré- 
quisitions de voitures. (B. 5a, i83.) 

Art. i". La loi du 3 pluviôse contre les cul- 
tivateurs qui refusent de satisfaire aux réqui- 
sitions de grains , est applicable, quant à la 
détention , à ceux qui refusent d'obéir aux 
réquisitions de voitures. 

2. La confiscation des grains ne pouvant 
avoir lieu à leur égard, ils seront condam- 
nés à une amendo égale à la valeur des den- 
rées dont ils auront , par leur refus occa- 
sioné le détériore ment ou la perte. 



26 ventôse an 3 (16 mars i 79 5 ). — Décret 
d'ordre du jour sur le maintien de l'exercice 
des droits acquis aux citoyens Liégeois , résul- 
tant d'une Bulle de Charles V, etc. (B. 5a. 
181.) ■ ' 

a6 VENTOSE au 3 (16 mars i 79 5). — Décret qui 
fixe r époque annuelle pour l'avancement en 
grades et en paie des contre-maîtres , aides et 
ouvriers attachés aux arsenaux et ateliers de la 
marine. (B. 5a, 18a.; 



a6 ventôse an 3 (iG mars 1795). — Décret ac- 
cordant divers secours. (B. 5a, 181.) 



36 VENTOSE an 3 (16 mars 1795.) — Décret con- 
cernant les militaires invalides. (B. 5a, i83.) 



a6 ventôse an 3 (16 mars 1795.) — Décret re- 
latif aux réclamations faites contre les 1 
révolutionnaires. (B. 5a, i83.) 



37 ventôse an 3 (17 mars i 9 5) Décret sur 

la direction des opérations diplomatiques. (B. 5a, 
i85; Mon. du 3o ventôse an 3.) 

Art. 1". Le comité de salut public, chargé 
par la loi du 7 fructidor de la direction des 
relations extérieures, négocie, au nom de 
la République , les traités de paix , de trêve , 
d'alliance, de neutralité et de commerce. 

11 en arrête les conditions. 



(») Li««i : à la nation, Voy, dwret du 4 germinal an 3. 
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2 II prend toutes les mesures nécessaires 
pour faciliter et pour accélérer la conclu- 
sion de ces traites. 

3. 11 est autorisé à faire des stipulations 
préliminaires et particulières , telle* que des 
armistices, des neutralisations y relatives 
pendant le temps de la négociation , et des 
conventions secrètes. 

4- Les engagemens secrets contractés avec 
des Gouvernemens étrangers , ne peuvent 
avoir pour objet que d'assurer la défense de 
la République, ou d'accroître ses moyens 
de prospérité. 

5. Dans le cas où les traités renferment 
des articles secrets, les dispositions de ces 
articles ne peuvent être ni contraires aux 
articles patens, ni les atténuer. 

6. Les traités sont signés , soit par les 
membres du comité, lorsqu'il ont traité di- 
rectement avec les envoyés des puissances 
étrangères , soit par les ministres plénipo- 
tentiaires auxquels le comité a délégué à 
cet effet des pouvoirs. 

7. Les traités ne sont valables qu'après 
avoir été examinés , ratifiés et confirmés par 
la Convention nationale, sur le rapport du 
comité de salut public. 

8. Néanmoins, les conditions arrêtes dans 
les engagemens secrets reçoivent leur exé- 
cution, comme si elles avaient été ratifiées. 

9. Aussitôt que les circonstances permet- 
tent de rendre publiques les opérations po- 
litiques qui ont donné lieu à des conven- 
tions secrètes, le comité rend compte à la 
Convention nationale de l'objet de la né- 
gociation et des mesures qu'il a prises. 



27 VENTOSE an 3 (17 mars 1790). — Décret qui 
accorde divers secours. (B. 5i, 184.) 



37 ventôse an 3 (17 mars 1795). — Décret re- 
latif à l'admission du comte Carletti , ministre 
du grand-duc de Toscane. (B. 52, 184.) 



*7 VENTOSE an 3 (17 mars 1795). — Décret re- 
latif au représentant Loiseau. (B. 5a, i85.) 



37 VENTOSE an 3 (17 mars 1795). — Décret re- 
latif a la nomination des membres de comités 
de bienfaisance de Paris. (B. 5a, i85.) 



37 ventôse an 3 (17 mars 1795). — Décret re- 
latif à Ja répartition de la somme de dix mil- 
lions qui , par décret du ai pluviôse, doivent 
être répandus dans les départemens. ( B. 5a , 
i85.) 



»7 ventôse an 3 (17 mars 1795.) — Décret re- 
latif à l'exécution des lois sur la suppression de 
la mendicité. (B. Sa, i85.) 



*7 ve.niqsl.wi 3 (17 mars 1795). ~ Décret nui 



2? AU 28 VENTOSE AN 3. 

déclare nul un jugement du tribunal de Paris 

rendu contre le citoyen Latny. (B. 5a, 187.) 



37 ventôse an 3 (17 mars 1795). — Décret re- 
latif 4 la tenue des assemblées générales de plu- 
sieurs sections. ^B. 5 a, 187.) 



37 ventôse an 3 (1 7 mars irj)5).— Décret or- 
donnant l'impression de l'extrait des pétitions 
des soi-disant pétitionnaires des sections du Fi- 
nistère et de l'Observatoire. (B. 6a, 188.) 



37 ventôse an 3 (17 mars 1795). — Décret re- 
latif aux affaires d'Arles. (B. 5a, 188.) 



37 ventôse an 3 (17 mars 1790). — Décret re- 
latif aux réclamations des veuves et enfans des 
condamnés. (B. 5a, 188.) 



37 VENTOSE an 3 (17 mars 1795). — Décret qui 
approuve la conduite des habitant de Landre- 
cies- (i, Bull. i3o, n* 706; B. 5a, p. 188.) 



a8 ventôse an 3 ( 18 mars 1795 ). — Décret qui 
fixe à huit livres par mois le maximum d'en- 
tretien pour chaque homme de cavalerie. ( 1, 
Bull. i3i , n* 709 ; B. 5a, 190. ) 



38 ventôse an 3 (18 mars 1795). — Décret 
qui accorde un supplément de cent livres de 
solde par mois aux artistes vétériuaires attachés 
à chaque régitueut- (i, Bull. i3i , n* 710 ; B. 
52 , 189. ) 



38 ventôse an 3 (18 mars 1795). — Décret 
qui rapporte ceux rendus contre les adminis- 
trateurs du Jura, et contre les citoyens compo- 
sant le conseil de salut publie et Ja force ar- 
mée. ( B. 5a , 1 89. ) 



a8 ventôse an 3 (18 mars 1795 — Décret qui 
reintègre le général Harvillc dans se- fonctions 
de général de division. ( B. 5a, 190.) 



a8 ventôse an 3 ( 18 mars 1795 ). — Décret or- 
donnant l'impression et l'affiche dans Paris 
d'une adresse de la section du Finistère. ( B. 
5a, 194.) 



38 ventôse ou 3 (18 mars 1795). — Décret 
sur le service de la garde nationale de Paris. 
( B. 5a , 191 . ) 



a8 ventôse an 3 (18 mars 1795). — Décret 
qui envoie des représentant en mission près 
l'armée des Alpes , d'Italie et des Pyrénées- 
Orientales , au port de Toulon et dans les 
ports situés sur la Manche et l'Océan , etc. 
(B. 5a , 192 , 193 et 195. ) 



38 VEKiosi; au 3 ( t8 mars 1795). — » P*cret 
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relatif >«x officiers «les trais premières com- 
pagnies du 9' régiment de hussards. ( B. 5a , 
'9'0 

38 VENTOSE m 3 ( iS mars 1795). — Décret 
ordonnant l'impression d'un discours sur les 
subsistances. ( B. 5? , 193 ) 



28 vestose an 3(i8 mars 179J). — Décret 
qui approuve la conduite du représentant Jean- 
Bon-Saint-André , relative aux émigrés arrêtés 
par la frégate la Minerve. (B. 5a , 190. ) 



38 VENTOSE an 3 (18 mars «795). — Décret" 
qui reconnaît le comte Caretti ministre pléni- 
potentiaire du gouvernement de Toscane prés 
la République française. ^ B. 5a, i$5.) 



18 ventôse an 3 (18 mars 1795). — Décret 
relatif a «les individus destitué» des fonctions 
militaires , et rétablis ensuite en vertu d'ar- 
rêté des représentai. ( B*. 5a, iq5. ) 



a8 ventôse an 3 ( 18 mars 1795). — Décret 
ordonnant l'impression du discours du repré- 
sentant André Duiuont. ( B. 5a , 196.) 



a8 ventôse an 3 (18 mars 1795). — Décret 
qui accorde un congé au reprisentant du peu- 
ple Vallée. (B. 5a , 196. ) 



39 ventôse an 3 ( 19 mars 1795). — Décret 
relatif à la liquidation de la ci-devant Compa- 
gnie des Assurances sur la Vie. ( 1 , Bull. 1 3o, 

n* 708 ; B. 5a , 1 97. ) 

Art. 1". Los comptes qui peuvent, être 
dus à la ci -devant Compagnie d'Assurances 
sur la Vie, par les agens quelconques dont 
les biens sont confîqués , seront rendus par 
le liquidateur national déjà nommé par la 
commissions des revenus nationaux; ils 
seront présentés aux vérificateurs des comp- 
tes, nommés par les actionnaires, pour 
être ensuite arrêtés dans une assemblé gé- 
nérale, tant des actionnaires que des créan- 
ciers , ceux-ci représentes par deux svn- 
dics qu'ils seront tenus de nommer , à de Un t 
de quoi il sera passe outre, sans que le nc- 
faut de nomination puisse retarder les opé- 
rations : ledit compte sera rendu dans la 
même forme que tous ceux des autres comp- 
tables des compagnies financières , sans 
préjudice de toutes fins de non-recevoir , 
et autres moyens que les ci-devant admi- 
nistrateurs, ou la nation, seraient dans le 
cas d'opposer aux actionnaires et créan- 
ciers. 

2. Toutes les contestations qui ont été 
élevées et toutes celles qui pourraient avoir 
lieu parla suite, tant en demandant qu'en 
défendant, soit à raison des créances cons- 
tituées, soit à raison des recouvremens , se- 
ront jugées conti«dtooire»eBt entre les H- 



C a8 AtJ 29 VENTOSE AN 3. ifl 

quidateurs et les parties intéressée? , par le 
tribunal du premier arrondissement du dé- 
partement de Paris , dans le délni de deux 
mois , sauf l'appel , qui devra être jugé dans 
le mois, non compris , dans l'un et dans 
l'autre, les délais de citation, sauf aux cré- 
anciers à intervenir, par la voie de leur syn- 
dics, quand ils le jugeront à propos pour 
le maintien de leur droits. 

Les créanciers , pour former leur inter- 
vention , pourront se (aire communiquer 
les pièces des instances par l'une ou l'autre 
des parties. 

Les liquidateurs nommes par la commis- 
sion des revenus nationaux , et. ceux nom- 
mes par les actionnaires, ne pourront agir, 
soit en demandant , soit en défendant, qu'a- 
près y avoir été autorisés par ladite com- 
mission. 

3. Les quarante-quatre maisons restantes 
des quarante-sept qui appartiennent à la- 
dite compagnie, et dont les ventes ont été 
commencées, continueront d'être vendues 
et adjugées, après trois affiches et publica- 
tions, à l'audience des criées du département 
de Paris, et en la manière accoutumée. Les- 
dites ventes seront faites sur les poursuites 
des cinq liquidateurs, notification préala- 
blement faite aux syndics des créanciers , 
des clauses et conditions des enchères et 
adjudications , sauf aux créanciers à les faire 
réformer si elles se trouvaient préjudi- 
ciables à leur intérêt , à la charge de noti- 
fier leur opposition motivée dans la hui- 
taine qui suivra ladite notification. 

4. Les liquidateurs remettront , dans hui- 
taine, à la commission des revenus natio- 
naux , un état certifié par eux et parles syn- 
dics des créanciers, de tous les intérêts des 
rentes viagères ou perpétuelles, ensemble 
des intérêts dus par privilèges sur les mai- 
sons, avec la date des derniers paiemens. 

La commission des revenus nationaux est 
autorisée à faire payer provisoirement à la 
caution du capital , les arrérages et intérêts 
ci-dessus échus jusqu'à ce jour, sur les de- 
niers déposés à la Trésorerie nationale, 
provenant de la location des maisons, sauf 
auxdits créanciers à se faire autoriser do 
nouveau à l'effet de toucher les arrérages 
qui écherront jusqu'à la liquidation défini- 
tive: ces paiemens ne pourront avoir lieaque 
sur le produit des loyer échus et k écheoir. 

5. La commission des revenus nationaux 
prendra toutes les mesures nécessaires pour 
assurer les droits des actionnaires et des 
créanciers, la rentrée des effets, titres et 
papiers qui ont pu être détournés des bu- 
reaux de ladite compagnie , ainsi que pour 
le maintien et la conservation de toutes les 
propriétés qui en dépendent. 

6. Les liquidateurs certifieront les états 
des rentes viagères, ceux des loyers de mai- 
sons, et du prix des aliénations, les som- 
me» touchées à raison 4e la vepto desditeg 
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maisons, ainsi que lea capitaux provenant 
de la liquidation des rentes viagères : ladite 
vérification faite , ces sommes pourront être 
distribuées partiellement , d'après le con- 
sentement de la commission des revenus 
nationaux , des liquidateurs et des syndics 
des créanciers. 

Les liquidateurs seront tenus d'achever 
toutes les opérations relatives à la liqui- 
dation, pour le 1" vendémiaire prochain. 

Les créanciers intéressés à ladite liqui- 
dation , qui ne se sont pas encore présen- 
tés, seront tenus de le faire avant le i" flo- 
réal prochain , comme encore de remettre, 
dans ledit délai , copie de leurs titres , 
passé lequel temps, ilsdcmeurerontdéchus 
de toutes prétentions. Le décret du z5 fri- 
maire, d'après lequel la liquidation devait 
être terminée au 1" ventôse, demeure au 
besoin révoqué quant à ce. 

7. Les créanciers chirographaires , hypo- 
thécaires et privilégiés sont autorisés à nom- 
mer concurremment doux syndics pour sur- 
veiller leurs intérêts, la manutention de 
leurs droits et la vente des immeubles ap- 
partenant à cette compagnie, ainsi que 
toutes les opérations nécessaires pour l'en- 
tière liquidation. 

8. La commission des revenus nationaux 
est autorisée à assembler incessamment les 
créanciers par affiches imprimées et placar- 
dées, aux jour , lieu et heure qu'elle jugera 
à propos de désigner , à l'efièt, par les cré- 
anciers présens , de procéder à la nomina- 
tion de leurs syndics, et de prendre au sur- 
plus entre eux telles délibérations qu'ils 
croiront utiles à la conservation de l^urs 
droits. 

9. Les dispositions du présent décret se- 
ront exécutées. Tout ce qui pourrait se 
trouver de contraire dans les précédons , 
ainsi que dans les arrêtés pris par le comité 
des finances , demeure révoqué. 



39 ventôse an 3 (19 mars 17-96). — Décret re- 
latif à des secours à donner aux élèves de l'école 
centrale. (B. 5a, 19G.) 



39 ventôse an 3 (19 mars '1795). — Décret re- 
latif à des objets enlevés et emportés du duché 
de Deux-Ponts. (B. 5a, J96.) 



39 ventôse an 3 (19 mars 1795). — Décret ap- 
prouvant im arrêté pris par les représentais 
Mariette et ChamLon. (B. 5a, 199a 201.) 



39 ventôse an 3(19 mars 1795). — Décret re- 
latif à une proposition tendant à abolir le gou- 
vernement révolutionnaire. ( B. 5a, aoa.) 



3o ventôse an 3 ( ao mars 1795).— » Décret re- 
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latif au traitement de la gendarmerie à cheval. 
(B. 5a, ao3. ) 

Art. 1". La gendarmerie à cheval faisant 
le service de l'intérieur des départemens , 
recevra, à compter du 1" germinal, les vi- 
vres et fourrages on nature, dans la propor- 
tion fixée pour la cavalerie, et sous la rete- 
nue de quinze sous par ration de vivres , et 
vingt-cinq sous par ration de fourrage 7 
outre la déduction de vingt livres par mois 
sur l'indemnité accordée à chaque gendarme 
par la loi du 26 pluviôse dernier. 

2. La gendarmerie à cheval employée à la 
force publique de Paris , continuera de re- 
cevoir des magasins nationaux la ration de 
fourrage, sous la retenue de deux livres 
deux sous par jour. 

3. Les brigades établies dans les dix lieues 
des quartiers -généraux des armées, conti- 
nueront également de recevoir les rations 
ci-dessus déterminées des magasins de la 
République. 

4- En deçà de dix lieues des quartiers-gé- 
néraux des armées , les administrations do 
district ou résident les brigades, passeront 
en présence d'un commissaire des guerres , 
6'il s'en trouve un sur les lieux , des mar- 
chés aux rabais pour la fourniture des ra- 
tions, soit en vivres, soit en fourrages, né- 
cessaires auxdites brigades. 

5. La portion de solde applicable à ces 
fournitures sera employée à l'acquittement 
desdits marches. 

6. Dans le cas où le prix des marchés ex- 
céderait cette portion, il y sera pourvu par 
le Trésor public. 

7. La commission de l'organisation et du 
mouvement des armées de terre en réglera 
et ordonnancera le compte tous les deux 
mois. 

8. Tout gendarme qui donnera sa démis- 
sion , hors le cas d'infirmités bien consta- 
tées, ou qui vendra son cheval, sera re- 
gardé comme mauvais citoyen , et déclaré 
indigne de servir sa patrie. 

9. Il est provisoirement dérogé à toutes 
dispositions contraires à la présente loi. 

• 

3o ventôse an 3 ( ao mars 1795 ). — Décret qui 
fixe provisoirement le traitement des tambours- 
maîtres. ( B. 5a, 204 ) 

La Convention nationale décrète que les 
militaires qui ont jusqu'à ce jour conservé 
aux armées le grade de tambour-maltre , 
jouiront à l'avenir , jusqu'à leur remplace- 
ment , de la solde attribuée par la loi du 
2 thermidor aux tambours-majors de leur 
arme. 



3o VENTOSE an 3 ( ao mars 1795). — Décret qui 
surseoit à la vente des biens confisqués par 
suite dei jugemeni des tribunaux révolution- 
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Mires, commissions militaire» ou populaires, Les cris séditieux qu'on se perra étirait do 

etc. (i,Bull. «Si, n» 711 } ». 5a, a©5.) pousser dans les rues et autres lieux public», 

La Convention nationale décrète, i - qu'il ??. ntre l \ 80uve "»neté du peuple, la Répu- 
sera sursis à la rente des biens confisqués ""IV e ' la ™™ ut f l ™ de 1793 acceptée 
par suite de jugement des tribunaux révo- 1 roupie et ia représentation natio- 
lutionnaires, commissions militaires ou po- 
pulaires : 2.* que toutes les ventes de biens 
confisques en exécution desdits jugemens, 
sont confirmées , sauf à rendre aux héritiers 
des condamnés la valeur des portions qui 
pourraient leur revenir, s'il y a lieu (1). 



3o ventôse an 3 (ao mars 1795). — Décret qui 
accorde une indemnité' de quarante-cinq livre» 
par mois aux grenadiers-gendarmes faisant le 
service près la Convention. (B. 5a, ao3.) 

3o VSRTOSS an 3 (20 mars 1795). — Décret qui 
envoie le représentant Pochalle dans le dépar- 
tement d'Indre-et-Loire, et le représentant Ri* 
vaud près l'armée de Rhin-el-Moselle. (B. 5a t 

a©4 et a©5.) 

S© vejîtose an 3 (ao mars 1795). — Décret M 
renvoi au comité de législation des propositions 
relatives à la révision des jugemans des tribu- 
naux révolutionnaires. (B. 5 a, a©5.) 



3o vxmtose an 3 (30 mars 179S). — Décret re- 
latif à la séance du a germinal prochain , con- 
sacrée à la discussion du rapport de la commis- 
sion des yingt-Un. (B. 5a, ao5.) 

3o VEWTOSE an 3 (ao mars 1795). — Décret qui 
rapporte celui du a4 ventôse relatif au citoyen 
La soudra je. (B. 5a, 306.; 



3o VW(tose an 3 (ao mars i 79 5>. — Décret or- 
donnant la mention honorable d'une pétition 
présentée par les ouvriers de plusieurs ateliers 

de Paris. (B 5a, aofi.) 



* " OERMUf Al an 3 (ai mars 1795). — Décret con- 
tenant des mesures répressives des attentats 
contre les personnes , les propriétés , le gou-. 
vernemenl et la représentation nationale. ( 1 , 
Bull. i3i, *>• 71a j B. 53, 3.) 

TlTftE I". 

Art. 1" Les provocations, 

Au pillage des propriétés particulières ou 
publiques , à des actes de violence contra 
les personnes ; 

Au rétablissement de la royauté, à la ré- 
volte contre les autorités constituées, le 
gouvernement républicain et la représenta- 
tion nationale ; 



Les tentatives pour s'introduire au Tem- 
ple, et correspondre avec les prisonnier» 
qui y sont détenus , 
Sont des crimes. 

a. Les prévenus de ces crimes seront ar- 
rêtes et jugés par le tribunal criminel ordi- 
naire. 

S'ils sont déclarés coupables par le jury, 
Us seront condamnés à la déportation. 

Néanmoins cette peine sera réduite k 
deux années de fers, si le jury déclare qu'il 
y a dans le délit des circonstances atté- 
nuantes. 

3. Tout rassemblement qui, à la voix du 
magistrat on du chef de la force armée, ne 
ae dissipe point, devient ooupable par le 
refus d'obéir. 

4. Tout rassemblement <ra se feraient des 
provocations, où se pousseraient des cris 
séditieux, où se prépareraient des tenta- 

de 



ttves do la nature 
l'article 1", prend le 
peinent séditieux. 

Les bons citoyens oui en sont les témoin» 
arrêteront les coupables, ou, s'ils sont trop 
faibles , ils avertiront la force armée la plus 
voisine. 

Le magistrat , revêtu des marques de se» 
fonctions , fera trois sommations préalables 
aux citoyens qui composent le rassemble - 



Ceux qui , après la dernière sommation, 
resteraient auditeurs ou spectateurs d'un 
attroupement où se commettraient de tel» 
crimes, se rendent eux-mêmes coupables ; 
et s'ils sont pris, ils seront punis confor- 
mément à l'article 2. 

5. Sur l'avis qu'un attroupement séditieux 
se porte pour piller des propriétés particu- 
lières, pour piller ou forcer quelqu'éta bas- 
sement national, on commettre quelque 
acte de violence personnelle, les propriétés, 
établissemens ou personnes menacés seront 
protégés sans retard par une force armée de 
la section ou des sections voisines. 

6. Dans le cas où l'attroupement tente- 
teraitde forcer la garde, il sera repoussait 
par les moyens de force. Si l'attroupement, 
quoiqu'il ne se porte pas à des voies de fait, 
refuse de se dissoudre et' se dissiper après 
les trots sommations du magistrat, ton» 
ceux qui le composent seront saisis, et punie 
aux termes de l'article 2. 



(1) Lorsque les biens vendu» sont rentrés dans 
les mains de l'État , non par voie de déchéance , 
mais par voie de confiscation , l'administration 
n'a pu les remettre tus, héritiers (Ut an^eai prv* 



primaires, au mépris de cette loi, qui prononçait 
le sursis à la vente de» bien» confisqués par suite 
des condamnations révolutionnaires. ( 17 août 
Mas. 7 , P.IB7.) 

4 
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S'ils opposent la résistance à la garde qui 
se met en devoir de les arrêter, la résistance 
sera vaincue. 

Titre II. 

7. Tout acte de violence exercé contre les 
représentons du peuple hors de leurs fonc- 
tions , sera dénoncé au comité de sûreté gé- 
nérale, qui. conformément à la loi du 
7 fructidor, décidera à quel tribunal les cou- 
pables doivent être renvoyés. 

8. Quiconque insulte un représentant du 
peuple en fonctions, sera puni conformé- 
ment à l'article 2. 

9. Quiconque exerce un acte de violence 
contre- la personne d'un représentant du 
peuple en fonctions , encourt la peine ca- 
pitale. 

10. S'il se manifeste quelque part un 
mouvement séditieux contre la représenta- 
tion nationale, la section est tenue de faire 
à l'instant cerner et arrêter tous ceux qui y 
prennent part, pour être jugés comme dans 
l'article 2. 

11. Si un attroupement séditieux s'est 
formé ou se porte dans l'arrondissement du 
local des séances de la Convention et de ses 
comités , toutes les sections se tiendront 
prêtes à envoyer, à la réquisition du co- 
mité militaire ou de celui de sûreté géné- 
rale, une force armée autour de la Conven- 
tion et de ses comités , pour agir comme 
dans l'article précédent. 

12. Si cet attroupement séditieux contre 
la représentation nationale est armé, il sera 
au plus tôt repoussé par tous les moyens 
que la force armée a à sa disposition. 

12. Dans le cas où la garde -qui est autour 
de la Convention serait attaquée ou simple- 
ment menacée par des forces qui paraîtraient 
supérieures, le comité militaire ou celui 
de sûreté générale fera sonner le tocsin du 
pavillon de l'Unité, le seul qui doit être à 
Paris. 

A ce signal, toutes. les sections enver- 
ront sur-le-champ une force armée autour 
de la Convention et de ses comités, et aug- 
menteront celle qu'elles ont auprès des éto- 
blissemens nationaux de leur arrondisse- 
ment. 

iA. Toute atteinte portéo a la liberté des 
délibérations de la représentation nationale, 
est un crime contre la souveraineté du peu- 
ple français. 

1 5. Si des cris séditieux sont poussés dans 
le sein même des séances législatives, si des 
mouvemens menaçans s'y manifestent, les 
coupables seront arrêtés, et punis de la dé- 
portation. 

16. Si ces cris et ces menaces se trouvent 
avoir été combinés d'avance, les coupables 
auront encouru la peine capitale. 

17. Dans le cas où il serait exécuté contre 
la représentation nationale en masse, quel- 
que acte de violence, tous ceux qui auront 



- 1 M CKIBI1U1 Al l. 

concouru à cette violence sont, par le seul 
fait . mis hors la loi. 

18. Enfin , si par une dernière et horrible 
supposition qui répugne à Pâme du législa- 
teur, mais que l'expérience met au nombre 
des attentats possibles, les ennemis du 
peuple, royalistes et anarchistes, parve- 
naient à entamer , opprimer ou dissoudre 
momentanément la représentation natio- 
nale, le sort de la liberté et de la Répu- 
blique française également impérissables , 
prescrit les mesures suivantes, comme lois 
fondamentales de salut public : 

1* Ceux des représentons que n'aura point 
atteints le poignard parricide, ceux qui sont 
en mission dans les départemens , ceux qni 
sont en congé, et les suppléa n s , se réuni- 
ront au plus tôt à Chalons-sur-Marne ; mais 
les circonstances les obligeassent-elles à se 
rassembler ailleurs, quelque part que la 
majorité délibère, là est la représentation 
nationale avec toute l'autorité qu'elle tient 
du peuple français ; 

2* Ceux des membres de la Convention 
qui seraient restés dans la commune où la 
représentation a été violée, seront incapa- 
bles d'y exercer leur mission, ni aucune 
fonction publique ; 

3* Le peuple français, dans cette crise 
passagère, sera calme et tranquille. 

lies autorités constituées , dans toutes les 
parties de la République, veilleront en per- 
manence à réprimer les malveillans , et A 
maintenir l'ordre public. 

La garde nationale se tiendra partout 
prête à seconder les autorités républicaines, 
et à défendre le dépôt sacré de la liberté et 
de la République : 

4* La plus grande partie des représentons 
en mission près les armées de la République 
ne les quitteront point ; mais de chaque ar- 
mée seront détachées des colonnes répu- 
blicaines pour marcher avec l'un des repré- 
sentons vers la Convention , et former au- 
près d'elle une armée nationale centrale, 
en état de venger le peuple souverain ou- 
tragé dans sa représentation, et de donner 
au législateur les moyens de force capables 
de l'aider à cimenter sur des bases indes- 
tructibles la République française , une in- 
divisible et démocratique. 

19. Du moment que l'ordre politique sera 
rétabli, et la loi respectée, les colonnes ré- 
publicaines rejoindront leurs armées res- 
pectives. 



1" GERMINAL an 3 (ai mars 179$ . — Décret 
relatif à la liquidation des créanciers des hô- 
pitaux et de ceux de la liste civile. (B. 53, 1 .) 

Art. 1". Les créanciers des hôpitaux, non 
encore liquidés par décret , pour ouvrages 
et fournitures postérieurs au 1" vendé- 
miaire de l'an a, recevront le rembourse- 
ment de leur» créances en assignats, jut- 
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qtfau maximum de 10,000 livres, nonobs- 
tant qu'ils soient déjà propriétaires d'ins- 
criptions au grand-livre. 

a. Ceux desdits créanciers dont la liqui- 
dation excéderait, pour les créanciers de 
cette époque , la somme de 10,000 livres, et 
dont l'excédant ne formerait pas le capital 
d'une inscription de5o livres, recevront en 
outre cet excédant en assignats, s'ils ne sont 
déjà propriétaires y pour toute autre cause, 
d'une inscription au grand-livre. 

3. La liquidation des objets antérieurs à 
cette époque continuera de s'opérer, soit en 
assignats , soit^en inscriptions , suivant le 
modo précédemment déciété. 

4- Les créanciers de la liste civile dénom- 
més en l'articfe 2 de la loi du 24 nivoso, 
pour objets postérieurs au 1" janvier 1792, 
seront traités de la même manière : toutes 
dispositions contraires au présent sont rap- 
portées. 

. . ... 

1" germinal an 3 (ai mars 1795 ). —Décret 
qui renvoie au comité de sûreté générale la pé- 
tition de la section Lenellcucr. (B. $3, 7. ) 



1* 1 germinal an 3 ( ai mars 1795). — Décret 
portant qu'il sera nommé une commission char- 
gée spécialement de travailler à la confection 
des lois organiques qui doivent mettre en acti- 
vité la constitution démocratique. (D. 53, 3.) 



i«» germinal an 3 (ai mars ' 79^. — Décret de 
mention honorable des citoyens Bordeaux et 
Clochard. (B. 53, a.) 



i" germinal an 3 (at mars 1795). — Décret 
Sers en liberté. (B. 53, a.) 



1** GERMINAL an 3 (ai mars 1795). — Décret 
portant que le décret de grande police sera en- 
voyé aux dëpartcmens et aui armées , proclamé 
et afliebé dans Pari». (B. 53, 6.) 



1" germinal an 3 (ai mars 179$). — Décret 
qui accorde des secours. (B. 53, 6.) 



i" germinal an 3 (21 mars 1795.)— Décret 
qui réunit les communes de Voyin-Moatier et 
Roche-Libre au district de Sénones. (B. 53, 1.) 



a GERMINAL an 3 (aa mars 17 



Décret por- 



tant établissement provisoire de dépôts natio- 
naux d'étalons. ( 1, BuU. i3a, n* 716; B. 53, 
10.) 

Art. 1" Les étalons qui peuvent se trou- 
ver à la disposition du gouvernement, se- 
ront, dès la monte prochaine, employés de 
la manière suivante à la multiplication et 
à la régénération de l'espèce. 

2- Ceux de ces étalons qui seront jugés 
MsccptLblcs de produire des chevaux pro- 



pres à la cavalerie et à la cavalerie légère , 
seront placés dans des dépôts nationaux pour 
la saillie gratuite des jumens de la plus belle 

espèce. 

3. Ces dépots seront établis , au nombre 
de sept, dans les dëpartcmens qui méritent 
la préférence par la nature des herbages et 
par l'espèce des chevaux qu'Us possédant. 

L. Les étalons qui ne seront jugés propres 

3u'à la propagation des chevaux de trait et 
e labour, seront répartis dans les dis- 
tricts où leurs productions pourront le 
mieux réussir. 

5. Ils seront vendus à l'enchère à des 
propriétaires fonciers ou a des cultivateurs 
qui joignent aux qualités civiques les fa- 
cultés nécessaires, et le plus de connais- 
sances, d'expérience et de goût pour l'édu- 
cation des chevaux. 

6. Sur le prix de l'adjudication de chaque) 
étalon, il sera fait à l'acquéreur une remise 
du cinquième , à la charge par lui de gar- 
der, pendant cinq ans, l'étalon dont il aura 
fait l'acquisition , et de foire saillir gratui- 
tement et exclusivement les jumens qui lui 
seront annexées. 

7. Il sera payé a chacun de ces acqué- 
reurs, pour les frais de garde et de nourri- 
ture de l'étalon , une indemnité annuelle 
qui demeure fixée , pour la monte prochu ine* 
à la somme de i ,200 livres: celle des quatre 
années suivantes sera réglée d'après le prix 
moyen des fourrages, et proportionnelle- 
ment à leur valeur actuelle. 

8. Il leur est accordé en outra, pendant 
le terme ci-dessus fixé , une gratification an- 
nuelle de 20 livres pour chacune des jumens 
qui seront reconnues pleines dans le mois 
de nivose de chaque année , et qui auront 
été saillies par les étalons que la Républi- 
que leur aura vendus. 

9. Il sera extrait sans délai de tous les dé- 
pôts de la République , jusqu'à concurrence 
de six cents jumens, prises parmi celles 
qui n'ont pas plus de huit ans , et qui pa- 
raîtront les plus susceptibles de donner de 
bonnes productions. 

10. Après avoir été saillies, elles seront 
conduites dans les districts les plus conve- 
nables à leur espèce, pour y être vendues 
à l'enchère à des cultivateurs qui réuniront 
les qualités exigées par l'article 5. 

S'il s'en trouve quelques-unes d'une race 
distinguée , elles seront réservées pour être 
placées provisoirement dans les dépôts na- 
tionaux d'étalons. 

11. La disposition de l'article 6 relative 
à la remise du cinquième du prix de l'adju- 
dication , est applicable aux acquéreurs de 
ces jumens , & la charge par eux de les con- 
server et do les employer, pendant cinq 
ans, comme poulinières. 

12. Il sera fait incessamment un rapport 
à la Convention nationale, sur les primes à 
distribuer aux cultivateurs qui élèvent des 

4. 
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chevaux , el sur les encouragemens à don- 
ner à ceux qui formeront des établissemens 
de haras pour l'amélioration de IVspèce. 

i3. Toutes jumens seront exemptes du 
droit de préemption et de réquisition, qua- 
tre mois avant le terme où elles doivent 
mettre bas, et cinq mois après si elles ont 
Conservé leur suite. 

Cette exemption est également applicable, 
en tout temps, aux étalons qui seront jugés 
susceptibles de donner de bonnes produc- 
tions. 

i4- 11 sera fait sans délai des recherches 
sur la manière dont furent cédés à différens 
particuliers les étalons nationaux qui se trou- 
vaient dans les dépots ou chez des cultiva- 
teurs, à l'époque où l'Assemblée consti- 
tuante prononça la suppression des haras , 
pour faire restituer à la République ceux qui 
n'auraient pas été régulièrement vendus. 



ont été et qu'ils sont obligés de faire pour 
la nourriture et l'entretien des chevaux oc- 
cupés à leurs relais. 
2. La double poste de Paris, supprii 



i5. Le comité d'agriculture et des arts est paieront le taux de la course 



autorisé à prendre les mesures et à publier 
les réglemens ou instructions nécessaires 
pour la prompte exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré dans le Bulletin de la 
Convention nationale. 



par le décret du Corps-Législatif du 4 sep- 
tembre 1792, est rétablie sans réciprocité. 

3. Le comité des transports, postes et mes- 
sageries, est autorisé à régler les indemni- 
té h reclamées par Lenchère, maître de la 
poste aux chevaux de Paris , sur les procès- 
verbaux fait par le comité civil de sa sec- 
tion , et par tous les maîtres de poste qui 
se trouveront dans le même cas. 

4- Les courriers et voyageurs qui retar- 
deront plus d'une heure le départ des che- 
vaux arrivés à celle par eux ujdiqués , paie- 
ront , par chaque heure de retard, une demi- 
poste. 

5. Tous ceux qui feront venir des chevaux 
de poste, et les renverront sans s'en servir. 

- si elle 



eût été faite. 



2 germinal an 3 ( a a mars 1 795 ). — Décret qui 
accorde des secours. (B, 53, 8.) 



3 germutai. au 3 (a3 mars 179S). — Décret qui 
indique les fonctionnaires publics hors d'acti- 
vité auxquels les dispositions de la loi du 5 ven- 
tôse ne sont point applicables. (1, Bull. i3a, 
B'ViSiB. 53, .4 ) 



germinal an 3 (as mars 1795). — Décret re- 
latif h la prompte expédition des certificats et 
attestations nécessaires aux défenseurs de la pa- 
trie et à leurs veuves. (B. 53, 9.) 



germinal an 3 (a3 mars 1795). — Décret qui 
admet le citoyen Henri Cornilleau en qualité 
de représentant. (B. 53, i3.) 



germinal an 3 (aa mars 1795). — Décret qui 
ordonne l'impression du discours prononcé par 
le citoyen Siéyes. ( B. 53, 8.) 



a GBRMINAI, 



L an 3 (aa mars 1795).) — Décret de 
honorable de l'hommage fait par le ci» 
(B. 53, 9.) 



3 germinal an 3 (a3 mars 1795). — Décret qui 
ordonne l'impressiun du discours de Carnot. (B. 
53, i3.) 

3 GERMINAL an 3 (a3 mars 1795). — Décret de 
renvoi au comité de législation relatif à l'arrêté 
portant suppression des conseils géuéraux des 
communes et des districts dans le département 
des Landes. (B. 53, i3.) 



a germinal an 3-(aa mars 1795). — Décret pour 
rectifier une erreur de date dans la rédaction 
du décret du a 8 ventôse, qui rapporte les décrets 
is contre les administrateurs du départ e- 
du Jura, etc. (B. 53, y.) 



3 GERLiNAL an 3 (a3 mars 1795). — Décret qui 
ajourne le rapport sur la pétition de la citoyenne 
Montansier, et lui accorde provisoirement deux 
cent mille livres. (B. 53 , i3. ) 



a GERMINAL an 3 (aa mars 1795). — Décret qui 
ordonne l'impression du discours du ; 
tant Robert Lindet. (B. 53, 10.) 



germinal an 3 (a3 mars 1795). — Décret do 
mention honorable de l'offre faite parle citoyen 
Etienne-David Pain. (B. 53, 14.) 



3 gxaminal an 3 (a 3 mars 1795).— Décret re- 
latif aux indemnités des maîtres de poste , et 
•u rétablissement de la double poste de Pa- 
ris, etc. (B. 53, la.) 

Art. 1". Le comité des transports, postes 
et messageries , est autorisé à prendre en 
considération , dans les liquidations qu'il 
est autorisé à foire des indemnités réclamées 
P«r les maîtres de poste, les 



4 germinal an 3 (a4 mars 1795). — Décret 
tenant rectification d'une erreur dans celui du 
a 6 ventôse relative aux sociétés de manufacture 
«t de commerce dans lesquelles la nation est 
intéressée. (1, Bull. i3a,n # 7igi B. 53, i5.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu la proposition d'un membre, au nom 
du comité des finances, tendant à placer les 
mots , à la nation, au lieu de ceux, aux so- 
tietés, qui terminent l'article a du décret 
du 26 ventôse dernier sur lemodededispo- 



Digitized by Google 



CÔffYEHTIOH N1TIÛKALE. — DtJ 4 AU ? GlRMllJLt 49 3. 

fiition des objets des sociétés de manufac- 
ture et de commerce dans lesquelles la na- 
tion est intéressée, décrète la rectification. 



et Barrcre , 
(B. 53, 18.) 



4 GERMINAL an 3 (^4 mars 1795). — Décret qui 
étend les exceptions contenues dans le décret 
du a 8 ventôse sur le service de la garde na- 
tionale de Paris. (B. 53, 14.) 



4 oERMiifAL an 3 (34 mars t ^$5). — Décret qui 
ordonne l'impression du discours de CoUot- 

d'Herbois. (B. 53, i5.) 



4 germinal an 3 (a4 mars 1 7g5). — Décret rela- 
tif aux débats dans J'affaire des représentans 
du peuple Collot-d'Herbois et autres. (B. 53, 
i5. ) 

4 germinal an 3 (34 mars 1 7 g5). — Décret qui 
ordonne l'insertion au bulletin d'un rapport fait 
au nom du comité de sûreté générale, sur le 
bruit répandu dans Paris que la Convention a 
quitté cette ville. (B. 53, i5.) 



4 germinal an 3 (>4 mars 1795) Décret qui 

envoie le représentant du peuple Musset en 
mission dans les 
ris. (B. 53, 16.) 



5 germinal an 3 (a5 mars 1795). — Décret qui 
accorde un congé au citoyen Aicbaud. (B. 53, 
s 6.) 



S germinal an 3 (s5 mars 1795). — Décret rela- 
tif à des pièces présentées par Lecointre et 
6 al. (B. 53, 16.) 



6 germinal an 3 (a5 mars 1795). — Décret rela» 
tif a la discussion du rapport de la commission 
des "Vingt-Un. (B. 53, 16.) 



5 germinal an 3 ( s5 mars «795). — Décret qui 
rapporte celui qui ordonne l'impression d'un 
discours et d'un projet de déclaration du droit 
des gens prononcé à la séance du 4. (B. 53, 18.) 

S germinal an 3 (a5 mars 179$). — Décret 
qui déclare nuls les jugemens rendus contre 
Sébastien Foy et contre DéciusDaval. (B.53, 17.) 



5 germinal an 3 (35 mars 1795). — Décret 
qui approuve la mesure prise par le comité de 
sûreté générale relativement à un arrêté portant 
nomination d'une commission pour rechercher 
les auteurs et provocateurs du 3i mai. ( B. 
*3,i8.) V 



6 germinal an 3 ( 36 mars 1795). — • Décret 
portant que toutes observations , motions , et 
tous les faits qui ne sont pas relatifs à la dis- 
cussion sur refaire des représentant Ooljot , 



germinal an 3 ( a6 mars 1795).— 
portant que la loi sur la police générale sera en- 
voyée sur-le-champ dans toutes les partie» de 
la République par des courriers extraordinaires. 
(B. 53, ao.) 



6 germinal an 3 ( s6 mars 1795). — Décret 
qui approuve les mesures prises à Toulon , le 
33 ventôse , par les représentans Ritter , Cbam- 
bon et Mariette. (B. 53 , 19.) 

7 germinal an 3 ( 37 mars 1795 ). Décret 

. qui détermine la manière de compter aux mi- 

ht aires ou marins les campagnes de guerre hors 
d'Europe. (I, Bull. t3a . n* 731 j B. 53 , >S.) 

Art. 1". Les campagnes de çuerre , ser- 
vice hors d'Europe et années (rembarque- 
ment, seront comptées aux militaires ou ma- 
rins, d'après les proportions portées en l'ar- 
ticle 5, titre II de la loi du 3 — sa août 1790» 
dans le nombre d'années de service effectif 
exigé pour obtenir une pension par les ar- 
ticles 1 et 4 , titre 11 de ladite loi. 

a. Ceux des anciens pensionnaires mili- 
taires ou marins qui, par l'effet de l'appli- 
cation desdils articles de la loi du 3— aa 
août 1790, ont obtenu, en pensions ou se- 
cours des sommes inférieures au montant 
des pensions dont ils jouissaient en 1789, 
pourront réclamer contre les dispositions 
des décrets de liquidation dans lesquels ils 
sont compris; et, en ce cas, ils seront trai- 
tés conformément aux dispositions de Par- 
ticle 1" du présent décret. 

3. Il n'est rien innové à l'égard des pen- 
sionnaires qui, par l'effet de la liquidation 
déjà décrétée, jouissent, en pensions ou se- 
cours, de sommes égales au montant net 
des pensions qu'ils avaient avant 1789. 



7 germinal an 3 ( 27 mars 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à divers. ( B. 53 . a« 

à 33.) 

7 germinal an 3 (37 mars 1795). — Décret 
portant que le comité de sûreté générale com- 
muniquera à la Convention les éclaire issemena 
qu'il s'est procuré relativement a un rassem- 
blement près le Palais-National. (B. 53 , aa.) 



germinal an 3 (37 mars 1795). — Décret 
qui renvoie au comité militaire la demande que 
les volontaires voyageant isolément soient à 
l'avenir payés à raison de cinquante sous par 
jour. (B. 53 , sa.) 



germinal an 3 ( 37 mars 1795). — Décret de 
renvoi au comité de salut public sur des pro- 
positions relatives aux propriétaires de grains 
et farine» , et relatif eux isùlitairM daetilu* ou 
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suspendu! qui sont Tenus à Paris solliciter leur 
remplacement. ( B. 53 , a5. ) 



7 germinal an 3 (37 mars 1795). — Décret 
contenant une nouvelle rédaction de l'article a 
de la loi du 3 1 pluviôse , qui accorde un secours 
de dix millions. ( I . Bull. 1 3a , n* 730 ; ( B. 

«,.40 



8 germinal an 3 (38 mars 1795). — Décret 
n-htii" à l'emploi du produit du mobilier et des 
fruits et revenus des domaines nationaux. ( 1 , 
Bull. 1 3i , n* 71 a ; B. 53 , a5. ) 

Art. i". Les receveurs de district conti- 
nueront d'annuler le produit du mobilier et 
celui en capitaux et intérêts, tant des do- 
maines nationaux dont le prix est acquitté 
directement entre leurs mains par les ac- 
quéreurs, que de ceux dont ils reçoivent la 
valeur par l'intermédiaire des préposés de 
l'enregistrement et des domaines. 

2. Les assignats provenant des fruits et 
revenus de tous les domaines nationaux in- 
distinctement, seront conservé» en valeur, 
pour être, par les receveurs de district, versés 
à la Trésorerie nationale , ou appliqués au 
paiement des dépenses que lesdits receveurs 
sont chargés d'acquitter. 



8 cru minai, an 3 ( 38 mars 1795 ).— Décret 
relatif aux comptes à rendre par les membres 
des administrations qui auront cessé d'exercer 
leurs fonctions. (1 , Bull. i3a , n» 733 ; B. 
53 , 36.) 

Art. 1". Les membres des administra- 
tions de département, de district et des mu- 
nicipalités , qui auront cessé ou cesseront à 
l'avenir d'exercer leurs fonctions , soit par 
destitution ou remplacement, soit par dé- 
mission ou réduction du nombre des mem- 
bres des administrations, ou par quelque 
autre cause que ce soit» seront tenus de ren- 
dre collectivement ou individuellement aux 
corps administratifs dont ils étaient mem- 
bres, le compte de leur gestion, dans huit 
décades lorsqu'il s'agira d'un compte géné- 
ral , et dans quatre décades lorsqu'il ne sera 
question que d'un compte particulier, à 
compter du jour de la promulgation du pré- 
sent décret ; et d"ns pareil délai , à partir de 
celui de la cessation de leurs fonctions. 

2. Dans le cas où les anciens administra- 
teurs dénommés dans l'article précédent 
n'auraient pas rendu leur compte dans le 
délai prescrit , ils seront poursuivis confor- 
mément à l'article 10 de la loi du 19 floréal 
an 2 ; et jusqu'à ce que le compte ait été 
présenté, ils seront, par le seul fait du re- 
tard, suspendus de l'exercice du droit da 
citoyen. 

3. Les anciens administrateurs qui au- 
raient des comptes à rendre, et qui se trou- 
veraient en état de détention , pourront se 



bv y atj g cnftnru àK 3. 

«aire remettre toutes les pièces nécessaires 
à la reddition de leurs comptes , et commu- 
niquer à cet effet avec tous ceux desquels 
ils auront à prendre des renscignemens né- 
cessaires. 



• 

8 GERMINAL an 3 (a8 mars 1795 ). — Décret 
qui étend au semestre éehu le 1 " germinal de 
L'an 3 , les dispositions de la loi du 8 vendé- 
miaire dernier , relatives anx pensionnaires 
non encore- liquidés. (I , Bull. i3a , n» 7a4 ; 
B. 53 ,37.) 



8 germinal au 3 (28 mars 1795). — Décret 
relatif au déficit des recettes de la Trésorerie 
sur les dépenses , dans le mois de ventôse, f B. 
53, .7.) 



8 germinal an 3 ( a8 mars 1795). — Décret 
qui autorise la Trésorerie nationale à passer en 
dépense au citoyen Muguet la somme de vingt- 
cinq mille neuf cents onae livret onze deniers, 
dont il est redevable. ( B. 53 , 36. ) 
. — ■ .. , 

8 germinal an 3 ( 28 mars 1795). — Décret 
portant que les assemblées générales des sections 
de Paris se tiendront, à dater du 1 o germinal, 
depuis une heure jusqu'à quatre après midi. (B. 
53, a8.) 



9 germinal an 3 (ag mars 1795). — Décret re- 
latif a celui rendu hier sur les séances des a», 
semblées générales des sections de Paris, et por- 
tant que l'heure de raidi jusqu'à quatre y sera 
rétablie. (B. 53, 38.) 



9 germinal an 3 (29 mars 1795). — Décret re- 
latif à la discussion sur le rapport de la com- 
mission des Vingt-Un portant qu'il sera procéda 
sans interruption à l'audition des prévenus, de- 
puis dix heures du matin jusqu'à cinq du soir. 
(B. 53, 39.) 

9 germinal an 3 (29 mars >7n5). — Décret sur 
un jugement rendu contre Wafllard et Bouillard. 
(B. 53, 39.) 



9 germinal an 3 (29 mars 1795). — Décret por- 
tant nomination à divers emplois administratifs. 

(B. 53, 3o.) 



g germinal an 3 (39 mars I7g5). — Décret por- 
tant que Joseph-François Boissin sera sur-le- 
champ mi» en hberté.'(B. 53, 3i.) 



g germinal an 3 (ag mars 1795). — Décret qui 
renvoie une pétition présentée par la citoyenne 
Calais, veuve Quinette, aux inspecteurs du Pa- 
lais National. (B. 53, 3a.) 



9 GERMINAL an 3 (ag mars 1795). — Décret de 
renvoi au comité de sûreté générale, relajif au 
nommé Courtois. (B. 53, 33.) 
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0 GERMINAL an 3 (ag mars 179$). — Décret qui 
des secours. (B. 53, 3a à 340 



9 GERMINAL an 3 (ag mars 1795). — Décret qui 
charge le comité des finances de présenter de- 
main un rapport sur l'augmentation de paie- 
ment demandé pour l'existence de l'école na- 
tionale et militaire établie à Uancourt. (B, 53, 
33.) 



9 germinai. an 3 (19 mars 1795). — Décret sur 
la proposition de rapporter la loi qui ordonne 
le dessèchement des étangs. (B. 53, 33.) 



9 germinal an 3 (ag mars 1795). — Décret re- 
latif au séquestre apposé sur les biens de la suc- 
cession de la ci-devant princesse de Lamballe. 

B. 53, 34.) 



10 germinal an 3 (3o mars 1795). — Décret por- 
tant qu'il sera établi à la Bibliothèque nationale 
une école publique pourl'enseignementdes lan- 
gues orientales. (1, Bull. 1 3a, n*7a5; B. 53, 34-) 

Art. 1". Il sert établi, dans l'enceinte de 
la Bibliothèque nationale, une école publi- 
que , destinée à renseignement des langues 
orientales virantes , d'une utilité reconnue 
pour la politique et le commerce. 

2. L'école des langues orientales sera com- 
posée, 1* d'un professeur d'arabe littéraire 
et vulgaire; 2* d'un professeur pour le turc 
et le ta r tare de Crimée : 3' d'un professeur 
pour le persan et le malais. 

3. Les professeurs feront connaître à leurs 
élèves les rapports politiques et commer- 
ciaux qu'ont avec la République les peuples 
qui parlent les langues qu'ils seront chargés 
d'enseigner. 

• 4* Lesdits professeurs composeront en 
français la grammaire des langues qu'ils en- 
seigneront : ces divers ouvrages seront re- 
mis au comité d'instruction publique. 

5. Le mode de nomination et le salaire 
des professeurs de langues orientales seront 
les mêmes que ceux des professeurs des éco- 
les centrales instituées par la loi du 7 ven- 
tôse dernier. 

6. Le comité d'instruction publique de- 
meure chargé du règlement de police de l'é- 
cole des langues orientales. 



10 germinal an 3 (3e mars 1795). — Décret qui 
admet le citoyen Despinasse au 
présentans. (B. 53, 35.) 



10 germinal an 3 (3omars 1795). — Décret qui 
autorise à ouvrir un crédit à 
(B. 53, 35.) 



io germinal an 3 (3o mars 1795). — Décret re- 
latif à la nomination d'une commission com- 
te sept membres, chargée da présenter 



un projet de décret sur le 
de préparer les lois 
tion (B. 53, 35.) 



55 

le plus prompt 
de la 



10 germinal an 3 (3o mars 1795). — Décret poc 
tant que le directeur de l'école centrale des 
travaux publics , ses adjoints et substituts , et 
les instituteurs de cette école , sont compris 
dans la dénomination indiquée dans l'article 1" 
de la loi du a 8 ventôse sur le service de la garde 
't. (B. 53, 36.) 



10 germinal an 3 (3o mars 1795). —'Décret por- 
tant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la con- 
vocation des assemblées primaires. (B. 53, 36.) 



10 germinal an 3 (3o mars 1 7 9S). —Décret de 
renvoi d'une pétition du citoyen Dnthoyer au 
comité de législation. (B. 53, 36.) 



11 germinal an 3 (3i mars 1795). — Décret 
portant que les listes des citoyens de Paris mis 
en état d'arrestation seront envoyées à ' 
sections respectives, 
tion. (B. 53, 37.) 



11 germinal an 3 (3i 
portant qu'il n'y a pas 



mars 1795). — Décret 
lieu à délibérer sur les 



réclamations faite&^ontre la loi du 
an a. (B. 53, 37.™ 



17 arrose 



1a germinal au 3 (1" avril i7gi). — Décret 
relatif à l'envoi d'une adresse aux départemens 
et aux armées. (1, Bull. i33, n" 73a et 737 ; 
B. 53, 45.) ^^^^ 

la GERMINAL an 3 (1" avril 1795). — Décret 
, portant que la garde nationale parisienne a bien 



mérité de la patrie. 
53, 45.) 



(1, Bull. 1 33, n* 736; B. 



ta GERMINAL an 3 (1" avril »7g5). — Procla- 
mation de la Convention aux citoyens de Paris 
sur l'arrivage des grains dans cette ville. ( B. 
53, 3 9 .) 

1 

la gesminal an 3 (i** avril 1795). — Décret con- 
tenant des mesures pour protéger l'arrivage des 
grains destinés à l'approvisionnement de Paris. 
(1, Bull. i33, n # 736; B. 53, 37.) 



3 (1" avril 1795). — Déclara 
en appel nominal faites par 



I 3 GERMINAL 
tion et 

plusieurs membres de lâ Convention. (B. 53 , 
4"0 

ia germinal an 3 (i** avril 1795). — Décrets 
de mention honorable de la conduite tenue en 
ce jour par plusieurs citoyens, à l'égard des re • 

(B.53, 4» et 44.) 



ta germinal an*3 (1" avril 1795). — îycret qui 
s. (B. 53, *> et 38.) 
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ta GERMINAL ah 3 (i' r avril 1 7p5). — Décret re- 
latif k une adresse de la section tl« l'Hornme- 
(B. Sh 36.) 



approuve le projet d'adresse au peuple français 
présenté par le comité de sûreté générale. ( Bv 

53, 45.) 



ii germinal an 3 (i** avril 1795). — Décret 
qui rapporte h seconde partie du décret du il 
fructidor, qtti charge le tribunal criminel du 
département du Nord d'instruire sur la dénon- 
cèetinn faite contre Detrethy, etc. (B. 53, 3 9.) 

13 germinal an 3 (1" avril 1795). — Décret de 
renvoi au comité de salut public, relatif à l'ap- 
provisionnement de Paris et des environs. ( B. 
63, 40.) 

la germinal an 3 ( 1*' avril 1796). — Décret 
portant qu'il sera tiré dans toutes les sections 
de Paris , une force armée pour protéger l'ar» 
rivage des grains destinés à son 
ment. (B. 53, 4'. ) 



te GBRMJNAL en 3 ( 1*' srrril 1795). Décret 
qui ordonne la lecture des lettres trouvées dans 
les papiers de Robespierre. ( B, 53 , 4» • ) 



ta germinal an 3 ( 1" avril 179$). — Décret 
relatif à un attentat contre la liberté des déli- 
bérations de la représentât ation nationale. ( 1 , 
i33,n» 7 a7»B. 53, 46.) * 



ta germinal an 3 (1" avril 1795). — Décret qui 
nomme provisoirement le général Picbegru gé- 
néral en chef de la garde nationale parisienne. 
<i, Bull. i33, n« 738; B. 53, 446.) 



ta germinal an 3 (t" avril 1795).— Décret qui 
ordonne la déportation de douée représentant 
dn peuple. (1 Bull. 1 33, n* 799 et auivans j B. 
53, 4*0 

1» germinal an 3 (f» avril 1795).— Décret qui 
ordonna 1 impression, et l'envoi aux départe* 
mena et aiuc armées de la déclaration tendante 
à invoquer l'appel nominal but le décret qui 
porte que les représentans Collol-d Ilerboia et 
autres seront déportés. ( B. 53, 4a. ) 



M germinal an 3 (!•' avril 1 7 9 5.) —'Décret de 
renvoi relatif aux finances. (B. 53, A3.) 



ta GERMINAL an 3 (1" avril 1795) Décrets qui 

ordonnent l'arrestation des représentans Chou- 
dieu , Châles , Huguet , Léonard-Bourdon , Bu- 
dterops, Amar, Dubem. (B. 53,46 et 47.) 



la GERMINAL an 3 (1» avril 179*)'— Décret qui 
ordonne un rapport sur les causes qui ont em- 
pêché l'exécution de celui qui le chargeait de 

• à la Converties 

(B. 53, 43.) 



ta germinal an 3 (1" avril 1 7 g5).— Décret qui 
ordonne l'impression d'un discours prononcé par 
Jeau-Bon-Saint-André. (B. «3, 45.) 

t» germinal an 3 (i" avril 1795) — Décret qui 
charge le comité de sûreté générale de présen- 
ter, séance tenante, le projet d'une adresse à 
envoyer aux département et aux armées. ( B. 
«,45) 

1 3 germinal an 3 ( a avril 1 796 ). — Décret qui 
charge le général Picbegru de s'assurer de l'Ar- 
senal , du Temple , de la Trésorerie et de tous 
les établissemens publics. ( B. 53 , 57. ) 



i3 germitsal an 3 ( a avril 1795 ). — Décret qui 
admet en qualité' de représentant, le citoyen 
*. J. Dormay. ( B. 53 ,47.) 

t3 germinal an 3 ( a avril 1795). — Décret de 
mention honorable de ta conduite de l'équipage 
et de l'éUt-majorr de la frégate VAlcest». ( B. 
53 , 49- ) 

t3 germinal an 3 (a avril 1795). — Décret 
qui envoie en mission dans le département du 
Rhône et autres , le représentant Boisset. ( D. 
53, 5o.) 

il germinal an 3 (s avril 1795 ). — Décrets 
qui nomment le citoyen Crouxet pour rempla- 
cer le représentant Léonard-Bourdon dans In 
direction de l'école des élèves de la patrie. ( B. 
53, 47 «l 5o.) 



i3 germinal an 3 ( a sjvrtl «795). — Décret re- 
latif a plusieurs volontaires défenseurs de la pé- 
trie , détenus prisonniers à Gibraltar. ( B. 53 , 

*••> 

t3 germinal an 3 ( a avril 1795). — Décret n* 
latif à un traité d'association pour l'exploitation 
de la manufacture de porcelaine et faïence été* 
bue à Nidervilliers. (B. 53 , 48.) 



t3 germinal an 3 ( a avril 1 "g5 ). — Décret 
qui ordonne un rapport sur l'organisation des 
écoles nautiques des quatre grands ports de la 
(B. 53, 49-) 



t3 cermtnaL an 3 (3 avril i7y5). — Décret re- 
latif à la distribution du pain. (B. 53, 49.) 



ta MAKWAl, a* 3 (t" avril 1 1 9 5).— Décret qui 



t3 germinal an 3 (a avril 1795). — Décret por- 
tant que le rapport sur le moyen de remplir les 
cadres de l'armée sera fait demain. i4 germinal. 
(B. 53, 5o.) 
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i3 GERMtNALan 3 (a avril 1795.) — Décret de 
renvoi an comité des finances de la proposition 
de rapporter la loi qui exige un certificat de ci- 
visme des créanciers de la République. (B. 53» 

5o). 

i3 germinal an 3 (a avril 1795). — Décret por- 
tant que le comité de salut publie épurera les 
citoyens composant la commission des subsis- 
(B. 53, 5i.) 



i3 germinal an 3 (a avril Î795). 
ordonne un rapport sur les évi 
germinal. (B. 53, 5 1.) 



Décret qui 
du là 



13 germinal an 3 (a avril fjg5). — Décret ouï 
charge le comité de salut public de prendre des 
renseignement sur les événement arrivé 
la colonie de Sierra- Léone. (B. 53, 61.) 



l3 GERMINAL an 3 (a avril 1795). — Décret pour 
faire un rapport sur le régime a adopter pour 
les hosptees civils et mintatres.. (B. 53, 5i.) 



i3 germinal an 3 (a avril 17^5). — Décret re- 
latif à un ouvrage posthume du représentant 
Condorcet, intitulé : Esquisse d'un tableau his- 
torique des progrès de VesprU humain. (B. 53, 
5».) 

s 3 GERMINAL an 3 (a avril 1795). — Décret de 
renvoi aux comités de législation et d'agricul- 
ture, relatif aux baux à cheptel. (B. 53, 5a.) 



u 



t3 GERMINAL an 3 (a avril 1795). — ^ Décret ».„_ 
charge les comités d'instruction et des finances, 
de présenter des moyens d'existence et emplois 
inx ci-devant professeurs des collèges et uni- 
supprimés. (B. 63, 5a.) 



i3 germinal an 3 (a avril 1795). — Décret qui 
ajourne a trois jours après la distribution , un 
projet de décret sur les formes avec lesquelles 
seront jugés tous les fonctionnaires publics . (B. 
53, 5a.) 



sentant du peuple , et qui en a nùV, nuit en 
état d'arrestation. (B. 53 , 56.) 



13 germinal an 3 ( a avril i"/ g*). — Décret qui 
charge les comités du Gouvernement de pré- 
senter un projet de décret sur les moyens de 
réprimer les citoyens qui , lorsque la générale 
bat , ou que le tossin sonne , au lieu de se ren- 
dre dans leurs «écrions , forment des rassem* 
dana les Keux publies. ( B. 53 , 5 7 .) 



ï3 GERMiNAL an 3 ( a avril 1795 ). — Décret 
qui déclare la Convention en permanence. ( B, 

«,5 7 .) 

■4 germinal an 3 (3 avril 1795). — Décret qui 
détermine un nouveau mode d'avancement mi- 
litaire. (1, Bull. i36, n* 75a j B., 53, 59.) 

Voy. lois des a3 septembre, a3 gctobre mm 

*7 OCTOBRE 179OI du as FEVRIER 1793 | dtt 

thermidor a Q 1 ; constitution du l'an 6 * 
art. 41 ; loi du 10 mars 1818. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de «on comité militaire, 
Décrète ce qui suit : 

Art. 1". Dans tontes les troupes de la 
République, à la réserve des cas particu- 
liers qui seront indiqué^dans la présente 
loi, l'avancement aura lien de trois maniè- 
res: savoir: 

Un tiers par ancienneté de grade; 

Un tiers par élection ; 

Et le dernier tiers à là nomination dit 
Corps-Législatif, sur la présentation de son 
comité de salut public, ou du conseil exé- 
cutif. 

2. Dans l'infanterie, le rang d'ancienneté 
roulera sur toute la demi-brigade. 

Les places à élection ne rouleront que 
dans le bataillon. 

Les places à la nomination du Corps -Lé- 
gislatif seront données dans toute la demi- 
brigade. 

Dans les troupes à cheval, l'ancienneté, 
rélectlon et la nomination rouleront sur 
tout le régiment. 

3. On commencera par le tour d'ancien- 
neté de grade. A titre égal entre deux con- 



i3 germinal an 3 (a avril 1 79 5). — Adresse au nete ae graae. a titre egai entre aeux con- 
peuple français. (B. 53, 33.) currens, la place appartiendra a celui des 



i3 germinal an 3 (a avril 1796). — Décret qui 
ordonne l'impression et l'affiche de l'adresse ci- 
dessus. (B. 53, 56.) 

. .. ., —1 — 

i3 germinal an 3 (1 avril 1795). — Décret por- 
tant que le comité de sûreté générale rendra 
compte, de demi-heure e 
de Paris. (B. 53, 56.) 



i3 germinal an 3 ( a avril 1795). — Décret 
qui ordonne de rendre compte des obstacles que 
les malvciUans ont opposés à l'exécution de la 
toi qui ordonna la déportation dt quatre rtprt- 



deux qui aura servi le plus long-temps dans 
le grade immédiatement inférieur; et s'il y 
a encore égalité entre eut, le plus âgé ob- 
tiendra la préférence. 

4- Ne sera réputé service militaire pour 
l'avancement aux grades dans les armées , 
celui fait dans la garde nationale non soldée. 

5. Lorsqu'un emploi de cbef de brigade 
sera vacant dans l'infanterie, il appartien- 
dra toujours au plus ancien de çrade des 
trois chefs de bataillon de la demi-brigade. 

Dans les troupes à cheval, il appartien- 
dra au plus ancien chef d'escadron du régi- 
ment. 

6. U$ quartieri-miHrefi Uéferitit, tt*t 
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de la dci^i-brigade que des bataillons , ad- 
judans-majors, adjudans-sous-officiers, tam- 
bours-majors et caporal-tambour , seront à 
la nomination d& conseil d'administration 
de la demi-brigade , et pourront être choisis 
indifféremment dans Jes trois bataillons; le 
quartier-mai tre de la uVmi-brigade , entre 
les quartiers-maîtres deuflux autres batail- 
lons; les quartiers-maîtres des bataillons, 
parmi les sous-officiers sergcns-raajors; les 
adjudans-majors parmi les lieutenans ; les 
odjudans- sous- officiers , parmi les eergens ; 
et le caporal -tambour, parmi les tambours 
des trois bataillons. 

Le quartier-maltre-trésorier de la demfv 
brigade aura le grade de lieutenant ; les 
quartiers-maitres des bataillons auront le 
grade de sous-lieutenant. 

Les quarticrs-maltres-trésoriers une fois 
nommés ne pourront parvenir à un grade 
6upérieurque successivement par ancienne- 
té ; mais ils ne compteront pas dans les com- 
pagnies; ils feront toujours partie de l'état- 
major, et ne seront que titulaires du grade 
où leur ancienneté les aura portés, et ils en 
toucheront simplement la solde. 

Pourront néanmoins les quartiers-maîtres, 
lorsque leur ancienneté les aura portés au 
grade de capitaine , opter entre ce nouveau 
grade et leur placexic quartier-maître ; mais, 
lorsqu'ils auront préféré de continuer leur 
service comme quartiers-maîtres , ils seront 
tenus de servir toujours en cette qualité 
jusqu'au grade de chef de bataillon , dont ils 
n'auront que le titre et toucheront la solde : 
passé ce grade , ils ne pourront plus préten- 
dre à aucun avancement militaire. 

Lorsque la place de tambour-major vien- 
dra à vaquer, elle sera à la nomination du 
conseil d'administration. 

7. Dans les troupes à cheval , le quartier- 
maltre-trésorier ayant rang de lieutenant; 
les adjudans-sous- officiers , trompette-ma- 
jor ayant rang de maréchal-dcs-logis , et 
brigadier-trompette, seront à la nomina- 
tion du conseil d'administration du régi- 
ment : le quartier-maître sera pris parmi 
les sous-lieutenans ; les adjudan s- sous-offi- 
ciers, parmi les maréchaux-des-logis , et 
le brigadier-trompette, parmi les trompet- 
tes du régiment. 

Lorsque la place de trompette-major vien- 
dra à vaquer , elle sera à la nomination du 
conseil d'administration. 

Les quartiers-maîtres, dans les troupes à 
cheval, parviendront aux grades supérieurs, 
jusqu'à celui de chef d'escadron inclusive- 
ment, comme ceux de l'infanterie et aux 
mêmes conditions. 

8. Les adjudans-majors, adjudans-sous- 
officiers, tambours et trompettes -majors , 
caporal-tambour et brigadier-trompette, fai- 
sant partie des états-majors , tant dans l'in- 
fanterie que dans les troupes à cheval, ne 
comptent pas dans les compagnies ; mais ils 
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sont susceptibles de parvenir aux grades su- 
périeurs de la manière suivante : ils seront 
électeurs et éligibles , pour y concourir dans 
le cas d'élection. 

9. Les adjudans-majors lieutenans ne 
pourront parvenir au grade de capitaine que 
de deux manières , par ancienneté et à la 
nomination du Corps -Législatif, et pour 
remplacer le mode d'élection. Us parvien- 
dront également au grade de capitaine, après 
dix-huit mois d'exercice de la place d'adju- 
dant-major; et, dans tous les câs , ils con- 
tinueront leur service en cette qualité jus- 
qu'à ce qu'ils soient élevés au grade de chef 
de bataillon. 

A l'égard de ce grade , ils y parviendront 
des trois manières ci-dessus énoncées; et , 
en cas d'élection, ils seront électeurs et éli- 
gibles pour y concourir. 

10. Les adjudans-sous -officiers, tambours 
et trompettes-majors, caporal- tambour et 
brigadier-trompette, parviendront aux gra- 
des immédiatement supérieurs aux leurs, 
suivant les trois manières réglées ci-dessus : 
ils seront électeurs et éligibles, pour y con- 
courir en cas d'élection. 

11. Les adjudans-sous-efficiers devront 
passer dans les compagnies, lorsqu'ils se- 
ront nommés à une sous-Iieutenance. 

12. Le caporal-tambour que son ancien- 
neté ou le choix aurait porté au grade de 
sergent dans une compagnie , pourra obter 
entre son emploi et le nouveau grade ; mais, 
s'il préfère de rester caporal -tambour, il 
sera tenu de servir en cette qualité jusqu'à 
ce que l'ancienneté , l'élection ou la nomi- 
nation du Corps-Législatif le porte au grade 
de sous-lieutenant ; il touchera néanmoins 
la solde de sergent, comme en ayant le grade, 
et il sera électeur et éligible en cette qua- 
lité , pour parvenir au grade supérieur. 

13. Les chefs tailleur, cordonnier et ar- 
murier, dans l'infanterie; artiste vétérinaire, 
bottier, sellier et tailleur, dans les troupes 
à cheval , seront à la nomination du con- 
seil d'administration. 

Us conserveront le ranç et la solde des 
grades qui leur sont accordés parles lois de 
la formation de chaque arme : mais ils ne 
seront susceptibles d'être admis à servir 
dans ces grades, qu'autant qu'ils auront 
formé respectivement des sujets en état de 
les remplacer, ce qui sera jugé par le con- 
seil d'administration ; et ils ne pourront con- 
courir ensuite au grade supérieur au leur, 
qu'ils n'aient exercé pendant un an les fonc- 
tions de ce grade. 

i4« Les caporaux et les brigadiers seront 
toujours nommés par élection ; mais le choix 
n'aura lieu que dans la compagnie où la place 
sera vacante ; et les seuls volontaires de celte 
compagnie seront électeurs. 

i5. Lorsqu'une place de caporal viendra 
à vaquer, tous les volontaires de la compa- 
gnie s'assembleront au lieu de« séances du 
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conseil d'administration, et nommeront, à 
la majorité absolue des suffrages et par scru- 
tin de liste, les six volontaires qu'ils croi- 
ront les plus en état de remplir les fonctions 
de caporal, et sachant lire et écrire. 

Dans les troupes à cheval, rassemblée des 
volontaires, pour le choix d'un brigadier, 
se tiendra au lieu des séances du conseil 
d'administration , et procédera de la même 
manière que dans l'infanterie. 

16. Si le premier tour de scrutin ne rem- 
plit pas le choix des six volontaires à la ma- 
jorité absolue, il en sera fait un second pour 
le nombre de caporaux ou brigadiers qui 
resteront à élire ; et s'il en reste encore qui 
n'aient pas réuni la majorité obsolue, il sera 
fait un troisième tout de scrutin ; mais alors 
les suffrages devront s'arrêter sur ceux qui, 
dans le scrutin précédent, auront réuni le 

£Ius de voix ; et dans ce troisième scrutin , 
i majorité relative sera suffisante. Ces dis- 
positions de formes seront suivies dans 
toutes les élections militaires. 

17. Aussitôt que la nomination sera faite, 
il sera dressé un état des six volontaires 
élus ; cet état, signé des quatre plus anciens 
d'âge , sera remis au chef de bataillon ou 
d'escadron, par le président de rassemblée, 
dont il sera parlé ci-après. 

18. Le chef de bataillon convoquera sur- 
le-champ tous les caporaux du bataillon, 
qui réduiront la liste à trois volontaires, en 
procédant également par la voie du scrutin 
de liste, à la majorité absolue; et par trois 
scrutins, s'il est nécessaire, conformément 
aux formes indiquées par l'article 16. 

Dans les troupes à cheval , le chef d'esca- 
dron convoquera tous les brigadiers d'esca- 
dron , pour réduire pareillement la liste à 
trois volontaires. 

19. Cette opération terminée, et la liste 
des trois citoyens élus signée et remise, 
comme la précédente, au chef de bataillon 
ou d'escadron , ceux-ci convoqueront tous 
les sergens ou maréchaux-dos- logis, lesquels 
proctderontdéfiniti veinent au choix d'un ca- 
poral ou d'un brigadier, sur les trois volon- 
taires désignés dans les listes ci-dessus. 

Le scrutin sera individuel, et toujours à 
la majorité absolue, sauf le cas où il fau- 
drait en venir à un troisième lourde scrutin, 
qui pour lors serait à 1» majorité relative. 

20. Le résultat du premier scrutin, signé 
des quatre plus anciens d'âge , sera porté 
sur-le-champ au chef de bataillon ou d'es- 
cadron, et le sujet élu sera reconnu caporal 
ou brigadier, et reçu en cette qualité. 

21. Le remplacement des sergens dans 
l'infanterie, et des maréchaux-des-logis dans 
les troupes à cheval, n'aura lieu que de deux 
manières, à l'élection et à l'ancienneté. 

Lorsqu'une place de sergent sera vacante 
au choix , tous les caporaux du bataillon se 
réuniront au lieu des séances du conseil 
d'administration, et nommeront, toujours 
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au scrutin de liste et à la majorité absolue, 
les six caporaux qu'ils jugeront susceptibles 
de cet avancement. 

Dans les troupes à cheval, lorsqu'une 
place de maréchal-des-logis viendra à vaquer 
au choix, tous les brigadiers du régiment se 
rassembleront au lieu des séances du con- 
seil d'administration où la place sera va- 
cante, et procéderont, dans la forme ci- 
dessus , à l'élection de six d'entre eux, pour 
concourir à cette place. 

22. L'état des six caporaux élus sera porté 
au chef de bataillon ou au chef d'escadron , 
qui rassembleront, le premier, tous les ser- 
gens du bataillon ; le second, tous les maré- 
cbaux-dcs-logis du régiment, pour réduire 
le nombre à trois ; et ensuite les sous-lieu- 
tenans , pour désigner dans ces trois celui 
qui devra monter au grade de sergent ou de 
ma réchal -des- logis . 

a3. Lorsqu'une place de caporal- fourrier 
viendra à vaquer dans une compagnie, le 
sergent-major et les autres sergens présen- 
teront au capitaine les trois caporaux qu'ils 
jugeront les plus propres a remplir cette 
place; ils pourront les prendre dans tous 
les caporaux du bataillon; et le capitaine 
choisira sur les trois celui qu'il trouvera 
convenable. 

Il en sera usé de même dans les troupes à 
cheval, lorsqu'une place de brigadier-four- 
rier viendra à vaquer dans une compa- 
gnie. 

24 Lorsque ce sera une place de sergent- 
major qui vaquera dans une compagnie d'in- 
fanterie, ou une place de maréchal-des-logis 
en chef dans une compagnie de troupes à 
cheval , les capitaines de ces compagnies y 
nommeront celui des sergens ou maréchaux- 
des-logis qu'ils en jugeronele plus capable; 
ils le prendront parmi tous les sergens du 
bataillon, ou tous les maréchaux-des-logis 
du régiment , et feront agréer par des con- 
seils d'administration de leurs corps. 

Si le sujet présenté n'était pas apréé par 
le conseil, le capitaine sera tenu d'en pré- 
senter un autre dans les vingt-quatre heures. 

a5. Lorsqu'il vaquera à l'élection une place 
de sous-lieutenant, tous les sous-lieutenans 
s'assembleront, dans l'infanterie et dans les 
troupes à # cheval , dans les lieux des séances 
des conseils d'administration , et procéde- 
ront, suivant les formes ci-dessus, au choix, 
les premiers , de trois sergens sur tout le 
bataillon; les seconds, de trois maréchaux- 
des-logis sur tout le régiment : le résultat 
de cette élection sera présenté aux lieute- 
nant, qui choisiront un des trois pour mon- 
ter à la place vacante. 

26. Lorsqu'il vaquerai l'élection une place 
de lieutenant, le remplacement, au choix, 
s'en fera de la même manière, en sorte que 
les lieutenans assemblés nommeront trois 
sous-lieutenans , et, sur ces trois, les capi- 
taines du bataillon ou du régiment de trou- 
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pes à cheval, en choisiront un pour mon- 
ter à la lieutenance. 

27. Lorsqu'une place de capitaine sera 
vacante à l'élection , les capitaines nomme- 
ront pareillement trois lieutenans par scru- 
tin de liste , à la majorité absolue ; et ensuite 
le chef de la demi-brigade et les trois chefs 
de bataillon dans l'infanterie , et le chef de 
brigade et tous les chefs d'escadron dans lea 
régimens de troupes à cheval choisiront un 
des trois pour monter au grade de capitaine. 

S'il arrivait que, dans les trois tours de 
scrutin, aucun des concurrens n'eût réuni 
La moitié des voix plus une, la place appar- 
tiendra au plus ancien du grade de lieute- 
nant, et, en cas d'égalité, à celui qui au- 
rait exercé plus long-temps le grade de sous- 
lieutenant, ou enfin, toutes choses encore 
égales à cet égard, au plus ancien d'âge. 

28. Tout officier ou sous-officier qui, dans 
les élections aux grades précédens, aura été 
compris deux fois dans le nombre des trois 
citoyens présentés pour la place vacante, et 
qui n'aura pas été choisi , aura droit à la 
première place qui viendra à vaquer, s'il y 
était présenté une troisième fois 5 il y sera 
nommé sur-le-champ sans aucun scrutin. 

29. Lorsqu'une place de chef de bataillon 
viendra à vaquer à l'élection , le général de 
brigade, le chef de la demi-brigade où la 
place sera vacante, et les deux autres chefs 
de bataillon, nommeront' trois capitaines 
pris sur toute la demi-brigade, par scrutin 
de liste, et à la majorité absolue de trois 
voix sur quatre. 

S'il arrivait qu'au troisième scrutin il y 
eût partage de voix, soit sur un seul, soit 
sur plusieurs, l'ancienneté de grade ou d'âge 
en déciderait, conformément aux disposi- 
tions de l'article 27 , pour celui ou ceux qui 
resteraient à nommer. 

30. Aussitôt que le résultat de cette élec- 
tion sera formé, il en sera dressé procès- 
verbal signé des quatre votans ; le général 
de brigade y fera joindre l'état des services 
des trois concurrens, et l'adressera en dou- 
ble au général de division, lequel y ajoutera 
son avis, et fera passer une expédition du 
tout au comité de salut public ou au conseil 
exécutif, et à la commission de l'organisa- 
tion et du mouvement des armées de terre. 

St. Lorsque le comité de salut public ou 
le conseil exécutif aura reçu ces pièces , il 
les examinera, choisira celui des trois qu'il 
jugera le plus digne de remplir la place va- 
cante, et informera sur-le-champ de son choix 
la commission , avec ordre d'en expédier le 
brevet, et de l'adresser au général de divi- 
sion. 

32. Le général de division fera part aus- 
sitôt de cette nomination au général de bri- 

Êade, avec ordre de faire recevoir, sans dé- 
li, Je nouveau chef de bataillon. 

33. Lorsqu'un capitaine, après avoir été 
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choisi par lo comité de salut public ou le 
conseil exécutif, sera présenté pour la troi- 
sième fois, la place lui appartiendra de droit ; 
et le comité ou le conseil exécutif, qui en 
sera informé par l'envoi du procès-verbal, 
lui fera expédier le brevet par la commission. 

34. Lorsque, dans les troupes à cheval, 
il viendra à vaquer une place de chef d'es- 
cadron à l'élection, le général de brigade, le 
chef de brigade commandant le régiment, et 
le chef ou les chefs d'escadron, nommeront, 
comme dans l'infanterie, trois capitaines 
pris sur tout le régiment ; et le procès-ver- 
bal d'élection , rédigé dans la même forme, 
sera pareillement adressé au général de di- 
vision, et par lui envoyé à la commission 
de l'organisation et au comité de salut pu- 
blic ou au conseil exécutif, avec ses obser- 
vations. Le comité ou le conseil exécutif 
choisira celui des trois qu'il jugera le plus 
digne de remplir la place vacante. 

35. Les assemblées d'élection de tous les 
grades, à l'exception de celles des chefs, se- 
ront présidées par le plus ancien sous-offi- 
cier ou officier du grade immédiatement 
supérieur à celui dont sera composée l'as- 
semblée des électeurs : il n'y aura pas voix 
délibérative , et ses fonctions se borneront 
à maintenir l'ordre et les formes dans les 
élections, et à remettre au commandant du 
bataillon ou chef d'escadron le résultat do 
chaque élection, revêtu des signatures pres- 
crites par les articles précédens. 

36. S'il s'élevait quelques difficultés sur 
les formes dans les élections, que l'avis du 
président et les votans eux-mêmes n'auraient 
pas pu terminer, elle sera déférée sur-le- 
champ au conseil d'administration, qui la 
décidera. 

37. Aucun militaire ne pourra se présen- 
ter en armes, de quelque manière que ce 
soit, non plus qu'avec bâtons ou cannes, 
aux assemblées d'élection, et le président y 
tiendra exactement la main. 

38. L'appel des votans sera fait par le pré- 
sident de l'assemblée, et chaque votant écrira 
et signera son choix , ou le fera écrire par 
le président, qui, pour lors, le signera sur 
un billet qui sera remis plié et jeté dans un 
vase ou un chapeau. 

39. Le dépouillement du scrutin sera fait 
en présence du président, par les trois plus 
anciens d'âge sachant lire et écrire, et les 
noms des élus inscrits à mesure sur une 
liste, par celui que l'assemblée aura agréé 
pour cette fonction, et qui se placera, à cet 
effet, auprès du président, en face des se- 
crétaires. 

40. Les individus présens au drapeau , 
depuis le grade de volontaire jusqu'à celui 
de capitaine inclusivement, pourront seuls 
voter dans les élections 5 et ceux qui se trou- 
veront dejservico dans la place ou dans un 
poste à la proximité du cantonnement, se- 
ront relevés , peur le mom*nt d« voter, par 
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un individu du même grade ou de grade 
immédiatement inférieur, si le commandant 
de Ja place ou du cantonnement juge qu'il 
n'y ait aucun inconvénient à le faire; et 
dans le cas où ils ne pourraient être relevés 
qu'après la fin de leur service, la suite de 
l'élection serait remise au lendemain. 

4 1. Lorsqu'il s'agira du suffrage de* chefs 
de bataillon ou d'escadron, du chef de bri- 
gade ou du général de brigade, dans les 
élections des capitaines ou des chefs de ba- 
taillon , il sera écrit à ceux qui se trouve- 
ront absent, , par le chef de brigade ou le 
plus ancien chef de bataillon ou d'escadron 
présent au corps; et ils enverront leurs 
voix dans un billet cacheté et signé d'eux, 
dont l'ouverture se fera par les chefs qui se- 
ront presens. 

4a. D sera dressé un procès- verbal de 
ehaque élection définitive, et de simples 
états des élections préparatoires. 

Ces états et les procès-verbaux définitifs 
seront inscrits tant sur un registre particu- 
lier, déposé entre les mains du chef de ba- 
taillon dans rînfanterie, ou du plus ancien 
chef d'escadron dans les troupes à cheval , 
que sur le registre général des élections et 
nominations d'officiers de la demi-brigade 
ou du régiment, qui sera déposé au conseil 
d'administration. a 

43. Les chefs de bataillon ou d'escadron 
adresseront sur-le-champ à la commission 
de l'organisation des armées une expédition 
de chaque procès-verbal d'élection , et ce- 

Kndant ils donneront des ordres pour que 
adividu qui aura été choisi soit reçu sans 
délai dans le grade qui lui aura été conféré. 

44- Le rang des officiers et sous-officiers 
commencera à compter du jour de leur ré- 
ception , et la solde leur sera payée à comp- 
ter du môme jour. 

45. Les élections auront lieu dans la hui- 
taine au plus tard du jour de la vacance des 
places au choix, en vertu des ordres que les 
chefs de bataillon ou d'escadron donneront 
à cet effet. 

Quant aux places vacantes à l'ancienneté, 
ils les feront remplir, à l'instant de leur 
vacance, par ceux à qui elles appartiendront 
de droit. Dans l'un et l'autre cas , les chefs 
de bataillon et d'escadron rendront compte 
à la commission de l'organisation et du 
mouvement des armées, de tous les rem- 

Slacemens à mesure qu'ils auront lieu , et 
1s demeureront responsables des retards 
que ces remplacemens pourraient éprouver. 

46. Si, par les suites d'une affaire, il ar- 
rivait que, dans un bataillon d'infanterie ou 
dans un régiment de troupes à cheval , le 
nombre des concurrens fût égal à celui des 
places vacantes au choix, il n'y aura pas de 
scrutin ; les places appartiendront de droit 
aux officiers du grade immédiatement infé- 
rieur i celui où les places se trouveront va- 
cantes, et ils y seront nommé* sur-le-champ 
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. 47' Lorsqu'une place sera vacante à U 

nomination du Corps -Législatif, la com- 
mission de l'organisation et du mouvement 
des armées de terre, qui en sera aussitôt 
informée par les chefs des corps où la plaça 
sera vacante , en rendra compte au comité 
de salut public ou au conseil exécutif, et 
lui mettra en même temps sous les yeux la 
contrôle des officiers ou sous-officiers de la 
demi-brigade d'infanterie ou du régiment à 
cheval, du grade immédiatement inférieurs, 
celui de la place à laquelle il faudra nommer. 

Le comité, ou le conseil exécutif, fera 
choix du citoyen qui lui paraîtra le plu* 
digne de la remplir, et le présentera au 
Corps-Législatif, qui le nommera, s'il la 
juge convenable. 

Dans le cas où le sujet présenté par le, 
comité de salut public ou le conseil exécu- 
tif ne serait point agréé par le Corps-Lé* 
gislatif, le comité ou le conseil exécujif sera 
tenu de lui en présenter un autre dans les. 
vingt-quatre heures. 

4©. Pour que le comité de salut public ou 
le conseil exécutif puisse se déterminer en 
connaissance de cause, et présenter au Corps- 
Législatif un choix vraiment digne de son 
approbation, il se fera remettre, avec le con- 
trôle des officiers ou sous-officiers du grade, 
immédiatement inférieur à celui de la place 
vacante, la note des services et des qualités, 
morales et civiques de chacun d'eux, d'à* 
près le rapport des chefs de brigade et les, 
revues des officiers généraux. 

Pour suppléér à ces pièces dans le cas où, 
elles ne seraient pas encore en règle, la, 
commission de l'organisation et du mouve- 
ment des armées de terre donnera des or-» 
dres pour qu'en annonçant la vacance d'un*; 

f>lace à- la nomination du Corps-Législatif, 
es chefs des corps où la place sera vacante, 
lui adressent l'état des officiers ou s Mis-of- 
ficiers qui seront dans le cas d'y prétendre, 
avec les notes qui leur seront relatives , 
telles qu'ils croiront devoir les donner, 
sous leur responsabilité. 

£9. La compagnie des canonniers attachée 
à chaque demi-brigade, et soumise au chel 
qui la commande, ne pourra néanmoins, à 
raison de son genre d'instruction et de son, 
service particulier, participer aux élections, 
relatives aux autres compagnies , à l'excep* 
tion toutefois du grade de chef de bataillon, 
auquel le capitaine des canonniers arrivera, 
à son tour d'ancienneté , au choix où à U 
nomination du Corps-Législatif, concur- 
remment avec les autres capitaines. 

50. Les élections dans la compagnie de 
canonniers auront lieu suivant les formes, 
ci-devant prescrites pour le choix des capo* 
raux seulement , et les assemblées se tien* 
dront chez le capitaine. 

51. Les places de sergent vacantes an 
choix dans les compagnies de canonniers . 
seront conférée* ainsi qu'il suit : ' 
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Les officiers et les sergens de la compa- 
gnie s'assembleront chez le capitaine, été 
procéderont à l'élection de celui des capo- 
raux qui leur paraîtra le plus en état de 
remplir la place vacante, et lui feront subir 
un examen sur les manœuvres du canon et 
les manœuvres de force. 

Si le citoyen élu leur parait avoir répondu 
«Tune manière satisfaisante, ils le feront 
recevoir à la place vacante : sinon, ils pro- 
cédèrent à un nouveau choix. 

5a. A l'égard des places d'officiers dans 
cette compagnie, elles appartiendront de 
droit , savoir, la place de sous-lieutenant au 
premier sergent, celle de lieutenant au sous- 
lieutenant, et celle du capitaine au lieute- 
nant. 

53. Les places d'adjudans-généraux chefs 
de brigade seront toutes à la nomination 
du comité de salut public ou du conseil 
exécutif, sur la présentation de trois citoyens 
qui seront choisis ainsi qu'il suit : 

Lorsque, dans une armée, il viendra à 
vaquer une place d'adjudant - général chef 
de brigade, tous les généraux de brigade et 
les chefs de brigade de la division où la 
place sera vacante, s'assembleront chez le 
général de cette division, qui les convo- 
quera pour choisir conjointement avec lui, 
par scrutin de liste, à la majorité absolue, 
trois citoyens parmi tous les chefs de ba- 
taillon où d'escadron de l'armée, ayant au 
moins six mois de service dans ce grade. 

Ceux des généraux et chefs de brigade que 
des raisons de service ou un trop grand 
éloignement empêcheraient de se déplacer, 
enverront au général de division leur choix 
dans un billet signé d'eux et cacheté. 

54. Le dépouillement du scrutin sera fait 
par le général de division , en présence des 
généraux de brigade et des chefs de brigade 
que le général de division aura pu rassem- 
bler, et ils assisteront également à l'ouver- 
ture des billets cachetés. 

55. Le procès-verbal de cette élection 
sera envoyé, sans délai, au général en chef 
par celui de la division , avec l'état des ser- 
vices des trois concurrens j le général en 
chef y joindra son avis, et en fera faire 
deux expéditions, dont il adressera, l'une 
au comité de salut public ou au conseil 
exécutif, et l'autre à la commission de l'or- 
ganisation et du mouvement des armées de 
terre. 

Le comité ou le conseil exécutif nom- 
mera celui des trois citoyens qu'il jugera le 
plus en état de remplir l'emploi vacant, et 
fera remettre son arrêté à la commission , 
pour la prompte expédition du brevet. 

56. Lorsqu'un chef de bataillon ou d'es- 
cadron , après avoir été présenté deux fois 
sans obtenir la nomination du comité ou 
du conseil exécutif, sera présenté une troi- 
sième fois, la place lui appartiendra de 
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droit, et le comité ou le conseil exécutif 
sera tenu de la lui conférer. 

Chaque général de division tiendra un ré- 
gi s tre particulier des élections de ce grade 
qui auront lieu dans sa division, et ce re- 
gistre fera toujours partie des papiers de 
service qu'il devra remettre à son succes- 
seur. 

57. Les chefs d'états - majors - généraux 
seront pris parmi tous les généraux de bri- 
gade des armées de la République, et de pré- 
férence parmi ceux qui auront été employés 
en qualité d'adjudans-généraux chefs de bri- 
gade. Ils seront à la nomination du Corps- 
Législatif, "sur la présentation de son co- 
mité de salut public ou du conseil exécutif. 

58. Les adjoints aux adjudans-généraux . 
devant leur être immédiatement subordon- 
nés, seront choisis par les adjudans-généraux 
chefs de brigade, parmi les lieutenans de 
toutes armes; les adjudans-généraux chefs 
de brigade les proposeront aux chefs des 
états-majors-généraux, lesquels, après s'être 
assurés par eux-mêmes de leurs talens pour 
ce genre de service, prendront les ordres 
des généraux en chef, pour les faire rece- 
voir en cette qualité. 

59. Les adjoints aux adjudans-généraux se- 
ront aussitôt remplacés dans les corps d'où 
ils auront été tirés, et recevront la solde af- 
fectée à leur grade par la loi du 2 thermidor. 

60. Ils porteront l'uniforme de Pétat-ma- 
jor, avec l'épaulette distinctivede leur grade, 
et ils conserveront leur droit d'ancienneté 
dans le corps d'où ils seront sortis^ pour 
parvenir, à ce titre, aux grades supérieurs 
aux leurs ; mais ils ne pourront pas y ren- 
trer, et ils seront tenus de servir dans l'état- 
major pendant toute la durée de la guerre, 
si ce n'est dans le cas prévu par l'article 65 
ci -après. 

61. Lorsque, par l'effet de la disposition 
de l'article précédent, les adjoints aux ad- 
judans-généraux parviendront, par droit 
d'ancienneté de grade, à un grade supérieur 
au leur, qui viendra à vaquer dans leur 
corps , le tour d'ancienneté sera censé rem- 
pli dans le corps; il sera procédé au rem- 
placement du grade par le mode d'élection. 

62. Pour assurer l'exécution des deux ar- 
ticles précédens, les adjoints aux adjudans- 
généraux adresseront, dans le mois, à comp- 
ter de la publication de la présente loi, aux 
conseils d'administration de leurs corps res- 
pectifs, l'état et la date de leur service, 
ainsi que de leur grade : les conseils d'ad- 
ministration le feront transcrire sur le re- 
gistre qu'ils tiendront des services des offi- 
ciers du corps, et ils informeront, sans 
délai , la commission de l'organisation eidu 
mouvement des armées de terre , des grades 
qui reviendront aux adjoints à titre d'an- 
cienneté. 

Aussitôt que la commission aura reçu cet 
avis, die fera expédier aux adjoints le bre- 
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ret du grade où leur ancienneté le» aura 
portés, et les fera jouir de la solde qui y 
est attachée. 

63. Quant à l'avancement par le choix, 
auquel ils auraient droit de prétendre, il 
sera suppléé de la manière suivante : 

L'adjoint sous-lieutenant, après un an 
de service en cette qualité, sera élevé au 
grade de lieutenant. 

L'adjoint-lieutenant, après dixrhnit mois 
de service en cette qualité, sera élevé au 
grade de capitaine. 

Enfin, l'adjoint -capitaine, après deux 
ans de service en cette qualité, sera suscep- 
tible d'être élevé au grade de chef de batail- 
lon ou d'escadron, à la nomination du Corps- 
Législatif, sur la présentation de son co- 
mité de salut public ou du conseil exécutif. 

Lorsque, par l'effet de cette disposition, 
un adjoint parviendra à un nouveau grade, 
il sera payé de la solde qui y sera affectée , 
à compter du jour de sa promotion. 

64. En conséquence de la disposition qui 
précède, les adjoints aux adjudans-généraux 
ne seront point susceptibles d'être élevés 
aux places à la nomination du Corps-Lé- 
gislatif , dans le corps dont ils seront sortis, 
aussi long-temps qu'ils feront partie d'un 
état-major. 

65. Il sera libre au chef de l'état-major de 
faire, parmi les adjoints , avec l'approba- 
tion du général en chef, les changement 
qu'il jugera nécessaires au bien du service ; 
et, dans ce cas, [ceux des adjoints qui n'au- 
ront plus ces fonction» à remplir, repren- 
dront dans leur corps la première place va- 
cante de leur grade; et, en attendant, ils 
en rempliront les fonctions à la suite, et en 
toucheront la solde. 

66. A la paix, les adjoints aux adjudans- 
généraux serviront pareillement à la suite 
du corps d'infanterie ou de troupe à cheval 
d'où ils seront sortis, jusqu'à ce qu'il vienne 
à y vaquer une place de leur grade ; et ils 
seront susceptibles des traitemens de re- 
traite accordés par la loi. 

67. Tous les officiers d'état-major des ar- 
mées qui ont été tirés des différens corps, 
et qui ne seront pas compris dans le tableau 
qui sera incessamment présenté au Corps - 
Législatif, continueront leurs services dan s 
leurs grades respectifs , à la suite des corps 
d'où ils seront sortis, etjouirontdelasolde 
affectée aux grades correspondans aux leurs 
dans les bataillons ou escadrons. Les pre- 
mières places qui viendront à vaquer à l'an- 
cienneté, leur appartiendront suivant leur 
rang d'ancienneté de grade dans ces corps ; 
si elles vaquent à l'élection où à la nomi- 
mi nation du Corps-Législatif, elles leur se- 
ront conférées de droit à titre de remplace- 
ment. 

68. Ceux desdits officiers d'état- major des 
armées qui, en violation de la loi du 21 fé- 
vrier 1793, ont été employés en cette qua- 
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lité sans appartenir à aucun corps, sont 
tenus de cesser leurs fonctions à dater du 
jour de la publication de la présente loi ; 
et ceux de ces officiers qui , au 1 5 août 179,3, 
étaient de l'Age de (a réquisition, seront to- 
nus de servir sur-le-champ, comme volon- 
taires, dans telle arme qu'ils voudront 
choisir dans l'armée à laquelle ils sont at- 
tachés. 

Ceux des officiers qui, n'appartenant à 
aucun corps, ont été employés dans les 
états-majors des armées antérieurement à 
la loi du ai février 1793, continueront de 
servir à la suite de l'état-major de l'armée à 
laquelle ils sont attachés, et reprendront, 
chacun dans leur grade , les places qui vien- 
dront à vaquer dans çet état- major : ils con- 
serveront en attendant, leur traitement et 
leur grade. 

69. Les aides-de-camp seront au choix des 
généraux prés desquels ils devront servir, 
et seront pris immédiatement dans toutes 
les armes, et dans les grades indiqués ci- 
après. 

Chaque général d'armée auquel il est ac- 
cordé quatre aides-de-camp de droit, et deux' 
de supplément, s'il le juge nécessaire, en 
prendra un parmi les chefs de brigade, un' 
parmi les chefs de bataillon ou d'escadron , 
deux parmi les capitaines , et les deux dft 
supplément parmi les lieutenans. 

Chaque (jénéral de division auquel il est 
accordé deux a ides-de-camp prendra le pr^ 
mier parmi les capitaines, et le second par-' 
mi les lieutenans ou sous-lieutenans. 

Chaque général de brigade prendra soir 
aide-de-camp parmi les lieutenans et sous- 
lieutenans. 

70. Les officiers choisis pour être aides 
de-camp, et qui auront accepté ces places , 
seront aussitôt remplacés dans leurs corps 
respectifs , suivant les dispositions de la loi. 

71. Ils conserveront néanmoins leurs 
droits d'anciennetédaus leurs grades et dans 
les corps d'où ils seront sortis, pour par- 
venir, a ce titre, aux grades supérieurs aux 
leurs : mais ils ne pourront y rentrer qu'à 
la paix, et l'on se conformera, pour ce qui 
concerne leur avancement , à ce qui est ré- 
glé pour les adjoints aux adjudans-généraux, 
par les articles 5o, 60, 61 , 6a, 63, 64, 66, 
de la présente loi. 

72. Les aides-de-camp chefs de bataillon 
ou d'escadron monteront de droit à la place 
d'aide-de-camp chef de brigade, lorsqu'il 
e» viendra à vaquer. 

Les aides-de-camp chefs de brigade par- 
viendront au grade de général de brigade 
comme tous les autres chefs de brigade de 
l'armée. * 

j3. Les aides-de-camp de tout grade se- 
ront payés de la solde affectée à Içurs grades 
respectifs par la loi du 2 thermidor, à dater 
du jour de leur promotion à ce grade, sur 
les revues particulière* des états-major*. ; 
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74» LVjfficier-général qui sera nommé 
pour remplacer un autre officier général 
de son grade , ne pourra faire un nouveau 
. choix d v aido-de-c*mp ; il sera tenu de con- 
server ceux attachés à son prédécesseur , et 
les fera agréer du comité de salut public ou 
du conseil exécutif. 

73. Les emplois de généranx de brigade 
fieront conférés aux chefs de brigade en ac- 
tivité de service dans toutes les armes de 
la République; ils seront à la nomination 
du Corps-Législatif , sur la présentation de 
son comité de salut public ou du conseil 
exécutif.' 

7& Le rang des généraux de brigade en- 
tre eux sera réglé , pour cette fois seulement 
par l'ancienneté de leur service , pourvu 
qu'ils aient toujours été en activité de ser- 
vice ou qu'il ne s'y trouve pas plus d'un 
mois d'interruption volontaire , dans ce der- 
nier cas , lorsqu'il y aura plus de six mois 
d'interruption , l'ancienneté ne datera que 
du jour de la rentrée au service. 

77. Les généraux de division seront nom- 
més de la même manière que les généraux 
de brigade : ils prendront rang entre eux, 
conformément à l'article précèdent. 

78. Les généraux en chef n'auront qu'une 
Commission temporaire : ils seront choisis 
parmi les généraux de division, par le co- 
mité de salut public ou le conseil exécutif, 
Ct présentés au Corps Législatif, qui les 
nommera. 

79. L'artillerie et legéuie conserveront le 
mode d'avancement qui leur est particulier, 
Conformément aux lois qui les concernent. 

80. Lorsqu'un militaire , de quelque grade 
que ce soit, se sera distingué à la guerre par 
une action d'éclat , le général en chef, sur 
le rapport qui lui en sera fait par le géné- 
ral de division, pourra, s'il juge l'action 
assez importante, l'élever sur-le-champ au 
grade immédiatement supérieur à celui dans 
lequel il aura combattu; en conséquence, 
la première qui viendra à vaquer au choix 
ou à la nomination du Corps-Législatif, lui 
appartiendra de droit; et. en attendant, il 
en portera les marques distinctives , et en 
recevra la solde. Lorsqu'un représentant du 
peuple se sera trouvé présent à l'action , ce 
sera lui qui , sur la demande du général en 
chef, conférera le grade supérieur. Le Corps- 
Législatif décernera de plus grandes récom* 
penses, s'il y a lieu. 

8 1 . Les belles actions seront constatées 
au général de division par le témoignage des 
officiers , sous officiers et volontaires qui 
auront été présens, et le général de division 
én rendra compte au général en chef. 

82. Toutes les places qui se trouvero/it 
vacantes au moment de la publication delà 
présente loi , ou sur la nomination desquel- 
les il y aura des réclamations fondées , se^ 
ront sur-le-champ remplies suivant le nou- 
veau travail qui ht» in«e§g»mroent prés enté. 
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par le comité de salut public et agréé par 
la Convention nationale. 

83. La commission de l'organisation et 
du mouvement des armés de terrre est te- 
nue, sous sa responsabilité, dans la quin- 
zaine de la publication de la présente loi , 
d'en faire parvenir des exemplaires aux gé- 
néraux en chef, aux états- majors des ar- 
mées, aux conseils d'administration des ba- 
taillons et des régimen s des troupes à che- 
val, et aux commissaires des guerres, pour 
que son exécution ne souffre aucun délai. 

Les généraux en chef rendront compte , 
tous les mois , à partir de la réception de 
ladite loi , à la commission de l'organisation 
et du mouvement, de son exécution dans 
tous les corps qui composent les armées de 
la République; et la commission rendra 
exactement , et aux mêmes époques , un pa- 
reil compte au comité de salut publie ou 
au conseil exécutif, afin que le comité oulo 
conseil exécutif soit exactement informé de 
la situation des remplacemcns dans tous les 
corps. 

14 GERMINAL an 3 (3 avril 1795).— Décret con- 
tenant une nouvelle rédaction du décret qui 
nomme le général Pichcgru commandant en chef 
de la garde nationale parisienne. (1, Bull. i3a, 
*• 738.) 

m 

14 germinal an 3 (3 avril 1795). — Décret toi 
une lettre écrite par l'accusateur public près le 
tribunal révolutionnaire, relative a l'instruction 
dti procès de Fouquier-Tinville. (B. 53, 5 7 .) 



i4 GERMINAL an 3 (3 avril 1795). — Décret por- 
tant que les noms des citoyen Lemonier et De- 
frais, proposés pour remplir les fonctions de 
commissaires de la Trésorerie nationale , seront 
affichés dans la salle des séances de la Conven- 
tion. (B. 53, 58.) 



14 germinal an 3 (3 avril 1795). — Décret qui 
ordonne l'impression et l'ajournement d'un rap- 
port sur des réclamatious faites par les artistes 
transférés du théâtre rue de la Loi , au théâtre 
Egalité du Faubourg- Germain. (B. 53, 58.) 

14 germinal an 3 ( 3 avril i 79 5 ).— Décret qui 
ordonne l'adjonction de quatre nouveaux mem- 
bres au comité de salut public. (B. 53, 58.) 



i4 germinal an 3 (3 avril 1795). — Décret qui 
désigne les représentans Blangui , Fayolle , Pa- 
riés et Joseph Lacombc pour surveiller la répa- 
ration des routes. (B. 53, 5g.) 



i4 germinal an 3 (3 avril 1795). — Décret qui 
suspend l'exécution de jugemens rendus contre 
Aubert et Cannuzeau (B. 53, 5g.) 

. 

14 «UlUVAft M I (3 mil i 7 Q5).~P«fcrtt qui 
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la mentiou honorable d'une adresse de* 
citoyens de Lyon, et l'insertion au Bulletin. (B. 

53, 75.) 

■ 4 «IRMIWAL an 3 (3 avril 1795). —> Décret por- 
tant que le représentant Cambon n'est plus 
membre du comité des finances. (B. 53, 75.) 



tS gerjki!VA.l an 3 (4 avril 1795).— Décret rela- 
tif aux baux à cheptel. (1, Bull. 1 34, n* 739; 
B. 53, 5g.) 

Voy. décret du 1 4 floréal an 3 ; du 1" fruc- 
tidor an 3, et du a thermidor an 6. 

Art. 1". A compter de ce jour tous ceux 
à qui il a été donné des bestiaux à titre de 
cheptel , cabal , command , et à toute autre 
condition équivalant à celles-ci , seront te- 
nus de lés rendre au propriétaire ou à celui 
qui le représente , à la fin du bail ou lors 
de l'exiguë, compte ou partage, en même 
nombre, espèce et qualité qu'ils les ont 
reçus. 

Toutes conventions, stipulations et clau- 
ses contraires à cette disposition , sont re- 
gardées comme non-avenues , et demeure- 
ront sans effet. 

a. Néanmoins, si, par maladie, force 
majeure et autre accident , celui qui a reçu 
du bétail à cheptel simple, se trouvait en 
•voir perdu plusieurs tètes qu'il ne put 
remplacer par le. croit , il ne sera tenu , en 
ce cas, que de payerau propriétaire la part 
de cette perte qui tombe à sa charge, selon 
les conditions du bail, ou l'usage des lieux 
à défaut de bail , et sur le prix qui sera ci- 
après fixé. 

3. L'exception dont il est parlé dans l'ar- 



cessatres pour découvrir la vérité; ils s'ar- 
rêteront au montant de l'estimation , et 
apprécieront combien, au temps de cette 
estimation, il a pu y avoir d'espèces diffé- 
rentes de bestiaux : ils feront aussi atten- 
tion au nombre convenable pour Texploi- 
tation de la métairie dont il sera question; 
en cas de partage d'avis, les deux expert» 
pourront en nommer un troisième. 

6. Les bestiaux composant le fonds du 
cheptel ainsi représenté, ilen sera fait une 
estimation sur le prix de 1790 , plut un 
tiers en sus. 

Si, d'après cette estimation, le fonds du 
cheptel se trouve être d'une plus grande 
valeur que quand il a été formé, le profit 
sera partagé entre le propriétaire et le chep- 
telier. 

7. La seconde disposition de l'article 
précédent ne s'applique qu'aux baux à chep- 
tel simple ou ordinaire : à l'égard des baux 
à cheptel de fer, ou à toute autre condition, 
équivalant à ce bail, l'excédant qui pourra 
résulter de la nouvel le estimation reviendra 
en totalité au cheptel icr. 

8. Dans les articles précédens n'est point 
compris le croit du cheptel. Le croit est. le 
bétail provenu de la multiplication des es- 
pèces : ce croit sera partagé en nature en- 
tre le propriétaire et le cheptelier, qu éva- 
lué sur le prix des bestiaux au moment de 
l'estimation, s'il s'agit d'un bail à cheptel 
simple ou ordinaire; si c'est d'un bail à 
cheptel de fer, ce croit appartiendra à celui 
qui rend les bestiaux. 

9. L'estimation sur le prix de 1790, et 
un tiers en sus, n'est relative qu'aux baux 
à cheptel faits antérieurement à Cette épo- 



ticle précédent, ne s'applique point à cel que. Les bestiaux donnés à cheptel en 1791 
qui tient des bestiaux à cheptel de fer oti et 179a seront estimés sur le prix qu'ils 



cheptel mort, ou à toute autre condition 
équivalant à ce bail : si , au moment où 
ces bestiaux doivent être remis au proprié- 
taire, de la manière qu'il est exprime à l'ar- 
ticle 1" y le cheptelier ne pouvait pas en re- 
présenter autant de tètes qu'il en a reçues, 
dans ce cas il sera tenu de payer la valeur 
de celles qui manqueront, sur le prix du- 
rant. 

4. Si le trait a cheptel n'offre qu'une énon- 
ciation de la somme à laquelle les bestiaux 
ont été évalués , sans désignation de nom- 
bre , d'espèce et de qualité; s'il n'ex isle même 
aucun écrit à cet égard, en cas de contes- 
tation a ce sujet, la quantité, l'espèce et 
la qualité des bestiaux donnés pourront être 
déterminées par la voie d'enquête ou par 
des experts. 

Ces experts seront choisis par chacun des 
intéresses; et, s'il arrivait que l'un des 
deux négligeât d'en nommer un , il le sera 
par le juge-de-paix du eanton où la contes- 
tation se sera élevée. 

5. Les experts prendront toutes les in- 
formations et tovu les éclatrciMcnjens né- 

8. 



avaient dans chacune de çes deux années , 
plus un tiers en sus : pour ceux donnés en 
1793, l'évaluation s'en fera sur le prix da 
celte même année, plus un quart en sus; 
et enfin , pour 1794, ils seront évalués sûr 
le prix qu'ils avaient lors de l'estimation, 
plus un cinquième en sus. 

10. Les fermiers ou métayers laisseront 
en nature au propriétaire tous les ustensi- 
les et harnais de labour et d'exploitation , 
et les semences qui leur auront été fournies, 
nonobstant toutes clauses contraires. 

11. Toutes les difficultés qui ont pu s'é- 
lever dans le courant de l'année dernière, 
sur les baux à cheptel expirés ou résiliés, 
et qui sont indécises; toutes celles aussi 
qui se sont élevées relativement à l'exécu- 
tion des arrêtés du comité de salut public, 
des 3 thermidor et 17 fructidor , jusqu'à ce 
jour, et qui ne sont pas non plus entière- 
ment terminées, seront définitivement ré- 
glées d'après les dispositions des article» 
précédens. 

12. Les contestations qui pourront sur- 
venir fur J'exécvtion d« la présente loi , sa- 
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root décidée» par le juge-de-paix du canton 
des lieux il pourra s'en élever (i). 

• 

i5 GtRVtNAL an 3 (4 avril »7<)5). — Décret con- 
cernant les pensionnaires et les invalides de la 
marine. ( i. Bull. 137, n« 757 j B. 53, 

Vof. loi da 3o avril— 1 3 mai 1 791 ; ordon- 
nance du l 'a DECEMBRE l 8 1 4* 

TITRE I*'. Du temps de service et des circonstances 
nécessaires pour obtenir une pension sur la 
des invalides de la marine. 



Art. i*'. Pour fixer d'une manière inva- 
riable le temps de service nécessaire dans 
la marine pour obtenir une pension ou la 
demi-solde sur la caisse des invalides de 
cette arme, et concilier l'art. 4 du titre II 
de la loi du 3» 22 août 1790 avec l'art. 3 
du titre IV de celle du 3o«= i3 mai 1701 , 
toutes les pensions non liquidées et ceiles 
à accorder par la suite, le seront d'après 
vingt-cinq ans de service effectif, ou pour 
blessures reçues au service public, ou infir- 
mités graves. 

2. ,Les années de service pour le compte 
de l'État seront comptées comme il est pres- 
crit par l'article 1" du titre II de la loi du 
3 -= 22 àoiU 1790 ; celles employées sur les 
bàtrmens du commerce seront comptées par 
amitié. ' 

3. Il n'est en rien dérogé à la loi du 19 
juillet 1793, qui étend aux marins les dis- 
positions de celle du 6 juin précédent, ren- 
due pour les troupes de terre, lesquelles 
continueront d'être exécutées, dans les cas 
qui y sont prévus, suivant leur forme et 
teneur. 

TlTRE H. Des pensions actuellement existantes , 
liquidées sur la caisse des invalides de la ma- 
rine, et de celles qui en sont rejetées. 

Art. 1". Les dénommés aux'deux états an- 
nexés à la présenti loi, dont les pensions 
contenues au premier ont été définitivement 
liquidées", et celles contenues au second 
avaient été ajournées, faute par les pen- 
sionnaires d'avoir justifié de trente ans ef- 
fectifs de service, ou qu'elles avaient été 
accordées pour blessures ou infirmités gra- 
ves , recevront , à titre de pensions viagères, 
sur la caisse des invalides de la marine, la 
somme de trois cent quatorze mille sept 
cent trente-sept livres. 

2. La somme ci-dessus sera répartie entre 
eux suivant les proportions indiqués âux- 
dits deux états. 

3. Les marins, et leurs parens dans les 
degrés de veuves, pères, mères, enfans, frè- 



et soeurs, qui avaient des pensions sur 

la caisse des invalides de la marine, et qui 
jouissent d'autres pensions ou traitemons 
sur le Trésor public, et qui , par cette rai- 
son , ont été rejetés de la liquidation sur 
ladite caisse, en demeurent aès k présent 
exclus. 

4. Cependant, les désignés en l'article 
précédent pourront y conserver leurs droits, 
et se faire liquider desdites pensions, dans 
le cas seulement où les pensions dont ils 
jouissent sur le Trésor public viendraient 
à être totalement rejetées. 

5. Les citoyens dont les pensions ont été 
rejelées de la liquidation sur ladite caisse 
des invalides de la marine sans remplace- 
ment sur le trésor public, comme les ayant 
obtenues sans droit ni qualité, en demeu- 
rent dès à présent déchus, sans espoir de 
retour sur ladite caisse. 

6. A l'égard de ceux desdits pensionnaires 
qui sont actuellement en activité de ser- 
vice, et dont , par cette raison, la liquida- 
tion a été ajournée, ils seront liquidés s'ils 
l'exigen t , comme il sera dit au titre suivant. 

Titre III. Qni relève les pensionnaires tombes 
en déchéance, et qui appelle à la liquidation 
ceux ajournés pour cause d'activité de service. 

Art. 1". La Convention nationale, vou- 
lant venir au secours des marins employés 
dans celte arme, et de leurs parens, tou- 
jours dans les degrés de veuves, pères, 
mères, enfans. frères et sœurs , qui, par 
ignorance, négligence ou autrement, n'ont 
pas satisfait à la loi du 3i mars — 4 av ril 
1792 et autres postérieures, en déposant 
leur certificat de résidence entre les mains 
Au commissaire général liquidateur avant 
Me 1" ventôse de Tan 2, et qui sont tombés 
en déchéance, les en relève. 

2. En conséquence, lesdits marins em- 
ployés, et leurs parens dans les degrés men- 
tionnés en l'article précédent, qui peuvent 
avoir droit à des pensions sur ladite caisse 
des invalides de la marine, sont dès à pré- 
sent admis à déposer leurs titres entre les 
mayis du commissaire général liquidateur. 

3. En faisant le dépôt desdits titres, ceux 
qui prétendent droit auxdites pensions, se- 
ront tenus d*y joindre un certificat consta- 
tant qu'ils ont résidé en France, ou dans 
les colonies françaises, ou bien qu'Us ont 
été employés sur les vaisseaux de TÉtat ou 
du commerce, depuis le 9 mai 1792. 

4- Ceux desdits pensionnaires qui se trou- 
vent dans les cas prévus par les articles pré- 
cédons, seront incessamment liquidés .com- 
me s'ils n'étaient pas tombés en déchéance. 



(1) L'attribution que la loi du i5 germinal an S du preneur et par cas fortuit, est commune 

donnait aux juges-de-paix , en matière de cheptel, le bailleur et le preneur (a frimaire «n 10 ; Pot- 

a été révoquée par la loi du a thermidor an 6. Dana tiers. S. a, a, teo j idem, a» juin 1 8a8 ; Casa. I. 

1« cheptel simple, U perte survenue sans la fan* », SI a. ) 
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5. Jusqu'à la liquidation définitive, les- 
dits pensionnaires tombés en déchéance se- 
ront provisoirement payés de la pension à 
laquelle ils ont droit de prétendre, ainsi 
que des arrérages, en rapportant, lors du 
premier paiement seulement, du commis- 
saire général liquidateur, certificat qu'ils 
ont satisfait aux articles précédens, et qu'ils 
peuvent avoir droit à ladite pension. 

6. Les ouvriers employés dans les ports 
avec les marins, jusqu'au grade de lieute- 
nant de vaisseau exclusi veiuent, pourront 
cumuler leurs traitemens d'activité avec les 
pensions ou demi-soldes dont ils doivent 
jouir sur la caisse des invalides do la ma- 
rine ou sur toute autre caisse. 

7. En conséquence, ceuxyiesdits ouvriers, 
employés ou marins qui se trouvent dans 
le cas prévu par l'article précédent, et dont 
la liquidation, pour cette raison, a été sus- 
pendue, en conformité de la loi du 3o avril 

i3 mai 1791 , seront incessamment liqui- 
dés, en rapportant leurs titres et le certifi- 
cat de leur activité de service au commis- 
saire liquidateur. 

8. Jusqu'à la liquidation définitive, les- 
dits ouvriers, employés et marins seront 
provisoirement payés des pensions ou demi- 
solde auxquelles ils auront droit, jusqu'à 
la concurrence du maximum de chaque na- 
ture de pension; celui sur la caisse des in- 
valides de la marine demeurant fixé à six 
cents livres. 

9. Ceux des Âcadiens et Canadiens réfu- 
giés en France, qui ont des pensiojis ou 
demi-soldes sur la caisse des invalides de 
la marine, pourront également les cumuler 
avec leur part contributive dans les secours 
accordés à titre de subsistance aux familles 
acadiennes et canadiennes indigentes, par 
décret du 21 — 25 février 1791 , pourvu que 
Punc et Pautre n'excèdent pas la bomme do 
mille livre pour chaque individu. 

Titre IV. Des formalité* pour parvenir aux paie- 
ment desdites peimons. 

Art. 1". Les pensions accordées par l'ar- 
ticle 1" du titre II de la présente loi, ainsi 
que celles qui doivent être provisoirement 
payées, le seront sans délai à ceux qui y 
ont droit, avec les arrérages qui peuvent 
en être dns, sous la déduction de ce que 
chacun peut avoir reçu. 

2. Les paicmens se feront à Paris par la 
Trésorerie nationale, et dans les départe- 
mens par les officiers civils qui en ont été 
jusqu'à présent chargés, de manière qu'ils 
s'effectuent de six en six mois, en suivant 
Tannée républicaine. 

3. Cependant, dans le cas ou aucuns des- 
dits pensionnaires ou invalides à demi- 
solde seraient dans un état de détresse et 
de besoins urgens, à Paris, le commissaire 
de la marine, et dans les départemens, les 
officiers «Je* clasyça ; pourront, sans attendes 
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l'échéance des semestres, faire payer les- 

dites pensions et demi-soldes à raison des 
besoins de chaque individu, mais sans que 
ces paiemeng puissent déranger l'ordre de 
comptabilité des payeurs, qui le continue- 
ront à chaque semestre. 

4- Les pensionnaires jouissant d'une pen- 
sion au-dessus de. deux cents livres sont as- 
sujettis , pour toute formalité, à justifier, par 
certificat, de leur résidence en France, ou 
de, leur embarquement sur les vaisseaux de 
l'Etat ou du commerce français ; depuis le 
9 mai 1792. 

5. Les quittances qu'ils seront obligés de 
fournir aux payeurs, seront reçues par les 
officiers publics, mais exemptes du tirait 
d'enregistrement, ainsi que le certificat de 
résidence. 

6. Toutes les pensions de deux cents livres 
et au-dessous, ainsi que les demi-solde», 
continueront d'être payées sans autres for- 
malité que celle d'un simple certificat de 
vie, non sujet à l'enregistrement , qui 
sera délivré giaiis par les juges-de-paix ou 
municipalités. 

7. Pour parvenir auxdits paiemens, il sera 
formé des états de revue constatant les noms, 
prénoms, demeures et âge desdits pension- 
naires et invalides, en marge ou à la suite 
desquels les officiers des classes, et à Pari3 
les payeurs de la Trésorerie certifieront , 
chacun pour ce qui le concerne, que les 
paiemens ont été faits en lëitr présence à 
chacun desdits pensionnaires et invalides. 

8. Il n'est rien innové aux paiemens de 
la demi-solde duc aux invalides de la marine, 
qui continueront d'être faits comme par le 
passé , à quelque somme qu'elle se trouve 
fixée. 

Titre V. De la rectification des erreurs et om^t» 
«ions qui peuvent s'être glissées dans les noms 
et prénoms des pensionuaircs. 

AH. 1". Pour rectifier l'omission des pré- 
noms et les erreurs qui peuvent s'être glis- 
sées dansées noms propres qui ont été mal 
orthographiés ou estrqniés dans les listes 
annexées au présent décret, et prévenir les 
difficultés qui pourraient eù résulter dans 
ht comptabilité, chaque pensionnaire, pour 
recevoir le premier paiement, sera tenu de 
rapporter son acte de naissance avec fin 
acte de notoriété qui constatera son-nom , 
prénom, le lieu de sa résidence, et qu'il 
est le même individu qui réclame ladite 
pension. 

2. L'acte de notoriété ci-dessus exigé sera 
donné sur papier timbré fourni par les par- 
ties , et sans frais ni enregistrement, par les 
municipalités ou officiers civils des sections 
du lieu de la résidence des pensionnaires , 
visé et certifié, pour les signatures seule- 
ment , par lés administrations de district on 
de département. 

3 Dans le cas ou lwdjt* pensionnaires n« 
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seraient pat suffisamment connus par les 
officiers municipaux ou officiers des sections 
du lieu de leur résidence, ils pourront se 
faire connaître par trois témoins connus et 
y domiciliés, qui attesteront connaître le 
pensionnaire ; de laquelle déclaration il sera 
dressé acte par deux officiers municipaux ou 
de section , qui sera également visé et cer- 
tifié , pour les signatures , par les adminis- 
trations de district ou de département. 

4. Les pièces ci-dessus requises seront 
remises aux officiers civils de la marine, et 
spécialement à ceux chargés des classes, qui 
seront tenus, sous leur responsabilité per- 
sonnelle, de les faire passer sans délai à la 
commission de la marine, qui est chargée 
de faire faire de suite les corrections qui 
pourront se trouver à faire auxditcs listes et 
à la matricule générale desdits pension- 
naires. 

Titre VI. De la comptabilité générale de la naisse 
. des invalides de la marine, et de celle des gens 
de mer; 

Art. 1". Le régime et Tordre des paie- 
méns pratiqués jusqu'à ce jour pour la caisse 
des invalides de la marine et celle des gens 
de mer , seront maintenus. 

a. A cet eflet, la commission de la marine 
et la Trésorerie nationale se concerteront 
pour établir un mode d'exécution tel, que 
les paiemens s'effectuent sans éprouver au- 
cun retard; que la comptabilité desdites 
caisses soit distincte et séparée de toutes 
autres, et continue a s'opérer sous les or- 
dres , surveillance et responsabilité du com- 
missaire de la marine. 

3. Pour parvenir auxdits paiemens, la 
Trésorerie nationale sera tenue de délivrer, 
dans le plus court délai, au commissaire de 
la marine, l'inscription définitive sur le 
grand-livre, de la somme d'un million sept 
cent quatre-vingt-douze mille deux cent 
soixante-six livres quatorze sous quatre de- 
niers de rente perpétuelle , appartenant à la 
caisse des invalides de la marine. , 

4- Ladite rente rera payée sur la simple 
quittance ou mandat du commissaire de la 
marine, avant l'échéance de chaque semes- 
tre, parla Trésorerie nationale, qui sera 
tenue, sur l'avis de la commission de la 
marine , de faire passer sur-le-champ dans 
les ports, aux payeurs qui lui seront indi- 
qués, les fonds nécessaires aux paiemens 
desdites pensions et demi-soldes des inva- 
lides , pour que les uns et les autres n'é- 
prouvent aucun retard. 

5. A l'avenir, il ne pourra être rendu au- 
cune loi, ni pris par les comités de gonver- 
vement aucun arrêté , concernant les caisses 
des invalides et gens de mer, que sur le 
rapport du comité de marine; sauf à lui, 
dans les cas qui le requerront, à en com- 
muniquer aux. twurti comité! . 
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Titre VII. De l'augmentation des pensions sur 
les caisses des invalides de la marine, et de la 
demi-solde. 

Art. 1". La Convention nationale s'étant 
fait rendre compte de la situation de la caisse 
des invalides de la marine; touchée des cir- 
constances x et voulant venir au secours des 
marins, dont la plupart sont dans l'indi- 
gence, après avoir sacrifié une grande par- 
tie de leur vie au service public, et versé 
leur sang pour la patrie , décrète que les 
pensions sur la caisse des invalides de la 
marine seront augmentées suivant les pro- 
portions indiquées en l'article suivant. 

2. Les pensions sujettes à la liquidation 
par la loi du i3 mai 1791 , sur la caisse des 
invalides de la nftrine, de cinquante livres 
et au-dessous , seront portées à cent livres ; 

Celles de cinquante à cent livres seront 
portées à cent cinquante livres; celles de 
cent à cent cinquante livres, à deux cents 
livres; celles de cent cinquante à deux cents 
livres, à deux cent cinquante livres; celles 
de deux cents à deux cent cinquante livres , 
à trois cents livres; celles de deux cent cin- 
quante à trois cents livres, à trois cent cin- 
quante livres; celles de trois cents à trois 
cent cinquante livres, à quatre cents livres: 
celles de trois cent cinquante à quatre cents 
livres, à quatre cents cinquante livres ; 
celles de quatre cents à quatre cent cinquante 
livres, à cinq cents livres; celles de quatre 
cent cinquante à cinq cents livres, à cinq 
cents cinquante livres; celles de cinq cent 
cinquàntc à six cents livres , qui est le 
maximum, à six cents livres. 

3. Tous les marins qui, aux termes de 
la loi du i3 mai 1791 , ont droit à la demi- 
solde sur la caisse des invalides, jouiront 
de l'augmentation ci-après. 

4- Ceux dont la demi-solde était de quinze 
à dix-huit livres par mois, en recevront 
vingt ; 

Ceux dont la demi-solde était de douze 
livres dix sous à quinze livres, recevront 
dix-huit livres par mois. 

Ceux dont la demi-solde était de dix à 
douze livres dix sous, recevront quinze livres 
par mois;, 

Ceux dont la demi-solde était de huit à 
dix livres , recevront quatorze livres par 
mois. . é 

5. Le supplément de quarante sous, ac- 
cordé par l'article 4 du règlement annexé à 
la loi du i3 mai 1791 aux enfans des inva- 
lides au-dessous de dix ans, sera porté à 
trois livres par mois. 

6. Il sera tenu compte des augmentations 
comprises au présent titre, aux pension- 
naires et invalides de la marine, et à leurs 
enfans ou héritiers, à compter du 1" ven- 
démiaire dernier. 

7. Les invalides et leurs familles admis à 
Vavenir à la pensjon ou à U Q>m>*olde , le 
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seront suivant et conformément aux lois des 
3o avril— i3 mai 1791 ët 3o mai = 8 juin 
1792, avec l'augmentation indiquée au pré- 
sent titre. 

8. En passant la première revue , les in- 
valides qui jouissent de la demi-solde, seront 
tenus de remettre leur brevet à l'officier des 
classes , ou à l'administration du départe- 
ment où il n'y a pas d'officier des classes , 
qui leur en donneront récépissé \ lesquels 
en dresseront de suite la liste nominative, 
et enverront le tout, dans le plus bref délai, 
à la commission de la marine. 

9. 11 sera sursis au paiement de ceux des- 
dits invalides qui ne se conformeront pas à 
la disposition de l'article précédent. 

10. La commission de la marine fera ex- 
pédier de suite par son bureau de l'admi- 
nistration desdits invalides, de nouveaux 
brevets au nom de la République , lesquels 
contiendront la somme dont chacun doit 
jouir, aux termes de la présente loi, et se- 
ront contre signés par le commissaire de la 
marine. 

1 1 . La commission de la marine sera te- 
nue* de faire passer sans retard aux officiers 
des classes, et aux administrations de dé- 
partement où il n'y en a pas , les nouveaux 
brevets , qu'ils remettront chacun dans leur 
quartier respectif auxdits invalides , eh re- 
tirant le récépissé qui leur aura été délivré 5 
lesquels invalides seront tenus de les re- 
présenter à chaque revue. 

12. Au surplus, les lois des 3 — 22 août 
1790 et 3o avril «= i3 mai 1791, seront exé- 
cutées suivant leur forme et teneur, en tout 
ee qui n'y est pas dérogé par la présente loi. 



i5 GERMINAL an 3 (4 avril 1 795).— Décrets qui 
envoient en mission les représentons Cazenave, 
NaiUie, Bourret, dans divers départemens , et 
le représentant Chiappe près l'armée des Alpes 
et d'Italie. (B. 53, 85 et 8G.) 



i5 germinal an 3 ( 4 avril i-<)5). — Décret re- 
latif k une erreur qui s'est glissée dans le dé- 
cret du 8 de ce mois, à l'énoncé de la somme 
que la Trésorerie nationale doit passer en dé- 
pense au citoyen Muguet. (B. 53, 85.) 



i5 germinal an 3 (4 avril 1795). — Décret rela- 
tif au citoyen Gouion. (B. 53, 86.) 



i5 germinal an 3 (4 avril 1795). — Décret qui 
ordonne l'impression du discours prononcé à la 
barre de 1a Convention par le général Pichegru. 
(B. 53, 86.) 



i5 germinal an 3 (4 avril 1 795V — Décret qui 
assimile aux réfugiés des colonies les adminis- 
trateurs et étudians irlandais réfugiés en Franc*. 

(B. 53, 85.) 

• j 
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i5 GERMiWAi. «n 3 (5 avril 1795). Décret qui 
détermine la manière dont pourroot se pour- 
voir en cassation les détenus pour cause de ré- 
volution, ou qui se sont soustraits aux mandats 
d'arrêt. (1, Bull. i34, n« 740 ; B. 53, 88.) 

Art- i* r . Tous ceux qui ont été détenus à 
l'occasion de la révolution , ou qui se sont 
soustraits par la fuite à un mandat d'arrêt 
décerné contre eux par des circonstances 
qui y sont relatives, pourront, dans trois 
mois à compter de la publication du pré- 
sent décret , se pourvoir par la voie de l'op- 
position , appel ou cassation, contre tous 
jugemens rendus depuis leur mandat d'ar- 
rêt ou leur fuite, sans qu'on puisse leur op- 
poser aucune prescription , expiration de 
délai ou péremption d'instance , acquise ou 
survenue depuis cette époque, dont ils 'sont 
relevés par la présente loi. 

2. Les personnes designées dans l'article 
précédent pourront se pourvoir dans le 
mëmedélai,parla voie de l'opposition, de- 
vant les mêmes juges, contre les jugement 
rendus en dernier ressort , comme s'ils 
avaient été rendus par défaut. 

3. Le cours de la prescription et de tout 
autre délai dont l'expiration emporterait fin 
de non-re cevoir contre les citoyens cindessus 
indiqués , demeure suspendu depuis le man- 
dat d'arrêt décerné contre eux , jusqu'à la 
publication du présent décret. 

4. Les condamnés qui , pendant leur dé- 
tention ou depuis , auront librement et for- 
mellement acquiescé aux jugemens rendus 
contre eux ne seront pas admis à réclamer 
le bénéfice des dispositions contenues dans 
les deux articles ci-dessus. 

Le présent décret sera inséré au Bulletin. 



16 germinal an 3 (5 avril 1795). — Décret rela- 
tif a la recréation des pensions affectées sur les 
corps et corporations supprimés. ( 1 , Bull. 1 34 
n» 7 4a; B. 53, 94.) 

Art. 1". Les pensions accordées en vertu 
de délibérations légalement autorisées , af- 
fectées sur les revenus des fabriques des ci- 
devant églises, tribunaux consulaires, aca- 
démies, et généralement de tous corps, 
corporations et établissemens quelconques 
supprimés , dont l'actif est déclaré appar- 
tenir à la République, seront recréées d'a- 
près les bases déterminées, et conformément 
aux règles fixées par le décret général sur 
les pensions, du 3—22 août 1790. 

2. Les citoyens qui prétendent dpoit à la 
recréation desdites pensions , sont tenus , à 
peine de déchéance, de déposer à la direc- 
tion générale de la liquidation» avant le 
1" messidor prochain , les certificats de leur 
résidence en France sans interruption de- 
puis le 1" mai 1792. 

3. Le directeur général de la liquidation 
est autorisé à faire payer aux pensionnaires 
fUfdésignés le* secourt provisoires que la 
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loi du aa — 25 février 1791 leur assure , et 
ee, pour ce qu'ils justifieront leur, être dû 
jusqu'au moment de leur liquidation défi- 
nitive , en se conformant par eux à toutes 
les formalités auxquelles sont assujétisles 
pensionnai es de la République. 

4. L'insertion du présent décret au bul- 
letin de correspondance tiendra lieu de pro- 
mulgation. 

16 GERMINAL au 3 ( 5 avril 1795 ). — Décret qui 
ordonne l'arrestation de neuf représentans du 
peuple. (1 , Bnll. i34 , n» 741 j B. 53 , 87.) 



16 germinal an 3 (5 avril 1795). — Décret re- 
latif aux pensions et secours à accorder aux em- 
ployés de l'ancienne Compagnie des Indes ré- 
formée. ( B. 53 , 87. ) 

Voy. loi du a 4 messidor an 3. 



16 germinal an 3 (5 avril 1795). — Décret 
portant q*ue l'accusateur public du tribunal cri- 
minel de la Somme poursuivra les auteurs et 
complices de la révolte d'Amiens. ( B. 53 , 89. ) 

16 germinal an 3 (5 avril 1795). — — Décrets 
qui accordent des secours et pensions.. ( B. 53 , 
*9> 9°» 9» > 9 a e t 93.) 



16 germinal an 3 ( 5 avril 1795). — Décret 
portant que la déclaration du représentant Ro- 
bert que la signature Robert , mise au bas de 
la demande en appel nominal formée dans la 
nuit du 18 germinal n'est pas la sienne, sera 
insérée au Bulletin. ( B. 53 , 90. } 



16 germinal an 3 (5 avril 1795). — Décret 
qui casse un arrêté du représentant du peuple 
Maignet contre Crudère père. ( B. 53 , 91. ) 



16 germinal an 3 (5 avril 1795). Décret 
qui affecte le ci-devant séminaire à Strasbourg 
à l'école de santé. ( B. 53 , 87. ) 



17 gérminxl an 3(6 avril 1795). — Décret 
qui détermine les tribunaux par lesquels doi- 
vent être jugés les fonctionnaires publics. ( 1 , 
Bull. i34, n» 743; B. 53 , 9 5.) 

Art. 1". Tous les fonctionnaires publics 
et les divers agens ou employés qui sont 
énoncés dans la section V de la loi du 14 fri- 
maire de l'an 2, et dans les articles 8, 9 et 
10 de celle du 19 floréal suivant, seront ju- 
gés devant les mêmes juges et dans les mêmes 
formes que les autres citoyens. 

2. Si quelqu'un d'entre eux était actuel- 
lement traduit dans l'un des tribunaux cri- 
minels du département, et que l'accusation 
eut été reçue, le procès sera continué dans 
les formes prescrites par la loi du 16— 29 sep- 
ttunbrs 1791 sur la procédure criminelle. 
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3. Les membres des commissions execu- 
tives ne pourront être jugés que par le tri- 
bunal criminel du département de Paris , 
et seulement après que leur arrestation aura 
été approuvée par le comité sous la surveil- 
lance duquel ils sont. 

4- Ceux qui auraient été condamnés d'a- 
près les formes prescrites par la loi du 1 9 flo- 
réal dernier , pourront se pourvoir en cas- 
sation contre le jugement, dans le délai d'un 
mois après la promulgation du présent dé- 
cret, qui sera publié par la voie du bulletin 
de correspondance. 

5. Toutes lois contraires au présent dé- 
cret sont rapportées. 



17 germinal an 3 ( 6 avril 1795). —Décret qui 
détermine un mode pour l'exploitation des sal- 
pêtres. ( 1 , Bull. 1 34 , n» 744 ; B. 53 , 96. ) 

Foy. lois du ix MAI 1793 , et du i3 fruc- 
tidor an 5. 

Art.' i* r . Les salpètricrs commssionnés re- 
cevront une indemnité de quatre sous pour 
chaque livre de salpêtre qu'ils auront versée 
directement dans les magasins de l'agença 
des salpêtres et poudres, depuis le 1" ger- 
minal an 2 jusqu'au 3o ventôse an 3 inclu- 
sivement. Cette indemnité ne sera que de 
deux sous par livre sur le salpêtre que les 
mêmes salpètricrs auront versé dans les 
dépOts de la fabrication révolutionnaire. 

2. Attendu le renchérissement des matiè- 
res et de la main-d'œuvre , le prix du sal- 
pêtre est provisoirement fixé à six francs la 
livre, à compter du 1" germinal présent 
mois. 

3. Les salpètricrs seront tenus, comme 
précédemment , de livrer leur salpêtre dans 
les magasins de l'agence : ils n'éprouveront 
d'autre retenue que celle qui pourra dériver 
de la qualité du salpêtre livré, lorsqu'il 
donnera au raffinage plus de trente pour 
cent de déchet ; ce qui sera constaté par des 
épreuves faites en présence des salpètriers. 

4- Les salpètriers s'approvisionneront do- 
rénavant de potasse par la voie du com- 
merce : l'agence ne s'en approvisionnera 
que pour son propre service , et pour en 
fournir, au taux du commerce, aux salpè- 
triers qui n'auraient pas les moyens ou les 
facilités de s'en procurer. 

5. Les lois précédentes concernant la 
fouille et l'enlèvement des matériaux sal- 
pètrés provenant des démolitions, conti- 
nueront à être observées. 

6. Les salpètriers resteront soumis à la 
même surveillance et à la même police. Les 
corps administratifs leur accorderont appui 
et protection , et termineront , comme par 
le passé, les différons qui pourraient s'éle- 
ver à raison de la fouille èt de l'enlèvement 
des terres et matériaux salpètrés. 

7. Les communes qui voudront continuer 
l'exploitation du lajpètre, seront tenue* 
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d'en faire leur déclaration au commissariat 
de l'agence des poudres, et de verser leur 
salpêtre dans les magasins de l'agence. Ce 
salpêtre sera payé au même prix et soumis 
aux mômes épreuves que celui des salpè- 
triers commissionnés. 

8. Les ustensiles requis pour le service 
des ateliers communs où Ton aura cessé les 
travaux, seront restitués aux propriétaires : 
ceux de ces ustensiles requis, encore né- 
cessaires dans les ateliers où le travail sera 
continué, seront payés au prix du com- 
merce au propriétaire par les commuugs 
auxquelles les ateliers appartiennent.» ™ 

9. Les ustensiles dont le prix a été payé 
sur les fonds avancés par le Trésor public, 
et qui existeront dans les ateliers dont le 
travail a cessé ou cessera, seront, après 
avoir été estimés , vendus aux citoyens qui 
voudront entreprendre la fabrication du sal- 
pêtre, et qui seront tenus d'obtenir des 
commissions de salpètricrs. 

10. Les administrations de district sont 
autorisées à accorder , sous bonne et valable 
caution, les facilités convenables pour le 
paiement de la vàleurdesdits ustensiles qui 
seront vendus à d'anciens ou à de nouveaux 
saîpètriers. 

ir. Les agens salpètricrs de district et les 
préposés instructeurs de département nom- 
més conformément à la loi du 14 frimaire, 
cesseront toutes fonctions : ceux qui sont 
encore en activité recevront leur traitement 
jusqu'au 1" prairial exclusivement. 

12. Le comité de salut public est auto- 
risé à régler l'organisation de l'agence des 
poudres et salpêtres, de manière à dimi- 
nuer les frais , et à régulariser définitive- 
ment les opérations de cette agence.' 
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17 OERMlNALan 3 («avril 1795 ). — Décret qui 
fixe le pris des poudres et salpêtres. ( 1 , Bull. 
i34, n« 745 j B. 53, 98.) 

Foy. lois du 11 MARS 1795, et du ^FRUC- 
TIDOR an 7« 

Art. 1". Les fournitures particulières de 
poudre fine ou de poudre de guerre , que le 
comité de salut public croira devoir auto- 
riser, seront payés dorénavant , et jusqu'à 
nouvel ordre, à raison de douze francs la 
livre. 

2. Les poudres de mines nécessaires aux 
travaux publics et à l'exploitation des mines 
et carrières, continueront à être délivrées 
conformément à la loi du n mars 1793, et 
seront payées à dix francs la livre. 

3. Les fournitures de salpêtre autorisées 
par les lois précédentes, ne pourront être 
faites qu'aux prix 6uivans ; 

Salpêtre bÂt , six francs la livre. 
Salpêtre raffiné , dix francs la livre. 
1 ■ 
17 «RMlNAian 3 ( 6 «vril 179$ )• — Dfcr«l 



ordonne la distribution d'un discours sur les 
crimes de Billaud , Collot , Barrère et Vadier. 

( B. 53 , 99. ) 

17 germinal an 3 (6 avril i79 5 )- — Décret qui 
an nulle un jugement du trilmnal de cassation 
rendu contre François Fescbe et Marie-Anne 
Laroche. (B. 33, 9 5.) 



17 germinal an 3 (6 avril *7g5) 
tant nomination à des 

mée. (B. 53, 99.) 



Décret por- 
dans l'ar- 



17 germinal an 3 (6 avril ,1795). — Décret qui 
ordonne un rapport détaille des événemens qui 
ont procédé et suivi la révolte éclatée le fa de 

ce mois. (B. 53, 96.) 

17 germinal an 3 (6 avril 1795). — • Décret qui 
accorde la somme de vingt-cinq mille livres à 
la citoyenne Anne^Remy Fromont Arneuil. (B. 

53, 98.) 

i 

17 germinal an 3 (6 avril 1 795). — Décret de 
mention honorable de l'action de civisme et de 
vertu de Louis Oudin. (B. 53, 99.) 



17 germinal an 3 (6 avril I79 5 )- — Décret qui 
mande à la Convention le représentant du peu- 
ple Duport. (B. 53, t,4 ) 



18 germinal an 3 (7 avril 1 7 9 5) . — Décret re- 
latif aux poids et mesures. ( 1 , Bull. 1 35 , 
u* 749 ; B. 53, 114.) 

Voy. lois du 1" Aoux 1.793 i du 1" vendé- 
miaire an 4; arrêté du i3 brlrjaimx an 9. 

Art. 1". L'époque prescritè par le décret 
du 1" août 1793, pour l'usage des nouveaux 
poids et mesures, est prorogée, qûant à la 
disposition obligatoire, jusqu'à ce que la 
Convention nationale y ait statué de nou- 
veau, on raison des progrès de la fabrica- 
tion ; les citoyens sont cependant invités à 
donner une preuve de leur attachement à 
l'unité et à l'indivisibilité de la République, 
en se servant dès à présent des nouvelles 
mesures dans leurs calcul* et transactions 
commerciales. 

2. H n'y a qu'un seul étalon des' poids et 
mesures pour toutes la République : ce sera 
une règle de platine sur laquelle sera tracé 
le mètre, qui. a c(é adopté pour l'unité fon- 
damentale de tout le système des mesures. 

Cet étalon sera exécuté avec la plus grande 
précision , d'après les expériences et Tes ob- 
servations des commissaires chargés de sa 



détermination , et il sera déposé près d 
rnms-Lépisl&tif . ainsi aue le procès-verbal 



du 



Corps-Législatif, ainsi que le f 
des opérations qui auront servi à le déter- 
miner, afin qu'on puisse les vérifier dans 
tous les temps. 
3. Il sera envoyé dans chaque chef-heu 
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du district un modèle conforme à rétalon 
prototype dont il vient d'être parlé, et, en 
outre , un modèle de poids exactement dé- 
duits du système des nouvelles mesures. Ces 
modèles serviront à la fabrication de toutes 
les sortes de mesures employées aux usages 
des citoyens. 

4- L'extrême précision qui sera donnée à 
l'étalon en platine ne pouvant pas influer 
sur Pexactitutlo^t s mesures usuelles , ces 
mesures continueront d'être fabriquées d'a- 
près la longueur du mètre adoptée par les 
décrets antérieurs. 

5. Les nouvelles mesures seront distin- 
guées dorénavant par le surnom de républi- 
caines; leur nomenclature est définitivement 
adoptée comme il suit : 

On appellera, 

Mètre, la mesure de longueur égale à la 
dix-millionième partie de l'arc du méridien 
terrestre compris entre le pôle boréal et 
l'équateur ; 

Are, la mesure de superficie pour les ter- 
rains, égale à un carré de dix mètres de cAté ; 

Stère, la mesure destinée particulière- 
ment au bois de chauffage, et qui sera égale 
au mètre cube ; 

Litre, la mesure de capacité, tant pour 
les liquides que pour les matières sèches , 
dont la contenance sera celle du cube de la 
dixième partie du mètre; 

Gramme, le poids absolu d'un volume 
d'eau pure égal au cubedt la centième par- 
tie du mètre, et à la température de la glace 
fondante. 

Enfin y l'unité des monnaies prendra le 
nom de franc, pour remplacer celui de livre 
usité jusqu'aujourd'hui. 

6. La dixième pari ie du mètre se nommera 
décimètre; et sa centième partie, centimètre. 

On appellera décamètre une mesure égale 
à dix mètres, ce qui fournit une mesure 
très-commode pour l'arpentage. 

Hectomètre signifiera la longueur de cent 
mètres. 

Enfin , kilomètre elmyriametre seront des 
longueurs de mille et de dix-mille mètres, 
et désigneront principalement les distances 
itinéraires. 

7. Les dénominations des mesures des au- 
tres genres seront déterminées d'après les 
mêmes principes que celles de l'article pré- 
cédent. 

Ainsi t décilitre sera une mesure de capa- 
cité dix fois plus petite que le litre; centir 
gramme sera la centième partie du poids 
d'un gramme. 

On dira de même décalitre pour désigner 
une mesure contenant dix litres, hectolitre 
pour une mesure égale à cent litres : un 
kilogramme sera un poids de mille grammes. 

On composera d'une manière analogue les 
noms de toutes les autres mesures. 

Cependant, lorsqu'on voudra exprimer 
les dixièmes ou les centièmes du franc, 



unité des monnaies, on se servira des mot* 

décime et centime, déjà reçus en vertu de* 
décrets antérieurs. 

S. Dans les poids et les mesures de capa- 
cité, chacune des mesures décimales de ces 
deux genres aura son double et sa moitié, 
afin de donner à la vente des divers objets 
toute la commodité que l'on peut désirer : 
il y aura donc le double-litre et le demi- 
litre , le double-hectogramme et le demi-hec- 
togramme, et ainsi des autres. 

9. Pour rendre le remplacement des an- 
ciennes mesures plus facile et moins dis- 
)4Mieux > H sera exécuté par partie et à dif- 
férentes époques. Ces époques seront dé- 
crétées par la Convention nationale, aussitôt 
que les mesures républicaines se trouveront 
fabriquées en quantités suffisantes, et que 
tout ce qui tient à l'exécution de ces chan- 
gemens aura été disposé. Le nouveau sys- 
tème sera d'abord introduit dans les assi- 
gnats et monnaies , ensuite dans les mesures 
linéaires ou de longueur, et progressive- 
ment étendu à toutes les autres. 

10. Les opérations relatives à la détermi- 
nation de l'unité des mesures de longueur 
et de poids , déduite de la grandeur de la 
terre, commencées par l'Académie des 
Sciences , et suivies par la commission tem- 
poraire des mesures , en conséquence des 
décrets des 8 mai — 22 août 1790 et i*'août 
1793, seront continuées, jusqu'à leur entier 
achèvement, par des commissaires particu- 
liers choisis principalement parmi les sa- 
vons qui y ont concouru jusqu'à présent, 
et dont la liste sera arrêtée par le comité 
d'instruction publique. Au moyen de ces 
dispositions, l'administration dite commis- 
sion temporaire des poids et mesures est sup- 
primée. 

1 1 . Il sera formé en remplacement une 
agence temporaire, composée de trois mem- 
bres, et qui sera chargée, sous l'autorité de 
la commission d'instruction publique , de 
tout ce qui concerne le renouvellement des 
poids et mesures, sauf les opérations con- 
fiées aux commissaires particuliers dont il 
est parlé dans l'article précédent. 

Les membres de cette agence seront nom- 
més par la Convention nationale, sur la 
proposition de son comité d'instruction pu- 
blique. Leur traitement sera réglé par ce 
comité en se concertant avec celui des fi- 
nances. 

12. Les fonctions principales de l'agence 
temporaire seront : 

1 * De rechercher et employer les moyens 
les plus propres à faciliter la fabrication 
des nouveaux poids et mesures pour les 
usages de tous les citoyens ; 

2* De pourvoir à la confection et à ren- 
voi des modèles qui doivent #rvir à la vé- 
rification des mesures dans chaque district ; 

3* De faire composer et de répandre les 
instructions convenables pour apprendre à 
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connaître les nouvelles mesures et leurs 
rapports avec les ançiennnes ; 

4* De s'occuper des dispositions qui de- 
viendraient nécessaires pour régler l'usage 
des mesures républicaines, et de les sou- 
mettre au comité d'instruction publique, 
qui en fera rapport à la Convention natio- 
nale; 

5* D'arrêter les états de dépenses de tou- 
tes les opérations qu'exigeront la détermi- 
nation ci l'établissement des nouvelles me- 
sures, afin que ces dépenses puissent être 
acquittés par la commission d'instruction 
publique; 

6* Enfin , de correspondre avec les auto- 
rités constituées et les citoyens dans toute 
la République, sur tout ce qui sera utile 
pour bâter le renouvellement des poids et 
mesures. 

i3. La fabrication des mesures républi- 
caines sera faite, autant qu'il sera possi- 
ble, par des machines, afin de réunir à 
l'exactitude la facilité et la célérité dans les 
procédés, et par conséquent dé rendre l'a- 
chat des mesures d'un prix médiocre pour 
les citoyens. 

i4- L'agence temporaire favorisera la re- 
cherche des machines les plus avantageuses; 
elle en commandera , s'il est besoin , aux 
artistes les plus habiles , ou les proposera 
au concours, suivant les circonstances. 
Elle pourra aussi accorder des encourage- 
roens en avances, matières ou machines, 
aux entrepreneurs qui prendraient des en- 
*>pgemens convenables pour quelque partie 
importante de la fabrication des nouveaux 
poids et mesures. Mais , dans tous ces cas, 
l'agence sera tenue de prendre l'autorisa- 
tion du comité d'instruction publique. 

if>. L'agence temporaire déterminera les 
formes des différentes sortes de mesure, 
ainsi que les matières dont elles devront 
être faites , de manière que leur usage soit 
le plus avantageux possible. 

16. Il sera gravé sur chacune de ces me- 
sures leur nom particulier ; elles seront 
marquées , en outre , du poinçon de la Ré- 
publique, qui en garantira l'exactitude. 

17. il y aura à cet effet, dans chaque dis- 
tict , des vérificateurs chargés do l'apposi- 
tion du poinçon. La détermination de leur 
nombre et de leurs fonctions fera partie des 
réglemens quo l'agence préparera pour être 
ensuite soumis à la Convention nationale 
par son comité d'instruction publique. 

18. Le choix des mesures appropriées à 
chaque espèce de marchandise aura lieu de 
manière que, dans les cas ordinaires, on ■ 
n'ait pas besoin de fractions plus petites 
que les centièmes. 

L'agence recherchera les moyens de rem- 
plir cet objet, en s'écartant le moins pos- 
sible des usages du commerce. 

19. Au lieu des tables de rapports entre 
les anciennes et les nouvelles mesures, qui 
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avaient été ordonnées par le décret, du 8 
mai— '22 août 1790, il sera fait des échelles 
graphiques pour estimer ces rapports sans 
avoir besoin d'aucun calcul. L'agence est 
chargée de leur donner la forme la plus 
avantageuse, d'en indiquer la méthode, 
et de la répandre autant qu'il sera néces- 
saire. 

20. Pour faciliter les relations commer- 
ciales entre la France et les nations étran- 
gères , il sera composé , sous la direction 
de l'agence , un ouvrage qui offrira les rap- 
ports des mesures françaises avec celles des 
principales villes de commerce des autres 
peuples. 

21 . Pour subvenir à toutes les dépenses 
relatives à l'établissement des nouvelles me- 
sures , ainsi qu'aux avances indispensables 
pour le succès de cette opération , il y sera 
affecté provisoirement un fonds de cinq cent 
mille livres, que la Trésorerie nationale 
tiendra à cet effet à la disposition de la 
commission d'instruction publique. 

22. La disposition de la loi du 4 frimaire 
an 2, qui rend obligatoire l'usage de la di- 
vision décimale du jour et de ses parties , 
est suspendue indéfiniment. 

23. Les articles de* lois antérieures au 
présent décret , et qui y sont contraires , 
sont abrogés. 

24. Aussitôt après la publication du pré- 
sent décret, toute fabrication des anoien*- 
nes mesures est interdite en France, ainsi 
que toute importation des mêmes objets 
venant de l'étranger, à peine de confisca- 
tion et d'une amende du double de la va- 
leur desdits objets. 

La commission des administrations ci- 
viles, police et tribunaux, et celle des re- 
venus nationaux, sont chargées de l'exécu- 
tion du présent article. 

26. Dès que l'étalon prototype des me- 
sures de la République aura été déposé au 
Corps-Législatif par les commissaires char- 
gés de sa confection , il sera élevé un mo- 
nument pour le conserver et le garantir de 
l'injure des temps. 

L'agence temporaire s'occupera d'avance 
du projet de ce monument , destiné à con- 
sacrer de la manière la plus indestructible 
la création de la République , les triomphes 
du peuple français, et Tétat d'avancement 
où les lumières sont parvenues dans son 
sein. 

26. Le comité d'instruction publique est 
chargé de prendre tous les moyens de dé- 
tail nécessaires pour l'exécution du présent 
décret et l'entier renouvellement des poids 
et mesures dans toute la République. 

Il proposera successivement à la Con- 
vention les dispositions législatives qui de- 
vront en dépendre. 

27. L'agence temporaire rendra compte 
de ses opérations à la commission d'ins-t 
traction publique, et au comité date nom, 



;4 CONVEITION NATïOWAtB. — B 

avec lequel elle pourra correspondre direc- 
tement pour la célérité des opérations. 

28. 11 est enioint à toutes les autorités 
constituées , ainsi qu'aux fonctionnaires pu- 
blics, de concourir de tout leur pouvoir 
à l'opération importante du renouvellement 
des poids et mesures. 



18 germinal an 3 (7 avril 3795). — Décret qui 
ordonne le dépôt de toutes les pièces relatives 
à la conduite des représenta» Billaud , Collot, 
Barrère et Vadier. (B. 53 , 119.) 



18 germinal an 3 ( 7 avril 1 795 ). — Décret qui 
envoie près l'armée des Pyrénées-Orientales le 
représentant Pelet de la Loi ère. ( B. 53 , tao. ) 



m 

18 GERMINAL an 3 (7 avril 1795). — Décret 
portant que cinq représentant du peuple sur- 
veilleront , dans les départemèns , la prompt* 
exécution des lois relatives à l'instruction pu- 
blique, (i , Bull. i36, n* 753 ; B. 53 , xai.) 

. . ■ ' 

18 germinal an 3 ( 7 avril 1795 ). — Décret 
d'ordre du jour relatif à la pétition de l'acqué- 
reur du marais d'Auge. ( B. 53 , 11 3 ) 



18 germinal an 3 ( 7 avril 1 795 ). — Décret qui 
renvoie au comité de législation la proposition 
de lever le séquestre sur les biens des citoyens 
qui jouissent de leurs droits. ( B. 53 , 114.) 



18 germinal an 3 ( 7 avril 1795). — Décret 
portant que l'imprimerie établie sous la direc- 
tion 'de l'agence de l'envoi des lois , prendra la 
dénomination el le titre d Imprimerie de la 
République. ( B. 53 , 1 1 4. ) 



18 germinal an 3 ( 7 avril 1795). — Décret 
portant qu'à dater de demain nonidi , le rappor- 
teur du projet du Code civil sera entendu troia 
fois par décade. ( B. 53 , 1 1 4. ) 



j8 germinal an 3 (7 avril 1795). — Décret re- 
latif aux officiers et administrateurs de la ma- 
rine destitués par actes arbitraires. ( B. 53, 
aao.) 



s8 GERMINAL an 3 (7 avril i 79 5). — Décret qui 
accorde des secours. (B. 53, lao.) 



j8 germinal an 3 (7 avril 1795). — Décret qui 
accorde des congés aux représentant Boissieux 
•t Bentabole, (B. 53, ia a .) 



1 8 GERMfNAL an 3 (7 avril 1 795). — Décret con : 
tenant le tableau des communes où doivent être 
placées les écoles centrales. (B. 53, 133.) 

il •iamimal ta 3 '(7 avril i 79 5) — Décret sur 
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les propositions de rapporter les lois des ... mai 
1793 et 26 pluviôse dernier sur l'organisation 
des tribunaux criminels militaires. (B. 53, 1 34.) 



19 germinal an 3 (8 avril 1795). — Décrets qui 
envoie en mission , dans les département du 
Nord et du Pas-de-Calais, le représentant Dela- 
marre , et dans les dëpartcmens du Jura , du 
Doubs et de la Haute-Saône, le représentant Sa» 
ladin , et dans le département de l'Oise le re- 
présentant André Dumont. (B. 53, ia5 et ia6.) 



19 germinal an 3 (8 avril 1795). — Décret qui 
charge la commission des Sept des fonctions 
attribuées à la commission des Seise. (B. 53, 
ia5.) 



19 germinal an 3 (8 avril 1795). — Décret 
d'ordre du jour motivé relatif au citoyen Jac- 
quemin. (B. 53, ia5.) 



19 germinal an 3 (8 avril 1795). — Décret por- 
tant que les assemblées de sections de Paris 
commenceront tous le,s décadis à dix benres du 
matin , et se termineront à deux heures après 
midi. (B. 53, ia6.) 



19 germinal an 3 (8 avril 1795). — Décret por- 
tant que les fonctionnaires démissionnaires sont 
exceptés de la loi du 5 ventôse, (t, Bull. i36, 
n« 754.) 



ao germinal an 3 (9 avril 1795). — Décret qui 
autorise le receveur de la caisse extraordinaire 
à verser, à celui de la caisse journalière de la 
Trésorerie nationale la somme de sept mille 
miatre livres onse sous deux deniers. (B. 53 . 
136.) 



ao germinal an 3 (9 avril 1795). — Décret qui 
accorde un secours de quarante sous par jour 
aux religieuses anglaises des différentes com- 
munautés établies en France. (B. 53, 1 39.) 



ao germinal en 3 (9 avril 1795). — Décret qu» 
envoie les représenta» Bousquet aux armées 
des Pyrénées-Orientales et Occidentales; Bonnet 
à Commune-d' Armes ; Dulanre aux manufac- 
tures d'armes de Tulle et de Bergerac. (B. 53, 
.3..) 



20 germinal an 3 ( t) avril 1795). — Décret 
qui ordonne le désarmement de ceux qui ont 
participé aux horreurs commises sous b tyran- 
nie qui a précédé U 9 thermidor, (i, Bull. 1 34, 
n* 748; B. 53, i3i à i45.) 



ao germinal an 3 (9 avril 1795). — Décret 
qui rapporte celui du 14 juiu 1793, relative- 
ment à des appels nominaux à faire à la Con- 
vention , et qui déclare démissionnaire le re- 
présentant Laroche. (B. 53, 138.) 
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a a germinal an 3 ( 9 avril 1795). — Décret 
qui autorise le citoyen Bail Lecomte à faire la 
Tente du domaine de Villiers-sur-Marne. ( B. 

53, 127.) 



ao germinal an 3 (9 avril «7g5). — Décret 
de secours. (B. 53, 137.) 



ao germinal an 3 (9 avril 1795). — Décret 
portant qu'il ne sera point donné de suite à 
l'éxecution de l'arrêté du représentant du peu- 
ple GuiUetnardet. (B. 53, 128.) 



ao germinal an 3 (9 avril 1795). — Décret 
portant nomination à des grades et emplois va- 
cans dans l'arme du génie. (B. 53, 129.) 



ao germinal an 3 ( 9 avril 1795). — Décret 
relatif à une proposition sur les réquisitions en 
grains dans les départemens de l'Eure, du Cal- 
vados et de la Manche. (B. 53, i3o.) 

ao germinal an 3 ( 9 avril 1795). — Décret 
qui accorde des pensions aux militaires suis»** 
du régiment suisse WattevOle. (B, 53, i3a.) 



30 germinal ta 3 (9 avril 1795). — Décret 
qui étend sur les deux districts de Franciade'^t 
de Bourg-Égalité , la mission du représentant 
André Damant. (B. 53, i3i.) 



ao germinal an 3 (9 avril 1795). — Décret 
qui casse un jugement de la commission révolu- 
tionnaire qui condamne Jacques VilJ. (B. 53, 
i3a.) 



ao germinal an 3 ( 9 avrir 1795). — Décret 
de renvoi au comité de division des pétitions et 
mémoires sur la fixation du district a Cluses. 
(B. 53, i33.) 



a© germinal an 3 (9 avril 1795). — 1 Décret 
qui suspend l'exécution du décret d'accusation 
rendu contre le représentant Julien de Tou- 
louse. (B. 53, i33.) 



ai germinal an 3 (10 avril 1795). — Décret 
portant nomination des membres de l'agence 
temporaire des poids et mesures. (1, Bull. i35, 

n« 750; B. i35.) 



ai germinal an 3 (10 avril 1795). — Décret 
qui nomme les représentans Dupuis, Baraillon. 
Lakanal , etc. , pour faire assurer l'exécution 
des lois relatives à l'instruction publique. ( B. 
53, i35.) 



aï germinal an 3 (10 avril Jyg5). — Décret 
qui annale le jugement rendu contre Vincent 
Cartier. (B. 53, 134.) 



ao au ai cEMnNit am »• 7 5 

ai GERMINAL an 3 (10 avril 1795)... Décret 
relatif à l'arrivage des subsistances. ( B. 53 , 

134.) 



ai GERMINAL an 3 (10 avril 1795 ). — Décret 
de renvoi relatif aux citoyens qui ne se ren- 
dront pas sous les drapeaui de leurs sections 
lorsque la générale bat. (B. 53, i35.) 



ai germinal an 3 ( 10 avril 1795). — Décret 
qui accorde la pension représentative de la mai- 
son des Invalides à plusieurs militaires. (B. 53, 

i36.) 



aa germinal an 3 (ii avril 1795). — Décret 
qui rapporte celui du 37 mars 1793, par lequel 
les ennemis de la révolution sont mis hors la 
loi , et celui dû a3 ventôse an a , qui ordonne 
de regarder et punir comme leurs complices 
ceux qui les ont recèles. (1, Bull. i35,n* 751.) 



aa germinal an 3 (11 avril 1795). — Décret 
qui rapporte ceux qui metfent des citoyens hors 
de la loi par suite des événemens des 3i mai, 
1" et a juin, (i, Bulll**36, n» ^55; B. 53, i38.) 



aa germinal an- 3 (n avril 1795). — Décret 
sur des réclamations du canton de Zurich rela- 
tives ?u ci-devant régiment de Steiner. (B. 53, 

136,) 



aa germinal an 3 (11 avril 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Guiïleraut dans le 
département de l'Allier. (B. 53, i4o) 



aa germinal an 3 ( 1 1 avril »795). — Décret 
de renvoi au comité de aahit public de la de- 
mande que tous les artifices de guerre soient 
dorénavant fabriqués dans les locaux éloignés 
des magasins à poudre. (B. 53,, 140.) 



aa germinal an 3 (n avril 1795). — Décret 
portant que le procès-verbal du 9 thermidor 
sera lu dans la même séance que celui du 1 a 
thermidor. (B. 53, i36.) 

aa germinal an 3 (it avril 1795). — Décret 
qui accorde mille livres a chacun des citoyens 
Jean Boudinot et Jean-Joseph Henri. ( B. 53, 

i4o> 



2 a germinal an 3 (11 avril 1795)» — Décret 
qui accorde des secours. (B. 53. i4 3 -) 



aa GERMINAL an 3 (n avril 1795). — Décret 
sur des réclamations des artistes transférés du 
théâtre de la rue de la Loi à celui du Fau- 
bourg-Germain. (B. 53, 141) 



aa germinal an 3 (1 » avril 1795). — Décret 
sur la proposition de rapporter tous ]«s de"- 
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midor, contre le$ représentant mit à mort ou les dilapidations et vols exerces sur la fortune 

qui se la sont donnée, et de rendre leurs biens publique et sur la fortune particulière. ( B. 

à leurs héritiers. (B. 53, i4a.) 53, 145.) 



» germinal an *3 (11 avril 1795). — Décret 
relatif k des erreurs qui se sont glissées dans 
le décret du 39 nivoste dernier. (B. 53, 143.) 



sa GERMINAL an 3 (n avril 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Dubois à une place de 
commissaire adjoint de la commission d'agri- 
culture et des arts. (B. 53, 143.) 



a3 GERMINAL an 3 (ia avril 1795). — Décret 
portant qu'aucune femme prévenue de crime 
emportant peine de mort , ne peut être mise 
en jugement qu'il n'ait été vérifié qu elle n'est 
pas enceinte. (1 Bull. i36, n« -jS6 ; B. 53,. 
«43.) 

Voy. Code pénal , art. 37 

Art. 1". A l'avenir, aucune femme pré- 
venue de crime emportant la peine de mort 
ne pourra être mise en jugement qu'il n'ait 
été vérifié, de la manière ordinaire, qu'elle 
n'est pas enceinte (1). 

a. Le sursis provisoire à tout jugement 
de mort rendu contre les femmes dont l'exé- 
cution a été suspendue pour cause de gros- 
sesse, est déclaré définitif. 

3. Les comités de législation et de sûreté 
générale sont autorisés à statuer définitive- 
ment sur la mise en liberté ou la détention 
ultérieures desdites condamnées 

4- Les accusateurs publics près les tribu- 
naux criminels ordinaires et extraordinai- 
res, 60n t en conséquence tenus d'adresser 
au comité de législation, dans quinzaine, 
à compter du jour de la publication de la 
présente loi , tous les jugemens de la na- 
ture de ceux ci-dessus , et les procédures et 
pièces sur lesquels ils sont intervenus. 

5. L'insertion de la présente loi au Bul- 
letin lui tiendra lieu de promulgation. 

33 germinal an 3 (is avril 1795). — Décret 
qui ajourne à demain la discussion d'un projet 
tendant à procurer des secours à divers dépar- 
tement. (B. 53, 144.) 



a 3 germinal an 3 (13 avril 1795). — Décret 
relatif à des sommes dues par la liste civile à 
divers entrepreneurs et fournisseurs. (B. 53, 
145.) 



a3 germinal an 3 (13 avril 1795). — Décret 
qui renvoie an comité de législation et des fi- 
nance* un projet de décret tendant à . découvrir 



a3 germinal an 3 (ia avril 179$). — Décret 
sur des questions relatives aux certificats de 
résidence. (B. 53, 145.) 



a3 germinal an 3 (ia avril 1795'. — Décret 
qui renvoie aux comités de salut public et mi- 
litaire la proposition de créer un corps de ca- 
valerie de garde nationale parisienne. (B. 53, 
«48. ) 

a3 germinal an 3 (ta avril 1795). — Décret 
qui nomme le représentant Barras près la force 
armée destinée à protéger l'arrivage des grains 
à Paris. (B. 53, 144.) 



a3 germinal an 3 (ia avril 1795). — Décret 
qui porte à cinq cent trente-quatre hommes le 
nombre des grenadiers-gendarmes faisant le 
•ervice près la Convention. (B. 53, i4<>.) 



a3 germinal an 3 (ia avril 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Merlin de Thionville 
à l'armée de Rhin-et-Mosrlle. (B. 53, 146 ) 



a3 germinal an 3 (ia avril 1795). — Décret 
qui ordonne au représentant Delahaye de ren- 
trer à la Convention. ( B. 53, 147.) 

34 germinal an 3 (i3 avril i 79 5). — Décret 
qui accorde un délai pour l'insinuation des 
•actes contenant des dispositions à titre gratuit. 
( 1 , Bull. i3 7 , n« 761 ; B. 53, i5o.) 

Les .parties intéressées dans des actes 
d'une date certaine, contenant des disposi- 
tions à titre gratuit, tels que donations entre 
vifs , dons mutuels , sujets à la formalité de 
l'insinuation , et les ayans-cause desdites 
parties, qui auraient omis de remplir cette 
formalité, à dater du i" avril 1793, seront 
admis à y satisfaire dans les trois mois de 
la publication du présent décret, sans être 
tenus de payer de plus forts droits, et sans 
qu'on puisse leur opposer le défaut d'insi- 
nuation pour la validité desdits actes ou 
dispositions. Le présent décret ne pourra 
néanmoins préjudicier aux droits des tierces 
parties. 

a4 germinal an 3 (i3 avril 1795). — Décret 
portant nomination du citoyen Guilgot à l'effet 
de rendre aux communes des départemens de 
la Meurthe, la Moselle, la Meuse et les Vosges, 
les comptes prescrits par la loi du 1 o juin 1 7o3. 
(B.53,,49.) 



(1) Cette loi avait ceijé d'exister par la pu- 
blication du Code pénal , qui (art. 37) prohibe 
Vêx4cuii«A du jugement prononçant peint de 



mort ; mais non la mise en jugement ( 7 novtm- 
hrt 181 1 ; Casa. S. 17, 1, 3aa). 
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»4 «nniNAL an 3 (i3 avril 1-395). — Décret 
qui accorde la somme de huit mille huit cent 
cinquante livres au citoyen Auffdiennes , pour 
constructions faites a ses frais. (B. 53, 149.) 



a4 germinal, an 3 (i3 avril 170/). — Décret 
concernant Marie-Anne Tachant, (fi. 53, i5o 
et i5i.) 

»4 GERMINAL an 3 (i3 avril 1795)- — Décrets 
qui accordent des secours (B. 53, i5i . ) 



a4 germinal an 3 (i3 avril 1795).) — Décrets 
qui envoient en mission les représentant 
Laurence, Richou, Besson et Olivier Gérante. 
(B. 53, 148.) 



24 germinal an 3 ( i3 avril 1795.) — * Décret 
qui approuve les mesures prises par le repré- 
sentant Mai Ihe, relativement aux six anciennes 
compagnies de canonniers attachées aux batail- 
lons de Ja garde nationale de Dijon. (B. 53, 
i5o.) 



a5 germinal an 3 (14 avril 179$). — Décret 
relatif au séquestre des biens des ci-devant 
nobles, pères et mères d'enfans déportés. (1, 
Bull. 137, n* 76a; B. 53, 159. ) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion sur la pétition de Marie-Adéiaïde- 
Claire Dufayet, veuve Mon te la r, habitante 
de la commune d'Ang/as, district de Mau- 
riac, département du Cantal , tendante à la 
main- levée du séquestre mis sur ses biens 
comme étant mère d'un prêtre qu'on a ré- 
puté réfractaire, qui a été reclus et succes- 
sivement mis en liberté par arrêté du co- 
mité de sûreté générale, du 29 ventôse der- 
nier. 

Décrète que l'article 1 1 de la loi du 22 
ventôse sera exécuté selon sa forme et te- 
neur, sauf en ce qui concerne la dernière 
partie ou restriction relative à la classe des 
ci-devant nobles, qui demeure rapportée ; 

Renvoie en conséquence la veuve Mont- 
cuir à se pourvoir devant les administrations 
compétentes , pour réclamer la, main-levée 
du séquestre mis sur ses biens , si ce séques- 
tre n'a eu lieu qu'eu conséquence de la dis- 
position de là loi ci-dessus rapportée. 



s5 cerminal an 3 ( 14 avril 1795). — Décret 
qui ratifie le traité de paix passé, le 16 germi- 
nal , entre l'embassadeur de la République 
française et le ministre plénipotentiaire du roi 
de Prusse. (1, Bull. 137, A* ;5i ; B. 53, 154 ) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic , confirme et ratifie le traité de paix 
passé, le 16 germinal présent mois, entre 
le citoyen François Barthélémy, ambassa- 
deur de la République, française près le* 



7? 

cantons helvétiques , fondé de pouvoirs du 
comité de salut public, et Charles- Auguste, 
baron de Hardenberg, ministre plénipoten- 
tiaire du Roi de Prusse. 

Traité de paix entre la République française tt 
le roi de Prusse. 

La République française et sa majesté le 
roi de Prusse, également animés du désir 
de mettre fin à la guerre qui les divise, 
par une paix solide entre les deux nations > 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires; 
savoir : 

La République française. 

Le citoyen François Barthélémy, son ara* 
bassadeur en Suisse; 

Et le roi de Prusse f 

Son ministre -d'état, de guerre et du cabi- 
net, Charles-Auguste, baron de Harden- 
berg, chevalier des ordres de l'Aigle-Rouge, 
de l'Aigle-Blanc et de Saint-Stanislas ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs, ont arrêté les articles suivans : 

Art. 1". Il y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre la République française 
et le roi de Prusse, tant considéré comme 
tel qu'en qualité d'électeur de Brandebourg 
et de coétat de l'empire germanique. 

2. En conséquence, toutes hostilités en- 
tre les deux puissances contractantes cesse- 
ront, à compter de la ratification du pré- 
sent traité ; et aucune d'elles ne pourra , à 
compter de la même époque, fournir contra 
l'autre, en quelque qualité et à quelque ti- 
tre que ce soit, aucun secours ni contin- 
gent , soit en hommes , en chevaux, vivres , 
argent, munitions de guerre ou autrement. 

3. L'une des puissances contractantes ne 
pourra accorder passage sur son territoire 
à des troupes ennemies de l'autre. 

4. Les troupes de la République française 
évacueront , dans les quinze jours qui sui- 
vront la ratification du présent traité, les 
parties des Etats prussiens qu'elles pour- 
raient occuper sur la rive droite du Rhin. , 

Les contributions, livraisons, fournitu- 
et prestations de guerre cesseront enlière- 
rement, à compter de quinze jours après la 
signature de ce traité. 

Tous les arrérages dus à cette époque , de 
même que les billets et promesses donnés 
ou faits à cet égard , seront de nul effet. Ce 
qui aura été pris ou perçu après l'époque 
susdite, sera d'abord rendu gratuitement 
ou payé en argent comptant. 

5. Les troupes de ta République française 
continueront d'occuper la partie des Etats 
du roi de Prusse , situé sur la rive gauche 
du Rhin. Tout arrangement définitif à l'é- 
gard'de ces provinces sera renvoyé jusqu'à 
la pacification générale entre la Franee et 
l'empire germanique. 

6. En attendant qu'il ait été fait un traité 
de commerce entre les deux puissances con- 
trottines , tou\éj lee oo»auniç*Uo8t et 
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d'un mois ou plus tôt, s'il est possible, à 
compter de ce jour. ' 9 

En foi 4e quoi, nous soussignés, minis- 
tres plénipotentiaires de laRépublique fran- 
çaise et de sa majesté le roi de Prusse . en 

VArtll Ha nn> va !,.:..„ ~ • 



a5 germinal an 3 ( 14 avril i 79 5). — Décret» 
qui envoient le représentant Niou près l'armée 
navale de la Méditerranée, et le représentant 
Giraud auprès de la fabrique de canons et la 
fabrique de fusils de Moubns. ( B. 53, i54 I 
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relations commerciales sont rétablies entre 
la France et les Etats prussiens , sur le pied 
où elles étaient avant la guerre actuelle. 

7. Les dispositions de l'article 6 ne pou* 
Tant avoir leur plein effet qu'autant que la 

Ji'T \t ^ ST?? 06 SCra f éto J bIie P° ur 7 ertu de no s.P Ie i»8-Po«vo7rs7aVôrs at si ff né 
tout le nord de l'Allemagne, les deux puis- le présent traité de paix et d'amitié et v 
sauces contractantes prendront des mesures avons fait apposer nos sceaux respectifs 
pour en éloigner le théâtre de la guerre Fait à Bàle, le seizième du mois de per- 

8. Il sera accordé respectivement aux in- ttinî »l de Van troizième de la République 
dividus des deux nations la main-levée des française (5 avril 1795). Signé François 
effets , revenus ou -biens , de quelque genre Barthélémy, et Charles-Auguste, baron de 
qu'ils soient, détenus, saisis ou confisqués Hardenberg. 

à cause de la guerre qui a eu lieu entre la 

France et la Prusse, de même qu'une prompte 
justice à l'égard des créances quelconques 

Sue ces individus pourraient avoir dans les 
Itats des deux puissances contractantes. 

9. Tous les prisonniers faits respective- 
ment depuis lé commencement de la guerre, 
sans égard à la différence du nombre et du 
grade, y compris les marins et matelots 
prussiens pris sur des vaisseaux, soit prus- 
siens, soit d'autres nations, ainsi qu'en géné- 
ral tous ceux détenus de part et d'autre pour 
cause do la guerre seront rendus dans l'espace 
de deux mois au plu» tard, après rechange 
des ratifications du présent traité, sans ré- 
pétition quelconque, en payant toutefois 
les dettes particulières qu'ils pourraient 
avoir contractées pendant leur captivité. On 
en usera de même à l'égard des malades et 
blessés, d'abord après leur guérison. 

Il sera incessamment nommé des com- 
missaires de part et d'autre, pour procéder 
à l'exécution du présent article. 

10. Les prisonniers des corps saxons, 
mayènçais , palatins et hessbis , tant de 
Hesse-Cassel que de Darmstadt, qui ont 
servi avec l'armée du roi de Prusse, seront 
également compris dans l'échange sus-men- 
tionné. 

La République française accueillera 



*S germinal an 3 ( 14 avril 1795). — Décret 
qui mande à la barre le maire , l'agent natio- 
nal de la commune, le président et l'agent na- 
tional du district d'Evrcux. ( B 53, 157. ) 

a5 GERMINAL an 3 ( 14 avril i 7 q5). — Décrets 
qui accordent des secours. (B. 53, i53 a i5g.) 



a5 germinal an 3 (14 avril 1795. — Décret 
ponant que le département du Bec-d' Arabes 
reprendra son premier nom de département de 
la Gironde. ( B. 53, !5 7 .). 



a5 germinal an 3 (14 avril 1795). — Décret 
sur des propositions relatives à l'exécution de 
la loi concernant la liberté des cultes, réqui- 
sitions de grains, etc. (B. 53, i58.) 



aG germwal an 3 (i5 avril 1795). — Décret 



il. 



les bons offices de sa majesté le roi de Prusse 
en faveur des princes et Etals de l'empire 
germanique qui désireront entrer directe- 
ment en négociation avec elle, et qui, pour 
cet effet, ont déjà réclamé ou réclameront 
encore l'intervention du roi 

La République française, pour donner au 
roi de Prusse une première preuve de son 
désir de concourir au rétablissement des 
anciens liens d'amitié qui ont subsistéentre 
les deux nations, consent à ne pas traiter 
comme pays ennemis , pendant l'espace de 
trois mois après la ratification du présent 
traité , ceux des princes et Etats duditem- 
pire qui sont situés sur la rive droite du 
Rhin , en faveur desquels le roi s'intéres- 
sera. 

12. Le présent traité n'aura son effet qu'a- 
près avoir été ratifié par les parties con- 
tractantes ; et x les ratifications seront échan- 
gées tn cette villa <U Bàjç, dam lo terma 



remise des effets provenant des 
( 1, Bull. i3 7 , n* 7 63 ; B. 53 , 



relatif à la 
condamnés. 

Art. i". La loi du i3 ventosé, contenant 
des dispositions générales en faveur de ceux 
qui y. sont désignés, ne sera susceptible 
d'aucune exception , sous prétexte dedécrets 
antérieurs contraires., 

a. En rétablissant l'omission des mots 
leurs en/ans dans l'article 14 de ladite loi, 
cet article demeurera ainsi conçu. 

« Les citoyens ayaut été au service, les 
« époux quoique non divorcés des émi- 
« grés ou déportés, leurs enfans, ainsi que 
« les propriétaires ou jouissant par indivis 
« avec eux, jouiront du bénéfice de la pré- 
« sente loi. » 



a6. germinal an 3 ( i5 avril 1795). — Décret 
qui nomme le représentant ltouycr près la 
force armée employée à l'arrivage des subsis- 
tance* de Paris. (B. 53, 1C1.) 
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a6 GERMINAL an 3 (i5 avril 1795). — Décret 
qui met en liberté les citoyennes Desversanncs, 
Pery, le citoyen Darnat et sa femme. (B. 53, 
160. ) 



26 germinal an 3 ( i5 avril 1795). — Décret 
qui charge les représentai Bion , Mirandes , 
Dautriches et Estadens, de constater l'état des 
relais , messageries , postes aux lettres , «te. 
(B. 53, i6a.) 

36 germinal an 3 (1 5 avril 17 95)-!- Décret. sur 
la restitution a faire aux familles des condam- 
nas par les tribunaux révolutionnaires, etc. 
(B. 53, 16a.) 

>6 germinal an 3 (i5 avril 17 95). -—Décret por- 
tant que les représentons Blad et Pémartin 
remplaceront, au bureau des secrétaires, les 
citoyens Baille ul et Saladin ( B. 53, i63.) 



a6 germinal an 3 (i5 avril 1795). — Décret qui 
confirme l'adjudication faite au profit des ci- 
toyens Guitard et compagnie. (B. 53, 160.) 



37 germinal an 3 (16 avril 1795). — Décrets qui 
envoient en mission les représentans Duval 
dans le département du Loiret j Giroust, dans 
les pays conquis en deçà de la Meuse : Mcy- 
nard dans les pays conquis entre Meuse et Rbin ; 
Garnier aux salins du Bas-Rhin, de la Meurthe. 
(B. 53, i63.) 



37 germinal an 3 (16 avril 1795) — Décret qui 
renvoie l'examen de l'affaire de la municipalité 
de Vernon aux comités de salut public et de sû- 
reté générale. (B. 53, i63.) 



37 germinal an 3 (16 avril 1795). — Décret de 
renvoi au comité de* législation de la proposi- 
tion que les conseils généraux des communes 
soient restitués à l'organisation existante avant 
la loi du 14 frimaire. (B. 53, 164.) 



37 germinal an 3 (16 avril 1795). — Décret qui 
renvoie aux comités des secours publics , de 
finances, militaire, un projet de décret relatif 
aux officiers de marine destitués. (B. 53, i64-) 



37 germinal an 3 (16 avril 1795). — Décret de 
renvoi au comité d'instruction publique, relatif 
au journal des instructions données aux élèves 
de l'école Normale. (B. 53, 1C4.) 



37 germinal an 3 (16 avril 1795).— Décret qui 
accorde un congé au citoyen Descamp; (B. 53, 
,<*■) 



37 germinal an 3 (16 avril 1795).— «Décret par 
lequel la Convention désavoue les cruautés et 
injustices commises par les agens de l'ancien 
gouvernement dans les paya conquit en Espa- 
ce. (B. 53, 166.) 



a6 iv a8 germinal ah 3. ?g 

37 GERMINAL an 3 (16 avril 1795).— Décret qui 
accorde des gratifications à dea savane et artistes. 
. (B. 53, 164.) 



38 germinal an 3 (17 avril 1795). —Décret re- 
latif à la réorganisation des administrations de 
département et de district. (1 , Bull, 1 37, n« 764 ; 
B. 53, 168.) 

Voy. loi du 1 4 FRIMAIRE an a ; constitution 
du 5 fructidor an 3, tit. 7 ; loi du ai frcc- 
' tidor an 3. 

Art. 1**. La loi du 14 frimaire an 4 est 

rapportée, en ce qui concerne les adminis- 
trations de département et de distict. 

2. Les départemens et les districts re- 
prendront les fonctions qui leur étaient dé- 
léguées par les lois antérieures au 3i mai 
1793. 

3. Les directoires de département seront 
composés de huit administrateurs ; ils nom- 
meront leurs présidens. 

4. La place de procureur-général- syndic 
est rétablie. 

5. Les représentans en mission compléte- 
ront ou réorganiseront les directoires , dans 
deux décades de la publication de la pré- 
sente loi. 

6. Dans le même délai , les nominations 
seront faites par le comité de législation, 
pour ceux des «départemens dans rétendue 
desquels il n'y a pas de représentans en 
mission. 

7. En attendant les nominations, les di- 
rectoires désigneront un de leurs membres 
pour remplir les fonctions de procureur- 
général-syndic. 

8. Le comité de législation présentera , 
dans le plus bref délai , le tableau des lois 
oui doivent être rapportées ou modifiées , 
d'après les dispositions delà présente jet 
cependant, les administrations et les pro- 
cureurs-syndics des districts rempliront, 
sous la surveillance des départemens , lee 
nouvelles fonctions attribnées aux districts 
et agens nationaux par les décrets posté- 
rieurs au 3i mai 1793. 

9. Les directoires de département, parle 
procureur-général-syndic , rendront compte 
chaque décade, au comité de sûreté géné- 
rale , des diligences qu'ils auront faites 
pour l'exécution des lois, et notamment de 
celles relatives aux émigrés, aux prêtres ré- 
fractaires, et au libre exercice des cultes. 



38 germinal an 3 (17 avril 1795).— Décret sur 
l'organisation de la garde nationale de Paris. (B. 

53, 169.) 



38 germinal an 3 (17 avril 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de législation l'examen de la 
proposition de supprimer l'action en reeciaion, 

(B. 53 17Î.) 
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a8 cerminal an 3 (17 avril 1795). --Dfaret qui rectifier, s'il y a lieu, les évaluations de 

maisons , et de prendre les arrêtés et raesu- 



«nvoie le représentant du peuple Penières en 
miuion dant le département de la Charente. (B. 
53,, 7 3.) 



a8 «rrminAl an 3 (17 avril 1795). — Décret qui 
ordonne la fabrication de cent cinquante mil- 
lions de monnaie de cuivre (B. 53, 174.) 



38 germinal an 3 (17 avril 1795). — Décret sur 
jle» divisions de gendarmerie nationale organi- 

(B. 53, 167.) 



a8 GERMINAL an 3 (17 avril 1795). — ■ Décret qui 
étend aux départcmeps de la Lozère le* pouvoirs 
du représentant Olivier-Garente. (B. 53, ifig.) 



»8 GERMINAL an 3 (17 avril 1795). — Décret qui 
autorise le comité de salut public à faire cir- 
culer dans un rayon de dix lieues de Paris , les 
troupes qu'il croira nécessaires pour assurer 
l'arrivage des grains et des farines. (B. 53, 169.) 



a8 GERMINAL an 3 (17 avril 1795). — Décret qui 
accorde des congés aux citoyens Piette et Des- 
frontières. (B. 53, 169.) 



a8 GERMINAL an 3 (17 avril i7q5). — Décret qui 
renvoie au comité militaire l'article 10 de la 
loi sur la gendarmerie des armées. (B. 53, 174.) 



a8 germinal an 3 (17 avril »795). — Décret sur 
la pétition de la veuve Gustave Deschezeaux. 

(B. 53, 174 à 177.) 



a8 germinal an 3 (17 avril i-g5V — Décret qui 
approuve un arrêté du représentant André Du- 
mont. (B. 53, 175.) 



a8 germinal an 3 (17 avril 1795). — Décret par 
lequel la Convention nationale invile les bons 
citoyens à se tenir preîi à employer tous les 
moyens pour maintenir la tranquillité publique. 
(B. 53, 175.) 

39 germinal an 3 (18 avril 1795). — Décret 
portant que les maisons et hâtimeus apparte- 
nant à la nation seront aliénés par voie de lote- 
rie. (1, Bull. i3 9 , n» 773; B. 53, 179.) 

Voy. lois du 8 prairial an 3 ; du 37 ven- 
démiaire au 4 ; du a5 messidor an 4, et du 
a 3 RRCMAIRE an 5. 

Art. 1". Les maisons et bâtimens appar- 
tenant à la nation seront aliénés successi- 
vement par voie de loterie, à raison de cin- 
quante livres le billet. 

2. On commencera par les maisons des 
émiçrés : les tirages de cette loterie- se fe- 
ront de mois en mois , tant qu'il y aura des 
objets à vendre. 

3. Le comité des finances est chargé de 



res nécessaires pour la prompte exécution 
de cette loterie. 



ag germinal an 3 (18 avril 1795.) — Décret 
portant établissement de deux écoles d'écono- 
mie rurale vétérinaire. ( 1, Bull. i3 9 , »• 774 ; 
B. 53, 179.) 

Voy. arrêté du a3 GERMINAL an 3. 

Art. 1". Il y aura dans la République deux 
écoles d'économie rurale vétérinaires , Tune 
à Lyon pour le midi , l'autre à Versailles 
pour le nord. 

2. La commission des revenus nationaux 
mettra sans délai, à la disposition de la 
commission d'agriculture et des arts, la 
maison des ci-devant gardes à Versailles, 
un jardin d'un arpent , clos de murs , et une 
partie de la ferme près la ménagerie pour 
servir aux expériences rurales. 

3. Tous les districts de la République qui 
n'ont pas d'élèves aux écoles vétérinaires, 
sont autorisés à envoyer à celle des deux 
écoles qui sera le plus à proximité, un ci- 
toyen âgé de seize à vinjr-cinq ans, dans 
lequel on reconnaîtra les dispositions né- 
cessaires pour faire des progrès rapides 
dans cet art. 

4 Les districts qui, en ce moment, y en 
auraient un plus grand nombre, sont au- 
torisés à les y entretenir pendant trois an- 
nées. 

5. L'entretien de ces élèves, fixé provi- 
soirement à douze cents livres par an, sera 
payé par la Trésorerie nationale , sur les 
états dressés par la commission d'agricul- 
ture et des arts. 

6. La commission du mouvement des ar- 
mées entretiendra dans l'une et l'autre de 
ces écoles vingt élèves pour le service de 
la cavalerie; ces élèves seront en tout assi- 
milés à ceux des départemens : l'adminis- 
tration particulière par laquelle ils ont été 
réjis jusqu'à ce jour, est dès ce moment 
supprimée. 

7. Tous les citoyens qui voudraient s'ins- 
truire dans l'économie rurale vétérinaire , 
et entrer à leurs frais à une de ces écoles , 
seront admis parmi les élèves des départe- 
mens, et recevront gratuitement le loge- 
ment et l'instruction, s'ils remplissent 
d'ailleurs les conditions qui seront établies 
dans le règlement des écoles. 

8. Il sera attache à l'une et à l'autre école 
un directeur et six professeurs, entre les- 
quels la démonstration de l'économie rurale 
vétérinaire sera distribuée ainsi qu'il suit: 
l' l'anatomie de tous les animaux servant 
à l'agriculture; a' l'éducation et les mala- 
dies du cheval , du mulet et de l'âne ; 3* l'é- 
ducation et les maladies des bètes à cornes ; 
4* l'éducation et les maladies des bètes à 
laine ; 5* la pharmacie , la matière médicale 
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et la botanique; G* la forgo., la .ferrure et 
les opérations du pied. 

9. Les professeurs enseigneront toujours 
la même partie de Fart vétérinaire. 

10. Le plus ancien des professeurs sera 
nommé adjoint pour remplacer le directeur 
en cas d'absence. 

1 1 . Il y aura , dans Tune et l'autre école, 
six répétiteurs à 800 livres de traitement ; 
ils seront pris parmi les élèves les plus avan- 
cés. Le choix des nouveaux répétiteurs aura 
lieu chaque année par concours , en pré- 
sence du jury des écoles. 

12. Le département de Seine-et-Oise et 
celui de Rhône-et-Loire nommeront chacun 
quatre médecins vétérinaires et quatre agri- 
culteurs instruits pour former le jury des 
écoles. 

13. Il sera attaché à chaque école un ré- 
gisseur comptable , chargé de la recette et 
de la dépense de l'établissement, soit pour 
l'entretien des élèves , soit pour l'instruc- 
tion j il tiendra des registres particuliers 
pour chacun de ces objets ; et sera tenu de 
les faire viser chaque mois par le directeur. 

14. Les professeurs et les régisseurs se- 
ront nommés par le comité d'agriculture ; les 
autres employés le seront par la commission. 

15. Il sera accordé un logement dans l'é- 
tablissement à toutes les personnes qui y 
seront attachées. 

16. La Trésorerie tiendra à la disposition 
de la commission d'agriculture la somme 
de 160,000 livres , pour être employée aux 
dépenses ordinaires des deux écoles. 

17. Les chevaux et bestiaux malades ap- 
partenant aux cultivateurs reconnus pau- 
vres , seront traités gratuitement à l'école ; 
les autres paieront la nourriture et le trai- 
tement. 

18. Il sera fait incessamment , par la com- 
mission d'agriculture et des arts , pour la 
police intérieure de l'école, un règlement 
qui ne sera exécutoire qu'après avoir été 
approuvé par le comité d'agriculture de la 
Convention nationale. 

19. Les écoles vétérinaires qui existent, 
et toutes celles qui seront établies par la 
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suite, seront sous l'inspection immédiate 
de la commission d'agricuUùre , ou de toute 
administration qui la remplacerait. 

20. La commission d'agriculture fera pré- 
parer la maison des ci-devan,t gardes pour 
recevoir les élèves ; elle en rendra compte 
au comité d'agriculture, ainsi que de l'exé- 
cution de toutes les autres dispositions Con- 
tenues au présent décrét- 
ai. Le comité d'agriculture fera inces- 
samment un rapport relativement au local 
à donner à l'école de Lyon. 



39 GERMINAL an 3 (18 avril J795). — Décret 
qui surseoit à L'exécution d'un jugement rendu 
contre le n.onuné Boulanger. ( B. 53, 176. ) (f 

8. 



39 germinal bn 3 (18 avril 1795.) — Décret 
fini ordonne l'impression et l'affiche d'une 
adresse des états-majors de la garde nationale 
de Lyon à celle de Paris. ( B. 53 , 176. ) 



99 germinal an 3 (18 avril 1795). — Décrets 
qui accordent des congés à six représentai. 
(B. 53, 178.) 

a 9 germinal an ï (18 avril 179$), — Décret 
portant que 1a Convention se livrera a la dis- 
cussion des lois qu'elle doit porter pour accé- 
lérer la vente des Liens des émigrés. ( B. 53 , 



39 germinal an 3 (18 avril 1795). — Décret 
qui renvoie au directeur du jury d'ÀIencon 
Gilles Brigvilles et autres. (B. 53, 181.)' 



39 germinal an 3 (18 avril 1795). — Décret 
qui renvoie- au comité de sûreté générale et 
de la guerre la proposition de lever une con- 
signe et d'y en substituer une autre. ( B. 53 , 

182.) 

39 germinal an 3 (18 af?ril 1795). — Décret 
relatifs aux représentons Marihon-Montaut \ 
Cambon, Thuriot et autres. ( B. 53, 18a. ) 



39 germinal an 3 (18 avril 1795). — Décret 
de renvoi au comité de législation , relatif aux 
crimes comprisdans la loi du t** germinal an 3. 

(B. 53, 183.) 



39 germinal an 3 (18 avril *7g5). — Décret 
portant qu'il sera for aucune commission char- 
gée de préparer les lois^Pcessaires pour mettre 
la Constitution en activité, (j, Bull. i38, 
n- 770 ; B. 53, 176.) 



3o germinal an 3 (19 avril 1795). — Décret 
relatif aux officiers municipaux d'Evreux,~aux 
antorités et habitans de Louviers. ( B. 53, 
,83.) 



3o germinal an 3 (19 avril 1795). — Décret 
portant que les communes se' pourvoiront elles- 
mêmes des sommes dont elles auront besoin 
pour achat de subsistances. { B. 53 , i83. ) 



3o germinaK an 3 (19 avril i79-*)' — Décret 
qui renvoi « î au comité de législation la pétition 
des citoyens de Caen; au comité de salut pu- 
blic une a-Jrcsse de la commune d'Arles , et la 
proposition qu'il coit fait une proclamation 
pour éclairer les citoyens sur les intrigues des 
malvcill;' jis } au comité des secours la pétition 
de Lecai-pentier ; aux comités des finances et 
des décrets la réclamation de plusieurs ou- 
vriers e mployés à l'envoi des lois pour l'aug- 
mentation de leurs salaires. (B. 53, 184, i85 
et 186.). 
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3o germinal an 3 (19 avril 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait d'un 
ouvrage par F. Neulcbateau. (B. 53, 184.) 



3o germinal an 3 (19 avril 1795). . — Décret 
portant que l'utilité du décret qui adjuge au 
citoyen Fabre le domaine de .Chessi , lera ap- 
pliquée aux deux maisons dea ci-devant Feuil- 
lantines et Ursulines. (B. 53, i85.) 



3o gErmiîtal an 3 (19 avril 1795). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Béraut. ( B. 
53, 186.) 

3o GERMINAL an 3 (19 avril 1795)- — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait , par 
le citoyen Lévéque , d'un ouvrage. ( B. 53 , 
187.) 



an 3 (19 avril 179.5). — Décret 
u comité de salut public de la de- 



3o GERMINAL 

de renvi 

mande faite par le citojen Doni, el au comité 
de législation et des finances relatif au citoyen 
Poullain. (B. 53, 186 et 187. ) 



3o GERMINAL an 3 (19 avril 1795). — Décret 
de nomination <h?s membres de la commission 
administrative de la police de Paris. (B. 53, 
186) 

1" FLOREAL an 3 (10 avril 1795). — Décret 
relatif aux créances 1 et droits sur les biens na- 
tionaux provenant des émigrés. ( 1, Bull. 141, 
n« 793; B. 54, 3 ) 

Voy* lois du a5 juillet 1793 , sect. Y; du 
1** et *g FBUCTiDo^n 3 ; du *6 pluviôse an 
6; du 9 FRIMAI R^Fn 7, art. i3, et du 37 
AVRIL I8a5. 



Titre Des 



titres de créances 
admissibilité. 



et de leur 



Art. 1". Les créanciers des émigrés sont 
déclarés créanciers directs 3c la République, 
excepté ceux des émigrés en faillite ou no- 
toirement insolvables (1). 

2. Sont reconnus créanciers des émigrés 
ceux dont les créances sont fondées sur des 
titres ayant une date certaine , antérieure à 
la promulgation de la loi du 9 février 1792, 
ou à Pémigration de leurs débiteurs, si elle 
est postérieure à cette époque. 

3. La date certaine' sera établie, 

1" Par l'enregistrement des actes, par 
leur dépôt public, ou par lesjugcmens dont 
ils auront été l'objet, pourvu que la date 
desdits enregistrement, dépôt piiblicouju- 
gemens, soit antérieure aux épotnies fixées 
par l'article précédent : 



2° Par des actes passés par des officiers 
publics, enregistrés antérieurement à ces 
mêmes époques, dans lesquels pourraient 
se trouver relatés des titres sous signature 
privée, à la charge des émigrés, et dont 
l'identité sera reconnue ; 

3* Par la signature des personnes décé- 
dées antérieurement au 9 *— 12 février 1 792, 
ou à Pémigration du débiteur, si elle est 
postérieure à cette époque ; 

Dans ce cas , la signature sera vérifiée aux 
frais des réclamans , par deux experts , dont 
Pun nommé par le directoire du district, et 
Pautre par lesdits réclamans , en présence 
d'un commissaire de ce même directoire et 
du préposé de l'agence des domaines , d'a- 
près la comparaison de la signature aveo 
celle du décédé apposée sur des actes au- 
thentiques. Les commissaires feront toutes 
les observations qu'ils jugeront convenables 
sur la présomption de fraude , de simulation 
et de lésion que pourraient présenter, soit 
les actes , soit les circonstances dans les- 
quelles ils ont été souscrits • et lesdits actes 
ne seront reconnus pour valides que lorsque 
les procès-verbaux de reconnaissance auront 
été approuvés par les directoires de district 
et les administrations de département, et, 
en cas de difficulté, par le comité des 
finances ; 

4* Par l'inscription ou mention faite an- 
térieurement auxdites époques, des titres 
sous signature privée, à la charge des émi- 

Srés , sur les registres r titres et papiers des 
ébiteurs, trouvés sous les scellés, lorsque 

rTnillniiT>a 1a criinnrînr car:* en ici An titra 



d'ailleurs le créancier sera saisi du titre 
obligatoire , et que l'identité en aura été 
reconnue. 

4. Sont déclarés authentiques les titres 
de créance sur les émigrés domiciliés dans 
les pays réunis à la République, qui auront 
une date certaine d'après les règles qui exis- 
taient dans ce pays avant l'établissement de 
l'enregistrement , et d'après celles ci-dessus 

Krcscrites, savoir : dans le- département du 
[ont-Blanc, avant le 10 novembre 1792 - 
dans celui des Alpes -Maritimes, pour ce qui 
concerne le territoire do Nice, avant le 1" fé- 
vrier 1793, et celui de Monaco, avant le 
i5 février de la même année: et dans les 
autres pays réunis à la République, à l'é- 
poque de la promulgation du décret de leur 
réunion. 

5. Sont nuls et de nul effet, à l'égard de 
la République, tous actes portant donation 
et libéralités faites par des émigrés domi- 
ciliés sur le territoire français, ou leurs 
fondés de pouvoirs, qui n'auraient point 
acquis un date certaine antérieure au 9 fé- 



(1) Un créancier qui a deux espèces d'actions 
à exercer, l'une hypothécaire contre tan créan- 
cier détenteur de ; 



en li uuidation 



contre le fisc , peut choisir entre ces deux ac- 
tions (ta nivose an 9; Cas*. 8. 1, 1, 388). 
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Vrier 1792 , ou aux époques déterminées par 
l'article précédent , s'ils ont été consentis 
par des émigrés des pays réunis à la Répu- 
blique , sans préjudice d'ailleurs de l'exé- 
cution de la loi du 17 nivose an 2. 

6. Seront exécutés dans leur intégrité les 
dispositions rémunératoires en faveur des 
nourrices, instituteurs et domestiques, con- 
tenues dans des actes ayant également une 
date certaine antérieure à la même époque. 

Le défaut d'insinuation ne pourra être 
opposé à ces actes ; mais avant qu'ils puis- 
sent être admis , les réclamans seront tenus 
de les faire revêtir de cette formalité. 
• 7. Sont exceptés des formalités prescrites 
par l'article ci-dessus , 
•i* Les salaires des domestiques, seule- 
ment pour les trois dernières années de leurs 
services, et par eux rapportant un certificat 
de la municipalité qui atteste la réalité et 
la durée de ces services , d'après le témoi- 
gnage de quatre citoyens domiciliés dans 
la commune, et, à Paris, dans la section. 

2* Les fournitures faites pour les émigrés, 
avant la promulgation de la loi du 19» 12 
février 1792, ou l'émigration des débiteurs 
Bi elle est postérieure à cette époque , sauf 
la prescription légale ; 

3* Les salaires des ouvriers pour travaux 
faits avant lesdites époques. < 

8. Les mémoires de travaux et fourni- 
tures seront vérifiés et réglés par experts. 

9. Les.négocians et marchands seront te- 
nus de produire à la municipalité leur livre 
de négoce à l'appui du mémoire dont ils ré- 
clameront le paiement. 

10. Les municipalités vérifieront si les mé- 
moires sont conformes aux livres de compte, 
et certifieront au bas desdits mémoires le 
résultat de leur vérification. 

Titre II. Dépôt des titre» de créance. 

11. Tout créancier d'émigré,, soit direc- 
tement , soit à cause de successions qui peu- 
vent être échues audit émigré , sera tenu de 
faire le dépôt de ses titres de créance, avec 
les pièces justificatives , au secrétariat de 
l'administration du district du domicile fixé 
à son débiteur par la liste générale des émi- 
grés de la République sur laquelle son nom 
sera porté, dans le délai de quatre mois après 
la publication de cette liste, à peine de dé- 
chéance (1). 

12. Les directoires de district indique- 
ront, dans la proclamation qui doit-, aux 
termes de l'article i3 du titre III de la loi 
du 25 brumaire dernier, servir de publica- 
tion à la liste générale des émigrés, le jour 
auquel doit expirer le délai accordé pour le 
dépôt des titres de créance sur les biens de 



dont les noms sont inscrits sur ladite 

liste. Cette proclamation sera publiée et af- 
fichée deux fois , à la distance d'une décade, 
dans les communes de leur arrondissement. 

i3. 11 sera ouvert par les directoires* de 
district un registre pour chaque liste géné- 
rale d'émigrés qui sera publiée , sûr lequel 
sera mentionnée la date du dépôt des titres, 
et tenu note de leur nature et de leur mon- 
tant en capital et intérêts échus, avec indi- 
cation exacte des noms , prénoms et domi- 
cile des débiteurs et des créanciers. Ce re- 

Sistre sera clos et arrêté à l'expiration des 
élais, et il ne pourra plus être admis de 
titres pour y être inscrits, postérieurement 
à cette époque. 11 sera donné par le secré- 
taire aux créanciers un récépissé de chaque 
titre déposé.' 

i4- Il est accordé aux créanciers qui se 
trouvent en déchéance , aux termes des lois 
antérieures , un délai de trois mois, à comp- 
ter de lu promulgation de la présente loi , 

{►our déposer leurs titres , en conformité de 
'article 11, passé lequel délai Us ne seront 
admis à aucune répétition. Les délais près 
d'expirer sont prorogés en conséquence. 

Les créanciers dorit les titres se trouvent 
déposés dans des districts autres que ceux 
du domicile de leurs débiteurs , sont tenus 
de se conformer aux dispositions du présent 



article (2). 
i5. Ceux 



qui ont déjà'exercé des droits 



contrôles émigrés, ou qui prétendraient 
avoir droit d'en exercer à quelque titre que 
ce soit, seront tenus de déposer, dans lep 
délais prescrits par les articles 11 et i& ci- 
dessus, leurs mémoires, titres, rôles de frais 
légitimement faits et autres pièces justificar 
tives; à défaut de quoi ils seront déchus de 
tous droits (3). 

16. Les directoires de district où seront 
déposés les titres de créance sur les émi- 
grés, adresseront un extrait du registre men- 
tionné en l'article i3, tant à l'administra- 
tion du département qu'à la commission des 
revenus nationaux , dans la décade du jour 
où le délai fixé pour le dépôt sera expiré. 

17. Seront également tenus les directoi- 
res de distriet, de transmettre à ladite com- 
mission , dans les deux mois de la publica- 
tion de la présente loi , tous les extraits 
des registres sur losquels ont été inscrits 
les titres de créance déposés au secrétariat 
de leur administration, depuis la loi du 2 

septembre 1792.* 
• 

Titre 111. De 1« liquidation des créances. 
Section I". Dw agens de la liquidation. 

18. Les créances sur les émigrés seront 



(1) Foy. loi du 4* jour complémentaire an 3. 
(3 et 3) Voy. loi du 52 thermidor an 3, 
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liquidées définitivement par les administra- 
tions de département- 

19. Les directoires de district feront pas- 
ser., dans les deux décades delà publication 
de la présente loi , tons les titres de cré- 
ance déposés à leur secrétariat, en vertu 
des lois antérieures > après les avoir visés, 
aux administrations de département, qui, 
d'ailleurs , leur demanderont des renseigne- 
mens ou leur avis sur ces titres , lorsqu'il 
y aura lieu. 

20. A l'avenir , les titres déposés seront 
transmis successivement chaque décade, 
dans la forme prescrite par l'article précé- 
dent. 

21. Il sera établi à Paris, pour les créan- 
ces sur les émigrés, un bureau particu- 
lier de liquidation , qui suppléera en cette 
partie l'administration du département de 
Paris. , 

22. Ce bureau aura pour chef un directeur 
qui sera nommé par la Convention nationale, 
sur la présentation du Comité des finances. 

a3. Ce directeur exercera dans sa partie 
les mêmes fonctions que les administrations 
de département. Son traitement sera de dix 
mille livres , avec l'application de la loi du 
4 pluviôse dernier. 

zf\. Le comité des finances désignera un 
local suffisant pour l'établissement du bu- 
reau de liquidation. 

a5. Les titres do créance déposés en con- 
formité des lois antérieures, tant an secré- 
tariat des districts du département de Paris 
et autres étaîlissemens formés à cet effet, 
que dans les bureaux de l'administration 
de ce département , neront transportés au 
local du bureau de liquidation, aussitôt 
qu'il sera disposé pour les recevoir. 

26. Lo dépôt des titres sera effectué à 
l'avenir, pour ce qui concerne le départe- 
ment de Paris , immédiatement audit bu- 
reau de liquidation. 

SECTION 'H. Mode de liquidation. 

2". Les intérêts des créances exigibles qui 
n'en produisaient pas de droit, courront du 
jour de la demande qui en aura été judiciai- 
rement faite, ou du jour du dépôt fait au 
secrétariat de l'administration du district; 
et à défaut de date conslatéë, du jour où le 
délai fixé pour Je dépôt sera expiré : quant 
aux créances à terme, ils courront du jour 
où lesdites créances deviendront exigibles. 
Les intérêts seront de quatre pour cent sans 
retenue, ou de cinq pour cent également 
sans retenue, si cette clause a été stipulée 
dans l'acte, sans préjudice de l'exécution do 
la loi du i<) ventôse an 3. 

28. Les renies ou .prestations purement 
foncières et non féodalos, maintenues par 

* ■ 

m* ' ■ ■■ ■ . m 



l'article 2 de la loi du 17 juillet 1793, ainsi 
que les rentes constituées perpétuelles, se- 
ront liquidées au denier vingt du capital des 
revenus effectifs, sans aucune déduction 
pour les contributions publiques. 

29. Les pensions et rentes viagères en 
quelque mànière qu'elles soient constituées, 
seront liquidées d'après la loi du 23 floréal 
de fan 2 , par la Trésorie nationale, à qui, 
pour cet effet , les administrations de dé- 
partement feront passer les titres , après en 
avoir fait prendre l'extrait, qui demeurera 
déposé dans leurs bureaux. Les rentes via- 
gères dues par les émigrés pourront être cu- 
mulées avec les rentes Tiagères dues paa 
la nation, jusqu'au doublement du maximum 
déterminé par cette loi (1). * 

30. Les rentes ou redevances perpétuelles 
ou viagères qui se payaient en nature ^se- 
ront estimées dans le lieu où sera situé le 
fonds affecté à la rente, d'après le prix 
moyen des denrées , calculé sur les quatorze 
années de produit antérieures aui" janvier 
1792 , distraction faite des deux années les 
plus fortes et des deux années les plus faibles. 

31. Les créanciers d'un émigré qui se 
trouveront à la fois débiteurs de ce même 
émigré, seront admis à la compensation. 

32. Toute procédure contre les émigrés , 
pour raison de leurs dettes passives , ou de 
droits à exercer sur leurs biens , demeure 
éteinte. Les contestations pendantes à cet 
égard seront décidées par deux arbitres, 
dont l'un sera nommé |)ar l'administration 
du département du domicile du débiteur , 
et l'autre par la partie réclamante : dans le 
cas de non-accord, lesdils arbitres s'adjoin- 
dront un tiers pour fixer la décision. Les 
frais seront à la charge de la partie contre 
laquelle les arbitres auront décidé (2). 

33. Les droits des réclamans , reconnus 
par les arbitres , seront liquidés dans les 
mêmes formes que ceux des autres créan- 
ciers. 

34. Sont maintenues les liquidations déjà, 
faites conformément aux lois précédentes , 
pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux 
dispositions de la présente loi. 

35. Les réclamations contre les arrêtés 
des administrations de département , rela- 
tifs à la liquidation des créauces , serônt 
jugées définitivement par le comité des fi- 
nances et celui de législation, en ce qui les 
concerne respectivement. 

36. Les administrations de département 
rendront, ainsi que le bureau de liquida- 
tion, tous les mois, au comité des finances, 
un compte sommaire de leurs opérations, 
et indiqueront en même temps le nombre 
et le montant des créances qu'ils auront li- 
quidées et de celles restant à liquider. 



(1) Voy. loi du 1" fructidor an 3. 
(•») Voy. Jm .lu 1- frimairf an 6. 
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SECTION III. Dispositions relatives à la solvabilité 

des débiteurs. 

37 . Aucune créance ne sera définitivement 
liquidée que lorsqu'il aura été constaté que 
le débiteur n'est pas dans le cas de l'excep- 
tion prononeco par l'article 1". 

38. Il sera en conséquence dressé, et en- 
voyé , dans le mois de la publication de la 
présente loi , à chaque directoire de dis* 
trict, par lus conseils généraux des com- 
munes, un état des émigrés domiciliés dans 
leur arrondissement qui sont en fallite , ou 
réputés insolvables d'après la commune re- 
nommée. 

39. L'état de faillite résultera de la saisie 
des biens des débiteurs à la requête de leurs 
créanciers , de contrats d'atermoiement ou 
de formation d'unions, et celui d'insolva- 
bilité , de la déclaration que fera à cet égard, 
d'après la commune renommée, le conseil 
général de la commune du domicile du dé- 
biteur, assemblé au nombre au moins de 
plus de moitié de ses membres , soit d'après 
sa propre connaissance, .soit d'après les 
renseignemens qu'il croira convenable do 
se procurer. 

40. Les préposés de l'agence des domai- 
nes seront également tenus de faire parve- 
nir, dans le môme délai , aux directoires 
de district, de semblables renseignemens 
sur les émigrés domiciliés v dans leurs arron- 
dissemens respectifs. 

Ai. Les conseils généraux des communes 
indiqueront avec exactitude, dans leurs 
états, les noms, prénoms, qualité, profes- 
sion et domicile de l'émigré insolvable : 
dans le cas où il ne s'en trouverait pas dans 
la commune ou section , les conseils géné- 
raux ou comités civils seront tenus d'en ins- 
truire le directoire du district dans le même 
délai. 

42. Il sera envoyé, à la diligence du pro- 
cureur-syndic du dis t ici, un commissaire 
dans chaque commune qui n'aura pas satis- 
fait, dans le délai prescrit, aux dispositions 
des deux articles précédens. Les frais do 
transport et séjour des commissaires seront 
à la charge du conseil général. 

43. Les directoires de district , après 
avoir reçu les états particuliers des muni- 
cipalités, et examiné, s'il y a lieu aies rec- 
tifier^ en formeront un état général qu'ils 
feront parvenir, dans la décade , tant à l'ad- 
ministration du département qu'à la com- 
mission des revenus nationaux. 

44- Les comités civils de Paris adresse- 
ront immédiatement au bureau de liquida- 
tion l'état des débiteurs insolvables de leur 
arrondissement. 

45. Tout créancier néanmoins , en atten- 



dant l'exécution des dispositions prescrites 
par les articles précédens , pourra obtenir 
la liquidation de sa créance , en rapportant 
un Certificat du conseil général ou du comité 
civil de la section de la commune du domi- 
cile de son débiteur , constatant que celui-ci 
n'est point en état de faillite ou d'insolva- 
bilité (1). 

A6\ A l'avenir, aussitôt la réception de 
la liste générale supplémentaire des émi- 
grés,, les directoires de district demande- 
ront aux conseils généraux des communes 
leur déclaration sur la solvabilité de ceux 
des émigrés portés sur ladite liste dont le 
domicile sera dans leur arrondissement, 
afin d'en faire passer le résultat, de la ma- 
nière prescrite ci - dessus , à l'administra- 
tion du département. 

47. Les créanciers dont les débiteurs au- 
ront été déclarés en faillite ou insolvables, 
seront tenus, d'après l'avis qui leur en sera 
donné par l'administration du département, 
de s'unir au chef-lieu du district du domi- 
cile desdits débiteurs. Leurs titres leur se- 
ront remis sur leur demande, ou aux com- 
missaires des unions. 

4$. Il y aura près de chaque union, et à 
ses frais, un commissaire nommé par lo 
directoire du district, qui sera chargé d'en 
suivre toutes les opérations, et de stipuler 
les intérêts de la République, soit comme 
étant aux droits du créancier, soit comme 
étant à ceux du débiteur. 

49. Ce commissaire examinera les titres, 
en discutera la validité, et arrêtera le mon- 
tant des créances contradtetoirement avec 
les commissaires de l'union. 11 dressera éga- 
lement, en concurrence avec lesdits com- 
missaires , l'état de l'actif et du passif du 
débiteur. Dans les cas de difficultés, -il en 
référera au directoire du district , pour ,y 
être statué. 

50. S'il résulte de cet état, qui sera préa- 
lablement visé par l'administration du dé- 
partement, que l'actif égaje ou surpasse le 
passif, l'uuion cessera aussitôt , et les 
créanciers seront liquidés d'après les for- 
mes prescrites par la loi. L'état des frais 
d'union sera arrêté par l'administration 
du département, d'après l'avis du directoire 
de district. 

51. Dans le cas contraire, les commis- 
saires de l'union arrêteront, contrudictoi- 
rement avec celui du district, l'ordre des 
créanciers admis, et le feront passer à l'ad- 
ministration du département. L'ordre dis-- 
tinguera les sommes payables en assignats, 
et celles qui doivent l'être en reconnais- 
sances admissibles en paiement de domai- 
nes, d'après' les proportions établies ci* 



(1) Voy loi du s 3 vendémiaire an f { . 
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après pour les créanciers des émigrés soj- 

vables. 

5a. L'administration du département dé- 
livrera aux commissaires de l'union, et à 
mesure des recouvremens résultant des 
états fournis par les reoeveurs des revenus 
nationaux , déduction faite de tous frais 
légitimes et des sommes payées aux créan- 
ciers sur les produits versés, un mandat 
général pour les sommes qui devront être 
payées en assignats, et des reconnaissances 
de liquidation définitive afférentes à cha- 
que créancier pour celles qui devront l'être 
. en cette nature, d'après l'état qui leur sera 
fourni à cet effet par lesdits commissaires. 
Les mandats ,scront payés par les receveurs 
de district, sur les fonds quelconques pro- 
venant des versemens faite par le receveur 
des deniers nationaux. 

53. Dans tous les cas, les biens des débi- 
teurs insolvables seront administrés et 
vendus par les corps administratifs comme 
les biens nationaux , et payés dans les 
mêmes termes : néanmoins , les créanciers 
recevront le prix de la vente aussitôt qu'elle 
aura été effectuée , d'après les règles pres- 
crites a leur égard par la présente loi. 

54 • Les dispositions des articles précé- 
dens seront exécutées à l'égard des unions 
déjà existantes. 

Section IV. De la liquidation des droits des 
épouses et des en fan s des émigrés. 

55. Les femmes des émigrés qui ont des 
créances ou*reprises à (aire valoir sur les ' 
biens de leurs maris, se pourvoiront à cet 
égard comme les autres créanciers, et se- 
ront pavées d'après le même mode. 

56. Toute femme d'émigré ayant droit 
à la communauté, sera tenue de déclarer à 
l'administration du département du domi- 
cile de son mari , dans les trois mois de la 
publication de la présente loi, et a l'avenir 
en faisant le dépôt de ses titres, si ello ac- 
cepte la communauté, ou si elle y renonce : 
à défaut de ladite déclaration, les femmes 
d'émigrés seront censées avoir accepté la 
communauté (1). 

57. 11 sera donné, à cet effet \ aux fem- 
mes d'émigrés, communication de l'inven- 
taire qui a dû être fait par suite de l'émi- 
gration de leurs maris. Si l'inventaire n'a 
pas encore eu Heu, il y sera procédé en leur 
présence ou celle d'un fondé de pouvoirs ; 
et, dans ce cas*, le délai prescrit par l'arti- 
cle précédent ne courra que du jour de la 
clôture de l'inventaire. 

58. Les tuteurs seront tenus de se con- 
former aux dispositions des articles précé- 



deras , pour les en fans mineurs qui seraient 

dans le cas d'exercer les droits de leurs 
m ères. 

59. Les biens- meubles et immembles do 
la communauté seront partagés 00 vendus 
comme les autres biens indivis avec les 
émigrés. 

60. Les ventes qui ont pu être faites jus- 
qu'à présent de ces biens, sont maintenues, 
sauf le droit des femmes à la portion qui 
les concerne, tant dans le prix desdites 
ventes, que dans les produits des biens 
penjus par les receveurs des revenus na- 
tionaux , depuis la promulgation de la loi 
du 9 février 1792, ou l'émigration de leurs 
maris, si elle est postérieure à cette époque. 

61. Les femmes des émigrés ne seront 
mises en jouissance définitive de la portion 
qui leur reviendra dans les biens de la com- 
munauté, que lorsque les charges ou dettes 
en auront été connues. 

62. L'état du passif de la communauté 
sera constaté par les administrations de dé- 
partement, d'après les titres de créance qui 
doivent leur être transmis , aux termes de 
la présente loi , par les directoires de dis- 
trict du domicile des émigrés. 

63. Les créances de la communauté se- 
ront liquidées comme celles sur les biens 
indivis. 

64. Les dispositions prescrites par les 
articles précédera à l'égard des femmes 
d'émigrés communes en biens, sont appli- 
cables aux enfans d'émigrés qui se trou- 
veront aux droits de leurs mères, et ré- 
ciproquement à ceux des mères émigrées, 
qui auraient à exercer les droits de leurs 
pères, ainsi qu'aux maris des femmes émi- 
grées. 

65. Les droits des époux divorcés avec 
des émigrés seront liquidés par les admi- 
nistrations de département, conformément 
aux dispositions de la présente loi et de 
celle du 20 septembre 1792. 

66. Les liquidations de droits , les collo- 
cations de créances, et les actes d'exécu- 
tion des séparations et des divorces, faits 
et prononcés depuis le 1" juillet 1789, en- 
tre maris et femmes d'émigrés, ou dont 
l'un des deux serait émigré , sont nuls et 
de nul effet, sauf les droits des séparés ou 
divorcés, qu'ils exerceront sur les biejs de 
leurs époux émigrés, aux termes de l'article 
précédent. 

Titre IV. Paiement des créances. 

67. Il sera délivré, au nom de la nation, 
par les administrations de département, et 
à Paris, par le bureau de liquidation, aux 



(1) La femme d'émigré qui a renoncé à la 
communauté devant l'autorité administrative , 
peut eXcîper de cette renonciation contre des 
tiers, créanciers de la. communauté'. 



Sa cohabitation ultérieure avec le mari rayé 
ou amnistie', ne peut opérer le rétablissement de 
la communauté: (as pluviôse an i3i Cas*. S. 5, 
1, 91.) 
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créanciers dont les titres ont été ou seront 
jugés légitimes d'après la loi , des recon- 
naissances de liquidation définitive en paie- 
ment des sommes qui leur sont dues. La 
trésorerie nationale délivrera de pareilles 
reconnaissances pour les capitaux de rentes 
viagères qu'elle liquidera (i), 

68. Les créances exigibles qui n'excéde- 
ront pas deux mille livres, et celles consti- 
tuées dont le capital sera au-dessous de 
mille livres, seront payées en assignats. 
En conséquence , les reconnaissances de 
liquidation définitive délivrées pour des 
créances de cette nature, seront échangées 
contre des assignats. 

6*9. Les reconnaissances de liquidation 
définitive des créances exigibles, ainsi que 
celle des créance» constituées qur*excéde- 
ront les sommes fixées par l'article précé- 
dent , seront admissibles en paiement de 
biens nationaux, sans distinction d'origine, 
ou en inscriptions sur le grand-livre de la 
dette publique (2). 

70. Le cumul des créances sur les émi- 
grés aura lieu pour l'exécution des deux 
articles précédons; mais on n'y pourra 
comprendre que cellos qui doivent être H- 

3 u idées par une même administration de 
épartement (3). • 

71. Ces reconnaissances pourront être 
divisées, selon le vœu des créanciers, en 
autant de parties qu'ils le désireront, pourvu 
qu'elles ne soient pas au-dessous de mille 
livres. Les coupures desdites reconnaissan- 
ces seront numérotées par première et der- 
nière. 

7e. Pourront également les reconnais- 
sances de liquidation définitive se céder ou 
transporter; mais, dans ce cas, elles se- 
ront soumises au même droit d'enregistre- 
ment que les effets au porteur. 

73. Lorsqu'il s'agira de reconnsissances 
de liquidation relatives aux créances per- 
sonnelles solidaires sur des émigrés et non 
émigrés, une expédition des dites reconnais- 
sances sera transmise aux préposés de l'a- 
gence des domaines , pour qu'ils aient à 
poursuivre les codébiteurs solidaires pour 
le paiement de la portion de ces créances à 
leur charge. 

74. Tout créancier d'émigré, avant d'ob- 
tenir la reconnaissance de liquidation dé- 
finitive de sa créance , sera tenu de repré- 
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senter à l'administration du département 
qui doit la lui délivrer, une attestation de 
là municipalité de son domicile, portant 
qu'il a affirmé devant elle, si déjà il ne Ta 
fait devant le directoire du district, en con- 
formité des lois antérieures, que sa créance 
est sincère , et qu'elle n'a point été acquit- 
tée. En cas de fausse affirmation, il sera 
puni d'une amende égale au triple de la 
somme qu'il aura réclamée (4). 

75. Jusqu'à la liquidation définitive, les 
arrérages des pensions , soit perpétuelles , 
soit viagères, continueront d'être payés en 
assignats sur l'ancien pied, d'après les 
mandats des administrations de départe- 
ment, l'authenticité des titres et la solva- 
bilité du débiteur préalablement reconnues, 
aux termes do la loi , sauf la retenue de co 
qui pourrait avoir été payé de trop sur le 
premier paiement des arrérages ^près la li- 
quidation. 

76. Les paiemens provisoires autorisés 
par les articles i3 et 14 de la loi des 11 et 
12 mars 1793, pourront être fait dans les 
formes prescrites par la loi du 3 prairial , 
pendant deux mois à compter de la date do 
la présente loi; passé lequel terme, aucun 
paiement ne sera autorisé que conformé- 
ment aux règles qu'elle, prescrit. 

77. Les créanciers en sous - ordres des 
émigrés pourront faire opposition à la dé- 
livrance des reconnaissances de liquidation 
définitive au profit de leurs débiteurs , en- 
tre les mains du receveur du droit d'enre- 
gistrement du chef-lieu du département. Le 
certificat d'opposition que leur délivrera le 
receveur, sera soumis à l'enregistrement et 
à un droit de vingt sous (5). 

78. Aucune reconnaissance ne pourra 
être délivrée par l'administration du dé- 
partement , sans que le receveur du droit 
d'enregistrement ait certifié au bas de l'ar- 
rêté de liquidation définitive, que la créance 
n'est grevée d'aucune opposition. Le certi- 
ficat de non-opposition sera délivré gratui- 
tement. Les oppositions seront faites, à 
Paris, au bureau établi à cet effet par la 
Trésorerie nationale (6). ( 

79. Les administrations de département 
enverront, tous les quinze jours, à la com- 
mission des revenus nationaux, un borde- 
reau certifié des reconnaissances do liqui- 
dation définitive qu'elles auront délivrées. 



(1) L'émigré souscripteur d'une lettre de 
change ne peut opposer à son créancier la pres- 
cription de cinq aus , lorsque, cette lettre do 
change a «île* liquidée par l'Etat durant l'émigra- 
tion. — L'arrêté de liquidation , en ce cas , a 
l'effet d'un jugement contre lequel on ne peut 
invoquer que la prescription de trente ans (Caas. 
• 4 avrH 1839; S. 39, 3, aofî ; D. 39, 3, a3i). 

fa) Les héritiers d'un émigré* normand sont 
assimilés aux autres créanciers , en ce qui con- 



cerne leur tiors-coutumier, et ils devaient, en 
conséquence, se pourvoir, conformément aux 
lois-, pour se faire liquider et déclarer créanciers 
de l'Etat (5 novembre i8a3, Mac. 5, 733). 

(3) Voy. loi du 38 fructidor an 3 et 17 fri 
maire an 6. 

(4) Voy. lois des 38 fructidor an 3 et 17 fri 
maire an G. 

(5) Voy. loi du a 3 vendémiaire an 4- 

(6) Voy. loi du 1 7 frimaire an 6, 
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Ce bordereau indiquera, i* les noms , pré- 
noms et domicile du créancier et de rémi- 
gré débiteur; a» le montant total de la 
créance en capital et arrérages ou intérêts ; 
3* les sommes que le créancier aura déclaré 
avoir reçues à-compte en assignats ; 4* celles 
qu'il aura employées en paiement de do- 
maines nationaux avant la liquidation dé- 
finitive; 5* le montant net des. reconnais- 
sances de liquidation définitive. 

80. La commission des revenus natio- 
naux vérifiera, sur le bordereau , si les ar- 
rérages ou à-comptes payés et les emplois 
faits en paiement de domaines nationaux 
par les créanciers, ont été déduits dans la 
liquidation, et pourra le rectifier en con- 
séquence. Dans ce cas, le créancier sera 
poursuivi en restitution par le receveur 
des revenus nationaux. 

81. Il sera expédié, par la commission 
des revenus nationaux, à la Trésorerie na- 
tionale, un relevé des bordereaux do re- 
connaissances de liquidation définitive 
échangeables côntro des assignats. La Tré- 
sorerie nationale fera verser sans délai le 
montant de ces reconnaissances dans les 
caisses des receveurs du district du domi- 
cile des créanciers j qui seront prévenus par 
lesdits receveurs de l'arrivée des fonds. 

8a. La commission des revenus natio- 
naux est chargée de faire passer aux admi- 
nistrations de département le modèle des 
reconnaissances de liquidation définitive, 
ainsi que celui des bordereaux qu'elles doi- 
vent former en exécution de l'article 79. 

83. La commission présentera tous les 
mois , à là Convention nationale, l'état du 
montant des créances sur les émigrés qui 
auront été liquidées successivement par les 
administrations de département et le bu- 
reau de liquidation. 

84. Les administrations de département 
et le directeur du bureau do liquidation 
sont autorisés à .délivrer aux créanciers des 
émigrés» des certificats du montant de la 
créance dont les titres ont été déposés, 
lesquels seront admissibles en paiement de 
biens nationaux, à la charge par eux de 
justifier, ainsi qu'il a été prescrit, de la 
solvabilité do leurs débiteurs, et de donner 
bonne et suffisante caution de rapporter le 
montant do leur créance avec les intérêts 
à cinq pour cent , dans le cas où tout ou 
partie ne serait pas admis par le résultat de 
la liquidation définitive. 

85. Lorsque les créances seront em- 
ployées en acquisition d'immeubles, le cau- 
tionnement exigé par l'article précédent, 
et qui pourra être fourni par les créanciers 
eux-mêmes en immeubles libres, ne por- 
tera que sur les dégradations et détériora- 
tions qui auraient pu être commises dans 
ces immeubles , et sur les fruits provenant 
des biens pendant la jouissance de l'acqué- 
reur. 
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86. Au moment de la délivrance du cer- 
tificat, à la suite duquel sera inscrit l'acte 
de cautionnement , le créancier ou son 
fondé de pouvoirs sera tenu d'émarger sur 
le titre le montant de la somme portée au- 
dit certificat, et de signer l'émargement. 

87. La copie du certificat, au bas de la- 
quelle il sera fait mention du prix de l'ad- 
judication , signée par le créancier et le 
commissaire aux ventes, et visée par le di- 
rectoire du district, sera prise pour comp- 
tant par le receveur des revenus nationaux, 
si co sont des immeubles adjugés , ou par 
l'huissier chargé du recouvrement, s'il s'a- 
git d'adjudication du mobilier. 

88. Les commissaires aux ventes des 
biens nationaux attesteront en même temps, 
sur le cft-tificat restant entre les mains du 
créancier acquéreur, le montant de l'adju- 
dication qui lui aura été faite. Chaque at- 
testation sera approuvée par le créancier ou 
son fondé de pouvoirs, et visée par le direc- 
toire du district. 

89. Les créanciers à qui il aura été déli- 
vré des certificats en conformité do l'arti- 
cle 84 , n'obtiendront la délivrance de re- 
connaissances définitives qu'après avoir re- 
mis ces certificats à l'administration de 
département qui doit prononcer sur leurs 
créances. 

90. Les sommes portées sur les certifi- 
cats, qui auraient été employées en paie- 
ment de biens nationaux , soit qu'elles 
l'aient été en partie ou en totalité, seront 
mentionnées sur les reconnaissances de li- 
quidation définitive : elles seront, ainsi que 
les à-comptes payés sur les créances, im- 
putées d'ubord sur les arrérages et intérêts 
échus au jour de l'emploi, puis sur le capital. 

91. Les intérêts desdites sommes cesse- 
ront du jour de leur emploi en acquisition 
de biens nationaux. 

92. Les reconnaissances de liquidation 
définitive délivrées par les administrations 
de département, porteront intérêt à quatre 
pour cent par an , pendant deux mois seu- 
lement, à partir de leur date : cependant 
les intérêts cesseront au jour de l'emploi 
des reconnaissances en paiement de biens 
nationaux, s'il a lieu avant l'expiration de 
ce terme. Sont néanmoins exceptées les re- 
connaissances de liquidation qui n'étaienj 
pas susceptibles d'intérêt. 

Titre V. Des biens et droits indivis avec les 
tf migras. 

93. Tous biens possédés par indivis avec 
des émigrés seront mis provisoirement sous 
le séquestre , sauf les exceptions résultant 
de l'exécution de la loi du i3 ventose der- 
nier. 

94. Les scellés seront apposés sur le mo- 
bilier par la municipalité, à la diligence du 
procureur de la commune. 

95. Il sera sursis à toutes ventes jusque 



Digitized by Google 



CONVENTION NATIONALE. — 1 FLORÉAL AN 3* 



89 



après le partage des biens ou la liquidation 

des droits indivis. 

96*. Tout copropriétaire avec des émigrés 
sera tenu de justifier de sa qualité, ou de 
produire ses titres de propriété ou les ex- 
traits légalisés desdits titres, si les biens 
sont situés eû plusieurs districts, aux di- 
rectoires des districts respectifs de la situa- 
tion des biens, dans le délai de trois mois 
à compter de la publication de la présente 
loi , et à l'avenir, dans le même délai, après 
l'ouverture des droits de la nation , dans 
lesdits biens. Ce délai passé, sans qu'il ait 
été satisfait aux dispositions ci-dessus, les 
biens indivis seront vendus en totalité, à 
l'expiration du délai, sauf les droits du co- 
propriétaire dans le prix de la vente, ainsi 
qu'il sera ci-après prescrit (1). 

97. Aussitôt que les copropriétaires au- 
ront rempli les dispositions de l'article pré- 
cédent, il sera procédé, par un commis- 
saire nommé par le directoire du district, 
et en présence d'un officier municipal et 
des copropriétaires ou de leurs fondés de 
pouvoirs, à l'inventaire des titres trouvés 
sous les scellés, ainsi qu'à celui des meu- 
bles et effets, qui seront en môme temps 
évalués par deux experts, dont l'un nommé 
par le directoire du district , et l'autre par 
lesdits copropriétaires. 

98. Les meubles , assignats , matières 
d'or et d'argent, et tous autres effets mo- 
biliers susceptibles de partage, seront di- 
visés par les mêmes experts en lots qui se- 
ront distribués par la voie du sort entre la 
nation et les copropriétaires. Dans le cas 
de non accord pour l'estimation du partage, 
les experts s'adjoindront un tiers pour fixer 
la contestation. 

99. La portion afférente à la nation dans 
lo numéraire , les assignats , matières d'or 
et d^argent , effets et obligations , sera dé- 
posée entre les mains du receveur des reve- 
nus nationaux. 

100. Les copropriétaires seront dûment 
prévenus , par lettres à eux adressées par le 
directoire du district au domicile qu'ils au- 
ront élu, d'assister, tant à la levée des 
scellés , qu'à l'estimation et au partage du 
mobilier indivis ; ils seront suppléés par le 
procureur de la commune ou son substitut, 
dans le cas où eux ou leurs fondés de pou- 



voirs seraient absens, ou ne se rendraient 
pas à l'invitation du directoire du district. 

10 1. Il sera procédé à l'estimation et au 
partage des immeubles indivis , d'après les 
formes prescrites ci-dessus pour le mobilier. 
Dans tous les cas , l'évaluation en sera faite 
d'après un état détaillé de leur nature et 
consistance. Les experts seront tenus de 
prononcer dans le mois à compter du jour 
où ils auront reçu leur commission. 

10a. Dans le cas où les lots, tant pour 
les meubles que pour les immeubles , se- 
raient inégaux, les experts détermineront 
les sommes à rapporter par ceux à qui les 
lots les plus forts seront échus ; les sommes 
seront réparties proportionnellement sur 
les autres. Le tirage des lots sera fait publi- 
quement, savoir, pour les meubles, dans 
la maison commune , par un officier muni- 
cipal , en présence de deux officiers muni- 
cipaux au moins; et pour les immeubles, 
au directoire du district. 

103. Les papiers, titres ou extraits des ti- 
tres trouvés sous le scellés , seront remis 
aux copropriétaires pour la portion des biens, 
qui les concernera respectivement. 

104. L'inventaire et les procès- verbaux 
d'estimation ou de partage des meubles et 
immeubles indivis , seront déposés à l'admi- 
nistration du district , dans la décade du 
jour de l'opération terminée. Il sera trans- 
mis à l'administration du département et 
aux préposés de l'agence des domaines, un 
état sommaire des objets estimés et partagés. 

105. Le mobilier et les immeubles indi- 
vis non susceptibles départage , seront ven- 
dus d'après les formes prescrites pour les 
biens nationaux. 

106. Le mobilier indivis sera payé comp- 
tant par les acquéreurs. Quant aux immeu- 
bles , le prix en sera acquitté, savoir, pour 
la portion afférente à la République, dans 
les termes fixés par la loi pour le paiement 
des domaines nationaux ; et pour le surplus, 
immédiatement après l'adjudication. 

Les immeubles seront revendus à la folle- 
enchère de l'acquéreur qui n'effectuera pas 
ses paiemens à ces époques respectives. 

107. Le prix des ventes des biens immeu- 
bles possédés par indivis avec les émigrés , 
sera versé par les acquéreurs , savoir , pour 
ce qui se .trouvera dû à la nation , dans la 



(0 Le débiteur d'une créance indivise entré 
l'Eiat représentant un émigré , et un régnicolc , 
s'est valablement libéré , même à l'égard du ré- 
gnicole, par le remboursement intégral fait dam 
les caisses do l'Etat, si la créance avait été placée 
sous le séquestre, et si , au moment du rem- 
boursement , il n'y avait pas eu liquidation des 
droits indivis (1 3 août i8a3 ; ordonnance du roi, 
S. a3, a, 376)- 

Le remboursement au domaine de la lolalité 
à un« rente due pour 1/16 à un émigré, et pour 



1 5/i 6 à des non émigrés , est nul cour les v5/i 6 , 
bien qu'il y ail un arrêté ordonnant ce rembour- 
sement , si l'arrêté a été pris sans entendre ou 
appeler les quinte cointéressés (ao novembre 
»8i5, ordonnance du roi ; J. C. 3, 166). 

La partie des biens indivis avec un émigré, 
vendue par la République , sans réclamation d« 
la part du copropriétaire, doit entrer fictivement, 
en cas de partage, dans le. lot de cet émigré rayé 
(ai germinal an i3; Cass. S. 5, a, 33o). 

foy. loi du 3o thermidor an \. 
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caisse du receveur des revenus nationaux; 
et pour ce qui sera dû aux copropriétaires , 
entre leurs mains , d'après la reconnaissance 
qui leur aura été délivrée par le directoire 
du district, de la portion qui les concernera 
dans le produit de ces ventes. 

108. Les biens indivis seront pavés par 
les acquéreurs, en assignats ou autres mon- 
naies dû cours , pour le montant des por- 
tions afférentes aux copropriétaires, qui ne 
pourront être forcés à recevoir les autres va- 
leurs admissibles en paiement de biens na- 
tionaux. 

109. Les ventes des biens indivis, déjà 
effectuées, seront maintenues, ainsi que les 
clauses de ces mêmes ventes : néanmoins 
les copropriétaires seront payés de leur por- 
tion , en assignats , par le receveur des re- 
venus nationaux , aux époques où les acqué- 
reurs feront leur versement, sur le mandat 
des directoires de district. 

Pourront cependant lesdits copropriétai- 
res être payés de suite, selon leur option, 
en reconnaissances admissibles en paiement 
de biens nationaux. 

1 to. Les frais relatifs à la régie , à l'inven- 
taire, estimation , et au partage, ainsi qu'à 
la vente des biens indivis , seront suppor- 
tés par la nation et les copropriétaires, 
dans la portion de leur droits respectifs. 
Ceux à la charge de la nation seront acquit- 
tés par le receveur des revenus nationaux, 
d'après les arrêtés des directoires dedistrict. 

m. Les créanciers des parens d'émigrés 
dont les successions sont ouvertes, seront 
tenus , à peine de déchéance pour la portion 
de leurs créances à la charge de la Républi- 
que , de déposer les extraits de leurs titres 
dûmentlégalisésau secrétariat de l'adminis- 
tration du département du domicile des pa- 
rens décédés, dans les trois mois de la pu- 
blication de la présente loi , à la charge 
toutefois'par eux de représenter les originaux 
de ces titres lors de la liquidation de leurs 
créances. 

lia. Les créances sur les biens indivis 
seront liquidées par les corps administra- 
tifs , comme les autres créances sur les émi- 
grés, mais pour la portion seulement qui 
concernera la nation , et après qu'elles au- 
ront été préalablement discutées par les 
parties intéressées : néanmoins les liquida- 
tions déjà faites, conformément à la loi, 
par les corps administratifs , sont mainte- 



nues , sauf à répéter sur les copartageaiu 
les portions de ces créances qui auront été 
acquittées à leur décharge. Toute action de 
solidarité envers la nation , à raison desdi- 
tes créances , demeure éteinte (1). 

11 3. Les titres de créances sur les biens 
indivis avec les émigré, ne serout admis à 
la liquidation , pour ce qui concerne la Ré- 
publique, qu'autant qu'ils seront revêtus 
du caractère d'authencité exigé par la pré- 
sente loi. 

1 14. Les titres à la charge des parens d'é- 
migrés dont la nation est appelée à partager 
la succession , ne pourront également être 
valables , s'ils n'ont acquis une date certai- 
ne avant le 1" février 1793 , ou l'inscription 
de l'héritier émigré sur la liste du district , 
si son émigration est postérieure à cette 
époque. < 

11 5. Aucune créance sur les successions 
dans lesquelles la nation a des droits , ne 
sera définitivement liquidée pour ce qui la 
concerne , que lorsqu'il sera constaté que 
ces successions sont solvables, par la com- 
paraison de l'actif résultant , soit des pro- 
duits nets recouvrés, soit de la valeur et 
estimation des biens inventoriés, avec le 
passif consistant dans le montant des 
créances dont les titres auront été déposés 
à l'administration du département. 

1 16. Dans le cas d'insolvabilité reconnue 
des parens d'émigrés , il sera procédé à l'é- 
gard des unions des créanciers ainsi qu'il 
est prescrit par l'article 48. 

117. Les créances sur les propriétés indi- 
vises avec les émigrés , seront payées d'a- 
près le même mode que celles sur les biens 
des émigrés , en ce qui concerne la part affé- 
rente à la nation. 

118. Toutes contestations relatives à la 
propriété des biens indivis avec les émi- 
grés , seront décidées par des arbitres. * 

1 19. Le partage des biens indivis situés 
en plusieurs districts du même département, 
sera réglé par l'administration de ce dépar- 
tement. 

120. Si les biens se trouvent compris dans 
plusieurs départemens, le partage en sera 
dirigé par l'administration de celui du do- 
micile de l'émigré, ou du parent d'émigré 
dccédé( a ). 

la 1 . Tout copropriétaire avec des émigrés 
sera tenu, dans le mois de la publication de 
la présente loi, et à l'avenir en remplissant 



(1) Voy. lois du a 8 fructidor an 3, et a 3 ven- 
démiaire an 4- 

Le créancier de deux codébiteurs .solidaires peut 
encore , après IVmigration de l'un , se pourvoir 
solidairement contre l'autre. 

Le créancier qui , ayant hypothèque sur diflfé- 
rens biens passés en mains tierces , est devenu , 
par l'émigration de l'un des tiers acquéreurs, 
créancier direct de la République, peut 



exercer son action hypothécaire contre les autres 
acquéreurs (5 nivose an i3; Cass. 8. 5, a, aa6). 

Une question de solidarité résultant d'un acte 
notarié, est du ressort des tribunaux , encore 
qu'elle soit agitée contre le coobligé solidaire d'un 
émigré (11 février i8ao; ordonnance du roi i 
J. C. 5, 3i5). 

(») Voy, l<u du i3 ventôse an 5. 
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les dispositions do l'article 96, de déclarer 
s"*il se trouve, relativement à des biens in- 
divis, dans les termes des deux articles pré- 
cédens , et d'indiquer en môme temps au 
directoire du district , l'administration de 
département qui doit faire procéder au par- 
tage général. Ce délai expiré, ou à défaut de 
déclaration , le copropriétaire ne sera plus 
admis à réclamer ce partage. 

122. Dans le cas où le partage général 
sera demandé par les copropriétaires, il ne 
sera point procédé dans les districts au par- 
tage partiel des biens , mais seulement à 
leur estimation. 

ia3. Pour l'exécution de l'article lao, les 
directoires de district de la situation respec- 
tive des biens indivis enverront, après les 
avoir visés, les inventaires et procès-verbaux 
relatifs à l'évaluation tant du mobilier que 
des immeubles, à l'administration de dépar- 
tement indiquée par les copropriétaires, 
dans les deux décades , à compter du jour 
où ces inventaires et procès-vorbaux leur 
auront été transmis. 

124. L'administration du département 
fera , d'après lesdits inventaires et procès- 
verbaux , procéder au^partage, en présence 
des copropriétaires ou de leurs fondes de 
pouvoirs dûment prévenus à cet effet , par 
deux arbitres , dont l'un sera nommé par 
elle , et l'autre par les copropriétaires ou 
leurs fondés de pouvoirs. 

125. Le tirage des lots se fera en présence 
de l'administration du département. 

126. Les successions ouvertes avant le iA 
juillet 1789, dans lesquelles la nation a des 
droits à exercer , seront partagées conformé- 
ment aux lois et coutumes alors existantes. 
Quant à celles ouvertes depuis cette époque, 
le partage sera réglé d'après les dispositions 
de la loi du 17 nivose an a et autres subsé- 
quentes. 

137. Aussitôt l'opération terminée, la co- 
pie du procès-verbal de partage, du ment cer- 
tifiée, sera transmise, par l'administration 
du département , à ebacun des directoires 
de district de la situation des biens, ainsi 
qu'à l'administration de département qui les 
comprend dans son arrondissement. 11 en 
sera également délivré une copie certifiée à 
ebacun des copartageans. 

128. Il sera envoyé à la commission des 
revenus nationaux, tant par les directoires 
de district, que par les administrations do 
département qui, d'après les dispositions 
de la présente loi, auront fait procéder au 
partage des biens indivis avec les émigrés, 
un extrait sommaire certifié des procès- ver- 
baux de oe partagé , dans deux décades après 
qu'il aura été^ effectué. 

129. 11 n'est point dérogé par la présente 
loi aux dispositions de cerles des 17 frimaire 
et 26 ventôse derniers, relativement aux 
établissemens de commerce ei de manufac- 
tures dans lesquels la nation a, ou aurait 
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par la suite, des droits à exercer, ainsi qu'à 
la loi du i3 ventôse an 3. 

1 3o Toutes dispositions des lois antérieu- 
res , relatives à l'objet de la présente, sont 
rapportées. 

Du mémo jour. 

La Convention nationale décrète que les 
articles concernant la liquidation des créan- 
ces sur les biens nationaux provenant des 
émigrés , décrétés dans les séances de 24 et 
28 germinal dernier et 1" floréal présent 
mois , seront réunis pour ne former qu'une 
seule loi, qui datera de ce jour, et sera trans- 
crite en entier sur le procès- ver bal de la 
séance dudit jour. 



i« f florkal an 3 (ao avril 1795). — Décret 
qui autorise «la Trésorerie nationale a passer 
en dépenses aux receveurs de district les som- 
mes qu'ils ont payées pour la fabrication du 
salpêtre dans les communes. (i,Bu!l. i3g t 
n« 776 j B. 54, a.) 



1" floréal «n 3 (ao avril 179s). *— Décret 
qui divise les armées des cotes de Brest et de 
Cherbourg, et nomme pour les commander les 
généraux Hoche et Aubert-Dubayet, (i, Bull. 

i3g, n» 777 ; B. 54, 3.) 



i*' floréal an 3 (ao avril 179*). — * Décret 
qui charge le représentant Caeenave, en mis- 
sion au Havre , de se rendre à Amiens. (B. 

«4» ••) 

1" florkal an 3 (ao avril 179Ï). — . Décret 
nommant le citoyen Bergerot commissaire-li- 
quidateur de ht dette des émigrés, (B. 54, >•) 



i M florÈAL an 3 (ao avril 1795). — Décret 
relatif au citoyen Kiek , négociant à Marseille. 

(B. 54, a.) 



1" floréal- an 3 (ao avril 1795). — • Décret 
de mention honorable de l'hommage fait par 
le citoyen Pougeu*. (B. 54, a ) 



«•» FLORÉAL an 3 (ao avril 179s)- — Décret 
relatif à une pétition du citoyen Lion Jacob. 
(B. 54, 3.) 



i" floué al an 3 (ao avril 1795.) — Décret 
accordant un congé au représentant Quiet. (B* 
54 1 »»•) 



i M FLORÉAL an 3 (ao avril 1795). — Décret 
qni envoie le représentant Meilland près l'ar- 
mée des Pyrénées-Orientales. (B. 54» 3.) 



a floréal an 3 (ai avril «79*)- — " lV«et 
relatif aux paiemens des ventes des bois, mou- 
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lins et usines, (i, Bull. i3g, n* 778; B. 54, 
.5.) 

Par la loi du 4 nivose an 2 et celle du 6 
nivôse an 3 , la Convention n'a dérogé en 
rien aux décrets des 3=17 novembre 1790, 
25 =-29 avril 1792 et 16 janvier 1793, en ce 
qui concerne les paicmens des ventes des 
bois', moulins et usines. 



a FLORÉAL an 3 (ai avril 1795). — Décret 
qui détermine un mode pour suppléer aux re- 
gistres de l'état civil détruits ou perdus pen- 
dant la révolution. (1, Bull. 139, n« 780 ; B. 
54, *5.) 

Voy. loi du ai FRUCTIDOR an s. 

Art. 1". Les registres ou parties de re- 
gistres de Pétât civil , qui , depuis le 14 juil- 
let 1789, auront été perdus ou détruits se- 
ront remplacés , s'il en existe des doubles 
dans l'un des deux dépôts , par des copies 
que fera faire , dans le délai de deux mois , 
le directoire de département. Elles seront 
collationnées , et les pages en seront cotées 
et paraphées par deux dé ses membres. 

2. Dans le cas où les deux originaux au- 
ront été perdus ou détruits , il sera suppléé 
à leur défaut de la manière prescrite par les 
articles suivans. 

3. Il sera fait trois listes, Tune des nais- 
sances , l'autre des mariages et divorces , et 
la troisième des décès. 

4. Chacune de ces listes contiendra, dans 
l'ordre chronologique, avec autant d'exacti- 
tude qu'il sera possible , les dates des nais- 
sances, mariages, divorces et décès; les 
noms , surnoms , professions des individus 
et de leurs pères et mères. 

5. Les commissaires préposés à la confec- 
tion de ces listes n'y inscriront aucun ar- 
ticle relatif à des personnes décédées depuis 
plus de trente ans , à moins qu'ils n'en soient 
expressément requis par des personnes inté- 
ressées ; et alors l'inscription se fera dans 
la forme prescrite par l'article 7. 

6*. Ces listes seront doubles ; elles seront 
faites par trois commissaires choisis par le 
corps municipal dans ou hors son sein pour 
chaque commune ou section de commune. 
Elles ne seront d'abord qu'indicatives et 
préparatoires, et n'obtiendront un caractère 
authentique qu'après l'accomplissement des 
formes ci-après. 

7. Les commissaires composeront ces lis- 
tes, soit d'après les renseignemens que leur 
fourniront les registres, papiers de famille 
ou autres documens, soit d'après les décla- 
rations des ascendans , des époux , ou des 
frères et des sœurs , soit d'après celles des 
autres parens ou étrangers. 

Mais lorsque les déclarations seront faites 
par autres que les ascendans, époux et frères 
et sœurs, l'insertion dans la liste n'aura lieu 
que lorsque la. déclaration sera confirmée par 
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Pattestation de deux témoins dignes de foi , 
ou appuyée par quelque pièce non suspecte. 

8. Un double de chaque liste sera déposé 
pendant deux mois au secrétariat de la com- 
mune ou de la section , et l'autre à celui de 
l'administration du district. 

Le dépôt en sera annoncé par une procla- 
mation affichée dans la commune ou section 
de commune, et dans le chef-lieu de district. 

Pendant ce délai, tous les citoyens seront 
admis à faire les réclamations et observa- 
tions tendant à la rectification desdites listes; 
elles seront faites par écrit et annexées à ces 
mêmes listes. 

9. Après ce délai , un commissaire nommé 
par l'administration du district, pris dans 
son sein , se transportera dans la commune 
ou section. 

Kl convoquera une assemblée générale des 
habitans, un jour de décade. 11 fera faire lec- 
ture des listes , et des réclamations qui au- 
ront pu être faites sur chaque article ; il pro- 
voquera les nouveaux éclaircissemens qui 
pourront être donnés , et en dressera procès- 
verbal. 

10. En marge des articles qui n'auront 
souffert aucune réclamation, le commissaire 
du district mettra cette formule , ^irrété ; 
il signera avec un officier municipal : l'ar- 
ticle sera dès lors authentique. 

11. En marge des articles qui auront été 
contestés , le commissaire mettra cette au- 
tre formule, Il y a réclamation n* tant , et 
signera avec l'officier municipal. 

12. Un des doubles de ces listes restera 
au secrétariat delà municipalité ; l'autre sera 
envoyé aux archives du département , pour 
être joint aux registres de l'état civil. 

13. Les réclamations seront recueillies et 
numérotées par le secrétaire-greffier de la 
commune : il en enverra , dans la décade sui- 
vante , des extraits en forme , ainsi que des 
parties des listes qui en sont l'objet, au 
greffe du tribunal de district. 

Ce tribunal prononcera sur lesdites ré- 
clamations, à la diligence du commissaire 
national, après l'avoir entendu, ainsi que 
les parties intéressées r ou après qu'elles au- 
ront été dûment appelées. 

14. Lorsque le commissaire national et 
les parties intéressées auront acquiescé au 
jugement, ou qu'à défaut d'appel dans le 
délai prescrit, il aura acquis la force de chose 

i'ugée, il en sera fait mention en marge de 
a liste, et expédition en sera envoyée, tant 
au secrétariat de la commune qu'aux ar- 
chives du département, pour être annexée 
aux listes. 

15. S'il n'y a qu'une partie des registres 
d'une commune, détruite ou perdue, ou si 
les officiers chargés de constater l'état civil 
ont suspendu l'exercice de leurs .fonctions , 
il sera procédé à la confection des trois listes 
dans la forme indiquée par les articles pré- 
cédens,pour les individu» dont les actes de 
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naissance , mariage , divorce et décès exis- 
taient sur cette partie des registres, ou pour 
le temps qu'a duré l'interruption des fonc- 
tions des oflpciers de l'état civil. 

16. Les procès-verbaux d'exécution des ju- 
fjemens de condamnation à mort vaudront 
provisoirement, et jusqu'à la confection des 
listes ordonnées par la présente loi, comme 
actes de décès de l'état civil. 



du 3 juillet 1791 , qui défère aux adjudica- 
taires les fermages en proportion du progrès 
des coupes ou perception des fruits, à quel- 
ques époques qqp soient fixés les termes des 
paiemens détermin^ par les baux (1). 



3 floréal an 3 (ai avril 1795). — Décret 
relatif aux accusas dénommés dans le jugement 
du tribunal révolutionnaire du a5 
. (B. 54, a 7 .) 



floréal an 3 (ai avril 1795). — Décret 
relatif au concours , par la voie du tirage au 
sort , parmi les suppléans , pour compléter la 
représentation nationale. (1, Bull. 139, n» 779 j 
B. 54, a3.) 



a floréal an 3 (ai avril 
relatif à l'admission de V 

(B. 54, aa.) 



795). 



— Décret 
de Suède. 



3 floréal an 3 ( aa avril 1795). — Décrets 
qui accordent divers secours ( B. 54, a8, 39 
et 3o.) 

3 floréal an 3 ( aa avril 1795). — Décret 
annulant un jugement du tribunal de la Cote- 
d'Or, du i5 prairial an a, rendu contre le ci- 
toyen Demorey. (B. 54» 3i •) . * 



a FLORÉAL an 3 (ai avril 1795 ). — Décret 
relatif k la femme du représentant Butot. (B. 
54, a3.) 

a FLORÉAL an 3 (ai avril 1795). — Décret 
relatif à une erreur de date qui s'est glissée 
dans un décret du a6 germinal dernier. (B. 
54 , a3.) 

a FLORÉAL an 3 (ai avril "17 95). — Décret 
gui ajourne la discussion du projet de décret 
concernant le séquestre des biens des émigrés. 
(B- 54, 34 ) 



a floréal an 3 (ai avril, 1795). — Décret 
relatif au citoyen Flaust. (B. 54, 34.) 



3 floréal an 3 (sa avril 1795). — Décret 
relatif à la réclamation des citoyennes BiUaud 
et Collot. (B. 54, 3a.) 



3 FLORÉAL an 3 (aa avril 1795). — — Décret 
relatif à la citoyenne Poincignon , veuve Salle. 

54, 3a.) 

3 floréal an 3 ( aa avril 1795). — Décret 
• relatif à l'inexécution de la loi sur le renou- 
vellement des cartes de sûreté de Paris. ( B. 
54, 3a.) 

3 FLORÉAL an 3 (aa avril 1795). — Décret 
relatif aux secours k accorder 
de Fénélon. (B. 54, 33.) 



a floréal an 3 (ai avril 1795). — Décret 
ajournant la discussion d'un projet de décret 
du comité des finances (B. 54, a4-) 



a floréal an 3 (ai avril 1795 ). — Décret 
relatif au citoyen Frebourg. (B. 54, a4 ) 



3 floréal an 3 (aa avril 1795). — Décret 
qui affecte le ci-devant évêcbé de Montpellier 
à l'établissement de. l'école de santé de cette 
commune. (B. 54, a8.) 



3 floréal an 3 ( aa avril 1795). — Décret 
portant que les fermages des propriétés rura- 
les seront acquis aux adjudicataires propor- 
tionnellement et à compter du jour de l'adju- 
dication. ( 1, Bull. i3 9 , n* 781 ; B. 54, 3i.) 

A l'avenir, les fermages des propriétés ru- 
rales seront acquis aux adjudicataires pro- 
portionnellement et à compter du jour de 
l'adjudication, ainsi qu'il a été pratiqué pour 
les loyers des maisons et rentes, sans égard 
à une disposition contraire de l'instruction 



4 floréal an 3 (a3 avril 1795). — Décret 
qui fixe le mode de réception des ambassadeurs 
ou envoyés des puisiances étrangères. (1, Bull. 
i3g, n» 78a ; B 54, 35.) 

Art. 1". A la réception des envoyés des 
puissances étrangères dans le scii* de la re- 
présentation nationale , ceux qui seront re- 
vêtus du caractère d'ambassadeurs, seront 
assis dans un fauteuil vis-à-vis du président. 

Ils parleront assis. 

a. Il sera placé pour leur cortège des ban- 
quettes à droite et à gàuche. 



(1) En cas de vente d'un domaine national, 
l'Etat doit profiter des fruits qui ont été recueillis 
dans l'année de b vente, à proportion du temps 
qui s'est écoulé entre le premier jour de l'année 
•t celai de l'adjudication, encore même que l'im- 



meuble n'étant point baillé, les fruits consistent, 
non en loyers ou fermages, mais en récoltes pen- 
dantes par racines (19 germinal an 1a; Cass. S. 
7» *» 9»3.) 
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3» La disposition de l'article précédent est 
commune à tous les envoyés des puissances 
étrangères revêtus du caractère de ministres 
plénipoten 



honorable de l'hommage fait par 

le citoyen Leclère. (B. 54, 3 9 .) 



. A ^ 

4. Le président, dans sa réponse à l'am- 
bassadeur ou autre env^é , lui donnera les 
mômes titres qui lui seront attribués par ses 
lettres de créance. 



rt.0SF.AL an 3 ( as avril 1795). — Décret 
annulant un jugement de la commission de 
Douai , rendu le 6 floréal an a , contre le ci- 
toyen Cochin. (B 54, 37.) 



4 ïXORÉal an 3 (a3 avril 179S ). — Décret 
par lequel le baron Eric-Magnua Staèl de Hols- 
tein, est reconnu et proclamé ambassadeur ex- 
traordinaire du roi de Suède près la République 
française. (i,Bull i3 9 , n» ;83 ; B. 54, 36.) 



aa 3 (a3 avril 1705). — • Décret 
uc à la commission administrative de 
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qni attribue 

police sa faculté d'accorder les permissions exi- 
gées par la loi du 4 vendémiaire, pour demeu- 
rer à Paris plus de trois jours. (1, Bull. 160, 
n» 786 j B. 54, 35 ) 



4 FLORÊal an 3 ( a3 avril 1795). — Décret 
relatif aux réclamations de la veuve et des en- 
fans de Dietrick, ancien maire de 
(B. $4, 3S.) 

4 floréal an 3 ( a3 avril 179J). — Décret 
relatif à la demande que le drapeau sutfdois 
soit uni à ceux de Genève et des états d'Amé- 
rique. (B. 54, 38 ) 



4 floréal an 3 (a3 avril 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux représenta™ 
Chamborre et Bonnemain. (B. 54, 3 9 .) 



4 floréal an 3 (a3 avril 179$}. — Décret 
qui autorise le représentant Casenave à conti- 
nuer sa mission dans le département de la 
Seine-Inférieure, et le représentant Blaux celle 
dont il a été chargé dans le département de la 
î.(B. 54, 33.) 



4 FLORÉAL ah 3 (a3 avril 1795). — Décrets^ 
qui accordent des secours. (B. 54, 33 et 34 ) 



4 FLORÉAL an 3 (a3 avril 1795). — Décret 
annulant un jugement rendu par un tribunal 
de l'armée du Rhin, contre Pierre De vaux. 

(B. 54, 36.) 

4 FLORÉAL an 3 ( a 3 avril i 79 5). — Décret 
relatif au rapport de la disposition de la loi sur 
l'organisation des tribunaux criminels militai- 
res. (B. 54, 36.) 



5 FLORÉAL an 3 (*4 avril 1795). — Décret 
qui suspend toute action intentée d'après l'effet 
rétroactif de la loi du 17 nivose sur les suc- 
cessions. (1, Bull. «Go, n- 787 ; B. 54, 4*-) 

Voy. lois du 9 fructidor an 3 et du 3 TEX- 
dÉmiaire an 4. 

La Convention nationale décrète la sus- 
pension de toute action intentée ou procé- 
, dure commencée à l'occasion de l'effet ré- 
troactif résultant de la loi du 17 nivose sur 
les successions. 



4 FLORÉAL an 3 (al avril 179S). — Décret 
relatif à un jugement rendu la 6 floréal an a 
par la commission militaire de Douai, contre 
le citoyen Cochin, (B. 54, 3 7.) 



5 floréal an 3 ( a 4 avril 1795). — Décret 
additionnel à celui qui supprime le maximum. 
(1, Bull. 140, n» 787 $ B. 54, 41.) 

La Convention nationale décrète, comme 
article additionnel à la.loi du 4 nivose der- 
nier sur la suppression du maximum , 

Que les citoyens qui auront été condam- 
nés à exécuter un marché et à livrer des mar- 
chandises au maximum avant la loi du 4 ni- 
vose, ne pourront se prévaloir de la loi du 
24 du même mois, pour exiger un prix plus 
considérable, si le jugement leur a été no- 
tifié avant celle du 4 nivose de Tan 3. 



4 floréal an 3 (a3 avril 1795). —.Décret 
relatif à l'état des associations des sciences et 
des arts. (B. 54, 37.) 



4 floréal an 3 ( a3 avril i 79 5). — Décret 
relatif à l'affaire de Joseph Lebon. (B. 54, 
3 5 .) 

4 FLORÉAL an 3 (a3 avril 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait 
le citoyen tfillin. (B. 54, 38.) 



4 fwkéal an 3 ( a3 avril 1795 ), — Décret 



5 floréal an 3 { a4 avril 1795). — Décret 
interprétatif de celui du 4 nivose, en ce qui 
concerne les procédures relatives à l'exécution 
des marchés passés avant l'abrogation du maxi- 
mum. (1, Bull. 162, n* 797 j B. 54, 43.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité de législation , relativement 
à la pétition du citoyen Foullet , tendant à 
savoir si , par l'article 24 ^ e * a du 4 Ul ~ 
vose , portant abrogation de la loi sur le 
maximum, la Convention avait entendu que 
tyutcs espèces de procédures relatives à l'exé- 
cution des marchés fussent anéanties; 
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Considérant que. les dispositions do cet 
artidesont claires et précises; qu'il n'y est 
question que de toutes procédures commen- 
cées pour la violation faite à la loi du maxi- 
mum, c'est-à-dire ; toutes celles tendant à 
infliger les peines qu'elle prononce; que la 
Convention a déjà suffisamment expliqué 
que son intention n'était pas d'anéantir les 
contestations relatives à l'eiécution des mar- 
chés faits avant la loi du 4 nivose dernier, 
puisqu'elle a maintenu ces marchés par son 
décret du du même mois , déclare qu'il 
n'y a pas lieu à délibérer. 



5 floréal an 3 (24 avril i 79 5). — Décret 
accordant des pensions à des militaires infirmes. 
(B. 54, 4o.) 

5 floréal an 3 (a4 avril i 79 5). — Décret 
accordant nn secours à la citoyenne Mercier. 
(B. 54, 4o.) 

■ 

S floréal an 3 (*4 avril «795). — Décret 
qui proclame membres de la Convention na- 
tionale les divers suppléans y dénommés. (1, 
Bull. 162, n» 796; B. 54, 4a.) 

5 floréal an 3 ( 24 avril 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Goupilles u de Mon- 
taigu dana le département de Vauduae. (B. 
54, 4»0 1 

5 floréal an 3 (a4 avril 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression d'une lettre des re- 
présentant près les armées des cotes de Brest , 
de Cherbourg et de l'Ouest. (B. $4, 44.) 

5 floréal an 3 (*4 avril 1795). — Décret 
qui proroge les pouvoirs des membres du tri- 
bunal révolutionnaire. (B. 54, 41.) 



5 floréal an 3 ( 24 avril 1795). — Décret 
«ccordant un congé au représentant Lequinio. 
(B.54,4i) 

5 floréal an 3 (»4 avril 1795). — Décret 
accordant la somme de huit cent livres au ci- 
toyen Hamberges. (B. 54, 41.) 



5 floréal an 3 (24 avril 1795 ). — Décret 
relatif à la veuve du représentant Biuot. ( B. 
54, 43 ) V 

5 floréal an 3 (24 avril i 79 5). — Décret 
autorisant le directoire du district de Pontoise 
à faire payer à des négocians le prix des grains 
et farines saisis. (B. 54, 43.) 



6 floréal an 3 (*5 avril 1795). — Décret 
q«i déclare que le numéraire en or et en ar- 
gent est marchandise, et 



95 
(•. 



des lieux connus sous le nom de 
Bull. 139, n* 784 i B. 54, 46.) 

Voy* lois du % prairial an 3; du 28 ven- 
démiaire an 4. 

Art. 1". L'article i" du décret du 1 1 avril 
l?93, portant que le numéraire de la Répu- 
blique , en or et en orgent , n'est pas mar- 
chandise , est rapportée. 

2. Cette marchandise ne pourra être ex- 
portée qu'en donnant caution de foire ren- 
trer, pour sa valeur, des denrées de première 
nécessité, conformément au décret du i3 
nivose. 

^ 3. Le Gouvernement est autorisé à con- 
tinuer à solder ce qui peut ou pourra être 
dû en or et en argent , avec des assignats , à 
la concurrence de la valeur de cette mar* 
chandise selon le cours. 

4- Tous les lieux connus sons le nom de. 
Bourses , où se tenaient les assemblées pour 
la banque, le commerce et le change, se- 
ront ouverts. 

5. Le comité des finances est charpé de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
l'exécution du présent décret. 



6 floréal an 3 ( 25 avril 1795). — Décret qui 
ordonne l'impression de l'état , par départe- 
metis des radiations de la liste des émigrés pro- 
noncées* par le comité de législation , et por- 
tant qu'il ne sera plus fait de radiations de liste 
d'émigrés que par décret de la Convention. (B. 
«4,45.) ■ 

6 floréal an 3 (aCfcvril 1795).— • Décret qui 
détermine 1rs cas où le comité de législation 
fera des rapports sur les affaires litigieuses en- 
tre particuliers. ( B. 54 , 46. ) 



6 FLORÉAL an 3 ( 95 avril 1795). — Décret., 
latif à la question de substitution de la preuve 
testimoniale adoptée par le décret du a» ni- 
vose an 2. (B. 54 , 44. ) 



6 floréal an 3 (a5 avril 1795). 
latif à un projet de décret pour 
fausseté des certificats de 

44) 



Décret re- 
à la 

(B. 54, 



6 FLORÉAL an 3 (25 avril 1795 ). — Décret re- 
latif aux mesures à prendre pour détruire l'a- 
giotage. ( B. 54 , 45. ) 



6 FLORÉAL an 3 ( 25 avril 1795). — Décret qui 
rapporte celui du 2 thermidor , et qui déclare 
nulle la décision du tribunal de famille du 29 
janvier 1793. (B. 54- $5.) 



6 FLORÉAL an 3 ( a5 avril 1795 V — Décret qui 
envoie le représentant Robert (de Paris ) dans 
la ville de JLiège et pays liégeois» ( B. 54 > 4& ) 



Digitized by Google 



8* 



COttTEKTIO* NWTIOÎULE. — - 



7 FLOBKaI an 3 ( aC avril «79* ) -~ Décret qui 
ordonne l'impression d'un discours suivi d'un 
projet sur les changemens à faire au gouver- 
nement actuel. (B. 54, 49.) 



7 VLORÈAL an 3 ( a5 avril 1795 ). — Décret qui 
les raprésentans Laloy , ex-président , 

. a) n»illomarvI»t . »Y-c<>rri<1ain»a . 



nomme 



me Jes rcprcseiuans >-<m'j , c&*|irciiucui , 
, Serres et Guillenaardet , ex-secrétaires , 
signer les procès'-verbaux qui n'ont pu 



pour signer — r -- 
l'étxe. (B. 54. 4'/-) 



7 FLORÉAL an 3 (36 avril t7!>5)- — Décret qui 
fixe l'époque de la clôture du concours de l'é- 
cole normale. (B. 54, 47 •) 

7 FLORÉAL ait 3 ( a6 avril 1795 ). — Décret qui 
autorise le représentant Betard à rentrer * 
le sein de la Convention. ( B. 54 » 4&- ) 



7 FLORÉAL an 3 ( aG avril 17 o5). — Décret ac- 
ceptant la démission du citoyen Martin , dé- 
puté suppléant des Vosges. (B. 54 , 47-) 



7 FLORÉAL an 3 (a6 avril 179* )• — Décret re- 
latif aux territoires ayant attenté a la liberté 
publique par leurs excès. { B. 54 » 4 8 - ) 

7 floréal an 3 (29 avril 1795). — Décret qui 
renvoie aux trois comités réunis les" proposi- 
tions , i* de faire punir dans vingt-quatre 
heures tout émigré trouvé sur le territoire 
français ; a* de prononcer la déportation , etc. 
(B. 54,48 ) 



7 FLORÉAL an 3 ( a 6 avril 1795). — Décret re- 
latif à une pétition des commissaires députés 
du conseil général de la commune de Bordeaux. 
(B. 54, 49 ) 



7 FLORÉAL an 3 ( a6 avril 1795). — Décret ac- 
cordant un congé au représentant Labinhes 
aîné. ( B. 54 , 49- ) 



7 FLORÉAL an 3 (a6 avril 1795). — Décret ac- 
cordant un congé au représentant du peuple 
lier. (B. 54, 49.) 



8 FLORÉAL an 3 (37 avril 1795). — Décret re- 
latif aux rentes viagères. ( 1 , Bull. 160 , du 
ai messidor an 3 , n» 788 ; B. 54 , 55. ) 

Voy. lois du a a FLORÉAL an a ; du ai MES- 
SIDOR an 3 ; du 1" FRUCTIDOR an 3 , et du 8 
Vivose an 6. 

Art. 1". Tous les créanciers de la dette 
■viagère déclarée dette nationale, qui ne sont 
pas encore liquidés et n'ont point reçu leurs 
inscriptions viagères , seront inscrits sur le 
grand-livre de la dette viagère établi par 
Ja loi du a3 floréal de Tan 2 , soit d'après 
les bases et le mode de liquidation qui y 
sont portés , soit pour le produit net de 
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leurs, anciennes rentes, sur les mornes tète* 
et sous les mêmes conditions de jouissance 
et survie stipulées dans les contrats et autres 
titres déposés à la Trésorerie nationale, 
étant dérogé , h cet égard, à ladite loi do 
a3 floréal dernier. 

2. Ceux qui voudront être liquidés sui- 
vant la loi du a3 floréal, seront tenus de 
fournir une déclaration de l'option qu'Us 
auront faite , soit par eux , soit par leurs 
fondés de procuration générale, d'ici au 
21 messidor prochain inclusivement. 

3. A Tégard des créanciers qui désireront 
être liquidés d'après leurs contrats, ils ne 
seront tenus de fournir aucune déclaration 
d'option, et leur silence en tiendra lieu. 

4- Ceux des créanciers de la dette viagère 
qui ont déjà reçu leur inscription "viagère 
et le titre pour l'inscription au grand-livre 
de la dette consolidée, pourront s'en tenir 
à la liquidation faite; et, dans le cas con- 
traire, ils seront tenus de déclarer, dans le 
délai ci-dessus fixé, qu'ils entendent être 
liquidés conformément à leurs titres et con- 
trats. 

5. Dans le cas de cette option , ils tou- 
cheront provisoirement sur leurs inscrip- 
tions viagères les arrérages échus au 1 " ger- 
minal dernier. A l'égard du surplus desdits 
arrérages, s'il y en a, ils en seront payes 
de la manière qui sera ci-après déterminée, 
et si , au contraire , lesdits arrérages excé- 
daient ceux qui doivent résulter des contrats 
primitifs , il leur en sera fait déduction sur 
le paiement à faire en vendémiaire prochain. 

6. Lorsque les créanciers mentionnés en 
l'article ci-dessus auront touché les arré- 
rages échus au 1" germinal, ils seront tenus 
de rapporter au . liquidateur de la Tréso- 
rerie, tant leur inscription viagère que le 
titre pour l'inscription au grand-livre de la 
dette consolidée, et dont il leur sera donné 
reconnaissance pour retirer leur inscription 
définitive de rente viagère. 

7. Les inscriptions provisoires résultant 
du viager , transportées ou données en paie- 
ment de domaines nationaux , pourront être 
rapportées au liquidateur de la Trésorerie, 
et remplacées , en cas d^mploi , par des as- 
signats , et en cas de vente , en rapportant 
le désistement de l'acquéreur ; lequel désis- 
tement ne donnera lieu qu'à un simple droit 

d'enregistrement- 

8. L'option pour la liquidation , confor- 
mément à la loi du 23 floréal an 2 , devra 
être faite concurremment par les jouissans 
et les expectans, et le défaut de consente- 
ment de l'un d'eux nécessitera la liquida- 
tion d'après ce qui est porté aux anciens 
titres. 

9. Les acquéreurs de rentes viagères avec 
faculté de réméré, et leur* vendeurs, ne 
sont liquidés que conformément à ce qui 
est prescrit par les lois des 8 messidor et 
i3 brumaire derniers. 
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to. Les rentes viagères au-dessous do 
cinquante livres pourront être inscrites sur 
le grand-livre de la dette viagère ; et ceux 
qui , par l'effet de l'option , se trouveront 
avoir droit à une inscription au grand-livre 
de la dette consolidée au-dessous de cin- 
quante livres , seront remboursés à bureau 
ouvert , sur le certificat de propriété qui 
leur sera délivré par le liquidateur de la 
Trésorerie, du montant de leur inscription 
calculée par vingt , avec les intérêts échus 
jusqu'au i" germinal dernier, déduction 
laite des retenues dont ils sont susceptibles, 
et en fournissant leur déclaration qu'ils 
n'ont pas d'autres créances sur le grand- 
livre de la dette consolidée. 

11. Les propriétaires de délégations et 
ceux d'actions au porteur qui ont déposé 
leurs titres à la Trésorerie nationale, en 
exécution de la loi du ■ i fructidor an 2 , 
seront inscrits en leurs noms personnels 
Bur le grand-livre de la dette viagère, et 
ils pourront opter de conserver leurs rentes 
viagères, soit sur leurs tètes, soit sur celles 
sur lesquelles ils en jouissaient déjà. 

12. La liquidation des compagnies finan- 
cières connues sous le nom de Caisse d'Es- 
compte, Assurances contre les Incendies et 
Assurances sur la Vie , sera faite confor- 
mément à la loi du 29 fructidor an 2 ; mais' 
les créanciers de ces compagnies auront 
l'option de constituer en viager leur capital 
sur la tète et sur le pied fixés par le tableau 
annexé à la loi du 23 floréal, 

ï3. Les créanciers desdites compagnies 
sont relevés de .la déchéance prononcée- par 
l'article 14 de ladite .loi, et ne seront te- 
nus de produire leurs certificats de rési- 
dence que lorsqu'ils toucheront les arré- 
rages du montant de leur liquidation. 

14. Dans le cas de la liquidation et ins- 
cription au grand-livre de la dette viagère 
d'après lea anciens titres, il n'y aura point 
de déchéance faute des pièces exigées par 
la loi du 23 floréal, et le rapport des an- 
ciens titres sera regardé comme suffisant. 

1 5. Le liquidateur de la Trésorerie pourra 
néanmoins faire usage des extraits mor- 
tuaires et autres pièces qui lui auront été 
fournies, pour faire les enangemens néces- 
saires à la nouvelle inscription viagère sur 
le grand-livre. 

16. Les inscriptions viagères seront ces- 
sibles comme par le passé, et il pourra être 
formé opposition à la vente ou transport 
desdites inscriptions , ainsi qu'il est prati- 
qué pour les inscriptions de la dette pu- 
blique consolidée; mais il ne pourra ja- 
mais être fait opposition au paiement des 
arrérages. 

17. Le droit d'enregistrement des trans- 
ferts sera d'un cinquième de l'inscription 
ou du cinquième d'une année d'intérêts. 

18. Un même créancier de la dette via- 
gère pourra être inscrit en autant d'articles 

8. 



97 



qu'il se trouvera avoir de «urvivanciers dif- 
férens. 

19. Pour ne point interrompre le paie- 
ment desdites rentes viagères dans l'inter- 
valle de l'établissement du grand-Livre, le 
liquidateur de la Trésorerie fera payer aux 
créanciers, dans le plus court délai possi- 
ble, d'après les titres qui lui opt été remis 
et les dispositions des articles précédons, 
sur des bulletins de paiement, 

i* L'année d'arrérages échue au i" ger- 
minal dernier; 

2* A partir du 1" vendémiaire prochain, 
les six mois qui se trouveront lors échus. 

ao. Il fera payer pareillement l'année 
d'arrérages échue au ï" germinal dernier, 
et le semestre qui écherra au 1" vendé- 
miaire prochain, des inscriptions perpé- 
tuelles résultant de la dette viagère. 

21. Les créanciers oui auront touché sur 
les bulletins du liquidateur, seront censés 
avoir opté pour le mode de liquidation 
d'après lequel le bulletin de paiement aura 
été dressé; savoir, pour le mode prescrit 
par la loi du 23 floréal , si leurs titres étaient 
déjà liquidés ; et pour la liquidation suivant 
leurs anciens titres, dans le cas où ils ne 
seraient pas encore liquidés. 

22. Il n'est point dérogé à l'article 5o de 
la loi du 23 floréal an 2, relativement à la 
retenue à faire sur les rentes viagères, qui 
sera réglée chaque année. 

23. Les commissaires de la Trésorerie 
veilleront à ce que le grand-livre de la dette 
viagère puisse être formé à l'époque du 
i* r germinal de l'an 4 et les arrérages payés 
de suite , d'après l'inscription faîte audit 
grand-livre. 

8 floréal an 3 ( 27 avril 1795). ~- Décret qui 
ordonne l'éxecution de cinq arrêtas pris par 
les commissaires de la Convention nationale à 
la pacification dés Chouans. (1, Bull. i63 , 
n* 802 ; B. 54 , 5a. ) 

1" Arrêté. Les représentans du peuple 
près les armées de l'Ouest, côtes de Brest 
et de Cherbourg, et dans les départemens 
de leurs arrondissemens , envoyés ou réu- 
nis pour l'extinction de la guerre des 
Chouans; 

Considérant que la clôture des temples, 
la destruction du culte et la persécution 
contre ses ministres ont été la principale 
cause du soulèvement des campagnes et de 
la guerre des Chouans , et que toute in- 
quiétude à ce sujet doit cesser au moment 
où la Convention nationale, rendue à sa li- 
berté, a rétabli les principes trop long- 
temps violés, et que les représentans en 
mission, chargés de concourir de tout leur 
pouvoir à seconder ses vues, prennent tou- 
tes les mesurés propres à assurer l'exécu- 
tion de ses lois, arrêtent : 

Les autorités civiles et les 
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de la forcé armée sont chargés d'assurer la 
plus prompte et la plus entière exécution 
du décret de la Convention nationale du 
3 ventôse sur le libre exercice des cultes, 
et des arrêtés des représentans du peuple, 
des *4 nivose et 29 pluviôse , déjà confir- 
més par la Convention nationale, et des 6 
et a3 germinal sur le même objet. 

A la Mabilais, près Rennes, le 1" floréal 
an 3 de la République française, une et in- 
divisible. 

a* Arrêté, Les représentans du peuple 
près les armées de l'Ouest , des cotes de Brest 
et de Cherbourg, et dans les départemens 
de leurs arrondissemens, envoyés ou réunis 
pour l'extinction de la guerre des Chouans; 

Considérant que la réunion des Chouans 
à la République, en restituant à Pagricul- 
ture et à Tindustrio des bras qui leur sont 
précieux, laisse 6ans moyens pour subsis- 
ter des hommes qui n'ont aucun état ni 
profession; et qu'il est de leur devoir d'as- 
surer l'existence à tous les Français et de 
les rondro utiles à leurs concitoyens , ar- 
rêtent : 

Art t". Les Chouans qui n'ont aucune 
profession ni état, seront reçus dans les 
armées de la République. 

a. Ceux d'entre eux qui étaient naturels 
et habitans, avant ïe mois de mars 1793, 
des départemens dans lesquels s'est mani- 
festé l'insurrection, seront organisés en 
chasseurs à pied, et soldés par le Trésor 
public. 

3. Ces chasseurs n'excéderont pas le nom- 
bre de deux mille hommes j ils seront sou- 
mis aux autorités civiles et militaires. 

4. Les représentans du peuple les orga- 
niseront en compagnes , qui seront répar- 
ties et distribuées dans chaque département 
de leur formation, sans pouvoir être pla- 
cées ailleurs. 

5. Les Chouans, dans le cas de réquisi- 
tions , resteront dans leurs départemens 
pour rétablir l'agriculture, et faire revivre 
le commerce et l'industrie. 

A la Mabilais, près Rennes, le 1" flo- 
réal an 3 de la République française, une 
et indivisible. 

3* Arrêté, Les représentans du peuple 
près les armées do l'Ouest , des côtes de 
Brest et de Cherbourg , et dans les dépar- 
temens de leurs arrondissemens, envoyés 
ou réunis pour l'extinction de la guerre des 
Chouans , arrêtent : 

Art. 1". Tous les bons signés par les 
chefs des Chouans et autres délégués par 
eux dans les départemens où l'insurrection 
a éclaté, seront remboursés jusqu'à con- 
currence d'un million sinq cent mille livres. 

a. Les mesures d'exécution seront prises 
pour s'assurer de la sincérité des bons qu» 
seront présentés lors du remboursement. 
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A la Mabilais , près Rennes , le 1" floréal 
an 3 de la République fran^iso, une et 
indivisible. 

4' Arrêté. Les représentans du peuple 
près les armées de l'Ouest, des côtes de 
Brest et de Cherbourg , et dans les dépar- 
temens de leurs arrondissemens, envoyés 
ou réunis pour l'extinction de la guerre des 
Chouans , arrêtent : 

Art. 1". Les Chouans se soumettant aux 
lois de la République française , une et in- 
divisible, sont à l'abri de toutes recherches 
pour le passé. 

2. Il sera accordé des secours et indem- 
nités aux habitans des départemens où l'in- 
surection a éclaté, dont les propriétés au- 
raient été pillées ou dévastées , pour les ai- 
der à exister et y rétablir l'agriculture, y 
faire fleurir l'industrie et le commerce. 

3. Les secours seront communs aux ré- 
publicains et aux Chouans réunis à la Ré- 
publique. 

4- Les baux des biens des républicains ré- 
fugiés des pays occupés par l'armée dite 
d'Anjou et de Haut-Poitou, qui ont pu être 
affermés par les Vendéens insurgés, sont 
annulés : les fruits en production desdits 
biens pour l'an née courante seront partagés, 
moitié par moitié , par les propriétaires ou 
ayans-droit, et ceux qui auront ensemencé 
les terres; lesdits baux, quant aux maisons, 
auront seulement cours jusqu'aux prochain 
terme; les prix des loyers seront payés aux 
propriétaires ou ayans-droit. 

5. Les réfugiés, propriétaires de fermes 
dans les départemens où l'insurrection a 
éclaté, seront indemnisés, sur les fonds des- 
tinés en secours pour lesdits départemens, 
du défaut de paiement de fermages courus 
depuis le mois de mars 1793 , touchés par les 
chefs des chouans ou sur leurs ordres, et de 
la perte de leurs bestiaux pris pour le ser- 
vice des armées dites des Chouans. 

A la Mabilais, près Rennes, le 1" floréal 
an 3 de la République française , une et in- 
divisible. 

5* Arrêté, Les représentans du peuple 
près les armées de l'Ouest, des côtes de 
Brest et de Cherbourg, et dans les départe- 
mens de leurs arrondissemens, envoyés ou 
réunis pour l'extinction de la guerre des 
Chouans , arrêtent : 

Art. 1". Les habitans insurges sous lo 
nom de Chouans , dans les départemens où 
l'insurrection a éclaté, rentrent de fait dans 
lapropriété et possession de tous leurs biens- 
meubles et immeubles, par leur soumission 
aux lois de la République française, une et 
indivisible. 

2. Il sera donné main-levée du séquestre 
à ceux desdits habitans insurgés rentrés dan s 
le sein de la République, et qui sont néan- 
moins inscrits sur la liste des émigré*. 
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3. Il sera également donné aux héritiers 
et enfans des nabi tans insurgés , condamnés 
par des tribunaux sans déclaration de jury , 
main- levée du séquestre qui aurait pu être 
apposé sur les biens tant meubles qu'im- 
meubles des condamnés. 

A la Mabilais, près Rennes, le i" flo- 
réal an 3 de la République française, une 
et indivisible. . 

Signé J. N. GCERMEIR , Jary , Gre* 
MOT, GlEZNO , ChAILLOK, RcELLB, 

Bollet , Laxioïnais , Defermo.\ , V- 
G. Corsel. 



S FLOREAL an 3 (17 avril 1795). — Décret re- 
latif a la poursuite des auteurs et complices de 
la conspiration du a 9 germinal an 3. ( B. 54 , 
5o.) 



8 floréal an 3 ( 37 avril 1795). — Décret 
qui rapporte celui du 30 mars 1793 , relatif 
aux troubles de la commune d'Arles. ( B. 54 , 
5i> 



8 floréal an 3 ( 37 avril 1705). — - Décret qui 
accorde des pensions aux veuves, des citoyens 
morts pour la patrie. (B. 54 , 5q. ) 



S FLORÉAL an 3 ( 37 avril 1795 ). — Décret ac- 
cordant un congé au représentant David. ( B. 

54 , 5o. ) 

8 FLORÉAL an 3 (37 avril 1795). — Décret qui 
ebarge le directeur du juré près le tribunal de 
Riom , d'instruire la procédure concernant les 
prévenus dont le jugement est attribué au tri- 
bunal du jury de Dôme. ( B. 54 , 5 1 . ) 



8 floréal an 3 ( 37 avril 1795). — r Décret qui 
accorde un congé au représentant Caxcncuvc. 
(B.5À,5i.) 



8 floréal an 3 (37 avril 1795}. — Décret qui 
ajourne les articles 16 et 17 du projet.de dé- 
cret sur le* rentef viagères. ( B. 54 , 58. ) 



9. FLORÉAL an 3 ( 38 avril 1795). — Décret re- 
latif à la levée du séquestre mis sur les biens 
des pères et mères d'émigrés , etc. (1 , Bull. 
160 , n* 789; B. 54 » 63.) 

Voy. loi du 17 frimaire an a } du s" et 
du a3 NIVOSK an 3 ; 11 messidor an 3 ; du 6 
thermidor an 3 } du 30 floréal an 4 » * v »* 
du Conseil-d'Etat du 5 germinal an « , et du 
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35 thermidor an 10 -, et du a6 VRUCTIfiOa an 
1 3, loi du 37 avril s8a5. 

Art- i~. Chaque père, chaque mère d'é- 
migré, chaque aïeul, chaque aïeule et au- 
tre ascendant ou ascendante (1) dont un - 
émigré se trouve héritier présomptif et im- 
médiat, comme représentant son père ou 
sa mère décédés, sera tenu, dans les deux 
mois de la publication du présent décret* 
de fournir au directoire de district de son 
domicile la déclaration de ses biens (a). 

a. Cette déclaration, qui sera affirmée 
sincère , comprendra distinctement : 

1* Tous les articles de son mobilier, à la 
seule exception des habits, linges de corps 
et bardes de la famille, et 1$ juste valeur 
vénale de chacun , au temps présent ; 

2* Tous les articles de ses immeubles, 
chacun évalué de même, et indiqué par 
l'assiette, la nature et la contenance des 
fonds; 

3* Tous les capitaux ou dattes actives , 
avec les sommes et les noms , professions 
et demeure des débiteurs ; 
. 4" Çe qu'il a donné de ces biens depuis 
le 14 juillet 1789, ce qu'il a donné avant a 
ses cnl'ans ou petits-enfans. 

Et ce qu'il en a vendu postérieurement 
à l'émigration et au 1" février 1793$ 

Le tout avec les mêmes désignations des 
choses , des personnes et des valeurs ac- 
tuelles ; 

5* Enfin ses dettes passives. 

U y joindra les pièces justificatives , en- 
semble l'état nominatif de ses descendais 
successibles , les certificats de non-émigra- 
tion de ceux qui n'ont pas quitté le terri- 
toire de la République > et l'époque de l'é- 
migration des autres. 

3. L'ascendant d'émigré soumis à la dé- 
claration ci-dessus , qui refusera de la four- 
nir ou ne la fournira pas dans le délai , 
sera puni de la déchéance de tous les avan- 
tages qui lui sont accordés par la présente 
loi ; et des experts nommés d'office la rap- 
porteront à ses frais. 

4. Le déclarant convaincu de soustrac- 
tion ou d'estimation frauduleuse , sera puni 
d'une amende égale au quadruple de l'objet 
soustrait ou estimé frauduleusement, 

5. Les directoires appliqueront ces peines 
sans aucune espèce de recours. 

6. U est ordonné aux procureurs- syndics, 
aux municipalités et aux receveurs ^^en- 
registrement et des domaines , de dénoncer 



(xï Voy. loi du 18 prairial an i. 

(a) La déclaration fait par un ascendant de rente 
dont il se reconnaît débiteur envers l'état lui- 
même , a . quant à l'existence et à la nature non 
féodale de ces rente* , l'effet d'un aveu fuMciaire 
ou d une rtçQnmmnç* qui ne peut f trç rétractée 



ultérieurement, et qui dispense l'état ou sos ayant- 
cause de représenter les titres primitifs de» ren- 
tes pour prouver qu'elles étaient duos et qu'elles 
n'étaient pas féodales. (Cass. a9aou»»93i; S» 
334; *>• 9i » »9*>) 

7- 
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les soustracMong et estimations frauduleu- 
ses qui viendraient à leur connaissance. 
Tous les bons citoyens y sont invités. 

7. Aussitôt qu'un ascendant d'émigré aura 
fourni sa déclaration, ou que des experts 
l'auront rapportée, le directoire du district 
de son domicile s'assemblera en séance pu- 
blique et au complet de ses membres. 

8. Les membres créanciers ou débiteurs 
et ceux parens ou alliés de l'ascendant et de 
ses Successeurs , jusqu'au troisième degré 
inclusivement, s'en abstiendront, à peine 
de privation de leurs droits de citoyens pen- 
dant une année, et de tous dommages-in- 
térêts. 

On les remplacera , ainsi que les absens , 
par d'autres membres du conseil général , 
appelés suivant l'ordre du tableau. 

9. Le directoire procédera, avec l'assis- 
tance du procureur-syndic, à la liquidation 
du patrimoine déclaré. 

10. Il en distraira les seuls biens donnés 
aux succcssibles avant le 1 4 juillet 1 789 ( sauf 
ce qui peut être sujet à rapport), et les 
seules dettes passives constatées par des 
titres de dates certaines antérieures à l'émi- 
gration et au 1" février 1793. 

1 1 . Si lepatrimoine ainsi liquidé n'excède 
pas vingt mille livres de capital , le direc- 
toire arrêtera que la République y renonce, 
et qu'elle en fait l'abandon définitif à l'as- 
cendant. 

12. Si au contraire, lepatrimoine liqui- 
dé excède vingt mille livres de capital, le 
directoire prélèvera d'abord cette somme 
pour l'ascendant. 

j3. 11 fera ensuite du surplus autant de 
parts égales qu'il y aura de têtes ou de sou- 
ches de successeurs présens et émigrés l'as- 
cendant compté pour une. 

14. Les successeurs remplis par des dona- 



tions antérieures au 14 juillet 1789, ne 
ront pas comptés. 

On imputera aux autres donataires de la 
même date ce qu'ils auront déjà reçu. 

15. Après le partage, le directoire expé- 
diera à l'ascendant, sur le pied de son esti- 
mation , et en biens-meubles, immeubles et 
capitaux dépendant du patrimoine; 1* le 
montant de ses dettes passives distraites: 
2* les vingt mille livres prélevées à son 
profit; 3* sa portion du surplus; 4* celle de 
tous ses co -successeurs non émigrés. 

16. Les portions des émigrés seront réu- 
nies au domaine national , en indemnité des 
frais de la guerre, sans espoir de retranche- 
ment pour les enfans qui pourraient naître 
par la suite à l'ascendant présuccédé (1). 

17. Lorsqu'un émigré aura reçu à titre de 
donation entre vifs, antérieurement au i£ 
juillet 1789, des valeurs supérieures à la 
portion lui revenant parle partage ci-dessus, 
le directoire s'en tiendra à la donation ; et 
si elle existe avec réserve d'usufruit, en réu- 
nissant les biens grevés au domaine de la 
République , il renverra l'usufruitier à la 
Trésorerie nationale, qui établira a son 
profit, sur le grand-livre de la dette viagère, 
sans aucune mention d'origine, un capital 
du montant de l'estimation déclarée, et en 
calculera la rente d'après le taux fixé pour 
chaque âge par la table n* 5 de la loi dès 2 3 
floréal et 3 prairial derniers. , 

Cette rente^ représentative de l'usufruit 
éteint, sera payée de six moix en six mois, 
et d'avanee , en remplissant les formalités 
prescrites aux autres rentiers viagers. 

On ne pourra jamais en exiger le rembour- 
sement. 

Pareillement, si la donation excède ce dont 
il était permis de disposer, le directoire , 
après avoir liquidé la somme sujète à rap- 



(1) Les émigrés dont le père , avant qu'ils fus- 
sent rayés r éliminas on amnistiés , a fait un par- 
tage de présuccession avec l'Etat , peuvent , en 
tenant compte à leurs frères et sœurs de ce qui 
a été adjugé à l'Etat , réclamer une portion virile 
dans les biens que le père a laissés ( 8 floréal an 
10 ; Angers, S. a, a , 14a ; 4 janvier 1808; Agen, 

S. 7 » a , 9 a 9)« 

En d'autres termes : L'émigré dont le domaine 
a rccuclli les droits dans un partage de présucces- 
sion de ses père et mère, peut se présenter 
comme héritier dans leur succession , si elle est 
ouverte depuis l'amnistie. 'La renonciation en son 
nom contenue dans l'acte de partage, est réputée 
n'avoir été faite par le domaine que dans l'hy- 
pothèse et pour le temps de sa mort civile ; elle 
reste sans effet, après la réintégration. A cet 
égard, l'émigré amnistié n'est tenu qu'à rappor- 
ter à la masse les biens que le domaine a recueil- 
lis , en exerçant ses droits ( 18 avril 181 a ; Cass. 
S. i3, 1, i3 7 ) 

Voy. un décret du «9 décembre 1810 (S. t3, 
1, i3 7 ) 



Cependant un émigré , fait aîné par contrat «le 
mariage de ses père et mère, n'est pas fondé à 
demander son droit d'aînesse, du chef de sa mère, 
bien qu'il ait été amnistié avant le décès de celle-ci ; 
si antérieurement à l'amnistie il a été fait par 
la mère un partage de présuccession , par lequel 
l'Etat représentant l'émigré ait renoncé expres- 
sément au droit d'aînesse de l'émigré ; lorsqu'on 
outre , sur la foi de cette renonciation : il a été 
fait par la mère une donation précipuaire à un 
autre de ses enfans ; peu importe que cette der- 
nière donation ait été faite depuis l'amnistie de 
l'émigré. En un tel ras le donataire à un droit 
acquis f que l'émigré doit respecter ( a4 mars 

i8a4> CaM - S. 34 » *» »99 )• 

Lorsqu'entrc des émigrés amnistiés et leurs 
frères et soeurs il s'élève des contestations sur le 
sens et l'effet d'un partage de présuccession fait 
pendant la mort civile des émigrés , ce n'est point 
aux tribunaux mais ù l'autorité administrative 
exclusivement qu'il appartient de Btatuer (18 
avril 1808; Casa. S. 8 , i> 367) 
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port , renverra le donateur à la Trésorerie ports «û. bujhnin de correspondance et men- 

nationale, qui 1 inscrira comme créancier tionnerahônyrab>mentlezèIcetla fidélité 
du montant, toujours sans mention d'ori- a 5. Au Wîy.iulas. dispositions ci-dessus" 

ginc, sur le grand-hvrede la dette publique toute la législatif relativpaux familles des 

exigible. I/intérèt accordé aux autres crean- émigrés est abolto/ et la, nation renonce à 

ciers de l'Etat, courra à son proOt du jour toutes les successions qui pourraient leur 

de l'inscription. échoir à l'avenir, tant "en lign'e 'directe 

18. L'abandon total et les expéditions par- collatérale, n'entendant recûeUUr4u> © 



tielles faites aux pères, mères, aïeux ou 
aïeules d'émigrés, le seront au nom de la Ré- 
publique, avec décharge de l'hypothèque de 
la nation; main-levée du séquestre, toute- 
fois sans restitution des fruits, lesquels de- 
meureront compensés avec les secours qu'ils 
ont reçus ou qu'ils doivent recevoir, en ver- 
tu de la loi du z3 nivose ; élargissement dé- continuera de regarder et de punir comme 
bnitif, si le parent est détenu, et s'il n'existe tel quiconque à l'avenir entretiendrait des 

correspondances avec eut, ou leur ferait 



Ulir^ue celles 
ouvertes jusqu'à ce jour (i). .* 

26. Après l'exécution du présenl doefe^-, " 
on ne reconnaîtra plus en France de pèrje;' 
mère, aïeul, aïeule, parent ni parente d'é* 
migré. 

27. Il n'est en rien dérogé aux lois exis- 
tantes contre les complices des émigrés. On 



d'autre cause de détention que la parenté: 
exemption pour l'avenir de la taxe imposée 
par les lois des 27 septembre 1792 et 28 mars 
1 793,et déclaration solennelle qu'il est quitte 
envers le Trésor public, à raison de l'émi- 
gration de ses enfaus ou petits-enfans et de 
tous leurs droits successifs. 

19. Ces arrêtés seront imprimés et affichés: 
les directoires les motiveront, et y désigne- 
ront avec soin les objets expédiés et les ob- 
jets réunis, ainsi que leurs valeurs déclarées. 
Ils observeront, en outre, de faire rentrer à 
l'ascendant ceux de ces objets qu'il aurait 
aliénés, et qui n'excéderaient pas ce qui lui 
revient par le partage. 

20. Les citoyens qui voudront racheter de 
la République , au prix de l'estimation dé- 
clarée, les portions de leurs anciens biens 
réunies à ses domaines en vertu du présent 
décret, sont admis à en faire leur soumission 
dans les deux décades de l'arrêté. 

Elle embrassera la totalité des articles, ou 
ne sera pas reçue. 

21. Après vingt jours d'affiche dans les 
chefs-lieux du district et du canton du do- 
micile et dans toutes les communes de la si- 
tuation des biens, le directoire leur passera 
vente à ce prix , payable moitié comptant , 
l'autre moitié dans six mois , à moins qu'il 
ne soit parvenu pendant l'affiche une offre 
du quart en sus. • 

22. En cas d'offre du quart en sus, les en- 
chères s'ouvriront, et la vente se fera comme 
celle des autres biens appartenant à la Ré- 
publique. 

23. Les directoires adresseront au comité 
des finances et à la commission des revenus 
nationaux, des copies certifiées de chaque 
partage , abandon et vente. 

Ils enadresscrontaussiàla Trésorerie na- 
tionale de ceux de ces actes portant renvoi 
pour inscription. 

24. Le comité des finances vérifiera leurs 
opérations , et en rendra compte à la Con- 
vention nationale, qui fera insérer les rap- 



passer des secours. 

Les peines prononcées contre l'émigration 
subsistent; elles seront appliquées à ceux qui 
pourraient émigrer dans la suite : on appli- 
quera également à leurs ascendans les dis- 
positions de la présente loi. 



9 floréal an 3 ( 28 avril 1795 ). — Décret qui 
nomme commissaires de la Trésorerie nationale 
les citoyens Desray , et Lemonnier. ( 1 , Bull. 
161, n»7Q3j B. 54, 6a.) 



florcal an 3 (28 avril 1795). — Décret por- 
tant que les représentait* en mission ont le droit 
de faire imprimer le rapport de leurs upéra- 
(B. 54, 58.) 



floréal an 3 ( 28 avril »795). — Décret re- 
latif aux remplacement du déficit de la recette 
à la dépense de la Trésorerie, pendant le mois 
de germinal. ( B. 54 » 58. ) 



floréal an 3 (28 avril 1795). — Décret qui 
accorde un crédit à divers commissions. ( B. 

54, 5g.) 



floréal an S ( 28 avril 179Î). — Décret qui 
rapporte l'article 5 de la loi du i4 ventôse 
an 2 , relatif aux indemnités des haLitans des 
départemens de l'Ouest , victimes Hej 
sions des rebelles. ( B. 34 , 5g. ) 



FLORÉAL an 3 ( 28 avril 1795). — Décret qui 
réintègre le citoyen Pcsprés-Crassier dans son 
grade de général de division. (B. 54 , 90. ) 



FLORÉAL an 3 (28 avril 1795 ). — Décret qui 
accorde un million deux cent cinquante-six 
mille huit cent trente-deux livres aux dépar- 
temens de la Creuse, du Cher, de Tfndre et 
de Loir-et-Cher , pour los perles causées par 
la grêle. (B. 54 , 61.) 



». j i h i.i km 

(') yoygz arrêté du 19 germinal an 6. 
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9 FLORÉAL an 3 (a8 avril tf^S). ^ DéWeitnii 
autorise le comité de îégislaj«pâ ^ statuer dé- 
finitivement sur les téc\s^i^u*çi -éès détenus, 
et misas en liberté des «ec^séV ét acquittés par 
jugement , relative/nent'au» téquestre mis sur 
leurs biens. .<«. 5{, 6o. > 

• • -»* 

9 rL<mi\i. , «»iL^*(*8 avril i^$S). — Décret ae- 
cérd*nt;un congé au représentant Basoche. (B. 

• » 

9* rLORÉAL M 3 ( «8 avril 1795 ). — Décret qui 
accorde des secours à plusieurs citoyennes. (B. 
54, «e àôa.) 

9 floréal an 3 ( a8 avril 1795). — Décret re- 
latif a b fonte et fabrication des boulets et des 

(B. 54. 61.) 



9 florÉAl an 3 ( a 8 avril 1795). — Décret re- 
latif à la demande des ouvriers armuriers tirés 
des différens bataillons. ( B. 54 > 61. ) 



9 floréal an 3 (a8 avril 1795 ). — Décret 
latif au général Grignon ( B. 54 , 61. ) 



9 floréal an 3 (38 avril 1795), — Décret re- 
latif a la citoyenne Cbalvet» { B. 54 > 67- ) 



9 floréal an 3 ( a8 avril »7g5). 
Honorable de l'hoi 
(B. 54, 67.) 



Décret de 
par le 



10 FLORÉAL an 3 ( 39 avril 1795 ). — Décret con- 
cernant la suspensions des coupes de bois en- 
treprises par les communes. ( 1 , Bull. 161 , n° 
yg4î B. 54, 7°-) 

Art. r r . La loi du 7 brumaire de l'an 3, 
qui suspend toute exploitation de bois dans 
laquelle des communes seraient entrées en 
vertu de sentences arbitrales , et celle du a5 
ventôse dernier, ne sont applicables qu'aux 
forêts nationales et à celles dans la posses- 
sion desquelles la nation a ou«ura quelque 
intérêt. 

2. Le comité des finances est autorisé à 
prononcer snr les réclamations qui seront 
faites contre les dispositions de la même loi, 
lorsqu'elles auront pour objet la propriété 
ou le droit d'usage dans les forêts mention- 
nées au premier article. 

3. Le comité d'agriculture et des arts est 
autorisé à prononcer sur les réclamations 
qui auront pour objet l'aménagement , l'ad- 
ministration ou l'exploitation des mêmes 
forêts. 

4. Le présent décret sera publié par la voie 
du bulletin de correspondance. 



10 floréal an 3 (39 avril 
accordant un congé au 
d'Ardres. (B. 54, 67.) 



1795). — Décret 



te floréal an 3 (39 avril 1795). — Décret 
relatif au citoyen Sikès. (B. 54, 67 .) 



le FLORÉAL an 3 ( a 9 avril 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à diverses 
(B. 54, 69 a 7a.) 



io floréal aa 3 ( 39 avril 1795). — Décret 
accordant un congé ait représentant Lecoinle 
Pniraveau. (B. 54, 69.) 



to FLORÉAL an 3 (39 avril 1795). — Décret 
sur différentes créances des oommuues , dis- 
tricts , départemens , etc. (B. 54, 70.) 



10 florbal an 3 ( 39 avril i/95). — Décret 
relatif au jugement rendu contre la veuve Va- 
rie. (B. 54, 7» ) 



10 FLORÉAL an 3 (39 avril 1795). — Décret 
relatif à l'exécution de la loi sur l'organisation 
de la garde nationale parisienne. (B. 54, 73.) 



10 floréal an 3 ( 39 avril 1795). — Décret 
qui accorde un million trois cent soixante mille 
livres aux communes des campagnes du district 
de Lille. (B. 54, 68.) 



10 



floréal an 3 (39 avril «795). 
qui annulle un arrêté pris par la 
MontreuU, etc. (B. 54, 7 3.) 



Décret 
de 



it FLORÉAL an 3 (3o avril 1795). — Décret 
qui fixe un mode pour la liquidation des rentes 
foncières dont les propriétaires n'ont pu pro- 
duire les titres constitutifs. (1, Bull. k t6o* 
n* 790 ; B. 54, 81.) 

Art. 1". Les propriétaires de rentes fon- 
cières dues par la République, qui n'ont pu 
faire la production des titres constitutifs 
desdites rentes, seront admis à la liquida- 
tion, s'ils ont rapporté trois titres récogni- 
tifs joints à la preuve delà possession actuelle 
de leur rente. 

2. Ceux qui n'ont pu rapporter ces trois 
titres seront admis à là liquidation, s'ils jus* 
tifient d'une possession quarantenairé ap- 
puyée d'un titre récognitif ou de propriété. 

3. Lesdits propriétaires feront au liqui- 
dateur la déclaration qu'ils ne retiennent ni 
directement ni indirectement aucun titre , 
et s'engageront à représenter ceux qu'ils re- 
trouveront, à peine d'être déchus de toute 
répétition envers la République. 

4. Lorsqu'il ne sera pas évident qu'une 
rente à liquider est- d'une origine purement 
foncière, le liquidateur exigera le rapport 
du titre -constitutif, conformément aux lois 
des 25 août 1792 et 17 juillet 1793 , à défaut 
de quoi la rente sera rejetée de la liquida- 
tion. 
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it FLOREAL an 5 (3o avril i 79 5). — Décret 
qui ordonne la publication du traité de paix 
ratifié entre la République française et ,1e roi 
de Prusse, (i, Bull. 113,^798; B. 54, 77.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendue la lecture de la ratification donnée 
parle roi de Prusse, le i5 avril 1795, au 
traité de paix conclu à Bàlc le 16 germinal 
dernier. 

Décrète que le traité de paix conclu à Bàle 
le 16 germinal dernier, qnlre le citoyen 
François Barthélémy , ambassadeur en 
Suisse, au nom de la République française, 
et Charles-Auguste, baron de Hardenberg, 
ministre-d'état, de guerre et du cabinet, 
chevalier de Tordre do l'Aigle-Rouge et do 
l'Aigle-Blanc, et de Saint-Stanislas, au nom 
du roi de Prusse : le décret de ratification 
dudit traite , rendu par la Convention na- 
tionale le 25 dudit mois de germinal ; 

Et la ratification du roi de Prusse, donnée 
à Berlin lo i5 avril 1795, seront déposés 
Archives nationales, imprimés, solennelle- 
ment publiés et affichés dans toute rétendue 
de la République (1). 



1 1 FLORÉAL an 3 ( 3o avril i 7 n5). — Décret 
de la Convention nationale, du a5 germinal 
an 3, portant ratification du traité de paix 
conclu entre la République française et le roi 
de Prusse. (B. 54, 80.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu Je rapport de son comité de salut pu- 
blic, confirme e* ratifie le traité de paix 
passé le 16 germinal présent mois , entre le 
citoyen François Barthélémy, ambassadeur 
de la République française près les cantons 
helvétiques , fonde de pouvoirs du comité 
de salut public; et Charles-Auguste, baron 
do Hardenberg, ministre plénipotentiaire 
du roi de Prusse. 

Acte de ratification du traité de paix conclu à 
Bâle entre les plénipotentiaires de Sa Majesté 
le roi de Prusse et de la République française, 
le 5 avril 1795. 

Nous, Frédéric Guillaume II, par la 
grâce de Dieu, roi de Prusse, margrave de 
Brandebourg , archi-chambellan et prince 
électeur du Saint- Empire romain, souverain 
prince d'Orange, de Neuchàtel et de"Valen- 
gln , ainsi que du comté do Glatz , duc de 
Gueldre, de Magdebourg, de Clèves, de Ju- 
liers, de Bergue, de Stettin , de Poméranic, 
des Cassubcs et Vandales, de Mccklcnbourg 
et de Crossen, Burgrave de Nuremberg, 
prince de Halberstadt, dcMinde, de Camin, 
de Vandalie, de Suerin, de Ratzebourg, 
d'Ost-Frisc et de Meurs , comte de Hohen- 
zollcrn, de Ruppin et de la Marck, de Ravens- 



berg, de Hohenstein . de Mecllenbourg, de 
Suerin, de Lingue, de Bure et de Leordam, 
seigneur de Raveinstein , de Rostock , de 
Stargard, deLimbourg(Lunbourg), de Bu- 
tau , d'Artay et de Bréda, etc. 

Savoir faisons à quiconque il appartien- 
dra : les pourparlers survenus entre nous 
et le Gouvernement français, Au sujet d'un 
échange des prisonniers de guerre respectifs, 
ayant eu l'heureux effet de mettre au jour 
les dispositions réciproques à rétablir en- 
tre les deux puissances la paix et la bonne 
harmonie, il en est résulté une négociation 
tendant à ce but salutaire, auquel nous 
étions également appelé par le double désir 
de délivrer nos bons et fidèles sujets des ca- 
lamités inévitables de la guerre , et de con- 
tribuer, autant qu'il dépendait de nous, A 
en faire cesser le fléau en Europe. Et les plé- 
nipotentiaires nommés de part et d'autro 
pour traiter à ce sujet, savoir : de notre coté, 
le sieur Charles- Auguste, barbu de Harden- 
berg, notre ministre d'état , do guerre et du 
cabinet, chevalier de Tordre de l'Aigle- 
Rouge, de l' Aigle-Blanc et do Saint-Stanis- 
las, etc.; et du côté do la République fran- 
çaise, le sieur François Barthélémy, son 
Ambassadeur en Suisse; etc., ayant conclu 
et signé à Bàle, le 5 du présent mois, un 
traité de paix , 

Nous , après avoir lu et examiné ce traité, 
l'avons trouvé conforme à notre volonté, en 
tout et chacun des points et articles qu'il 
renferme, et les avons en conséquence ac- 
ceptés, approuvés, ratifiés et confirmés pour 
nous et nos successeurs, comme nous les 
acceptons, approuvons, ratifions et confir- 
mons par les présentes ; promettant de les 
accomplir et observer sincèrement et de 
bonne foi , et de ne point permettre qu'il y 
soit contrevenu de quelque manière que ce 
puisse être. 

En foi de quoi nous avons signé ces pré- 
sentes de notre main, et y avons fait ap- 
poser notre sceau royal. 

Fait à Berlin , le 1 5 d'avril de l'an de grâce 
1795, et de notre règne le neuvième, oigné 
FRÉDKRic-GciîAAtME , roi de Prusse. Et au 
bas : signé Finckeksteis et ' 



ti floréal an 3 (3o avril 179s). — Décret 
relatif à la pétition du eitoyfn Jean-Pierre 
Nicol. (B. 54, 73.) 



11 FLORÉAL an 3 (3o avril 1795). 
relatif au tribunal du quatrième 
ment du département de Paris (B 



— Décret 
arrondisse- 

54, 740 



it floréal an 3 ( 3o avril 1795^. — ■ Décret 
relatif aux employés du bureau des traductions 
en langue italienne. (B. 54, 74.) 



(0 Voycs le textf du traité, â la date du a5 germinal dernier, page 77. 
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i f FLORÉAL an 3 (3o avril 1795). — Décret 
qui charge la commission des Onze de présen- 
ter des vues sur les moyens de donner plus 
d'intensité à l'exercice actuel de la surveillance, 
et de la direction des diverses parties du Gou- 
vernement. (B. 54, 74.) 



11 fLobéal an i ( 3o avril 1795). — Décrets 
accordant des congés aux représentai Precy et 
Deydier. (B. 54, 7$.) 



11 floréal an 3 (3o avril 1795). — Décret 
qui renvoie à l'examen du comité des finances 
Ja proposition de décréter que , dans les ins- 
criptions sur le grand-livre, on ajoutera à la 
mention des noms . et prénoms, celle de la pro- 
fession et de la demeure des propriétaires. ( B. 
54, 75.) 



11 FLORÉAL an 3 (36 avril 1795). — Décret 
qui annulle l'adjudication du domaine de Bé- 
goux au citoyen Conducbé cadet (B. 54, 75.) 



11 floréal an 3 (3o avril 1795). — Décret 
relatif au compte à rendre par le comité de 
légisbtion, sur la responsabilité civile des 
communes et sections de commune. ( B. 54 . 
8a.) 



ia floréal an 3 ( 1" mai 1795). — Décret 
qui ordonne le prompt jugement des émigrés 
trouvés sur le territoire de la France ; l'ex- 
pulsion des individus rentrés après déportation, 
et contient des mesures répressives de touto 
provocation à l'avilissement de l'assemblée na- 
tionale, ou au retour de la royauté, etc. ( 1 , 
Bull. 160, n* 791 ; B. 54, 84.) 

Art 1". Tout émigré trouvé sur le terri- 
toire de la République, sera sur-le-champ 
traduit devant les tribunaux , pour y être 
jugé conformément aux dispositions de la 
loi de 25 brumaire dernier. 

2. Les individus qui, ayant été déportés, 
sont, rentrés dans la République, seront te- 
nus de quitter le territoire français dans 
l'espace d'un mois ; passé ce temps , s'ils 
sont trouvés, après la publication de la pré- 
sente loi, sur ce territoire, ils seront punis 
delà môme peine que les émigrés. 

3. Les autorités constituées chargées de 
faire exécuter la loi du 21 germinal dernier 
sur le désarmement des hommes qui ont 
participé à la tyrannie exercée avant le 
9 thermidor, rédigeront par écrit les motifs 
du désarmement de chaque individu, et les 
transmettront à l'individu désarmé. Elles 
les transmettront également au comité de 
sûreté générale pour la commune de Paris, et 
aux administrations départementales pour 
toutes les autres communes de la Républi- 
que, à la charge par le comité ou les admi- 
nistrations de statuer définitivement sur les 
réclamations qui pourraient survenir. 

4- Il est enjoint au comité de sûreté géné- 



M 11 AU 12 FlORÉAL AN 3. 

raie et à toutes les autorités constituées, de 
faire arrêter et traduire devant les tribu- 
naux criminels les individus qui, par leurs 
écrits ou leurs discours séditieux, auront 
provoqué l'avilissement de la représentation 
nationale ou le retour de la royauté. 

5. Les individus convaincus des délits 
énoncés dans l'article précédent, seront ban- 
nis à perpétuité du territoire de la Répu- 
blique. Si toutefois les provocations ont eu 
lieu dans un rassemblement, les coupables 
seront punis conformément à la loi du 1 " ger- 
minal sur les rassemblcracns séditieux. 

6. Le comité de législation présentera, 
sous une décade, un projet de loi contre les 
calomniateurs. 

7. Le comité d'instruction publique pren- 
dra tous les moyens d'encouragement né- 
cessaires pour diriger les écoles, les théâtres, 
et généralement les arts et les sciences, vers 
le but unique des travaux de la Convention 
nationale., celui d'affermir la République : 
le comité rendra compte, tous les mois, de 
Inexécution de cet article. 

8. Les comités de salut public et de sû- 
reté générale feront, le 1" de chaque mois, 
un rapport à la Convention nationale sur 
l'état de l'esprit public. 

g. Les lois antérieures sont maintenues 
dans tout ce qui n'est pas contraire au pré- 
sent décret. 



1 a FLORÉAL an 3 (1" mai 1795). — Décerl relatif 
aux propositions tendantes à ce que l'on exa- 
mina s'il convient de rétablir dans les maisons 
de réclusion les prêtres insermentés remis en 
liberté. ( B. 44» 8J.) 



12 floréal an 3 ( 1" mai 1795). — Décret qui 
envoie le représentant Isnard dans le départe- 
ment des Bouchcs-du.Rbône. (B. 54, 84.) 



1a FLORÉAL an 3 (1" mai 1795). — Décrets 
qui ordonnent l'impression d'un rapport sur le 
prompt jugement des émigrés trouvés sur le 
territoire français. ( B. 54 , 86. ) 



ia floréal an 3 ( 1" mai 1795). — Décret qui 
accorde des secours. (B. 54,8a.) 



ia FLORÉAL an 3 ( 1" mai 1795 ). — Décret qui 
oblige de représenter à l'entréo et sortie de 
Paris le passe-port ou la carte de citoyen. (B. 
54,83.) _^ 

> 

ta floréal an 3 ( 1" mai 1795) Décret de 

renvoi au comité de législation, de la proposi- 
tion de décréter que ceux qui, jusqu'à ce jour, 
n'ont point réclamé contre les listes d'émigrés 
dans lesquelles ils se trouvent compris , sont 
définitivement exclus de le faire. (B. 54, 83.) 



1 a floréal an 3 (f« mat 1793). Décret relatif 
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aux radiation d'inscription sur la liste des émi- 
grés. (D. 54, 85.) 



il FLORÉAL an 3 (1" mai 179$). — Décret or- 
donnant l'impression et l'affiche dans Paris, 
d'un discours du représentant Louvet. (B. 54» 
86.) 



1 3 FLORÉAL • an 3 ( a mai 1795 ). — Décrets qui 
accordent des -secours. (B. 54, 86, 87 et 88.) 



i3 FLORÉAL an 3 (1 mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité* de sûreté générale les pro- 
positions de faire placer dans tous les corps-de- 
garde de Paris , un exemplaire de la carte de 
représentant du peuple, etc. (B. 54, 87.) 



i3 FLORÉAL an 3 (a mai 1795.) — Décret annu- 
lant un jugement rendu par le tribunal cri- 
minel du département de la Moselle, le a a mes- 
sidor an a, contre Isaac Bebr. (B. 54, 88.) 



1 3 floréal* an 3 ( a mai 1795 ). — Décret por- 
tant que le comité des postes et messageries 
présentera ses vues , pour dispenser , s'il est 
possible 1 , les maîtres de poste de fournir cau- 
tion , à raison des avances qui leur seraient 
faites. (B. 54, 89.) 



i3 floréal an 3 ( a mai 1795). — Décret re- 
latif à la pétition du citoyen Merlet. (B, 54» 90.) 



i3 floréal an 3 ( a mai 1795). — Décret de 
mention honorable de la conduite des sections 
de Paris. ( B. 54» 90 ) 



i3 floréal an 3 (a mai 1795. ) — Décret qui 
improuve , comme attentatoire à la liberté du 
peuple, un arrêté pris en l'assemblée générale 
de la section du Muséum , portant que jamais 
le représentant David n'a mérité ni obtenu sa 
confiance. (B. 54, 89.) 



i4 FLORÉAL an 3 (3 mai 1795.). — Décret qui 
ordonne la restitution des biens confisqués par 
suite de jugemens rendus par les tribunaux ré- 
volutionnaires depuis le 10 mars 1793. (1, Bull. 
16a, n # 800 ; B. 54, g4-) 

Voy. lois du ai PRAIRIAL an 3, et du sa 
fructidor an 3. 

La Convention nationale déclare que le 
principe de la confiscation est maintenu à 
Tégard des conspirateurs , des émigrés et 
leurs complices, des fabricatcurs et distri- 
buteurs de faux assignats , de fausse mon- 
naie, des dilapidateurs de la fortune pu- 
blique, et de la famillo des Bourbons ; et 
néanmoins, considérant l'abus que Ton a 
fait des lois révolutionnaires, décrète que 
les biens des condamnés depuis l'époque du 
10 mars 1 793, seront rendus à leurs familles, 
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sauf les exceptions, et sans qu'il soit besoin 

de révision des procédures ; 

Renvoie à son comité de législation pour 
lui présenter , dans trois jours , la série do 
ces exceptions, ainsi que le mode de la res- 
titution. 



i4 FLORÉAL an 3 ( 3 mai 1795).* — Décret sur 
la question proposée par le tribunal révolu- 
tionnaire : Est-ce P intention contre-révolution- 
naire ou V intention criminelle, que le tribunal 
doit soumettre nu jury dans les affaires de sa 
compétence? (B. 54» g3) 

La Convention nationale ,.après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion , sur cette question proposée par les 
juges du tribunal révolutionnaire*: « Est ce 
« Tintcntion conivc-révolutionnairey ou rin- 
ce tention criminelle que le tribunal doit 
« soumettre au jury dans les affaires de sa 
« compétence ? » 

Considérant, i* que le titre I" de la loi 
du 8 nivosc, qui fixe la compétence du tri- 
bunal révolutionnaire, contient l'énuméra- 
tion des délits dont la connaissance lui ap- 
partient ; 

Considérant, 2* que dans le titre "VI, arti- 
cle 58, la loi dispose littéralement, « que le 
président posera distinctement les ques- 
tions que les jurés ont à décider, tant sur 
les faits que sur l'intention dans laquelle ils 
ont été cotnmis ; » 

Considérant, 3* que, d'après la disposi- 
tion de l'article 68 du titre VII, l'accusé, 
après avoir été déclaré convaincu , ne peut 
être acquitté que dans le^as où le juré dé- 
clarerait en même temps que le fait a été 
commis involontairement ou sans mauvaise 
intention; ce sont les propres termes de la 
loi, qui ne distingue pas ici l'intention con- 
tre-révolutionnaire de l'intention criminelle; 

Considérant enfin que ces dispositions de 
la loi du 8 nivose ont donné aux juges du 
tribunal révolutipnnaire toute la latitude 
nécessaire pour assurer la marche de la jus- 
tice, 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
sur la question proposée. 



i4 FLORÉAL an 3 ( 3 mai 1795). — Décret qui 
nomme des représentai pour diriger l'appro- 
visionnement de Paris en bois et en charbon. 
(B. 54, 9» ) 



i4 floréal ah 3 ( 3 mai 1 7 95 ) . — Décret re- 
latif à l'examen de la conduite des officiers et 
autres marins détenus par suite des combats 
rendus contre les Anglais par le vaisseau le 
Révolutionnaire. (B. 54, 90.) 



»4 floréal an 3 ( 3 mai 1795 — Décret qui 
autorise le comité de salut public à donner , 
dans des cas pressa n$, une mission particu- 
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lier* t un eu deux de «* membres. (B. $4, 

*») 

■4 floréal u î (î mai 1795). — Décret qui 
accorde une prolongation de congé au représen- 
tant Cbambardel. (B. 54} 91) 



<4 floréal an 3 (3 mai 1795). — Décret relatif 
aux adjudicataires qui n'auront pas exploité les 
bois qui leur auront été adjugés , dans le temps 
et suivant les conditions du cahier des charges. 
(B. 54, 9»-) 



14 FLORÉAL an 3 ( 3 mai 1795 ). — Décret relatif 
à un article pénal contre les membres de l'ad- 
ministration forestière, coupable de connivence 
ou de négligence dans leurs fonctions. (B. 54, 

■ 1 1 i-i 1 

i£ FLORÉAl an 3 ( 3 mai 179Ï). — Décret por- 
tant que tous les jours la Convention nationale 
s'occupera , sans interruption , de la discussion 
sur les finances. (B. 54, g3.) 



i5 floréal an 3 (4 mai 1795). — Décret d'ad- 
mission dans le sein de la Convention nationale 
du représentant du peupla Bordes , premier 
suppléant du département de l'Arriége. (B. 54, 
*4) 



i5 floréal an 3 (4 mai i 79 5). — Décret sur 
une pétition du citoyen Joseph La borde , qui 
annullc une proclamation du conseil exécutif 
provisoire, du 39 frimaire an a. ( B. 54, 9 S. ) 

«î» FLORÉAL an 3 (4 mai 1795). — Décret qui 
accorde divers secours. ( B. 54 , 94. ) 



i5 FLORÉAL an 3 (4 mai 1795). — Décret annu- 
lant un jugement rendu le a 7 ventôse de l»an a, 
contre Léonard Castinco. ( B. «4, 96. ) 



i5 FLORÉAL an 3 (4 mai 1795). — Décret annu- 
lant un jugement rendu le 18 brumaire de 
Tan a, contre Jean-Frédéric Braun. (B. 54, g6.) 



i5 floréal an 3 (4 mai 1 7 9 5). — Décret relatif 
a la confiscation. ( B. 54, 97. ) 



i5 FLORÉAL an 3 (4 mai 179$ ). — Décret qui 
envoie le représentant dn peuple Michel, dans 
les îles et sur les côtes des départemens du 
Morbihan et du Finistère » pour y raviver la 
pèche. (B. 54, 97.) 

■ ■ 1 . 

i5 FLORÉAL an 3 (4 mai 1795 ). — Décret relatif 
a l'envoi du poisson frais et salé dans les ports 
de la République. (B. 54, 97.) 



i5 flor£a> an 3 (4 mai 1795). ~ Décret relatif 
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au rapport de l'affaire du citoyen Schemer. (B. 
5 4»9») « 



t5 FLOREAL an 3 (4 mai i 79 5). — Décret qui 
renvoie an comité d'agriculture la proposition 
de le charger de s'occuper des moyens de fairo 
fabriquer en France les instrumens de la pêche 
que l'on a jusqu'à présent tirés de l'étranger. 
(B. 54, 98.) 



i5 FLOREAL an 3 (4 mai 1795). — Décret qui 
accorde un congé au représentant Lccarlier 
(B.54,98.) 



i5 FLORÉAL an 3 (4 mai i 79 5). — Décret relatif 
aux citoyennes Corsas et Cussy. (B. 54, 99.) 



j5 floréal an 3 (4 mai 1795). — Décret d'ordre 
du jour motivé , relatif à des réglemens de po- 
lice pour l'exécution du décret qui ordonne que 
les bourses seront rouvertes. (B. 54) 98.) 



i5 floréal an 3 ( 4 mai 1795 )•-*- Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la Con- 
vention de Y Histoire des plantes dts Pyrénées. 
(B.54,98.) 



16 floréal an 3 (5 mai 1 7 95 ) . — Décret relatif 
à bi caution exigée des maîtres de poste aux- 
quels il a été accordé des secours pour le ser- 
vice de leurs relais. ( 1 , Bull. iGa , n° 801 ; 
B. 54 ,99.) 

Art. 1". L'article 2 dp la loi du 9 nivôse 
est rapporté : en conséquence , les maîtres 
de postes auxquels il est accordé des som- 
mes à titre de secours pour le soutien du 
service de leurs relais, sont dispensés de 
fournir caution lorsque ces relais sont assez 
considérables pour répondre de la somme 
donnée, ou lorsque cette somme n'excède 
pas les indemnités apparentes auxquelles ils 
ont droit , et qui sont à liquider ; le tout 
sous la condition expresse de faire constater 
préalablement par les communes des lieux 
la quantité de chevaux existant aux relais 
des rcclamahs, et en le faisant certifier par 
l'agence de la poste aux chevaux. 

2. Les secours accordés en conformité de 
l'article précédent seront imputables sur les 
indemnités auxquelles auront droit de pré- 
tendre ceux qui les auront obtenus, ou sur 
le service des malles et diligences dont ils 
seront chargés. 

3. Au moyen des secours et des indem- 
nités accordés aux maîtres de poste, il leur 
est défendu de percevoir aucune somme au- 
dessus du prix du tarif, sous peine de pour- 
suites à l'extraordinaire comme concussion- 
naires. 



16 floréal an 3 (5 mai 1795). — Décret por- 
tant que les deux prénoms Pierre-Paul, oubliés 
dans le décret rendu )« ai frimaire, ea faveur 



Digitized by Google 



CONTENTION NATIONALE. — 

du citoyen Leplace , seront insérés. (B. 54» 

99) 



16 rxoRÉAt an 3 (5 mai 1795). —Décret relatif 
à la quettion de savoir s'il jie serait pas pos- 
sible d'approvisionner les maîtres de poste sur 
Je pied militaire. (B. 54* 100.) 



16 FX0RSAI> an 3 (5 mai 179s). — Décret qui sus- 
pend provisoirement la procédure criminelle 
intentée contre le citoyen Simonnet. (B. 54» 
100.) 



17 FLORÉAL an 3 (6 mai 1795). — Décret qui dé- 
clare commun à l'armée navale l'article 32 du 
a5 mai 1793 , relatif aux officiers et soldats 
français prisonniers de guerre. (B. 54, 101.) 



s 7 floréal an 3 (6 mai 1795.)— Décret relatif 
aux fournitures à faire par les districts de Char- 
tres et Jan ville. (B. 54, iox.) 



17 floréal an 3 (6 mai 1795) —Décret relatif a 
la citoyenne veuve Duprat. (B. 54» 10a.) 



17 VLORÉAtt an 3 (6 mai 1795). — Décret relatif à 
la proposition d'établir la perception de l'im- 
pôt en nature. (B. 54, xo3.) 



17 floréal an 3 (6 mai 17 95) .«-Décret qui en- 
voie le représentant Gadroi près les armées des 
Alpes et d'Italie. (B. 54» *©*•) 



18 FLORÉAL an 3 (7 mai 1795).— Décret relatif a 
l'organisation de l'artillerie. ( 1 , Bull. 149 , 
n* 85g : B. 54, 107.) 

Foy. loi du a mm i5 décembre 1790, décret 
du 9 vendémiaire an i3. 

Art i**. L'arme de l'artillerie sera com- 
posée ainsi qu'il suit, savoir: huit régi- 
roens d'artillerie à pied , huit régimens d'ar- 
tillerie à cheval , douze compagnies d'ou- 
vriers, un corps de pontonniers. 

2. Le régiment d'artillerie et les<ompa- 
gnics d'ouvriers des colonies, seront réunis 
à l'a'rtillcrie de terre, et recevront la même 
organisation. 

3. II sera affecté deux cent vingt-six of- 
ficiers à l'inspection et direction du maté- 
riel de l'artillerie, tantaux armées que dans 
les places et colonies. 

4. Il continuera d'être entretenu, à la 
suite des écoles et des places, le nombre de 
professeurs de mathématiques , répétiteurs, 
maîtres de dessin, garde-magasin, artifi- 
ciers ct conducteurs d'artillerie, nécessaire 
aux besoins du service de l'artillerie. 

5. Il sera attaché à chaque arsenal de 
construction, un nombre déterminé d'ou- 
vriers vétérans et d'ouvriers artistes. 

«. La servie* de» batteries des côtes sera 
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fait par des compagnies de canonnicrs vété- 
rans et volontaires. 

Organisation des rCgimens d'artillerie a pied. 

7. Chaque régiment d'artillerie à pied 
sera composé de vingt compagnies , répar- 
ties en cinq sections, et d'un état-major. 

Composition de chaque compagnie. 

Un capitaine commandant, un second 
capitaine, un lieutenant en premier, deux 
Ueutenans en second, un sergent-major, 
cinq sergens, un caporal -fourrier, cinq ca- 
poraux, trente -cinq premiers canonnicrs. 
quarante seconds canonnière , un tambour. 

Chaque compagnie sera divisée en cinq 
escouades de seize hommes. 

Composition de l'état-major. 

Un chef de brigade , six chefs de bataillon, 
un quartier-maître trésorier, deux adjudans- 
majors, un chirurgien-major, quatre adju- 
dans, un tambour- major, un caporal- tam- 
bour, huit musiciens, dont un chef, un chef 
tailleur, un chef cordonnier, un chef armu- 
rier. 

8. Il sera attaché à la suite de chaque ré- 
giment douze capitaines pour le service des 
places, et la direction des établissemens de 
l'artillerie. 

Organisation des régimens d'artillerie a cheval. 

g. Chaque régiment d'artillerie à cheval 
sera composé de 6ix compagnies et d'un état- 
major. 

Composition de chaque compagnie. 

Un capitaine , un lieutenant en premier, 
deux Ueutenans en second, un maréchal-des* 
logis en chef, quatre maréchaux-des -logis, 
un brigadier-fourrier, quatre brigadiers, 
trente premiers canonnière, trente" seconds 
canonnière , deux trompettes. 

Chaque compagnie sera divisée en quatre 
escouades de seize hommes chacune. 

Composition de l'état-major. 

Un chef de brigade, un chef d'escadron, 
un quartier-maltre-tresorier, un adjudant- 
major, un adjudant, un trompette-briga- 
dier, un artiste vétérinaire, un sellier, un 
bottier, un tailleur. 

10. U sera attaché à la suite de chacun de 
ces six régimens six capitaines pour le ser- 
vice des places. 

Organisation des compagnies d'ouvriers. 

1 1 . Le décret du 18 pluviôse, qui avait 
dissous les compagnies d'ouvriers , est rap- 
porté , et les compagnies d'ouvriers seront 
portées au nombre do douze, composées 
ainsi qu'il suit : 

Un capitaine, un second capitaine, un 
lieutenant an premier, un lieutenant «n se- 
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cond, un sergent-major, cinq sergens, un 
caporal -fourrier, cinq caporaux, vingt pre- 
miers ouvriers, vingt seconds ouvriers, 
trente apprentis, un tambour. 

Chaque compagnie sera divisée en cinq 
escouades de quinze hommes chacune. 

Organisation du corps des pontonniers. 

12. Il sera créé un corps de pontonniers 
destiné à la formation et à l'entretien des 
ponts de bateaux à construire sur le Rhin ; 
ce corps sera composé de huit compagnies 
et d'un état-major. 

Composition de chaque compagnie. 

Un capitaine commandant, un lieute- 
nant , un sergent-major, deux sergens, un 
caporal - fourrier , quatre caporaux, cin- 
quante-six pontonniers, sept ouvriers, dont 
deux mailliers, deux calfata, un ouvrier en 
bois, un ouvrier en fer, un chaudronnier ; 
un tambour. 

Chaque compagnie sera divisée en quatre 
escouades, d'un caporal et quatorze ponton- 
niers. 

Composition de l'élat-major. 

Un chef de bataillon, un quartier-maltrc- 
trésoricr, un adjudant, un chef tailleur, un 
chef cordonnier. 

Organisation du service matériel de l'artillerie. 

13. L'inspection et la direction des dé- 
tails formant le matériel de l'artillerie dans 
les places et établissemens du service, se- 
ront confiées à deux cent vingt-six officiers, 
savoir : 

Vingt officiers généraux, <jui seront en 
outre chargés de tous les détails concernant 
lo personnel et le service des régimens, 
dont huit généraux de division , douze gé- 
néraux de brigade; vingt-neuf chefs de bri- 
gade, dont vingt-sept directeurs, un com- 
mandant de l'école des élèves , un employé 
au comité central ; trente-trois chefs de ba- 
taillon, dont trente-un sous-directeurs, un 
commandant en second de l'école des élèves, 
un employé au comité central j cent qua- 
rante-quatre capitaines attachés, pour ce 
genre de service , à la suite des régimens. 

La répartition et les fonctions de ces of- 
ficiers seront déterminées par les comités 
de salut public et militaire, réunis. 

Organisation des employés de l'artillerie. 

i4- U sera attaché à chaque école d'artil- 
lerie un professeur de mathématiques, un 
répétiteur, un maître de dessin, un arti- 
ficier , un garde du parc et un conducteur 
d'artillerie. 

i5. Il y aura à chaque arsenal de construc- 
tion un garde et un sous-garde, un conduc- 
teur d'artillerie, un chef et un sous-chef 
d'ouvriers, dix ouvriers vétérans, et deux 



ou trois brigades d'ouvriers artistes « 'de 
soixante hommes chacune. 

16. Dans chaque place de guerre, il y 
aura un garde-magasin chargé spécialement 
de la garde des effets et mu ni tion S d'artille- 
rie : lorsque le service l'exigera , il pourra 
lui être donné des aides. 

17. Il sera attaché à chaque manufacture 
d'armes, forge et fonderie, le nombre de 
contrôleurs et réviseurs nécessaire au scr- 
vico; il sera déterminé par le comité de 
salut public. 

18. Le service du matériel aux armées 
sera fait au moyen des gardes, sous-gardes, 
artificiers , chels d'ouvriers et conducteur 
d'artillerie, à raison d'un par cent cinquante 
chevaux ; le nombre en sera augmenté par 
le comité de salut public , s'il le juge né- 
cessaire. 

19. 11 sera formé, pendant la guerre, un 
bataillon de cinq cents canonniers volon- 
taires de chaque école, duquel seront tirés 
les canonniers, tant à pied qu'à cheval, des- 
tinés à compléter les régimens employés aux 
armées. Ils y recevront l'instruction néces- 
saire par les officiers et sous-officiers pris , 
soit dans les régimens, soit dans les direc- 
tions. Le comité de salut public ou le con- 
seil exécutif en réglera le nombre et en fera 
le choix. 

Avancement. 

20. L'avancement du grade de canonnier 
et ouvrier de la dernière classe Jusqu'à celui 
de sergent-major et d'adjudant, aura lieu 
d'après les lois précédemment décrétées sur 
l'avancement de l'artillerie. 

21. Les places de lieutenant en second va- 
cantes seront données alternativement à un 
sergent-major ou sergent , d'après les for- 
mes usitées , et à un élève, de manière que , 
sur trois places vacantes, il en «oit donné 
une au sergent , et les deux autres aux élèves. 

22. Les lieutenans rouleront par ancien- 
neté dans leur régiment, pour parvenir au 
grade de capitaine à la suite : dans les com- 
pagnies d'ouvriers, les lieutenans en second 
parviendront par ancienneté dans leur com- 
pagnie âu grade de lieutenant en premier 
delà compagnie; mais ils rouleront par*an- 
cienneté sur les douze compagnies , pour 
parvenir au grade de capitaine en second, 
et ensuite de capitaine commandant. 

23. Les capitaines à la suite des régimens 
deviendront, par ancienneté dans leur régi- 
ment, capitaines en second, et successive- 
ment capitaines commandans. 

24. Les capitaines rouleront sur la tota- 
lité du corps, pour parvenir au grade de 
chef de bataillon ou d'escadron; les deux 
tiers des places vacantes seront données à* 
l'ancienneté , et un tiers au choix. 

25. Les chefs de bataillon ou d'escadron 
rouleront également sur la totalité du corps, 
pour parvenir aux places de chef de brigade, 



Digitized by Google 



COtfVEKTIOU KATIONALB. *— l8 PIOBélt AR S. 



l(k) 



lés deux tiers à l'ancienneté et un tiers au 
choix. 

26. Les places deflireetcur et sous-direc- 
teur des arsenaux construction , seront 
données de préférence aux officiers sortis 
des compagnies d'ouvriers. 

27. Les grades do général de division et 
de général de brigade seront tous donnés 
au choix. 

28. Tous les choix seront faits par le 
Oorps-Législatif , sur la présentation de son 
comité de salut public ou du conseil exé- 
cutif; mais nul officier n'en sera susceptible 
qu'après avoir servi deux ans dans le grade 
inférieur, si ce n'est pour des actions d'éclat 
ou services importans rendus aux armées. 

29. Dans le corps des pontonniers , l'a- 
vancement aura lieu jusqu'au grade de lieu- 
tenant, d'après les mêmes principes que 
dans l'artillerie. 

30. Les lieutenans seront tous tirés des 
sergens, et parviendront par ancienneté dans 
leur corps au grade de capitaine. 

31. Le grade de chef de bataillon sera 
don né au choix parmi les capitaines du corps 
des pontonniers. 

Le chef de bataillon roulera avec ceux de 
l'artillerie pour son avancement ultérieur. 

32. Les officiers qui, quoique faisant par- 
tic de l'arme de l'artillerie , servent dans 
les autres troupes de la République, seront 
tenus, aussitôt après' la promulgation de la 
présente loi , d'opter entre le grade supé- 
rieur qu'ils exercent et celui qu'ils ont con- 
servé dans le corps de l'artillerie. 

33. Les officiers du régiment d'artillerie 
et compagnies d'ouvriers des colonies pren- 
dront dans le corps le rang que leur donne 
le grade dont ils sont pourvus. 

34. Le service de l'artillerie, dans l'inté- 
rieur, embrasse tous les détails relatifs à ce 
service , ainsi qu'il suit : 

Les écoles d'artillerie , l'école des élèves, 
les directions (ce service comprend la sur- 
veillance des magasins, salles d'armes, et 
tous les objets relatifs à la défense des places, 
des côtes et des colonies), les arsenaux et 
ateliers particuliers , les fonderies tant en 
bronze qu'en fer, les manufactures d'armes, 
les forges employées au service de l'artille- 
rie, les moulins à poudre. 

35. Les officiers d'artillerie seront exclu- 
sivement chargés de la surveillance de ces 
établissemens , et des épreuves nécessaires 
pour constater la qualité des munitions qui 
en sortiront; les procès-verbaux de récep- 
tion seront faits par les commissaires des 
guerres, dans les formes décrétées. 

Ecoles d'artillerie. 

36. Le nombre des écoles d'artillerie sera 
porté à huit : elles seront commandées par 
un général de brigade, auquel ressortiront 
tous les détails du service de l'artillerie de 



son arrondissement, tant pour le personnel 
que pour le matériel. 

La huitième école sera établie à Toulouse; 
les sept autres écoles resteront dans les 
villes où elles se trouvent aujourd'hui pla- 
cées, jusqu'à ce que le comité de salut public 
ou le conseil exécutif ait fait agréer par la 
Convention nationale les changemens qu'il 
croirait, à cet égard, d'un plus grand inté- 
rêt pour le service. 

Ecole des élhve*. 

37. L'école des élèves sera établie à Châ- 
lons-sur-Marne. 

38. Le nombre des élèves sera porté à 
cinquante : ils ne pourront être reçus lieu- 
tenans en second dans l'artillerie qu'au con- 
cours, et d'après les certificats de leurs chefs, 
qui constateront leurs qualités* morales et 
physiques, ainsi que leur civisme. 

39. Les fondsannuelsdc l'école, pour l'in- 
struction tant théorique que pratique, seront 
de douze mille livres. 

Directions. 

40. Il y aura vingt-sept directions d'ar- 
tillerie, dont trois aux colonies : chacune 
sera sous les ordres d'un chef de brigade di- 
recteur , et d'un ou deux chefs de bataillon 
sous-directeurs ; il y sera joint le nombre 
de capitaines nécessaires aux besoins du 
service. 

41. Le service de la direction embrassera 
la défense des places, celle des côtes ren- 
fermées dans la direction, ainsi que tous les 
détails relatifs au matériel de l'artillerie. 

42. Les régiraens d'artillerie seront char- 
gés de la défense. des places : celle des côtes 
s'effectuera au moyen d'une levée de qua- 
torze cents canon niers volontaires, répartis 
dans les forts et batteries de côtes, tant do 
l'Océan que de la Méditerranée : les canon- 
niers seront formés en compagnies et en 
escouades , et auront pour instructeurs des 
canonniersdes regimensj ils seront aux or- 
dres des directeurs d'artillerie. 

Arsenaux de construction et ateliers particuliers. 

45. Le directeur de l'artillerie de la place 
le sera aussi de l'arsenal de construction ; il 
aura à ses ordres les compagnies d'ouvriers 

3ui y sont détachées : mais ces compagnies 
evant être, pendant la guerre, employées 
aux armées , il n'en restera que des dépôts 
dans les arsenaux, dont les ouvriers servi- 
ront d'instructeurs. 

44> Les travaux des arsenaux de construc- 
tion seront faits par trente-deux brigades 
d'ouvriers artistes, de soixante hommes cha- 
cune; elles seront divisées par escouades de 
quatorze ouvriers de difierens métiers, et 
d'un chefd'atelier : ces brigades seront levées 
parmi les ouvriers actuellement employés à 
Paris aux constructions de l'artillerie, et 



1 10 



CONVENTION NATIONAXB* 1$ PLOBÉA& AN 5. 



envoyées dans les différais arsenaux do con- 
struction. 

Fonderies , forges et manufactures d'armes. 

45. Les fonderies, tant en bronze qu'en fer, 
les forges et les manufactures d'armes , se- 
ront sous la surveillance du directeur do 
l'artillerie , qui y détachera les officiers né- 
cessaires pour les diriger. 

j)6. Tous les ouvrages éaoncés en l'article 
précédent seront donnés à l'entreprise par 
établissement; et les fonctions des officiers 
d'artillerie, à cet égard ? se borneront à s'as- 
surer de la bonne qualité des matières et do 
la fabrication, ainsi qu'à la constater par les 
épreuves ordonnées par la loi. 

Moulins à poudre. 

^7. Les fonctions du directeur de Parti!- 



dans l'arrondissement duquel 
situés les moulins à poudre, se borneront à 
en constater la bonne qualité par les épreu- 
ves ordonnées par la loi. 

Organisation du service de l'artillerie aux armées. 

48. Les ordonnances nécessaires à la di- 
rection du matériel de l'artillerie aux armées 
seront tirées soit des régimens, soit des di- 
rections : le nombre des officiers de chaque 
grade par armée sera déterminé par le co- 
mité de salut public ou le conseil exécutif, 
en raison de la force des différentes armées. 

49. Le commandement en chef de l'artille- 
rie, dans chaque armée, sera donné à un offi- 
cier général de ce corps : il aura seul le 
droit de tirer des munitions de guerre des 
magasins de-la République, situés dans l'ar- 
rondissement de l'armée. 

50. Le service de l'artillerie aux armées 
sera fait par les régimens d'artilloric tant 
à pied qu'à cheval, et les compagnies d'ou- 
vriers. 

51. Il n'y aura plus qu'une pièce de quatre 
par bataillon : en conséquence, il sera atta- 
ché à chaque compagnie de eanonniers à pied 
trente eanonniers volontaires pour suppléer 
aux besoins du service, les autres eanonniers 
volontaires rentreront à leur bataillon, ou 
seront détachés pour la défense des places. 

5a. Il sera attaché au service du parc une 
brigade ou deux d'ouvriers artistes pour sup- 
pléer aux compagnies d'ouvriers. 

53. Les compagnies de pontonniers seront 
attachées au parc, et subordonnées aux of- 
ficiers d'ouvriers et au directeur du parc. 

Traitemens. 

54 H y aura dans chaque régiment et com- 
pagnies d'ouvriers deux classes d'appo inte- 
rnons de lieutenant, auxquelles on parvien- 
dra par rang d'ancienneté dans le régiment 
ou la compagnie. 



55. Dans les régimens d'artillerie à pied, 
il y aura trois classes de capitaines ; capi- 
taine-commandant, capitaine en second et 
capitaine à la suite. 

56. Dans les régiment d'artillerie à che- 
val, il n'y aura que deux classes de capitai- 
nes; capitaine-commandant et capitaine à 
la suite. 

57. Dans les compagnies d'ouvriers, il y 
aura également deux classes; capitaine-com- 
mandant et capitaine en second. 

58. On parviendra par ancienneté dans le 
régiment, d'une classe d'appointement à 
l'autre; dans les ouvriers, on roulera sur 
les douze compagnies. 

5g. Il n'y aura dans les régimens oju'une 
classe de chefs de bataillon ou d'escadron , 
et une de chefs de brigade. 

^60. Il n'y aura également qu'une classe de 
chefs de bataillon, et une de chefs de brigade 
pour ceux attachés aux service des places. 

61. Les officiers généraux jouiront du trai- 
tement attribué à ceux de la ligne. 

62. Les employés de l'artillerie seront 
payés conformément au tableau annexé au 
présent décret : le comité do salut publie ou 
le conseil exécutif déterminera le nombre 
d'employés do chaque classe à affecter aux 
différens établissemens de l'artillerie. 

63. Les traitemens fixés par le présont dé- 
cret courront à compter du 1" prairial pro» 
chain, époque fixée pour la nouvelle orga- 
nisation de l'artillerie. 

64. Si, par reflet de la présente loi, quel- 
ques officiers éprouvaient une réduction sur 



leur traitement actuel , ils seront payés de 

3, par forme de supplément, 
•'il 



la différence 

jusqu'à ce qu'ils soient parvenus à un gradé 
supérieur. 

Indemnité* pour frais de bureau et de tournée. 

65. Les officiers de tous grades seront in- 
demnisés de leurs frais de bureau et de tour- 
née auxquels ils pourront étreassujétîs pour 
leur service; le mode de paiement de ces frais 
sera déterminé par le règlement qui sera ren- 
du incessament à cet effet par le comité de 
salut public. 

Réunion du matériel de l'artillerie au personnel. 

66. Les détails relatifs au matériel de l'ar- 
tillerie, attribués à la commission des armes, 
poudres et salpêtres, seront réunis, au 1" 
prairial prochain, à celle du mouvement des 
armées de terre, qui rassemblera par ce 
moyen le personnel et le matériel de l'artil- 
lerie. 11 sera, à cet effet, nommé un com- 
missaire do plus à cette commission , qui 
sera chargée de présenter au comité de salut 
public un plan général d'organisation du 
service de l'artillerie , tant pour le matériel 
que pour le personnel (r). 
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Comité central a Paris 

67. Les officiers généraux de l'artillerie se 
réuniront tous les ans à Paris, au 1 *' frimaire, 
pour présenter à la commission du mouve- 
ment des armées de terre les résultats de 
leurs opérations pendant la campagne, ainsi 
que leurs idées sur les dispositions à faire 
pour la campagne suivante. Ce travail sera 
rédigé par un comité séant à Paris, et com- 
posé d'un général de division , d'un général 
de brigade, d'un chef de brigade et de deux 
chefs de bataillon, au choix du comité de 
salut public , ou du conseil exécutif. 

Le comité de salut public est chargé de 
la formation. 

68. Le comité de salut public ou le con- 
seil exécutif sera chargé de la formation du 
corps de l'artillerie, d'après les bases fixées 
par le présent décret, il est autorisé' à faire 
remplacer tous ceux des officiers d'artillerie 
de quelque grade que ce soit., qui, à l'époque 
du 1" février 1793, ne faisaient pas partie 
de cette arme. Il prononcera définitivement 
sur les discussions de rang qui pourraient 
s'élever, et enfin déterminera toutes les 
mesures d'exécution du présent décret, par 
une instruction particulière qui réglera tous 
les détails de service. 

69. Ceux des officiers, autres que les offi- 
ciers généraux, qui, par l'effet delà présente 
loi, se trouveraient sans emploi dans l'arme 
de l'artillerie, continueront cependant tou- 
jours de faire partie de cette arme , et de ser- 
vir dans leur grade à la suite des régimens 
ou de quelque établissement que ce soit , en 
attendant leur remplacement, qui aura lieu 
à mesure de la vacance des emplois ; ne se- 
ront point compris dans ces dispositions, 
ceux des officiers d'artillerie dont il est parlé 
dans l'article précédent. 

70. La commission de l'organisation et 
mouvement des armées de terre est tenue, 
sous sa responsabilité, dans quinzaine de la 
publication de la présente loi, d'en faire 
parvenir des exemplaires aux généraux eu 
chef, aux états-majors des armées , aux gé- 
néraux commandant l'artillerie, directeurs, 
sous-directeurs, conseil d'administration 
des régimens d'artillerie, écoles d'artil- 
lerie, compagnies d'ouvriers et pontonniers, 
et commissaire des guerres, pour que son 
exécution ne souffre aucun délai. 

Les officiers généraux commandant l'ar- 
tillerie, en leur absence les directeurs ou 
sous-directeurs d'artillerie, rendront compte 
tous les mois, à partir de la réception de la- 
dite loi, à la commission de l'organisation et 
du mouvement, de son exécution dans tous 
les corps qui composent l'arme de l'artille- 
rie; et la commission rendra exactement, et 
aux mêmes époques , un pareil compte au 
comité de salut public ou au conseil exécu- 
tif afin que ïo comité ou U conseil exécutif 
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corps de ladite arme. 



18 FLORÉAL an 3 (7 mai 1795). — Décret qui 
mande à la barre hs représentant Poultier , à 
l'effet de donner des renseignemens relatiAs a> 
sa mission. (B. 54» »o5.) 



18 Vlorkxl aa S ( 7 mai 1795 ). — Décret qui 
restreint les pouvoirs des représentons da peu- 
ple en mission , relativement à la nomination 
aux emplois militaires , et prononce des peines 
contre tous fonctionnaires publics qui n'exé- 
cuteraient pas les ordres du comité da salut 
public ou des commissions exécuùvea. ( i, Bull. 
i63, n* 8q3; B. 54, 107.) 



18 noaliX an 3 (7 mai 1795). — Décret qui 
autorise la commune d'Amiens à faire un em- 
prunt. (B, 54, io5.) 



18 noaijl, an 3 (7 mai 1795). — Décrets qui 
accordent divers secours et pension». (B. $4, 
so3 et 104. ) 



1 8 FLO&EAL an 3 ( 7 mai 1795). — Décret relatif 
à la nomination d'une commission pour l'exa- 
men de la conduite de Joseph Lebon. (B.54, 
106.) 



18 FLoatAL an 3 (7 mai 1795). — Décret qui 
accorde un congé au représentant Martineau. 
(B. 54, 106.) 



18 VLOeIaL an 3 (7 mai 1795). — Décret por- 
tant que les noms de la commission des On*e> 
ne seront point mis dans l'urne pour la nomi- 
nation des membres de la commission des Vingt- 
Un. (B. 54, 119.) 



18 FLoaiAL an 3 (7 mai 1795). — Décret sur la 
proposition tendant à ce que les représenta» 
du peuple envoyés en mission dans les Indes 
Orientales et Occidentales , n'entrent point dans 
le tirage des membres de la commission des 
Vingt-Un. (B. 54, 119.) ' 



18 VLoaiAL an 3 (7 mai 1795). — Décret portane 
que les membres qui ont voté sur la question 
s'il 7 a lieu à examen de la conduite d'un re- 
présentant, ne peuvent être de la commission 
chargée d'examiner s'il 7 a lieu 1 accusation* 
(B. 54, 119.) 



19 floréal an 3 (8 mai 1795). — Décret por- 
tant que les rcprésentans du peuple en mis- 
sion ne pourront tirer aucun mandat sur les 
caisses nationales, ni ratifier des marchés, 
qu'ils n'y aient été autorisés par les comités de 
salut public et des finances. (1, Bull, i43, 
n*. 8o4; B» 54, iai.) 
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19 FLORÉAL an 3 ( 6 mai 1795). — Décret qui 
adjoint le représentant Ferra ud aux représen- 
ta ns Barras et Rouyer, pour l'arrivage des sub- 
sistances à Paris. (B. 54, 120.) 



19 FIORÉAL an 3 ( 8 mai 1795). — Décret qui 
charge le représentant Isnard de surveiller dans 
les ports du département des Bouches-du- 
Rhdne, toutes les opérations relatives aux sub- 
sistances et au commerce. (B. 54» iai.) 



19 floréal an 3 (8 mai 1795 ). — Décret rela- 
tif à une erreur de date dans un décret rendu 
le 6 Uoréal sur la pétition de la citoyenne Beau- 
fils, veuve Lemcrcier. (B. 54, 119 ) 



19 FLOREAL an 3 (8 mai 1795 ). — Décret rela- 
tif au remplacement du représentant Louvet, 
nommé à la commission des On*e , au bureau 
par un des anciens secrétaires. (B. 54» »ao. ) 



19 FLORÉAL an 3 (8 mai 1795). — Décret qui 
autorise la commission de la marine et colonies 
à compter aux citoyens Jalabert et Housset , 
dix mille livres pour parfait paiement de celle 
de deux cent trente mille livres , prix de la 
corvette le Jcan-Bart. ( B. 54» 120.) 



19 FLOREAL an 3 (8 mai 1795). — Décret accor- 
dant un congé au représentant Bonncsaur. 
(B. 54, m-) 

19 floréal an 3 (8 mai 1795). — Décret annu- 
lant un jugement du juge-de-paix de Belabre , 
rende contre lecitoyeu Audignier- (B. 54» laa.) 



19 FLORÉAL an 3 (8 mai 1795). — Décret sur 
une pétition des officiers municipaux de Bou- 
logne , relative à une confiscation faite ebea lo 
citoyen Séran. (B. 54» iaa.) 



ao FLORÉAL an 3 ( 9 mai 1795). — Décret por- 
tant que les armées des cotes de Brest et de 
Cherbourg ne cessent de bien mériter de la 
patrie, (i, Bull. i43, n* 806; B. 54, ia3.) 

ao FLORÉAL an 3 ( 9 mai 1795 ).— Décret qui 
charge le comité de législation de provoquer 
l'action des tribunaux criminels contre tous les 
individus prévenus de crimes et d'actes d'op- 
pression. ( i, Bull. i43» n* 8o5 j B. 54, ia3.) 

ao FLORÉAL an 3 (9 mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de légisbtion et de sûreté 
générale la dénonciation d'un jugemeat de la 
police correctionnelle de Valenciennes. (B. 54, 
ia3.) 

ao floréal an 3 (9 mai 1795). — Décret relatif 
à une adresse de la société de Périgueux. ( B. 
54, ia3.) 



ao floréal an 3 (9 mai 1795). — Décret relatif 
à la députation de l'hospice des Quinse- Vingts. 
(B. 54, ia4 )• 

ai FLORÉAL an 3 (10 mai 1795). — - Décret qui 
maintient les attributions des différent comités, 
et détermine le mode et les cas de réunion de 
plusieurs (1, Bull. »43, n* 807 ; B. 54, ia5.) 



ai FLORÉAL an 3 (10 mai 1795). — Décret qui 
mande le représentant Garnier, de Saintes, pour 
donner des renseignemens sur des objets re ht tifs 
a sa mission. (B. 54, 1 a6.) 



ar FLORÉAL an 3 (to mai 1795). — Décret por- 
tant que dans aucun cas les comités de salut 
public et de sûreté générale ne seront charges 
de l'examen de la conduite des représentans du 
peuple. (B., 54, ia5.) 



ai FLOREAL an 3 (10 mai 1795). — Décret cpii 
renvoie au comité de législation la proposition 
de supprimer le tribunal révolutionnaire. ( B. 
54, 126.) 



ai FLORÉAL an 3 (10 mai 1795). — Décret qui 
charge le comité de législation de préciser les 
faits d'après lesquels des discours et des écrits 
seront censés tendre à l'avilissement de la Con- 
vention. (B. 54, 1 26.) 



a a FLORÉAL an 3 (1 1 mai 1795). — Décret por- 
tant que les assignats dont la déchéance est pro- 
noncée par le décret du 3i juillet 1793, seront 
reçus en paiement des biens nationaux prove- 
nant des émigrés. (1, Bull. 1 44, n» 807 ; B. 54, 
"9-) 

Les assignats dont la non -valeur et la dé- 
chéance sont prononcées par le décret du 
3i juillet 1793, seront seulement reçus en 
paiement des biens nationaux à vendre, pro- 
venant des émigrés, pourvu que le porteur 
les ait fait enregistrer en son nom suivant 
la loi , ou qu'il ait prouvé au comité des 
finances, par pétition faite avant la présente 
loi, que par quelque événement ou force ma- 
jeure, il lui ait été impossible de les faire 
enregistrer dans le temps prescrit parla loi. 



a a floréal an 3 (11 mai 1795). — Décret rela- 
tif à la liquidation et paiement des créanciers 
de la ci-devant compagnie Masson et d'Espagoac. 
(B. 54, iaC.) 

aa FLORÉAL an 3 (11 mai 1795 ). — Décret qui 
supprime la fondation de Cochet-Saint- Yallicr. 
(B. 54, 137 ) ^ 

aa floréal an 3 ( 1 1 mai 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Rochejan. (B. 54» ,a 7-) 



aa floréal »n 3 ( 11 mai 1795). — Décret 
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latif à un jugement des juges-de-paix de Ganbe 
et Lanus, du i 3 germinal de l'an a. (B. 54, 

138.) 



sa floréal an 3 (n mai 1795). — Décret d'or- 
dre du jour motivé , relatif à la proposition de 
décréter que dans aucun cas les assignats ne 
soient réduits au-dessous- de leur valeur nomi- 
nale dans le paiement des biens nationaux. (B. 
54, ia8.) 



a 3 florÉal an 3 (ia mai 1795). t— Décret rela- 
tif à la loi sur le rachat «les rentes foncières et 
perpétuelles. (B. 54, >ag.) 



a 3 floréal an (3 11 mai 1795). — Décret d'or- 
dre du jour sur un projet de décret tendant à 
taxer le prix du halage des bateaux de passage 
de Pausf. (B. 54, 1 3o.) 



2 3 flore al an 3 ( ia mai 1795). — Décret re- 
latif à l'exécution du décret qui prononce Ja 
déportation de Collot-d'Herbois , Barcre et au- 
tres. (B. 54» i?9-) * 



a 3 FLORÉAL an 3 ( ia mai 1795). — Décret qui 
charge le comité de travaux publics de faire 
examiner la cause des périls qui entravent la 
navigation au passage de Pertuis-da- Pause. (B. 
54, i3o.) 



*3 FLORÉAL an 3 (u mai 1795). — Décret qui 
étend les pouvoirs donnés au représentant Is- 
nard. (B. 54, 1 3u.) 



a 3 FLORÉAL an 3 (1a mai 1795). — Décret por- 
tant que les comités des finances prendront 
toutes les mesures qu'ils jugeront propres à 
comprimer l'agiotage. (B. 54, i3i.) 



a3 floréal an 3 (ra mai 1 7 «)5) .—. Décret pour 
la vente d'une partie des propriétés commu- 
nales de la commune de Bordeaux. (B. 54, 1 3i.) 



s3 FLORÉAL an 3 (ra mai 1795}. — Décrets qui 
accordent des secours. (B. 54. i3a.) 



a3 FLORÉAL an 3 ( n mai 1795) — Décret qui 
accorde un congé au représentant Plasanet (B. 
54» i3a.) , 



a3 FLORÉAL an 3 ( ta mai 1795). - — Décret qui 
accorde une indemnité aux élèves de l'école 
Normale pour fi ais de voyage et de retour dans 
leurs départeraens. (B. 54, i3o.) 



t»4 floréal an 3. (i3 mai 1795). — Décret qui 
prononce des peines contre les boulangers et 
tous autres qui détourneraient ou dénature- 
raient quelques parties des denrées acquises 
par l'état (1, Bull. i63, n» 808 ; B. 54, 1 33.) 

Les peines prononcée* et te forme de pro- 
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céder établie par les lois contre les agens 
infidèles de ha République, sont applicables 
aux boulangers et à tous autres chargés de 
distribuer ou surveiller la distribution des 
denrées acquises par la République , qui en 
détourneraient ou dénatureraient quelques 
parties. 



a4 floréal an 3. ( i3 mai 1795. ) — Décret qui 
prononce la déchéance, contre les adjudicataires 
de biens nationaux qui n'auront pas payé les 
tétines échus dans les délais prescrits. (1, Bull. 
i44, n« 81a; B. 54, i35.) 

Art. t". Les acquéreurs de domaines na- 
tionaux dont les adjudications sont anté- 
rieures à la publication de la présente loi , 
et qui se sont rais en possession avant d'a- 
Toir effectué le paiement du premier à- 
compte, seront tenus de rendre compte de 
clerc-à- maître, au directoire du district, de 
tous les fruits et revenus depuis leur indue 
possession; ils. seront, de plus, tenus d'ef- 
fectuer le premier à-compte dans le' délai 
d'un'e décade, à dater do la publication de la 
présente loi, faute de quoi ils sont déclarés 
déchus de leur acquisition. 

2 Les adjudicataires postérieurs à la pu- 
blication de la présente loi, seront tenus 
de faire le paiement du premier à-compte 
dans le délai d'un mois à compter du jour 
de l'adjudication ; ils sont déclarés déchus 
par le seul défaut de paiement : ils ne pour- 
ront entrer en possession qu'après avoir 
effectue ce premier paiement, conformément 
aux articles 3 et 4 de la loi du 3 novembre 
1790. 

3. Lorsqu'un acquéreur ayant déjà effectué 
un ou plusieurs paiemens , laissera passer 
une échéance sans solder le terme et les in- 
térêts échus, il lui sera fait, une sommation, 
à la diligence du procureur-syndic du dis- 
trict et sous sa responsabilité, d'acquitter 
réchéance : la signification sera faite au lieu 
de la situation des biens, soit à l'acquéreur, 
soit, en cas d'absence, à son principal fer- 
mier ou régisseur, et au plus tard dans la 
décade , à compter de l'expiration du terme. 

4. A défaut par l'acquéreur de payer les 
termes échus, les intérêts et les frais dans 
trois décades , à compter de la date de la 
signification , il sera déchu de son acquisi- 
tion. 

5. Les cas de non-paiement survenus, les 
procureurs-syndics de district feront de 
suite procéder à la revente des biens à la 
folle-enchère, sur le vu des certificats de 
non-paiement délivrés par les receveurs de 
district ou autres institués pour les recou- 
vremens; auquel effet, les derniers fourni- 
ront dans le courant de chaque décade, aux 
procureurs-syndics , les tableaux des termes 
échus non acquittés, contenant les noms des 
redevables , les lieux de la situation -des 
biens, la quotité du débet et les époques 
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des échéances , sous peine de destitution. 

6. Les receveurs de district etautres char- 
gés de recouvrer les paiemens des domaines 
nationaux; seront tenus de clore, chaque 
jour, les registre» de recouvrement : ces 
registres seront cotés et paraphés par le pré- 
sident du district Les procureurs-syndics 
surveilleront l'exécution de la formalité. 

7. Les biens rentrés dans les mains de la 
nation par les déchéances des adjudicataires, 
seront yendossuivant les formes et aux con- 
ditions prescrites pour les biens nationaux. 
Les procureurs-syndics des districts, immé- 
diatement après la consommation desdites 
ventes, seront tenus de constater le déficit, 
et de liquider les sommes dues par l'acqué- 
reur évincé, à l'effet d'en poursuivre enntre 
lui le recouvrement par les voies de droit, 
sauf le recours par Jes adjudicataires déchus, 
à raison des améliorations- 

8.Il€»tdérogéparle présent décret à toute 
disposition des lois précédentes qui y se- 
raient contraires. 

o. La présente loi sera insérée dans le 
bulletin de correspondance et dans celui des 
lois. L'insertion au Bulletin tiendra lieu de 
promulgation. 

a{ floréal an 3 (i3 mai 1795). — Décrets qui 
accordent des congés an» représentans Tliierriet 
et Bexard. (B. 54, «33.) 



a 4 FLORÉAL an 3{i3 mni 1795). — Décret ac- 
cordant dix-Sept centi livres, a titre de reeon- 
natannee, au citoyen Moreau (0. 54, .33.) 

t » * 1 

! ' 

a4 FLOREAL an 3 ( i3 niai \ ~^)- — Décret re- 
latif à une loi pénale contre lesagens nationaux 
qui négligeraient do faire exécuter la loi sur les 
paiemens des domaines nationaux. (B. 54, 1 34.) 



a4 FLOREAL an 3 ( 1 3 mai J795). — Décret re- 
latif aux acquéreurs des biens nationaux. ( B. 
54,i34) 

a4 FLOREAL an 3 (i3 mai 1795). — Décret por- 
tant qu'il n'y a pas lieu à inculpation contre 
Julien Raimond. (B. 54, i34.), 



*4 FLORÉAL an 3 (i3 mai 1795). — Décret re- 
latif aux réfugies des departemens insurgés de 
l'Ouest. (B 5/„ i35.) 



s5 FLORÉAL an 3 (14 mai 1795 — Décret qui 
accorde «le* accours, {h. 54, i36 k i38.) 



iS FLORÉAL an 3 (14 mai 1795 ). — Décret rcla- 
fif k la réclamation de la citoyenne rjents. 
(B t 54, i3g.) 

■ 1 1 

»S FLORÉAL an 3 (t<} mai 1795). — Décret re- 
latif aux élèves de l'école centrale des travaux 
p«u>tiè«. (B. 54, i38.) 
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a5 FLORÉAL an 3 (14 mai 1795.) Décret relatif 
à la citoyenne vedvc Grangencuvc. ( B. 54, 
,3 7 .) 



a5 FLORÉAL an 3 (14 mai 1795)- — Décret relatif 
aucilojen Jars. (B. 54, 137.) 



a5 floréal an 3 (14 mai 1795"). — Décrets qui 
accordent des congés aux représentant Blondel 
et Pielte. (B. 54, i38.) 



aC FLORÉAL an 3 (i"5 mai 1795). — Décret re- 
latif aux demandes en radiation de listes d'é- 
migrés. (1, Bull. i44» n* 811 ; B. 54, »4°0 
l'or, loi du 4' j oU r complémentaire an 3. 

Art. i".Le comité de législation avant de 
faire rapport sur des demandes en radiation 
de listes dVtmigrés, fera imprimer et dis- 
tribuer, et une décade à l'avance, à tous les 
membres de la Convention , une liste à co- 
lonne contenant, 1* les nom, prénoms, ci- 
devant qualité ou profession de chaque ré- 
clamant; 2* les départemens, districts et 
municipalités, tant du domicile que de la 
situation des biens ; 3* l'énoncé du moyen 
proposé, tels que certificats de résidence, 
ou exception prévue par la loi. 

2. La Convention nationale abroge , 
1* l'exception exprimée dans l'article 3i du 
titre 111 de la loi du 25 brumaire de l'an 3, 
par ces mots, sauf les cas d'impossibilité con- 
statée^ 2° la loi du 18 pluviôse qui autorisait 
le comité de législation à accorder des pro- 
rogations de délai pour produire les certi- 
ficats de résidence : néanmoins , les proro- 
gations accordées antérieurement à ce jour 
auront leur effet. 

3. Ceux qui, jusqu'à ce jour exclusivement, 
n'ont point réclamé contre leur inscription 
sur des listes d'émigrés, sont définitivement 
exclus de le faire, et réputés émigrés : il est 
défendu, à peine de forfaiture, aux corps 
administratifs, d'accueillir leurs réclama- 
tions. 



a6 FLORÉAT. an 3 ( i5 mai 1795). — Décret de 
renvoi au comité de législation, relatif au dé- 
cret du i5 germinal, sur les baux à Cheptel. 
(B. 54, .43-) 

Un membre observe que l'article io du 
décret du i5 fioréal dernier, sur les baux à 
cbeptel, n'a pas statué si les ustensiles, har- 
nois de labour et d'exploitation , et les se- 
mences que sont tenus de laisser les fermiers, 
métayers et locataires aux propriétaires doi- 
vent être payés ; et sur quel pied ? Qu'il s'est 
élevé diverses contestations sur la question 
de savoir si , dans les termes d'ustensiles , 
de harnois de labour et d'exploitation , on 
aentendu comprendre les foins, pailles, four- 
rages et fumiers. 

11 propose à la Convention de passer à 
rordre du jour, motiYé sur cçtpw l« pailles. 
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foins, /barrages et fumiers, étant nécessaires 
à l'exploitation des fermes, doiventètre lais- 
sés aux propriétaires , ainsi que les autres 
effets, et payés avec les augmentations rfcécs 
par les articles 6 et 9 aux fermiers, labou- 
reurs et locataires, s'ils, leur ont été donnés 
par l'estimation. 

La Convention nationale renvoie ces pro- 
positions au comité de législation, pour faire 
un rapport demain. 



li5 

seront transportes au comité de sûreté générale, 
et déposés dans ses archives. (B. 54 , 14».) 
— 

37 FLORÉAL an -3 ( 1 6' mai 1795). — Décret qui 
ordonne que les assignats de cinq livres et au- 
dessus , portant des empreintes de royauté, 
n'auront plus cours de monnaie. ( 1 Bull. 149, 
n» 81 3 ; JJ. 54» i44 ) yoy. loi du a3 f&lctuior 
an 3. 



16 FLORÉAL an 3 ( i5 mai 1-795 ). — Décret qui 
accorde des secours. (B. 54, i3g.) 



37 floréal an 3 (i(i mai 1795.) — Décret inter- 
prétatif de celui du a 3 floréal qui alloue cinq 
livres par poste aux élèves de l'école Normale, 
pour frais de voyage et de retour. (1 Bull. 144 , 
n* '81 a ; B. 54, 145.) 



26 FlorÉal an 3 (tS mai 1795). — Décret pour 
rectifier une erreur qui s'est glissée dans la ré- 
daction du décret du 10 de ce mois. ( B. 54» 
,3 9 .) 

a6 floréal an 3 ( i5 mai 1795). — Décret re- 
latif au paiement des indemnités dues aux re- 
présentant du peuple qui ont péri par suite 
des événemens dn 3i mai jusqu'au 9 thermi- 
dor. (1, Bull. 149, n« 860 ; B. 54, ) 



a6 floréal an 3 ( i5 mai 1795). — Décret re- 
latif aux ofliciers de santé attachés aux batail- 
lons ou aux diflVrens corps militaires , connus 
sous la dénomination de chirurgiens-majors. 
(B. 54,i4i ) 

a6 floréal an 3 ( i5 mai 1795). — Décret re- 
latif aux rapports à faire, sur les informations 
parvenues , sur l'exécution des lois qui ordon- 
nent ia poursuite et la punition des émigrés. 
(B. 54, >4o*) 

a6 floréal an 3 ( i5 mai 1795). — Décret qui 
accorde un congé au' représentant Catnpmas. 
(B. 54,i4..) 

26 floréal an 3 ( 1 5 mai 1795). — Décret re- 
latif aux gendarmes à pied formant la 3 a* di- 
vision. (B. 54, 142.) 

s6 floréal an 3 ( i5 mai 1795). — Décret por- 
tant que ceux des représentai' qui auront des 
dénonciations à faire , concernant la rentrée des 
émigrés se retireront au comité de sûreté géné- 
rale. (B. 54/141.) 



37 floréal an 3 ( 16 mai 1795). — Décret qu 
envoie les représeutans Poulain , Grandprey et 
Despinassy dans les départemens du Rhône , de 
liséré et de l'Ain. ( B. 54, 144.) 1 

37 floréal an 3 (16 mai 1795). — Décret qui 
reefifie celui du 37 floréal relatif aux prison- 
niers de guerre. (B. 54, 145.) 

97 floréal an 3 (ifi mai 1795). — Décret qui 
porte à la somme d« deux mille quatre- vingt- 
une livres cinq sous la pension de mille trois 
cent quatre-vingt-sept livres dix sous accordée 
au citoyen Bellenot. (B. 54, 143.) 

37 floréal an 3 ( 16 mai 1795 ). — Décret qui 
étend les pouvoirs du représentant Delaunay. 
(B. 54, .44 ) 

37 floréal an 3 ( 10 mai rygS ). — Décret qui 
envoie le représentant Pérès dans les pays con- 
quis entre la Meuse et le Rbin , et le repré- 
sentant Meynard dans les pays conquis en deçà 
de la Meuse. (B. 54, i45.) t 



i6 floréal an 3 (i5 mai 1795). — Décret qui 
autorise le comité d'inspection du Palais Natio- 
nal à ordonnancer les frais de voyage des sup- 
pléant appelés à la Convention par des. décrets, 
(fi- 54, i4«.) 

36 floréal an 3 ( i5 mai 1795}. Décret por- 
tant que les papiers de Robespierre et complices 



28 floréal an 3 (17 mai 1795). — Décret por- 
tant que les assignats de dix livres ne seront 
pas démonétisés. (1 Bull. 144, n» 8/4 j B. 54, 

148.) 

«8 floréal an 3 (17 mai 1795). — Décret rela- 
tif aux déclarations à faire par les débiteurs des 
corporations ecclésiastiques ou laïques suppri- 
mée , des émigrés , etc. ( 1 Bull. 149 , n' 861 ; 

B. 54 , 1 47 .) 

Art. 1". A défaut de titres originaux des 
créances ducs à la République comme re- 
présentant les corporations ecclésiastiques 
ou laïques supprimées, les émigrés et autres 
individus frappés de confiscation, les direc- 
toires de district exigeront de tous les ci- 
toyens dont les noms sont inscrits sur des 
registres, sommiers ou carnets indicatifs 
des créances, la déclaration des sommes dout 
ils sont débiteurs (1)^ 

V 



(1). Lorsque, lors du transfert d'une rente, 
'I " été suppléé , à l'absence des titres originaux , 
P»r la remise des cueilloirs, registres et sommiers, 



! ■ , — 

à l'aide desquels ladite icnte avait rte précédem- 
ment exigée et servie , le cessionuaire ne, peut à 
rtison de l'insolvabilité du débiteur, survenue 

S. 
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2. Ceux qui feront de fausses déclarations 
seront condamnés à une amende égale au 
quadruple des sommes qu'ils auront dissi- 
mulées. 

3. La déclaration sera jugée fausse , lors- 
qu'aux indications résultant des registres, 
sommiers bu carnets, on joindra, soit la 
preuve testimoniale, soit des indices tirés 
de quelques actes publics dont on pourra 
conclure la légitimité de la créance. 

A. L'amende sera prononcée par le tribu- 
nal du district, sur les poursuites du pré- 
posé de l'agence des domaines, à ce autorisé 
par un arrêté du directoire du département) 
sur Tavis de celui dû district. 



28 FLORÉAL an 3 (17 iuai i7q5)- — Décret qui 
ordonne la vérification de. toutes les caisses de 
la République. (1, Bull. i44, n' 8i5 ; B. 

a8 FLORÉAL an 3 ( 17 niai 1795). — Décret qui 
ordonne rétablissement d'un marché public 
dans remplacement des Jacobins. (B. 54» '4^-) 



38 floréal an 3 (17 mai 1795). — Décrets 
qui autorisent les communes d'Aumale et de 
Fontoise k faire des emprunts. (B. 54» *49 et 
i5o. ) 

^8 FLORÉAL an 3 (17 mai 1795). — Décret qui 
accorde des secours à plusieurs personnes. (B. 
54, i46, i47 » '49-) 



DU 28 kV 30 FIORÉAL AN 3 

39 flouÉal an 3 (18 mai 1795). — Décret qui 
fixe les droits de balivage ou martelage à per- 
cevoir pour les coupes de bois. (I, Bull. 149, 
n*«8o4 ; B. 54 > iâa.> 

Art. 1". La somme de lliv. 10 sous par 
arpent, attribuée aux officiers des ci-devant 
maîtrises des eaux et forêts , par la loi du 
i5 août 1792, pour balivage ou martelage 
des coupes ordinaires ou extraordinaires, 
sera perçue pour chacune des opérations qui 
se feront sur le taillis, lorsqu'elles auront 
lieu à des époques éloignées au moins d'un 
mois Tune de l'autre. 

2. Lorsque ces deux opérations seront fai- 
tes simultanément, il ne sera perçu que le 
droit entier pour Pune d'elles , et la moitié 
du droit pour l'autre. 

3. Il ne sera perçu qu'un droit de récole- 
ment , soit que les deux opérations aient été 
faites ensemble ou séparément. 

4. Il ne sera dû qu'un seul droit si Topé- 
ration se fait sur taillis seul ou surxlcs mas- 
sifs de futaie, sauf l'application, dans tous 
les cas, de la loi du 4 pluviôse an 3. 

5. Les agens forestiers ne pourront, sous 
le prétexte du silence dé la loi du 1 5 août 
1792, se dispenser de faire les visites pres- 
crites par les anciens réglemens , sans qu'a 
cette occasion ils puissent prétendre à d'au- 
tres rétributions que celles fixées par la 

loi. 



a 8 floréal an 3 (17 mai 1795). — Décret qui 
accorde un congé au représentant Auger, ( B. 

54, «47 ) _____ 

38 ki. oui Ai. an 3 (17 mai 1795). — Décret d'or- 
dre du jour motivé , relatif au citoyen Ebrard. 
(B. 54, i48.) 



38 FLORÉAL an 3 ( 17 mai 1795). — Décret 
latif k l'examen de la question , s'il ne con- 
viendrait pas de fixer pour toute l'étendue de 
la République, un mètre fixe et invariable 
pris dans la nature. (B. 54» »48.) 



39 FLORÉAL an 3 ( 18 mai 1795 ). — Décret con- 
cernant les bois dont les communes ont été 
mises en possession. (1 , Bull. 149 , n« 86a f 
B. 54 y i53. ) 

La Convention nationale décrète que la 
loi du 7 brumaire an 3 , relative aux bois 
dont les communes ont été mises en posses- 
sion , s'applique aux réintégrations pronon- 
cées par desjugemens des tribunaux ou par 
des arrêtés de département. 



39 floréal an 3 (18 mai 1795 ). — Décret qui 
surseoit k l'eséculion de l'article C6 de celui 
du 18 lloréal dernier, en ce qui concerne la 
réunion au personnel de l'artillerie de la fa- 
brication des armes, etc. (1 , Bull. 149, n* 
863.: B. 54, i53.) 



39 FLORÉAL an 3 ( .18 mai 1795). — Décret qui 
accorde au directeur de la liquidation des det- 
tes des émigrés , la franchise de sos ports de 
lettres relatives k son administration. ( B. 
54, i5i.) 

39 floréal an 3 ( 18 mai 1795). — Décret qui 
approuve les divisions et autres opérations re- 
latives aux ci-devant presbytères de Bagncux et 
Frespes. (B. 54, i53.) 



39 FLORÉAL an 3 ( 18 mai 1795). — Décret qui 
accorde un secours k la citoyenne Girey-Dupré. 
(B. 54, i5f. ) 

39 floréal an 3 (18 mai 1795). — Décret de 
l'hommage fait par le citoyen Parant, du Code 
des lois momies. ( B. 54 » i5a.) 

3o. floréal an 3 (19 mai 1795). — Décret de 



depuis le transfert, exercer une action en garan- 
tie contre l'Etat , «ous le prétexte que les titres 
originaux oc lui ayant pa« «té remis il n'avait pu 



obtenir le paiement de la 
uni. Mac. 15, p. a3i.) 



rente. (5 mai i83o , 



■ 
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renvoi au comité d'agriculture , ponts-eUchaus- 
sées , pour faire un rapport sur la confection 
d'un canal de Perpignan àCanJ.- (B. 54» i55.) 



3o floréal an 3 (19 mai 1795). — Décret re- 
latif aux émigrés arrêtés sur le sol de la Ré- 
publique. (B. 54, \55.) 



3o florÉaK. an 3 ( 19 mai 1795 ). — Décrets por- 
tant que le comité de législation se réunira pour 
s'occuper du projet de loi relatif au mode d'exé- 
cution a suivre pour la restitution des biens des 
émigrés. ( B. 54 , i55. ) 



3o FLORÉAL an 3 (19 mai 1795). « Décret qui 
renvoie au comité des décrets une pétition des 
citoyens Barocbe , Faucque et autres. ( B. 54 » 
i55.) 



3o FLORÉAL an 3 ( 19 mai 1795). — Décret qui 
charge le comité d'instruction publique de faire 
un rapport sur les moyens de transporter au 
ci-devant château de Versailles les élèves de 
l'établissement Martin , de Liancourt et autres , 
( B. 54 , i5C. ) 



1" prairial an 3 (ao mai 1795 ). — Décret por- 
tant qu'il ne sera provisoirement fabriqué qu'une 
seule espèce de pain daus la commune de Pa- 
ris , etc. ( 1 ^ Bull. 145, n» 8ao ; B. 55 , 3. ) 

La Convention nationale décrète qu'il no 
sera provisoirement , et jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné, fabriqué dans 
la commune de Paris qu'une seule espèce do 
pain , et qu'il ne pourra être employé de fa- 
rine à autre usa go qu'à faire du pain, de la 
bouillie et autres alimens simples et sans 
apprêt ; 

Décrète encore que les traiteurs , restau- 
rateurs et pâtissiers verseront les farines 
qu'ils ont, dans les magasins de l'agence 
des subsistances, qui les paiera au prix coû- 
tant. 



1" prairial an 3 (20 mai 1795). — > Décret qui 
nomme le citoyen Fox commandant-général de 
la force armée de Paris. ( B. 55 , 1. ) 

1" PRAIRIAL an 3 ( ao mai 1795). — Décret qui 
charge les représentans Henri Larivière, La- 
haye , Porcher, etc., de se rendre , sur-le-champ, 
dans les arrondi ssemens des sections de Paris. 

(B. 55,7.) . * 



l* r prairial an 3' ( ao mai i^oS). — Décret qui 
approuve un arrêté pris par les comités "de sa- 
lut public , de sûreté générale et mibtaire 
réunis. (B. 55 , 2. ) 



I" fRAirjAl an 3 (ao mai 1795). — Décret qui 
rend la commune de Paris responsabla envers 



FLOREAL AU PRAIRIAL AH 3. 1 17 

la Franj* entière , de toute atteinte qui pour- 
rait être portée à la représentation nationale 
(B. 55, 4 ) 



i"^airial an 3(ao mai 1795 ). — Décret por- 
tant que les représentans du peuple en mission 
pour l'approvisionnement de Paris , seront pré- 
venus , par des courriers extraordinaires , des 
événemens du 1" prairial. ( 1, Bull. 145 , n # 
817 ; B. 55, 7.) 



i" PRAIRIAL an 3 ( ao mai i 79 5 ). — Décret por- 
tantque les sections s'assembleront quinlidi pro- 
chain , pour désarmer et même arrêter les as- 
sassins et les agens de la tyrannie qui précéda 
le 9 thermidor. ( 1 , Bull. 147 , n« 836 , B. 
55 , a.) 



i" prairial an 3 ( ao mai 1795 ). — Décret por- 
tant qu'il sera lait une proclamation sur Ici 
événemens âe ce jour. ( 1 , Bull. 145, n» 81 1 ; 

B. 55, 5.) 



i" PRAIRIAL an 3 ( ao mai 179.5 ). — Décret por- 
tant que les représentans du peuple délibére- 
ront en costume armé, f 1 , Bull. 145, n» 8a3, 
B. 55, 8.) 



1" prairial an 3 ( ao mai 1795) — Décret qui 
ordonne l'arrestation de quatorze représentans 
du peuple. (1 , Bull. 145 , B. 55, 7.) 



1" prairial an 3 ( ao m» 1795. ) — Décret qui 
nomme le représentant du peuple Delmas pour 
diriger en chef la force armée de Paris. ( 1 , 
Bull. i45, n* 8ai ; B. 55, 1.) 



1" PRAIRIAL an 3 ( ao mai 1795). — Décret qui 
interdit aux femmes l'entrée dans les tribunes 
de la salle des séances de la Convention natio- 
nale , jusqu'à ce que le calme soit rétabli dana 
Paris. ( 1 , Bull. 145 , n- 8aa ; B. 55 , 8. ) 



1" PRAIRIAL an 3 ( 20 mai 1795). — Proclama- 
tion de la Convention nationale aux citoyens 
de Paris. ( B. 55, 5.) 



1" prairial an 3 ( ao mai 1795). — Décret qui 
accorde des secours aux veuves des citoyens 
morts en défendant la patrie. ( B. 55 , 3.) 



1" prairial an 3 ( 20 mai 1795 ). — Décret por- 
tant que les représentans mis ce jour en ar- 
restation , seront transférés au comité de sû- 
reté générale. ( B. 55 , 7 . ) 



1" prairial an 3 ( 20 mai 17 9$ ). — Décret por- 
tant qu'il sera , à l'instant , fait une procla- 
matiop pour prévenir tous les bons citoyens 
de Paris et des départemens que la Convention 
a triomphé de la malveillance. ( B. 55 , 8,) 
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a PRAIRIAL an S (Si mai 1795 ). — «Décret qui 
rapporte celui qui a déclaré marchandise l'or 
et l'argent monnayés. ( 1, Bull. 146, n» 8a5; 
B. 55, «8. ) - 

Voy. loi do 6 floréal an 3. 
La Convention nationale rapporte 6on 
derniérdécret qui a déclaré marchandise Tor 
et Pargent monnayés ; ordonne l'exécution 
des lois antérieures qui prohibent le com- 
merce des monnaies métalliques. 



a PBAlRiAL an 3 ( ai mai 1795 ). — Décret con- 
tenant des mesures pour assurer la subsistance 
des communes et des armées. ( 1, Bull. 146 , 
n° 839; B. 55, 9.) 

Art. 1". H sera fait sur-le-champ , dans 
chaque commune, un recensement général, 
tant des farines que des grains battus ou en 
gerbe qui se trouveront chez tous les déten- 
teurs et possesseurs desdits grains et farines. 
Il sera prélevé sur la quantité rencensée la 
subsistance du la commune jusqu'à la récolte; 
le surplus est affecté àTapprovisionmiemcnt 
des armées et de la commune de Paris. 

2. Les grains et farines qui auront été 
soustraits au recensement en tout ou en par- 
tie, seront confisqués, excepté la portion qui 
sera reconnue être strictement nécessaire à 
la consommation des possesseurs ou déten- 
teurs jusqu'à la récolte. 

3. Les détenteurset possesseurs des grains 
et farines soustraits au recensement seront, 
en outre condamnés à une amende opale à 
la valeur desdits grains et farines soustraits. 

4. Ceux qui découvriront et déclareront 
des grains et farines soustraits au recense- 
ment obtiendront en nature le quart desdits 
grains et farines. 

5. Les administrations de district sont 
chargées, à peine de forfaiture, de faire faire 
Sur-le-champ ledit recensement; elles nom- 
meront, à cet effet, des commissaires, en 
observant de ne pas les prendre dans les 
communes où le recensement devra être fait. 

6. Le présent décret sera inséré au Bulle- 
tin , et cette insertion tiendra Ijeu de pro- 
mulgation. 

» PRAIRIAL an 3 (ai mai 1 7 9 5 ). — Décret qui 
nomme le général de division Duhois comman- 
dant en cbef de la cavalerie qui est actuelle- 
ment ou qui pourra arriver à Paris. ( 1, Bull. 
i46 , n» 8a4 ; B. 55 , la. ) 



a prairial an 3 (ai mai 1795 ). — Décret re- 
latif h des mensonges et des calomnies que des 
terroristes conspirateurs répandent dans Paris. 
(B. 55, i3.) 



a PRAIRIAL an 3 ( ai mai 1795). — Décret qui 
ordonne la mention honorable de l'adresse pré- 
sentée à la Convention par les administrateurs 
du département de Paris ; — - teneur de cette 
adresse. (B. 55, 16. ) 

1 ■■>' < - 



a prairial an 3 (ai mai 1795). -Décret qui 
ordonne la prompte exécution de celui par le- 
quel les individus qui ont attenté a la souve- 
raineté du peuple, ont été mis hors delà loi. 
( 1, Bull. 14G , n* 835 ; B. 55 , 18. ) 



a prairial an 3 (ai mai 1795 ). — Décret qui 
charge le président de la Convention d'écrire à 
la famille du représentant Ferraud (B. 55, 10.) 



a PRAIRIAL an 3 ( ai mai 17 95 ).'-*■ Décret qui 
ordonne que tous les grains en gerbe seront 
battus sur-le-champ. ( 1, Bull- «46 > n° 8a8 ; 
B. 55, 18.) 

- 

a prairial an 3 ( ai mai 1795 ). — Décret qui 
ordonne la publication et l'affiche d'un rapport 
•t d'une lettre annonçant la conclusion d'un 
traité «l'alliance avec les Provinces-Unies. ( 1 , 
Bull, 146, n* 83o ; B. 55, 10.) 



1 prairial an 3 ( ai mai 1795). — Décret qui 
ajourne l'exécution de celui portant que les re- 
présentai du peuple délibéreront en costume 
armé. ( 1 , Bull. 146 , n* 8a6 ; B. 55 , 8. ) 



a PRAIRIAL an 3 (ai mai 179Ç). — Décret qui 
ordonne de briser le9 cloches existant à Paris , 
et défend de porter d'autre signe de ralliement 
que la cocarde nationale. (1, Bull. 146, n* 833 
B. 55 , i5. ) 



a prairial an 3 (ai mai 1795). — Décret qui 
fixe au a5 prairial, le rappport de la commis- 
sion des Onse , sur les lois organiques de la 
constitution de 1793. ( 1, Bull. 14G, a* 834 , 
B. 55, 19. ) 

a prairial an 3 (ai mai 1795). — Décret qui 
autorise les représenta n» du peuple dans les 
départ emens à faire rebattre les pailles des grains 
ou ils le croient nécessaire. ( 1 , Bull. 146 , n* 
837 , B. 55, 19. ) 



a prairial an 3 ( ai mai 1795). — Proclamation 
de la Conventiop nationale aux. citoyens de Paris. 
(B. 55,9.) 

a prairial an 3 (ai mai 1795). — Décret qui 
accorde des secours ( B. 55 , 1 a. ) 



a prairial an 3 (ai mai 1795 ). — Décret por- 
tant que , dans trois jours , le comité d'instruc- 
tion publique fera un rapport sur l'assassinat 
qui a privé de la vie 'le représentant Ferraud. 
(B. 55, i3. ) 

a prairial an 3 (ai mai 1795 ). — Décret de 
mention honorable de la conduite tenue par le 
citoyen Vente. (B. 55, i5.) 



a PRAIRIAL an 3 (a3 mai 1795). — Décret qui 
met hors de la. loi les individu» formant le ra«- 
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semblement organise à la maison commune on 
ailleurs , en prétendue autorité. ( i, Bull. 146, 
n' 83i ; B. 55 , 18.) 



3 prairial an 3 (ai niai 1795). — Déerct portant 
accusation contre les représentans du peuple dé- 
crétés d'arrestation les 12 et 16' germinal et 1" 
prairial. (1 , Bull. 146, n° 83a ; B. 55, 17. ) 

■ « 

a prairial an 3 ( ai mai 1795 ). — Décret qui 
ordonne la mise en liberté des citoyens Mon- 
- tigneul et Le je une. (B. 55, 19.) 



3 PRAIRIAL an 3 (11 mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de salut public la proposition 
de décréter que la commission de commerce 
sera tenue de remettre audit comité* les états 
nominatifs qui ont dû être fournis par les ad- 
ministrateurs des vivres , constatant le mon- 
tant du produit des réquisitions faites dans le» 
départemens. (B. 55 , ao.) 

a PRAIRIAL a» 3 ( ai mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'impression et l'affiche de l'adresse de 
la section Le Pelletier. ( B. 55 , 3o. ) 

a prairial an 3 (ai mai 1795) — Décret qui 
ordonne de traduire au tribunal criminel du 
département de Paris , les individus arrêtés à 
la tète des révoltés qui ont attenté a la souve- 
raineté du peuple. ( B. 55 , 18.) 

3 prairial an 1 (îî mai 1795.). — Décret qui 
prononce des peines contre quiconque battra ou 
fera battre la caisse sans autorisation légale. 
(1 , Bull. 147 , n" 837 » B. 55, >4 ) 

Art. 1". Touf citoyen qui battra la caisse 
sans un ordre par écrit de Pétat-major-gé- 
néral , pour les objets militaires , ou du co- 
mité civil de la section , pour les objets ci- 
Vils, sera mis en état d'arrestation pour six 
mois. 

2. Tout citoyen qui battra la générale sans 
les formalités prescrites par l'article ci-des- 
sus, sera puni de mort. 

3. Tout officier de Pétat-major-général qui 
donnera l'ordre de battre la caisso sans y être 
autorisé par la loi ou par les représentais 
du peuple ayant la direction de la force ar- 
mée, sera destitué et puni de six mois de 
prison. • 

4- Tout officier civil qui donnera Tordre 
de battre la caisse pour un autre objet que 
celui d'une publication autorisée par la loi, 
sera destitué et mis en état d'arrestation. 

5. Tout officier de Pétat-major-général ou 
tout officier civil qui donnera Tordre de 
battre la générale bans y être autorisé par les 
représentons du peuple charges de la direc- 
tion de la force armée, sera jH»ni de mort. 

6. La Convention nationale charge la com- 
mission de l'agence des lois de faire sur-Ic- 
champ publier et afficher le présent décret 
dans toutes les rues de Paris. 
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3 prairial an 3 ( a a mai 1795 ). — Décret relatif 
aux traites tirées par les ordonnateurs des co- 
lonies, de Saint Domingue , la Martinique , la 
Guadeloupe et Sainte-Lucie. (1, But i5o, n» 
865, B. 55, *3.) 

Art. 1". Les traites tirées par les ordon- 
nateurs des colonies de Saint-Domingue, 
la Martinique, la Guadeloupe et Sainte- Lu- 
cie, acceptées jusqu'à ce jour, et dont les 
objets se trouvent désignés et compris dans 
les articles 4 du décret du 2 novembre 1792, 
et 2 de celui du 9 mai 1793, seront acquit- 
tées par la Trésorerie nationale, à leur 
échéance, et snivant leurs stipulations. 

2. Conformément aux dispositions des 
articles 6 du décret du 9 novembre 1792, 
et 7 du décret du 9 mai 1793, les traites 
causées pour dépenses extraordinaires , in- 
demnités des assemblées coloniales, dé- 
penses et pensions accordées par elles, et 
autre» titres vagues et d'une extension illi- 
mitée, ne seront point acquittés. 

3. La Convention nationale renvoie A 
Pexamen de ses comités de salut public et 
des finances , et de la commission de marine 
et des colonies , les traites ayant pour titre, 
soumission pour prêt, prêt à la caisse muni- 
cipale, dépenses et besoins urgens du Port-au- 
Prince, des caisses, etc., logement d'incen- 
diés, et autres qui ne se trouvent point dé» 
signées dans les articles 1 et 2 du présent 
décret ; charge lesdits comités *t commis- 
sions d'en faire un prompt rapport. 

4- Les dépenses publiques autorisées par 
lés décrets , et qui n'ourorit pas été acquit- 
tées dans les colonies , le seront par la Tré- 
sorerie nationale, sur la production des 
pièce* justificatives , diaprés l'avis des ad- 
ministrateurs et la vérification de la-xom- 
mission de marine. 

5. La commission do marine et la Tré- 
sorerie nationale sont chargées, sur leur 
responsabilité respective, de la vérification 
des traites et autres titres de -créance qui , 
aui termes du présent décret , doivent être 
acquittés, et pour lesquels il est mis à la 
disposition de ladite commission de marine 
la somme de douze millions. 



3 ruAiniAi. an 3 ( aa mai 1795.) — Décret qui 
ordonne l'impression d'un rapport relatif à un 
nouveau traité avec Ja Prusse ; — teneur de ce 
rapport. ( B. 55, a<{.) 



3 PRAIRIAL an ï ra«i 1795). — Décret qui 
accorde- des pensions à des militaires infirmes 

ou blessés. (B. 55, 2 a.) 



3 PRAIRIAL au 3 (22 mai 1.79.Ç). — Décret qui 
charge les représentant du peuple Delma«i , Gil- 
let et Atrhry , de la direction de la force armée 
de Paris et de la 17* division. ( 1, Bull. 147 , n* 
838; B. 55, 2a.) 
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4 PRAIRIAL an^J (a3 mat 1795). — Décret qui 
exclut les femmes des assemblées politiques. 
(1, Bull. 147, n« 838; B. 55, 35.) 

La Convention nationale décrète que les 
femmes ne pourront assister à aucune as- 
semblée politique. 



4 PRAIRIAL an 3 (a3 mai 1795). — Décret conte- 
nant des mesures répressives contre les factieux 
du faubourg Antoine. (1, Bull. 147 , n' 83g, 
B. 55, 3o.) 



4 prairial an 3 (>3 mai 1 795). — Décret qui 
ordonne la recberche des assassins du représen- 
tant Ferraud , et le désarmement de tous les re- 
belles. (« , Bull. 1 47 , n« 847 ; B. 55 , 35. ) 



4 PRAIRIAL aji 3 (a3 mai 1795). — Décret con- 
tenant une rectification a la loi de ce jour re- 
lative aux individus surpris faisant de fausses 
patrouilles. (1, Bull. 147 , n* 849; B. 55, 39.) 



4 PRAiaiAL an 3 ( 3 3 mai 1-95). -— Décret qui en- 
joint aux femmes de' se retirer dans leur do- 
micile , et ordonne l'arrestation de celles qui se 
trouveraient attroupées au-dessus du nombre de 
cinq, (i, Bull. i47» n*84o; B. 55, 28.) 



4 PRAIRIAL an 3 (a3 mai 1795), — Décret por- 
tant création d'une commission militaire pour 
juger les individus surpris faisant de fausses pa- 
trouilles , et employant des moyens de subor- 
nation envers les troupes , portant des signes 
séditieux. ( 1 , Bull , 1 4- , u» 84 1 . ) 



4 PRAIrial an 3 (a3 mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'arrestation des individus qui porte- 
raient sur leur chapeau les mots de ralliement 
des factieux. (1, Bull. 55 , n« 847 ; B. 55 , a 9 .) 



4 PRAIRIAL an 3 ( a3 mai 1 7$5). — Décret relatif 
aux représentans du peuple décrétés d'arresta- 
tion ou mis hors la loi, qui seraient trouvés 
parmi les révoltés. ( 1, BuU. 147 , n° 844 ; B. 
55, 34.) 

• ■ 1 ■ 1 ■ ■ ■ ii ■ ■ 

4 prairial an 3 (a3 mai 1795). — Rapport du 
représentant Siéycs sur le traité de paix et d'al- 
liance entre la République française et la répu- 
blique des Provinces-Unies, (i* Bull. 147, n* 
646; B. 55,3a.) 

„ . > 

4 prairial an 3 ( a 3 mai 1795 ). — Décret par 
lequel la Convention refuse d'entendre une 
députa tion de la section des Quinze-Vingts du 
fcubourg Antoine. (1 , Bull. 147 , n» 845 • B. 
55,34.) 

4 PRAIRIAL an 3 ( a3 mai 1790). — Décret de 
renvoi aux comités de gouvernement pour 
prendre les mesures nécessaires relativement 
aux citoyens qui n'ont pas été appelés à pren- 
dre les armes. ( B. 55 , 39. ) 



DU 4 AU 5 PRAIRIAL AN 3. 

4 PRAIRIAL an 3 (^3 mai 1795). — Décret por- 
tant que la rédaction du procès-verbal de la 
séance de ce jour sera soumise demain à la Con- 
vention nationale. (B. 55, 3o.) 



4 PRAIRIAL an 3 { 2 3 mai 1795). Décret qui or- 
donne l'impression et l'affiche dans Paris d'une 
adresse des administrateurs du département de 
Seine-et-Oise. (B. 55 , 33.) 



4 prairial an 3 (a3 mai 1795). — - Décret qui 
investit la commission militaire du droit de ju- 
ger tous les faits relatifs à la conspiration du \** 
de ce mois. ( B. 55, 36.) 



4 prairial an 3 ( a3 mai 1795) — Décret qui 
mande le général Morgan à la barre de la Con- 
vention. (B. 55 , 35.) 



5 prairial an 3 (a4 mai 1795). , Décret qui or- 
donne l'arrestation des représentans Esnue La- 
vallée et Forestier. (1, Bull. 148, n" 85o et 
85i ; B. 55, 37.) 



5 prairial an 3 (a4 mai 1795). — Décret d'ac- 
cusation contre Barrére , Collât , Billot et Va- 
dier, et contre Pache^udoin, Bouchotte, Dau- 
bigny, etc. (1, Bull. 148, n« 85a; B. 55, 30.) 



6 PRAIRIAL an 3 (a4 mai 1^95). — Décret rela- 
tif aux assignats démonétisés qui étaient des- 
tinés par les communes à des achats de subsis- 
tances. (1, Bull. 148, n' 855 ; B. 55, 37.) 



5 pra'irial an 3 (24 mai 1795). — Décrets qui 
autorisent les communes d'isîouduu , de Valéry 
et de Romorantin à faire des emprunts. (B. 55, 
38, 3 9 et 40.) 



5 prairial an 3 (34 mai 1795). — Décret qui 
approuve la lettre circulaire envoyée à tous les 
comités civils des sections de Paris, par le co- 
mité de surveillance du 3* arrondissement' ( B. 
55, 36.) 



5 prairial an 3 (24 *795). — Décret qui 
approuve un arrêté dn comité des inspecteurs 
du Palais-Natioual. (B. 55, 3 7.) 



5 prairial an 3 (24 mai 1795). — Décret qui 
autorise les .sections de Paris , pour celte fois 
seulement , à prolonger leurs séances en assem- 
blée générale jusqu'à sept heures du soir. ( B. 
55, 38.) 



5 prairial an 3 (24 mai 1795). — Décret portant 
que le comité. de législation fera, primidi pro- 
chain, un rapport sur les dénonciations qui lui 
seront parvenues contre les représentans du 
peuple. (B. 55, 38.) # 

s, . • 

5 prairial an 3 ( =4 tuai 17^ ). — Décret qui 
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comprend le ci-devant général Rossignol dans 
les dispositions de celui rendu contre Bouchotte 
et autres. ( i, Bull. 148, n« 853 ; B. 55, 37. ) 



5 PRAIRIAL an 3 ( a4 mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'apposition des scellés sur les papiers 
des personnes décrétées d'accusation ou d'arres- 
tation. (1, Bull. 148, n* 854; B. 55, 38.) 



6 PRAIRIAL an 3 (*5 mai 1795 . — Décret qui 
autorise la commune de Paris à continuer de 
s'assembler pour procéder au désarmement des 
mauvais citoyens. (B. 55, 41.) 



PRAIRIAL an 3 (a5 mai 1795). — Décret qui 
autorise la commission militaire à prononcer 
différentes peines suivant la nature et les cir- 
constances des délits. ( 1, Bull. i4 8 > n ° ; 
B. 55, 4 3 0 

G prairial an 3 (a5 mai 1 795). — Décret relatif 
à h célébration de la mémoire du représentant 
Fcrraud. (B. 55, 4a.) 



6 PRAIRIAL an 3 (a5 mai 1 7 95) . — Décret relatif 
au jugement des individus composant la ci -de- 
vant commission populaire établie a Orange. 
(B. 55, 4î.) . 



G prairial an 3 ( a5 mai 1795). — Décret qui 
défend de former, dans l'enceinte du Palais^Na- 
tional, aucun établissement de traiteur ou limo- 
nadier, aucune échoppe, cto. (B. 55, 44.) 

6 prairial an 6 ( a5 mai 1795 ). — Décret qai 
ordonne l'arrestation du représentant, du peuple 
Pautriscl. (1 , Bull. 148, n» S5 7 ; B. 55, 41.) 



6 PRAIRIAL an 3 (a5 mai 1795). — Décret qui 
approuve les mesures prises par les représen- 
taus du peuple chargés de la direction de la 
force armée do Paris, pour le licenciement des 
gendarmes attachés au service des tribunaux , 
de ceux des 3a« et 35* divisions, et des déser- 
teurs de 1a a 9 » division. (1, Bull. 148 . n" 858 ; 
B. 55, 45.) 



6 PRAIRIAL an 3 ( a5 mai 1795) — Décret qui 
ordonne au tribunal criminel du département 
des Ardcnncs de juger dix-sept individus tra- 
duits au même tribunal. (B. 55, 4*-) 



PRAIRIAL an 3 (a5 mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de législation, à la commis- 
sion des Vingt-Un et à la commission militaire 
créé le 4 de ce mois , de3 exemplaires d'un re- 
cueil qui renferme des pièces relatives aux actes 
tyranmques des citoyens Duquesnoy et Lebon. 
(B. 55, 43.) 



G paauual an 3 (a5 mai 1795. ) — Décret por- 
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tant que chaque jour on imprimera et lira à 
chaque séance le bulletin de la situation du 
citoyen Kervelegan. (B. 55, 46.) 



6 prairial an 3 (a5 mai 1795.) — Décret por- 
tant que les citoyens Lambert-Hyppolite M acé, 
Hubert et Diucoux recevront un armement 
complet aux frais de la nation. (B. 55, 46.) 



r 

7 PRAIRIAL an 3 ( *6 mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'arrestation et le jugement de tout in- 
dividu qui aurait arraché ou tenté d'arracher 
la cocarde tricolore. ( 1 , Bull. i5o, n» 866 ; B, 

55, 47-) 

7 PRAIRIAL an 3 (afi mai rjf» 5 )- — Décret qui 
déclare que les individus de l'un et de l'autre 
sexe sont compris dans les lois rendues contre 
les rebelles. (1, Bull. i5o, n" 867 ; B. 55, 4g.) 



7 prairial an 3 (aC mai 1795 ). — Décret con- 
cernant les héritiers du citoyen Masuyer. ( B. 
55,47.) 



prairial an 3 ( a6 mai 1795). — Décret de 
renvoi aux comités de salut public , de sûreté 
générale et militaire ,* relatif aux fonctionnaires 
publics qui ne se sont pas ralliés autour de la 
Convention et des bons citoyens , dans les jours 
orageux des i) 3, 3 et 4 prairial an 3. (B. 55, 
48.) 



7 PRAIRIAL an 3 (a6 mai 1795). — Décret de ren- 
voi au comité militaire pour examiner s'il ne 
conviendrait pas que les militaires qui se trou- 
vent actuellement à Paris en congé, fussent 
tenus de faire le service dans les bataillons des 
sections qu'ils habitent. (B. 55, 48.) 



7 prairial an 3 ( a 6 mai- 1795 ). — Décret qui 
ordonne l'impression d'un discours des grena- 
. diers de Sambre-et-Mcuse. (B. 55, 4g.) 



7 PRAIRIAL an 3 ( a6 mai 1795 ). — Décret de 
renvoi au comité de législation relatif à des 
cultivateurs du département de l'Aisne. (B. 55, 

49) 

, ! 

7 prairial an 3 ( 26 mai 17-95 ). — Décret de 
renvoi au comité d'instruction publique d'une 
chanson contre les terroristes. (B. 55, 5o.) 



cojt r 



8 prairial an 3 (17 mai 1795). — Décret qui 
détermine le mode de distribution des lots de 
la loterie des meubles et immeubles provenant 
des émigrés. (1, Bull. i5o, n* 87 B. 55, 

Foy. lois du 39 germinal an 3 , et du 27 
VENDÉMIAIRE an 4. 

Art. 1". Les loteries de meubles et im- 
meubles provenant des émigrés seront com- 
posées pur moitié desdits meubles et im- 



6 prairial an 3 ( 37 mai 1795). — Décret por- 
tant que les assignats de cinq cents livres à 
face royale seront admis en paiement des biens 
nationaux. (1, Bull. i5o, n- 8 7 3 ; B. 55, 
5..) 

Art. 1". L'admission dos assignats de 
cinq livres et au-dessus, portant des em- 
preintes de royauté , et faisant l'objet du 
décret du 27 floréal dernier , aura lieu en 
paiement tant des biens nationaux vendus 
que de ceux à vendre. 

2. Les autres dispositions du décret se- 
ront entièrement exécutées. 



11a croNTtKTioii nationam, — 8 prairial an 3. 

meubles , et pa» moitié des bons au porteur Etats-Généraux et par chaque province en 
admissibles en paiement de domaines na- particulier. 

tionaux à vendre. ^ a. Il y aura, à perpétuité, entre les deux 

a. Lo comité des finances présentera, Républiques française et des Provinces- 
dans la décade, à la ratification de la Con- Unies , paix, amitié et bonne intelligence, 
veution, le prospectus de la première lo- 3. Il y aura entre les deux Républiques, 
lerie * jusqu'à la fin de la guerre, alliance offen- 

sive et défensive contre tous leurs ennemis 
sans distinction. 

4. Cette ail iance offensive et défensive 
aura toujours lieu contre l'Angleterre, dans 
tous les cas où Tune des deux Républiques 
sera en guerre avec elle. 

5. Aucune des deux Républiques ne pour- 
ra faire la paix avec l'Angleterre, ni traiter 
avec elle , sans le concours et le consente- 
ment de l'autre. 

6. La République française ne pourra 
faire la paix avec aucune des autres puis- 
sances coalisées, sans y faire comprendre 
la République des Provinces-Unies. 

7. La république des Provinces-Unies 
fournira pour son contingent , pendant cette 
campagne, douze vaisseaux de ligne et dix- 
huit frégates, pour être employés principa- 
lement dans les mers d'Allemagne, du 
Nord et de la Baltique. 

Ces forces seront augmentées pour la 
campagne prochaine, s'il y a lieu. 

La république des Provinces-Unies four- 
nira en outre, si elle en est requise, la 
moitié au moins des troupes de terre qu'elle 
aura sur pied. 

8. Les forces de terre et de mer des Pro- 
vinces-Unies qui seront expressément des- 
tinées à agir avec celles de la République 
française, seront sous les ordres des géné- 
raux français. 

9. Les opérations militaires combinées 
seront arrêtées par les deux Gouvernc- 
mens : pour cet effet , un député des Etats- 
Généraux aura 6éance et voix delibérative 
dans le comité français chargé de cette 
direction. 

10. La république des Provinces-Unies 
rentre dès ce moment en possession de sa 
marine, de ses arsenaux de terre eide mer, 
et de la partie de son artillerie dont la 
République française n'a pas disposé. 

11. La République française restitue 
pareillement, et dès à-présent, à la répu- 
blique des Provinces-Unies, tout le terri- 
toire , pays et villes faisant partie ou 
dépendant des Provinces-Unies, sauf les 
réserves et exceptions portées dans les ar- 
ticles suivans. 

et fluber, membres des États-Généraux; 12. Sont réservés par la République fran- 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins- çaise, comme une juste indemnité des villes • 
pouvoirs , ont arrêté les articles suivans : et pays conquis restitués par l'article pré- 
Art. 1". \La République française recon- cèdent, 
naît la république des Etats-Unies comme 1*. La Flandre hollandaise, y compris tout 
puissance libre et indépendante, et lui le territoire qui est sur la rive gauche du 
garantit sa liberté, son indépendance, et Hondt; 

l'abolition du stathoudérat décrétée par les 2". Muestricht, V calao et leurs dépen- 



8 PRAIRIAL an 3 ( 37 mai 1795). — Décret qui 
confirme et ratifie le traité de paix et d'alliance 
conclu entre la République française et celle 
des Provinces-Unies. (1 , Bull. i 5o . n* 87.4; 
B. 55 , 57 ; Mon. du 13 prairial an 3.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de salut 
public , confirme et^tifie le traité de paix , 
d'amitié ot d'alliance, passé à La Haye le 
*7 floréal dernier ( 16 mai 1795) , entre les 
représentans du peuple Rewbell et Siéyes, 
et les membres des États-Généraux Peter 
Paulus, Lestevenon, Mathias Pons et Hu- 
ber, munis respectivement de pleins-pou- 
voirs à cet effet. 

Teneur du traité. 

La République française et la république 
des Provinces -Unies, également animées 
du désir de mettre fin à la guerre qui les à 
divisées, d'en réparer les maux par une 
juste distribution de dédommagemens et 
d'avantages réciproques, et de s'unir à per- 
pétuité par une alliance fondée sur les vrais 
intérêts des deux peuples, ont nommé pour 
traiter définitivement de ces grands objets, 
sous la ratification de la Convention natio- 
nale et des Etats-Généraux; t^feir: 

La République française ,^rR citoyens 
Rewbell et Siéyes , représentans du peuple j 
et la république des Provinces-Unies, les 
citoyens Paul us, Lestevenon, Mathias Pons 
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danres, ainsi que les autres enclaves et "pos- 
sessions des Provinces-Unies situées au sud 
de Venloo, de l'un et de Vautre côté de la 
Meuse. 

13. Il y aura dans la place et le port de 
Flessingue garnison française exclusive* 
ment, soit en paix, soit en guerre, jusqu'à 
ce qu'il en soit stipulé autrement entre les 
deux nations. 

14. Le port de Flessingue sera commun 
aux deux nations en toute franchise-, son 
usage sera soumis à un règlement convenu 
entre les parties contractantes, lequel sera 
attaché comme supplément au présent traité. 

15. En cas d'hostilité de la part de quel- 
qu'une des puissances qui peuvent attaquer 
soit la république des Provinces-Unies, soit 
la République française, du coté du Rhin ou 
de la Zélande , le Gouvernement français 
pourra mettre garnison française dans les 
places de Bois-le-Duc, Grave et Berg-op- 
Zoom. 

16. A la pacification générale, la Républi- 
que française cédera à la république des 
Provinces-Unies , sur les pays conquis et 
restés à la France, des portions de terri- 
toire égales en surface à celles réservées par 
l'article 12 ; lesquelles portions de territoire 
seront choisies dans le site le plus convena- 
ble pour la meilleure démarcation des li- 
mites réciproques. 

17. La République française continuera 
d'occuper militairement, mais par un nom- 
bre de troupes déterminé et convenu entre 
les deux nations, pendant la présente guerre 
seulement, les places et positions qu'il sera 
utile de garder pour la défense du pavs. 

18. La navigation du Rhin, de la Meuse, 
de r Escaut, du Hondt, et de toutes leurs 
branches jusqu'à la mer, sera libre aux deux 
nations française et batave; les vaisseaux 
français et des Provinces-Unies y seront in- 
distinctement reçus et aux mêmes condi- 
tions. 

19. La République française abandonne à 
la république des Provinces-Unies tous les 
biens immeubles de la maison d'Ora nge, ceux 
même des meubles et effets mobiliers dont 
la République française ne jugera pas à-pro- 
pos de disposer. 

20. La république des Provinces-Unies 
paiera à la République française , à titres 
d'indemnité et de dédommagement des frais 
de la guerre, cent millions de florins, argent 
courant de Hollande, soit en numéraire, soit 
en bonnes lettres- de-change sur l'étranger, 
conformément au mode de paiement conve- 
nu entre les deux Républiques. 

21 . La République française emploiera ses 
bons offices auprès des puissances avec les- 
quelles elle sera dans le cas de traiter, pour 
foire payer aux habitahsde la république ba- 
tave les sommes qui pourront leur être dues 
pour négociations directes fuites avec les 
Gottvernejaens avant la présente guerre. 



22. La république des Provinces-Unies 
«"engage à ne donner retraite à aucun émi- 
gré français; pareillemen^k République 
française ne donnera point rVRiilc aux émi- 
grés orangistes. 

23. Le présent traité n'aura son effet qu'a- 
près avoir été ratifié par les parties contrac- 
tantes ; et les ratifications seront échangées 
à Paris dan» le terme de deux décades, ou 
rd us tôt s'il est possible, à compter de ce 
ffrur. En foi de quoi, nous soussignés, repré- 
sentans du peuple français , et nous soussi- 
gnés, membre des Etats-Généraux, en vertu 
de nos pleins-pouvoirs respectifs, avons si- 
gné le présent traité do paix , d'amitié et 
d'alliance, et y avons appose nos sceaux res- 
pectifs. 

Fait a La Haye, le 27 floréal an 3 de la 
République française (rô mai 1795). Signé 
Rewdf.i.l, Sikyf.s; P. Paiiis, J. À. Lesteve- 
mon, B. Matous Poss et Hider. 



Règlement pour déterminer l'nuge du port Je 
Flessingue, en conséquence de l'article 14 du 



traité de paix et d'alliance du 27 floréal an 3 
( 1 6 niai 1795 ) , entre la République française 
et celle de* Provinces-Unie». 

Art. r** Les deux nations française et 
batave se serviront également du port et du 
bassin de Flessingue, pour la construction, 
la réparation et l'équipement de leurs vais- 
seaux. 

2. Choque nation y aura , séparément et 
sans mélange, ses propres arsenaux, maga- 
sins , chantiers et ouvriers. 

3. Pour faire entrer dès à présent la na- 
tion française en communauté d'avantages 
du port de Flessinfue, la république des 
Provinces-Uuics lui cédera, sur le bassin, 
le bâtiment qui sert de magasin à la Com- 
pagnie des Indes occidentales; en outre, il 
lui sera assigné le terrain nécessaire pour y 
établir des chantiers et des arseuaux ; et , 
jusqu'à ce qu'elle puisse en jouir, elle aura 
l'usage des chantiers actuellement existans. 

4- Quant aux acquisitions de nouveaux 
terrains et constructions de bàtimens que 
chaque nation voudrait faire dans les port 
et bassin de Flessingue pour agrandir ses 
propres magasins, arsenaux et chautiers, ou 
eu créer de nouveaux, les frais de renouvel- 
lement ou de réparation desdits arsenaux, 
magasins, chantiers, et les frais qui regar- 
dent les constructions, réparations et équi- 
pement des vaisseaux respectifs avec tout 
ce qui en dépend, resteront à la charge de 
chaque nation respectivement. 

5. Les frais des réparations nécessaires 
au port, au bassin et aux quais, étant pour 
l'avantage commun des deux nations, seront 
à la charge des deux Gouvernemens. 

Ces réparations seront arrêtées, ordonnées 
et conduites par la direction des Provinces- 
Unies ; la direction de la République fran- 
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çaise sera seulement prévenue des répara- 
tions à faire, et se bornera, quand elles se- 
ront achevées^ à en constater la confection, 
à en faire p^fe* le procès -verbal à son Gou- 
vernement, y^int PcUt des frais, afin qu'il 
soit de suite pourvu au remboursement de 
la moitié desilits frais. 

6. 11 est convenu qu'aucune des deux na- 
tions ne mettra dans le port ni vaisseau 
amiral, ni vaisseau de garde. 

7. Dans tous les cas où il s'élèverait ^ 
contestations qui ne pourraient être tenm- 
nées à l'amiable sur l'exécution du présent 
règlement, ces contestations seront déci- 
dées par cinq arbitres, qui seront nommés, 
savoir, deux par la direction française, deux 
par la direction batave; pour le cinquième, 
chaque direction nommera un neutre, et 
le sort déterminera entre les deux neutres 
nommés celui qui remplira les fonctions de 
cinquième arbitre. 

8. Le présent règlement sera exécuté sui- 
vant sa forme et teneur , comme faisant 
partie de l'article 14 du traité de paix et 
d'alliance de ce jour entre la République 
française et celle des Prov in ces- Unies. 

Fait à La Haye, ce 27 floréal an 3 de 
la République française (16 mai 1795 ). 

dlgnê REWBELL, SlEYES, P. PACLIS, J. A. LeS- 
TEVENOH, B. M.ATHIAS PoNS et HlIBER. 



8 PRAIRIAL an 3 (37 mai 1795.) — Décret qui 
ratifie le traite' conclu le ^8 flore*al an 3, en- 
tre la République française et le roi de Prusse. 
( 1. Bull. i5i , n« 880 ; B. 55 , 61 ; Mon. du 
la prairial an 3. ) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de salut 
public , confirme et nftifie le traité passé, 
le 28 floréal an 3 de la République fran- 
çaise , entre le citoyen Frauçois Barthélémy, 
ambassadeur de la République française 
près les cantons Helvétiques , et Charles- 
Auguste, baron de Hardenbcrg, ministre 
plénipotentiaire du roi de Prusse , munis 
respectivement de pleins pouvoirs à cet 



Teneur du traite*. 

La République française et sa majesté le 
roi de Prusse, ayant stipulé, dans le traité 
de paix et d'amitié conclu entre elles , le 
16 çcrminal dernier ( 5 avril 1795), des 
clauses secrètes qui se rapportent à l'arti- 
cle 7 dudit traité , et qui établissent une 
ligne de démarcation et de neutralisation, 
dont le but est d'éloigner le théâtre de la 
guerre de tout le nord de l'Allemagne, ont 
jugé convenable d'en expliquer et d'en ar- 
rêter définitivement les conditions par une 
convention particulière. 

A cet effet, les plénipotentiaires respec- 
tifs desdeux hautes puissancescontractantes; 
savoir , 

De la pari de la République française, le 



citoyen François Barthélémy, son ambas- 
sadeur en Suisse ; et de la part du roi de 
Prusse, son ministre d'état, de guerre et 
du cabinet, Charles * Auguste , baron de 
Hardenbcrg , chevalier de l'ordre de l'Aigle- 
Rougc , de PAigleABlanc et de Saint-Stanis- 
las, etc., ont arrêté les articles su i vans : 

Art. 1". Afin d'éloigner le théâtre de la 
guerre des frontières des Etats de sa majesté 
le roi de Prusse , de conserver le repos du 
nord de l' Allemagne, cl de rétablir la liberté 
entière du commerce entre cette partie de 
l'Empire et la France comme avant la 
guerre , la République française consent à 
ne pas pousser les opérations de la guerre 
ni faire entrer ses troupes, soit par terre , 
soit par mer, dans les pays et Etats situés 
au-delà de la ligne de démarcation suivante : 

Celte ligne comprendra l'Ostfrise et des- 
cendra le long de l'Ems et de l'Aa ou l'Al- 
pha, jusqu'à Munster, prenant ensuite sa 
direction sur Coesfeld, Botken, Bockholt, 
jusqu'à la frontière du duché de Clèves, 
près d'isselbourg : suivant cette frontière, 
à Magenporst , sur la nouvelle Issel , et re- 
montant le Rhin jusqu'à Duisbourg ; de là 
longeant la frontière du comté de la Marck , 
sur Wcrden, Gemarke, et le long de la Wip- 
per, à Ilombourg, Altenkirchen, Limbourg 
sur la Lahn , le long de cette rivière et de 
celle qui vient d'Idstcin, sur cette villo , 
Epstcin et Hœchst surlcMcin; de là sur 
Rauenhein , le long du Landgraben, sur 
Dornheim; puis en suivant le ruisseau qui 
traverse cet endroit, jusqu'à la frontière du 
Palatinat ; de là celle du pays de Darmstadt 
et du cercle de Franeouie, que la ligne en- 
clavera en entier, à Ebcrsbach sur le Ncc- 
ker ; continuant le cours de ce fleuve jusqu'à 
Wimpfen, ville libre de l'Empire , et pre- 
nant de là sur Lœveiiotein, Murhard, Ho- 
henstad, Noerdlingen, ville libre de l'Em- 
pire, et Holzkirch sur la Wcrnilz; renfer- 
mant le comté de Pappeinheim et tout le 
cercle de la Franconie et de la Haute-Save, 
le long de la Bavière, du Haut-Palatinat et 
de la Bohème, jusqu'aux frontières de la 
Silésie. 

2. La République française regardera 
comme pays et Etats neutres tous ceux qui 
sont situés derrière cette ligne, à condition 
qu'ils observent, de leur côté, une stricte 
neutralité, dont le premier point sera de 
rappeler leurs coiitingcns,cl de ne contrac- 
ter aucun nouvel engagement qui pût les 
autoriser à fournir des troupes aux puis- 
sances en guerre avec la France. 

Ceux qui ne rempliront pas cette condi- 
tion , seront exclus du bénéfice de la neu- 
tralité. 

3. Sa majesté le roi de Prusse s'engage à 
faire observçrcctte neutralité à tous les Etats 
qui sont situés sur la rive droite du Mein, 
et compris dans la ligne de démarcation 
susmentionnée 
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Lie roi se charge de la garantie qu'aucunes 
troupes ennemies de la France ne passent 
celle partie de la ligne ou ne sortent des 
pays qui y sont compris pour combattre les 
armées françaises ; et , à cet effet , les deux 
parties contractantes entretiendront sur les 
points essentiels, après s'être concertées 
entre elles, des corps d'observation suffi- 
sans pour faire respecter cette neutralité. 

4- Le passage des troupes, soit de la Ré- 
publique française, soit de l'Empire, ou 
autrichiennes , restera toutefois libre par 
les routes conduisant sur la rive droite du 
Mein , par Francfort; 

1 Sur Kœnigstein et Limbourg, vers Co- 
logne,- 

2° SurFriedberg, Wetzlaret Siegen, vers 
Cologne ^ 

y. SurHadersheim, Wisbaden etïN'assau, 
à Coblentz; 

4". Enfin, sur Hadersheim, à Mayence, et 
vice versa j 

De même que, dans tous les pays situés 
sur la rive gauche de cette rivière, et dans 
tout le cercle de Franconic , sans toutefois 
porter le moindre préjudice à la neutralité 
de tous les Etajs et pays renfermés dans la 
ligne de démarcation. 

5. Le comté de Sayn-Altenkirchcn sur le 
"vVesterwaid, y compris le petit district de 
Bendorft* au-dessous de Coblentz, étant dans 
la possession de sa majesté le roi de Prusse, 
jouira des mêmes sûretés et avantages que 
ses autres Etals situés sur Ja rive droite du 
Rhin. 

6. La présente convention devra être rati- 
fiée par les parties contractantes , et les ra- 
tifications seront échangées en cette ville de 
Bàle dans le terme d'un mois, ou plus tôt, 
s'il est possible, à compter de ce jour. 

En foi de quoi, nous soussignés, plénipo- 
tentiaires de la République française et de 
sa majesté le roi de Prusse, en vertu de nos 
pleins-pouvoirs, avons signé la présente con- 
vention particulière, et y avons fait apposer 
nos sceaux respectifs. 

Fait à Bàle , le 28 floréal an troisième de 
la République française (17 mai 1795). 

(L. S.) &gné François Barthélémy. 

(L. S.) Signé Ciiam.es- Auguste, baron de 
Hardenberg. 



8 prairial an 3 (37 mai 1795). — Décrets qui 
ordonnent l'arrestation des représentai ts- 
cudicr, Ricord , Charbonnier , Thirion , Panis, 
Laignelot et Salicetli. ( 1, Bull. 100, n* 809 
a 871 , B. 55 , 55.) 



8 prairial an 3 (27 mai 1 795). — Décret qui 
ordonne de faire sortir de Paris, et de ren- 
voyer dans leurs communes les femmes des 
députés décrétés d'arrestation , d'accusation , 
ou mis hors de la loi. ( B. 55 , 53. ) 
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» prairial an 3 ( 37 mai 1795). — Décret qui 
accorde des secours. ( B. 55 , 5i . ) 



8 prairial an 3 ( 37 mai 1 795). — Décret par 
lequel la Convention accuse Rull et autres 
d'être auteurs , fauteurs , complices de la ré- 
bellion du 1*' prairial. ( B. 55 , 53. ) 



8 prairial an 3 ( 37 mai 1795). -t-Dtfrret qui 
charge les comités des travaux publics et de 
salut public de donner des ordres à la com- 
mission de faire réparer les grandes ^toutes 
avant que la saison puisse y mettre obstacle. 
(B. 55, 5a.) 



8 PRAIRIAL an 3 ( 37 mai 1795). — Décret qui 
rapporte celui rendu le 36 prairial an a sur 
les contestations particulières de Nicolas Du- 
fresne , des héritiers d'Antoine Dufresne , et 
les frères INeyraufl. ( B. 55 , 55.) 



8 prairial an 3 ( 37 mai 1795). — Décret por- 
tant que le comité de sûreté générale fera tra- 
duire devant la commission militaire établie à 
Paris , le nommé Féru, ( B. 55 , 54. ) 



8 PRAIRIAL an 3 (37 mai 1795). — Décret qui 
rappelle à la Convention les représontans Ro- 
bert , Lcquinio , Castilton , Casenave , Dela- 
marre et Soulignac. ( B. 55 , 54 à 56. ) 



8 prairial an 3 ( 37 mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'exécution du canal de jonction de 
l'Oise à la Samhre. ( B. 55', 61 .) 



8 PRAJRIAL an 3 (37 mai 1 795 ). — Décret re- 
latif aux fii e sures pour faire rentrer dans l'o- 
béissance les révoltés de Toulon. ( B. 55 , 6a. ) 



8 prairial an 3 (37 mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'impression et la distribution aux 
membres dje la Convention de l'écrit du citoyen 
Mazuyer 9ur l'éducation nationale. ( B. 55 , 
63.) 



9 prairial an 3 (38 mai 1795). — Décret qui 
prononce des peines contre les prisonniers de 
guerre qui sortiraient , sans permission du 
Gouvernement , des lieux fixés pour leur dé- 
tention ou résidence. ( 1, Bull. i5o, n* 876'; 
B. 55, 6'5.) 

Art. 1". Tout individu fait prisonnier de 
guerre par les armées de la République, et 
retenu en France comme tel, qui, sans per- 
mission du Gouvernement, sortira du lieu 
fixé pour sa détention ou sa résidence, sera 
puni de six années de fers. 

S'il est trouvé dans le département de Pa- 
ris, il sera puni de mort. - 

2. Tout prisonnier de guerre, mèmeéchan- 
gé , qui se trouve actuellement dans le dé- 
partement de Paris , sans ordre exprès du 



Digitized by Google 



Il6 COITEKTIOI KATIOlfAKB. — 

Gouvernement, est tenu d'en sortir dans les 
vingt-quatre heures de la publication du 
présent décret. 

Passé ce délai, tout contrevenant au pré- 
sent article sera puni de mort. 

3. Les peines portées par le présent décret 
seront appliquées par une commission mi- 
litaire de cinq membres , qui sera établie 
dans le chef-lieu du district de l'arrestation 
du contrevenant. Cette commission sera 
nommée par le général commandant la di- 
vision dans l'arrondissement de laquelle elle 
devra tenir sa séance. 

Le présent décret sera inséré au bulletin 
de correspondance, et cette insertion tien- 
dra lieu de publication. 



9 PRAIRIAL tn 3 ( a8 mai 1795). — Décret qni 
ordonne l'arrestation de neuf reprcscnlans du 
peuple. ( 1, Bull, i5o , n* 876 ; 1). 55 , 66. ) 



9 PRAIRIAL an 3 ( a8 mai 1795). — Décret qui 
établit un second notaire à Gravclines. ( B. 
55, 64.) 



9 prairial an 3 ( a 8 mai 1795). — Décret re- 
latif à l'envoi en mission du représentant Lau- 
reneeau. (B. 55 , 64. ) 



9 prairial an 3 ( 37 mai 1795). — Décret qni 
autorise la commission des \ ingt-L'n , quoique 
incomplète dans le nombre , à poursuivre l'exa- 
men de la conduite du représentant Lebon. 
(B. 55 , 64.) • 



9 prairial an 3 ( 28 mai 1795) — Décret por- 
tant que demain les sections de Paris termine- 
ront le travail des désarinemens et arrestations 
dont elles ont été chargées. ( B. 55 , 6G. ) 



9 phairiAL an 3 (98 mai 1795). — Décret qui 
accorde un secours provisoire de quiusc mille 
livres à l'institut des élèves de la patrie , éta- 
bli dans le local du ci-devant prieuré. ( B. 
55, 66.) 



9 prairial an 3 (a8 mai 1795). — Décret de 
mention honerable de la conduite des autorites 
constituées à Paris , de ccllc.de la garde natio- 
nale , .des troupes de ligne , du général Mcnou, 
etc. (B. 55, 65. ) 



io PRAIRIAL an •» ( 59 mai 1795). — Décret qui 
dispense les artisans journalier^ et manouvriers 
du service dans la garde nationale. ( 1, Bull. 
i5o, n» 877 i B. 55, 68 ) 

Voy. loi dU 29 SEPTEMBRE 1791.. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu sou comité militaire, 

Considérant combien sont précieux les 
momens de cette classe utile de citoyens qui 
ne vivent que du travail do leur» bras, et 
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combien on doit en ménager l'emploi dans 
les circonstances pénibles où il faut tout le 
salaire de l'ouvrier le plus assidu pour sub- 
venir à ses besoins et ceux des siens \ 

Considérant que chaque instant qui serait 
plus long-temps soustrait à leurs occupa- 
tions journalières, enlèverait à 'beaucoup de 
familles une partie de la seule ressource 
qu'elles aient pour exister ; et voulant, au- 
tant qu'il est en son pouvoir, venir au se- 
cours des citoyens peu fortunés, elles mettre 
à même de ne pas négliger les devoirs que 
la nature et la société leur imposent envers 
leur famille, 

Décrète que les citoyens les moins aisés 
parmi la classe des artisans, journaliers et 
manouvriers, pourront, à compter de ce jour, 
se dispenser de faire le service de la gardo 
nationale : à cet effet, ceux d'entre eux qui 
voudront profiter de cette faculté, eu feront 
leur déclaration à Tétat-major de leur sec- 
tion, qui veillera à ce qu'ils ne soient point 
compris dans le contrôle des compagnies, 
ni commandés pour aucun service. 

—: 

10 prairial an 3 ( 79 mai 1795). — Décret re- 
latif à la désignation du lieu «où se retireront 
les femmes des députés mis en jugement. ( B. 
55 , 67. ) 



to prairial an 3 (29 mai 1795). — ■Décret qui 
envoie le représentant Chazal en mission dans 
les départeniens de PAveyron , de la Lozère , 
de la Haute-Loire , clc. , et le représentant 
Coupé dans le département de la Seine-Infé- 
rieure. (B. 55, 68.) 



10 prairial an 3 (29 mai 1795 ). — Décret re- 
latif à Tadjudication des biens natiuuaux. (B. 

55, 69.) 



10 PRAIRIAL an 3 ( 39 mai 1795 ). — Décret qui 
accorde des indemnités et seconrs. ( B. 55, 70, 
7 4 et 76.) 



10 PRAIRIAL an 3 ( »9 mnî 1795). — Décret qui 
relève Gaulias de la peine contre lui prononcée. 

(b: 55,7a.) 



10 prairial an 3 (29 mai 1795). — Décret qui 
accorde un congé au citoyen Couturier. (B. 55, 

7>) 



10 PRAIRIAL an 3 ( 59 mai 1795). — Décret de 
meution honorable de l'hommage fait par les 
ci Moyens' Martine d'un drame intitulé : Maxi- 
milien Robespierre , ou ta France sauvée , 
(B. 55 , 74.) 



10 prairial an 3 ( mai 1795). — Décret por- 
tant que les représentai décrétés d'accusation, 
seront détenus dans les maisons d'arrêt. (B. 55 , 

7*0 
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10 PRAIRIAL an 3 (29 mai 1795). — Proclamation 
de la Convention aux soldats sur la flotte de 
Toulon. (B. 55, 72.) 



to prairial an 3 ( «g mai 1795 ). — Bien> na- 
tionaux. Voy. 13 prairial an 3. (B. 55, 7a.) 



Il PRAIRIAL ân 3 (3o mai 1795). — Décret relatif 
à la célébration des cultes Japs les édifices qui 
y étaient originairement destinés. (1 Bull. i5o, 
n* 878 ; B. 55, 76 ; Mon. du 1 a prairial an 3.) 

Voy. lois du ao' fructisor an 3 , et du 
7 VENDÉMIAIRE an 4- 

Art. i". Les citoysns des communes et 
sections de commune de la République au- 
ront provisoirement le libre usage des édi- 
fices non aliénés, destinés originairement 
aux exercices d'un ou de plusieurs cultes, 
et don telles étaient en possession au premier 
jour de Tan 2 de la République. Ils pour- 
ront s'en servir, sous la surveillance des au- 
torités constituées, tant pour les assem- 
blées ordonnées par la loi , que pour l'exer- 
cice de leurs cultes. 

2. Ces édifices seront remis à l'usage dés- 
dits citoyens , dans l'état où ils se trouvent , 
à la charge de les entretenir et réparer ainsi 
qu'ils verront, sans aucune contribution 
forcée. 

3. Il ne sera accordé qu'un seul de ces 
édifices pour chacun des douze arrondisse- 
mens de Paris : dans la prochaine décade, 
au plus tard, le directoire du département 
de Paris désignera ces douze édifices, en 
préférant parmi les anciennes églises celles 
qu'il jugera les plus convenables, eu égard 
à la centralité, à l'étendue, et au meilleur 
état de conservation. 

4- Lorsque des citoyens de la même com- 
mune ou section de commune exerceront 
des cultes différons ou prétendus tels^ et 
qu'ils réclameront concurremment l'usage 
du même local , il leur sera commun ; et 
les municipalités sous la surveillauee des 
corps administratifs, fixeront pour chaque 
culte les jours et heures les plus convena- 
bles, ainsi que les moyens de maintenir la 
décence et d'entretenir la paix et la con- 
corde. 

5. Nul ne pourra remplir le ministère 
d'aucun culte dans lesdits édifices, à moins 
qu'il ne se soit fait décerner acte devant la 
municipalité du lieu où il voudra exercer, 
de sa soumission aux lois de la République. 
Les ministres des cultes qui auront con- 
trevenu au présent article, et les citoyens 
qui les auront appelés ou admis, seront 
punis chacun de mille livres d'amende par 
voie de police correctionnelle. 

6. Les municipalités et les corps admi- 
nistratifs sont chargés de l'exécution de la 
présente loi, et les procureurs-généraux- 
syndiçs de département eo rendront compta 



au comité de sûreté générale, de décade en 
décade. 

7. L'insertion du présent décret au Bul- 
letin tiendra lieu de publication. 



11 prairial an 3 (3o mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'exécution de celui du 9 prairial , re- 
latif à la cessation des assemblées de 
pour procéder aux Arrestations et dés 
(1 Bull. i5o,n» 879; B. 55, 77.7 



11 prairial an 3 (3o mai i 79 5). — Décret qui 
supprime la commission des transports , postes 
et messageries , et en attribue les fonctions di« 
visées aux commissions du mouvement des ar- 
mées et des revenus nationaux. (1 Bull. i5i . 
n» 881 ; B. 55, 78.) 



11 "prairial an 3 (3o mai 1795) Décret qui 

rappelle les représenta» Poulet 1er et Guériu , et 
envoie en mission les représentais Esninasse et 
Féroux. (B. 55, 79.) 



11 prairial an 3 ( 3o mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de sûreté générale la demandé 
tendante à ce que les prêtres qui , pour avoir 
enfreint la loi du 3 ventôse par contraiute , au- 
raient été mis en état d'arrestation. (B. 55, 77.) 
■ 

11 prairiAl an 3 ( 3o mai 1795). — Décret qui 
accorde une prorogation de congé au citoyen 

Boissieu. (B* 55, 77.) 

j ■ 

11 prairial an 3 (3o mai i 79 5). — Décret qui 
renvoie au comité de législation la proposition 
d'éloigner momentanément du droit de suffrage, 
dans les assemblées politiques ,-ceux qni ont été* 
légalement. desarmés. (B. 55. 79.) 



11 prairial an 3 ( 3o mai 1795). — Décret qui 
renvoie une pétition de la ville de CouseL au 
comité des secours. (B. 55, 7 9.) 



II PRAIRIAL 
tant qu'il 
citoyen 



3 ( 3o mai 1795 ).— Décret por» 
donné un armement complet au 
(B. 55, 80.) 



11 prairial an 3 (3o mai 1795). — Décret por- 
tant que le comité de salut public nommera sans 
délai aux emplois des états-majors des armées et 
aux places de commissaires des guerres. (B. 55, 
80.) 



11 prairial an 3 ( 3o mai 1795.) — Décret dé 
renvoi au comité d'instruction publique de 
vues sur l'organisation des assemblées primaires 
et sur la manière de diviser la République en 
cantons. (B. 55, 80.) 



ta prairial an 3 (3i mai 1795). — Décret qui 
détermine un nouveau mode pour la vtnte de» 
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biens nationaux, (i Bull. 1 5 », n* 882 : B. 55, 
69; Mpn. du 14 prairial an 3.) 

Voy. lois du i5 prairial an 3 ; du 19 prai- 
rial an 3 j du 37 PRAIRIAL an 3 ; du 1.4 ther- 
îiiDOR an 3. 

Art. 1". Chaque citoyen pourra se faire 
adjuger, sans enchère, tel bien national à 
vendre qu'il désirera, par le directoire du 
district où il est situé, si alors la vente 
n'en est pas encore commencée, en se sou- 
mettant par écrit, sur un registre à ce 
destiné, à payer en assignats le denier 
soixante-quinze du revenu annuel de 1790, 
pris sur les baux alors existans , c'est-à-dire 
soixante-quinze fois ce même revenu , cer- 
tifié véritable par le fermier ou locataire. 

a. L'adjudication sera faite le môme 
jour que la soumission , ou au plus tard 
dans les trois jours su i vans , à la charge de 
solder le prix de la vente en quatre paie- 
mens, dont le sixième au moment de l'ad- 
judication , le sixième dans le mois, le tiers 
dans le mois suivant, et l'autre tiers dans 
]e troisième mois j avec les intérêts à cinq 
pour cent, sans déduction, dès la jouissance. 

3. L'acquéreur pereevra les revenus en 
proportion du temps qui restera à s*ecouler 
de Tannée courante du bail , depuis son en- 
trée en possession, qui n'aura lieu qu'a- 
près avoir effectué les deux premiers paie- 
mens. 

J. A défaut de paiement à chaque terme 
iqué, il sera déchu de son adjudication , 
et remboursé de ce qu'il aura déjà donné , 
déduction faite des frais, en bons au porteur 
délivrés à la Trésorerie nationale et admis- 
sibles eq paiement d'autres biens nationaux 
à vendre. 

5. Dans le cas où le fermier était obligé 
au paiemeut de la contribution foncière, 
en tout ou en partie, ou assujéti à quelques 
autres charges , telles que réparations non lo- 
eatives, charrois .dtmes, champarts, cens, etc. 
le montant ou l'évaluation de ces objets 
sera ajouté au loyer ou fermage, pour fixer 
le prix de la vente au denier soixante-quinze. 

6. A l'égard des biens nationaux dont le 
fermage était stipulé en nature, ou partie 
en monnaie, partie en nature, les objets en 
nature seront évalués sur les mercuriales 
de 1790 du marché du chef-lieu de dis- 
trict. 

7. Quant aux biens nationaux non loués 
en 1790, ou affermés sans prix fixe, ainsi 
que les bois et autres immeubles non com- 
pris alors dans le bail, et aussi ceux qui 
étaient loués pour plus de neuf ans, leur re- 
venu sera présumé être de cinq fois lé mon- 
tant du principal de la contribution fon- 
cière de 1792; lequel revenu présumé ser- 
vira de base pour leur vente au denier 
soixante-quinze , sans qu'il soit néanmoins 
dérogé à la loi qui .défend de vendre les 
bob au-dessus de cent arpéns. 
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8. Dans le cas où il y aurait des aoué- 
baux antérieurs à 1791 , pour plus do moi- 
tié du montant du bail, leur prix sera la 
base de la vente ; et s'il se trouve dans le 
bail général des objets non sous-fermés, le 
prix desdits objets sera réglé sur le princi- 
pal de la contribution foncière en 1792. 

9. Les maisons et batimens servant aux 
exploitations rurales , ou adjacentes à quel- 
que bien national , ne pouront être vendus 
qu'avec les terres en dépendant. 

10. En cas do concurrence, le bien sera 
adjugé à celui qui l'aura demandé et sou- 
missionné le premier, après la publication 
de la loi , aux conditions ci-dessus j mais si 
plusieurs personnes se présentent en même 
temps pour cet effet, le sort décidera entre 
elles de la priorité. 

1 1 . Sont exceptées des dispositions pré- 
cédentes, les maisons ci-devant religieuses, 
ainsi que celles employées ou destinées à 
quelques ctablissemens et au service pu- 
blic, ou mises en loterie , leurs avenues, 
cours, parcs, jardins, vergers et bosquets 
y attenans. 

12. Lesdites maisons ci-devant religieu- 
ses , et ceux des autres biens nationaux, à 
vendre qui ne se trouveront pas vendus 
par ce nouveau mode ou par la voie des lo- 
teries , continueront d'être mis à l'enchère 
suivant les lois anciennes. 

13. Les ventes seront publiées et affichées 
tous les mois dans le bulletin de corres- 
pondance. 

14. Les assignats provenant des ventes 
dont il s'agit , seront annulés et brûlés en 
la forme ordinaire. 

15. L'insertion et l'affiche de la présente 
loi au Bulletin tiendront lieu de publica- 
tion. 

1 1 ■ 

11 prairial an 3 (3i mai 1795). — Décret por- 
tant suppression du tribunal criminel extraor- 
dinaire , créé par la loi du 10 mars 171 3 , etc. 
(B. 55, 80; Mon. du 16 prairial an 3.) 

Voy. loi du 8 NivosE an 3. 

La Convention, nationale après avoir en- 
tendu son comité de législation décrète ce 
qui suit : 

Art. 1". Le tribunal criminel extraordi- 
naire , créé par la loi du 10 mars 1793, est 
supprimé. 

2. Les délits dont la connaissance était at- 
tribuée au tribunal révolutionnaire seront 
jugés par le tribunal criminel du départe- 
ment où ils ont été commis. 

3. Les tribunaux se conformeront pour 
l'instruction de ces sortes de délits à la loi 
du 16 septembre 1791. 

4. Néanmoins les accusés traduits par un 
décret du Corps -Législatif, pour fait de 
conspiration ou d'attentat à la sûreté pu- 
blique, seront jugés par le tribunal auquel 
ils auront été renvoyés , dans la forme dé- 
terminée par la loi du 8 nivosc; les juge- 
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mens seront exécutés sans recours au tri- 
bunal de cassation. * 

5. Dans les cas de l'article précédent il 
sera formé un jury spécial de jugement ; 
à cet effet le procureur-général -syndic du 
département formera une liste de trente ju- 
rés. 

6. Les décrets d'attribution spéciale ren- 
dus jusqu'à ce jour sont maintenus. 



ia prairial an 3 ( 3i mai 1795 ). — Décret qui 
envoie le représentant Porcher en mission dans 
le département du Calvados. (B. 55, 81.) 



ia prairial an 3 (3i mai 1795). — Décrets qui 
autorisent ies communes du Puy , de CbitiJJon- 
sur-Seine , de Gis , de Bain , de Nantes , de 
Montray et de Loches à faire des 
(B. 55, 83 à 88.) 



ia prairial an 3 (3i mai i 79 5). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la Con- 
ventiou par les citoyens Genty et Vallet. ( B. 55, 
80.) v 



ta prairial an 3 (3i mai 1795). — Décret in- 
terprétatif de celui du 6 prairial sur la cérémo- 
nie funèbre en l'honneur du représentant Fer- 
raud. (B. 55, Sa.) 



i3 prairial an 3 (1" juin 1795). — Décret re- 
latif aux certificats à délivrer aux préposés des 
anciennes compagnies de finances, (1 Bull 15, 
n» 8 9 i ; B. 55, 89.) ' 

Art. 1". Tous les préposés particuliers 
qui comptaient directement et uniquement 
aux anciennes compagnies de finances sup- 
primées , et dont tous les comptes ont été 
vérifiés par elles , arrêtés et reconnus défi- 
nitivement quittes, se retireront près du 
bureau de comptabilité nationale, qui de- 
meure autorisé à leur délivrer un certificat 
énonciatif de l'arrêté de leurs comptes. 

2. Ce certificat étant ensuite visé par le 
comité des finances, sera remis à l'agent 
du Trésor public , qui , sur le vu , sera tenu 
de lever l'opposition formée sur la propriété 
des comptables, en exécution de l'article 
63 de la loi du 24 ao ^t '793- 

3. Indépendamment de ce certificat, le 
bureau de la comptabilité nationale déli- 
vrera à ceux des comptables qui sont restés 
en avance sur leurs comptes arrêtés défini- 
tivement par les compagnies de finances 
supprimées, un second certificat du 'mon- 
tant de leurs avances. 

4- D'après ce certificat , visé comme les 
précédons , et revêtu de l'acquit de la partie 
prenante, la Trésorerie nationale sera tenue 
de rembourser le bureau des avances. 



«3 prairial an 3 (1" juin 1795). — Décrets qui 
ordonnent l'arrestation des représentais Mones- 

8. 
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lier, Allard, Javoguea., Mallarmé , Sergent. 
Lejcune (de l'Indre) et Dartigoeyte. (1 Bull.i5i 
n« 884 à 890 ; B. 55, 9 5.) V 



i3 PRAIRIAL an 3 (i"juin 1795) Décret qui 

autorise la commune de Sauit-Quentin à faire 

(B. 55, 9 a.) . 



i3 prairial an 3 (i"jain 1 7 9 5 ). — Décret qui 
approuve la forme de comptabilité de l'agence 
de l'enregistrement étabUe par les Etats-Gené- 
raux , dont elle a fait usage pour les six der- 
niers mois de 1791 , etc. (B. 55, 94.) 

1 3 prairial M 3 (.» juin 1 79 5). — Décret qui 
accorde des secours à divers. (B. 55 , 9 5, 97.) 

1 3 prairial an 3 (."juin 1 7 9 5). — Décret re- 
latif aux ofiieiers et commissaire, des guerres 
réintégrés. (. Bull. i5a, n- 89a ; B. 55, g«.) 

«3 prairial an 3 (.-'juin 1 7 9 5). — Décret qui 
autor.se le citoyen Droit à exploiter les mines 
de plomb qu'il a découvertes dans les communes 
de Franchi, Chappellement , Aulnay et Ghitri 
département de la Nièvre. (B. 55, 94.) 

1 3 prairial an 3 ( 1" juin i;y5). — Décret qui 
ordonne que le représentant Sauvé se rendra à 
Rambouillet. (B. 55 , 9 5.) 

iî prairial an 3 (.« juin i 79 5). — Décret qui 
renvoie aux comités de législation et des do- 
maines la proposition de décréter que le tribu- 
nal de cassation tiendra ses séances dans les 
emplacemens qui étaient k l'usage dn tribunal 
révolutionnaire. (B. 55, 96.) 



13 prairial au 3 (1" 
accorde des 

07-) 



juin 1 79 5) 
à des 



Décret qui 
( B. 55 t 



i3 prairial an 3 (1" juin 1795). — Décret por- 
tant que Jourdeuil sera traduit devant le tri- 
bunal criminel d'Eure-et Loir, pour y être mis 
en jugement avec Boucbotte. (B. 55, 97.) 



13 PRAIRIAL an 3 (i"juin i 79 5 ). — Décret de 
renvoi au comité de sûreté générale pour faire 
arrêter tous les signataires d'une circulaire 
adressée aux citoyens des départemens , portant 
provocation au massacre des prisonniers. (B. 55, 
97-) 

14 prairial an 3 ( a juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de salut public relatif au père 
de Ferraud. (B. 55, 98.) 



14 prairial an 3 (3 juin 1795). — Décret qui 
ordonne la célébration d'une fête funèbre pour 
le 3 octobre 1795. (1 Bull. i5a , n» 8g3 ; B. 55, 

9 
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i4 PRAIRIAL in3( ] juin 1795). — Décret por. 
tant que les dernières paroles du représentant 
du peuple Ferraud seront gravées sur sa tombe 
( 1 , Bull. i5> , n« 894 ; B. 55 , 98. } 



l4 flAIltAL aft 3 (a juin 1795). — Décret qui 
ordonne Fimpression du discours du représen- 
tant du peuple Louvet sur l'assassinat du repré- 
sentant Ferraud. (B. 55, 98.) 



il MAïRiAL ati 3 ( 3 juin 1795 ). — Décret inter- 
prétatif de cHut du 11 prairial sur la vente des 
biens nationaux, (t, Bull. i5a, n* 8g5 ; B. 
55 y 101 {.Mon; dn ig prairial an 3. ) 

Voy. lois du 19 PRAIRIAL an 3 ; du 37 prai- 
rial an 3. i du 1 4 thermidor an 3. 

Art. l ir . Les acquéreurs de biens nationaux 
suivant le nouveau tiiode établi par la loi 
du 1a prairial iie pourront jouir des fruité 
naturels de leurs acquisitions qu'après la 
récolte de la présente année, et des fruits 
cueillis qu'après le premier trimestre du bail 
qui écherra depuis l'adjudication. 

2. Le commencement de vente dont il 
est parlé dans l'article 1" de ladite loi, 
n'existe quo lorsqu'il 7 a soumission et af- 
fiches dans les formes prescrites par les lois 
antérieures , ou qu'à défaut de soumission 
il y a eu affiches et première enchère. 

3. Les Cheptels et autres objets mobiliers 
servant à l'agriculture, et appartenant à la 
nation, ne sont pas compris dans cette môme 
loi , et seront vendus à l'encan , comme 
le surplus du mobilier national. 

4- Les biens nationaux provenant de la 
ci-devant liste civile seront vendus au de- 
nier soixante-quinze, du montant des éva- 
luations faites en exécution dé la loi du io 
juin 1793; mais ceux de même origino qui 
n'ont pas été évalués , seront vendus con- 
formément à l'art. y" de la loi du 12 prairial. 

5. L'insertion et l'affiche de la présente 
loi au Bulletin tiendra lieu de publication. 



i5j prairial an 3 ( 3 juin 1795). — Décret qui 
met la maison des ci-devant Augustins de Lan- 
dau à la disposition de la commission des ar- 
et poudres. ( B. 55 , 99. ) 



i5 prairial an 3 ( 3 juin 1795). — Décret qui 
autorise les communes de Saint-Saen , de Gour- 
net , de Bourges et d'Abbcville à faire des cm- 
(B. 55, 99, 101 , 10a et io3.) 



i5 prairial an 3 (3 juin 1795). — Décret qui 
ordonne le remboursement par la Trésorerie de 
h somme de neuf cents livres. (B. 55 , 100. ) 

i5 prairial an 3 ( 3 juin i 79 5). — Décret qui 
accorde des secours. (B. 55, 100, io4, 106 ) 

i5 prairial an 3 (3 juin 1795).— Décret qui ac- 
corde un coligé au citoyen Merlin. (B. 55, io5.) 



i5 prairial an 3 ( 3 juin 1795). — Décret por- 
tant que le discours prononcé le 14 ffer lo re- 
présentant Louvet , sera distribué au nombre 
de cinquante exemplaires à chacun des minis- 
tres des puissances étrangères. ( B. 55 , io5.) 



i5 PRAIRIAL an 3 (3 juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité des finances relatif au ci- 
toyen Louis-Robert Girardon. (B. 55 , 106.) 



i5 PRAIRIAL an 3 ( 3 juin 1795). U- Décret por- 
tant que le représentant Delamarre retournera 
sur-le-champ dans les département . du Nord 
et du Pas-de-Calais. (B. 55, 107.) 



i5 PRAIRIAL an 3 ( 3 
latif a la vente des 
55, »o5.) 



*79*) 
de la 



Décret re- 
civile. ( B. 



i5 prairial an 3 ( 3 juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de législation d'une dénon- 
ciation faite par les citoyens de la 
de Saint-Flour. ( B. 55 , 107. ) 



x6 PRAIRIAL an 3(4 juin 1795) — Décret con- 
tenant des mesures répressives de tout pillage 
du grains , farines ou subsistances, (1 , Bull. 
i53, n* 896 j B. 55, 109; Mon. du 19 prai- 
rial an 3.) 

Voy. lois du 17 prairial an 3 , et du 11 

VENDÉMIAIRE an \. 

Art. 1". Lorsqu'il sera commis des pilla- 
ges de grains, farines ou subsistances sur le 
territoire d'une commune , la municipalité 
qui n'aura pas prévenu ou dissipé les attrou- 
pemens, et tous les habitans de là commune 
qui n'auront pas désigné les auteurs, fau- 
teurs ou complices du délit, seront soli- 
dairement responsables de la restitution des 
objets pillés , ainsi que des dommages-in- 
térêts dus aux propriétaires, et de l'amende 
envers la République. 

2. Les grains, farines ou subsistances qui 
auront été pillés, seront restitués en nature 
et en pareille quantité au propriétaire , 
dans le délai de trois jours, et à la dili- 
gence des officiers municipaux. 

3. En cas de non-restitution des objets en 
nature dans le délai ci-dessus, les douze 
principaux contribuables, domiciliés défait 
dans la commune, seront contraints à payer 
le prix desdits objets sur le pied du double 
de leur valeur, au cours du jour ou le pil- 
lage aura été commis, sauf le recours de 
ceux qui auront été contraints, contre les 
autres habitans de la commune, par forme 
de répartition au marc la livre, d'après le 
Tôle des contributions , laquelle répartition 
devra être effectuée dans le courant de la dé- 
cade par la municipalité. 

4- Les dommages-intérêts résultant du dé- 
lit ne pourront jamais être moindres que la 
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Unies auprès île la République française, (i 
Bull. i53, n» 898» fi. 55, m f ) 



i6 prairial an 3 ( 4 juin i 79 5). — Décret por 
tant que l'indemnité de représentant do peu» 
pie sera payée à la veuve et aux enians du re- 
présentant Brunei , jusqu'à la fin des séances 
delà Convention. ( B, 55, ias.) 



16 prairial an 3 (4 juin 179$). — Décret de 
renvoi à la ommission des Onse de la propo- 
sition faite que les membres du Corps- Lëgisla 

tif soient toujours en 1 
reront. (B. 55, 111.) 
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Valeur entière des grains, farines, ou sub- sont reconnus et proclamés ambassadeurs ex 
sis tances pillés. , traordinaires de la république des 

5. Les délinquans seront en outre con- 
damnés envers la République à une amende 
égale au montant de la valeur principale 
des objets pillés. 

6. Dans le cas où la municipalité ou les 
habitans de la commune désigneront les 
coupables, ils seront traduits directement 
et jugés par le tribunal criminel du départe- 
ment, et punis selon toute la rigueur des lois. 

7. En cas d'insolvabilité de ceux qui se- 
ront convaincus de pillage de grains , fari- 
nes ou subsistances , tous les autres habitans 
seront solidairemeut responsables de la 
restitution des objets pillés, mais seule- 
ment sur le pied de leur simple valeur, et 
sans dommages-intérêts ni amende. 

8. Dans le cas où la municipalité n'aura 
pas dénoncé les auteurs, fauteurs et com- 
plices des pillages dans les vingt-quatre 
heures du délit commis elle sera , en son 
propre et privé nom. condamnée envers la 
nation à une amende qui ne pourra être 
moindre du double du prix des grains , fa- 
rinos ou subsistances pillés. 

9. Tontes les fois que les grains , farines 
ou subsistances pillés seront une propriété 
nationale, le procnreur-général-syndic du 
département dénoncera le délit à l'accusa- 
teur public, et les prévenus seront directe- 
ment traduits au tribunal criminel ; et le- 
dit procureur-général-syndic interviendra 
comme partie civile, pour parvenir à la res- 
titntion des objets pillés, dommages -inté- 
rêts et amendes contre qui il appartiendra. 

10. " Lorsque les auteurs, fauteurs ou 
complices du délit n'auront pas été dénoncés 



16 PEAUIIAL an 3 ( 4 juin i 79 5 ). — Décret qui 
annullc le jugement rendu 

Duqucsne. |B. 55, 112.) 



16 prairial an 3 ( 4 juin 170$ ). Décret de 
mention honorable fait à l'hommage de la 
vention de pièces de vers. (B. 55, 11 a.) 



t« MAttUi an 3 (4 Juin 179$). — Décret relatif 
eprésentans Castilhon , Souhgnac et Ca- 
s. (B. 55 , 11a.) 



par la municipalité ou les habitans de la 
commune , et qu'il n'y aura lieu qu'à des 
poursuites civiles , soit contre les princi- 
paux contribuables , soit contre la munici- 
palité, l'action devra être intentée par-de- 
le tribunal du ' 



Article additionnel. 

# Outre les comdamnations et col. 
civiles , les auteurs , fauteurs et complices 
de pillages commis , seront punis, s'il y a 
eu attroupement non armé, d'une année 
de détention ; et s'il y a eu at 
armé , de la peine de mort. 



«6 PRAIRIAL an 3 (4 juin 1795). — Décrets qui 
. accordent des congés à cinq représentans. ( B. 
55, si 3.) 

16 prairial an 3 (4 juin 1795). — Décret 
aux représentées en mission dans les 
mens , auprès des armées où 
(B. 55, 114.) 

* • — 

*7 PRAIRIAL an 3 (5 juin 1795). — Décret addi- 
tionnai celui du s 6 prairial an 3. (i.BuU. i53, 
n« 8 97 .) 

Outre (les condamnations «t contraintes 
civiles, les auteurs, fauteurs et complices 
des pillages commis , seront punis , s'il y a 
attroupement non armé, d'une année de 

détention; et s'il y a attroupement armé, 
de la peine de mort. 



a 6 prairial an 3 (4 juin 1795). — Décret qui 
nomme le citoyen Guillaume à la place de 
commissaire. (B. 55, 108.) 



j 7 prairial an 3 (5 juin 1 795). 
corde un crédit à différentes 
(B. 55, 114.) 



Décret qui ac- 



16 prairial an 3 (4 juin 1795) Décret qui 

renvoie les nommés Ragmey cl autres par-de- 
vant le directeur du jury du tribunal de dis- 
trict de Brest. (B. 55, 108.) 



17 prairial au 3 (5 juin 1795). ■— Décret qui 
accorde définitivement à l'administration du 
département de la Haute-Loire , les bfttimeae 
et emplacemcns du ci -devant couve» 
i, sisauPuy. (B.55, 11 5.) 



a 6 prairial an 3 (4 juin 1795). — Décret par 
laquai les «itoyws yau-Crasvdd tt de fttter 



s 7 PRAIRIAL an 3 ( 5 juin 1795 ). — • Décret qui 
délègue les représentans Le tourneur , de la 
Manche , et Thabaud près le 
(B. 55, Ji6.) . 
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l5a conVEîmoît NATïoifALE. — mj 17 al- 18 prairial au 3. 



17 PRAIRIAL an 3 ( 5 juin «795). — Décret qui 
rappelle le représentant Goupilleau , de Mon- 
lai^u , pour donner des renscignemcns sur les 
objets de sa mission. (B. 55 , 1 1 7.) 



17 prairial an 2 (5 juin 17^5). — Décret portant 
que les comités de salut public et de sûreté gé- 
nérale -se feront rendre compte des mesures 
prises par les raprésentans du peuple en mis- 
sion près les armées. (B. 55, 116.) 

17 prairial an 3 (5 juin 1795).— Décret portant 
que le citoyen Merlin est investi des pouvoirs 
attribués aux représentai du peuple près les 
s. (B. 55, 117.) 



17 prairial an 3 (5 juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de salut public , relatif au 
drapeau de la république Batavc. (B. '55, 119.) 



17 prairial an 3 (5 juin 1795). — Décret qui 
accurde des congés à trois représentant. (B. 55 , 
118.) 

18 prairial an 3 (6 juin 1-795). — Décret sur les 
baux des biens des prévenus d'émigration et 
réintégrés, etc. (i,Bull. 1 53, n» 899; B. 55, 
118; Mon. du ai prairial au 3.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu son comité de législation , décrète 
que l'arrêté pris par le comité de législa- 
tion, le 12 floréal , concernant les baux des 
biens des détenus et mis en, liberté, des ac- 
cusés et ensuite acquittés par jugemens, 
est applicable, dans toutes se9 dispositions, 
aux baux des biens des prévenus d'émigra- 
tion et réintégrés dans la possession de 
tous leurs biens, par une radiation défini- 
tive obtenue par eux dans les formes pres- 
crites par les lois, et passés lesdits baux, 
dans leur absence, par les corps adminis- 
tratifs ; de plus , que le même arrêté du 
12 floréal sera encore appliqué aux baux 



des biens de ceux qui , après avoir été con« 
damnés, soit à la peine de détention ou de 
déportation, et autres qui les ont privés 
de leur liberté, ont été relevés de leur con- 
damnation (1). 

Ï8 prairial an 3 (6 juin 1795). — Décret relatif 
aux enfans nés bors mariage de père et more 
émigrés. ( 1, Bull. 154, n* 70a; B. 55, 119; 
Mon. du a a prairial an 3.) 

Voy . loi du 9 tlorÉal an 3. 

La Convention nationale, après avoir 
entendu son comité de législation, décrète 
que les lois concernant les pères et mères 
d'émigrés ne s'appliquent point aux pères 
ot mères d'enfans nés hors mariage. 



18 prairial an 3 ( 6 juin i^gS ). — Décret qui 
. détermine sur quels vaisseaux sera arboré le 
pavillon amiral. (1, Bull. i55, n» 909 ; B. 55, 
iai ; Mon. du ai prairial an 3.) 

Art. 1". Les représentans du peuple 
près les armées navales, et les amiraux, 
feront arborer le pavillon amiral sur un 
des vaisseaux de premier rang qu'ils mon- 
teront. 

2. Ils pourront, lorsqu'ils le jugeront 
nécessaire, changer de boed, et faire ar- 
borer le pavillon amiral sur une frégate, à 
la charge d'en rendre compte à leur retour. 



18 prairial an 3 (6 juin 1795). — Décret qui 
accorde des secours et pensions. (B. 55 , 1 ao , 
1 ai , 1 aa , 1 a3 et 1 a4 ) 



18 PRAIRIAL an 3 ( 6 juin 1795 ). — Décret qui 
envoie le représentant Auguis près de l'armée 
des Pyrénées-Orientales. (B. 55 , iaa.) 



18 prairial an 3 (fi juin 1795). — Décret sur 
la restitution des biens des condamnés. (B. 55, 
134.) roy, ai puAiniAL an 3. 



(i). Cet arrêté est ainsi conçu : 

Art. 1". Les baux des biens des détenus et mis 
en liberté , des accusés et acquittés par jugement 
passés dans l'absence et sans le consentement libre 
des propriétaires , demeurent résiliés. 

a. Néanmoins , les locataires des maisons au- 
ront , pour se procurer un autre logement , un 
délai qui ne pourra être plus long que de six mois. 

A l'égard des fermiers ou rentiers des fermes 
ou arrentemens des fonds de terres , il est au 
eboix des propriétaires de les laisser dans la 
ferme , en les faisant participer par moitié aux 
productions en nature de fruits dans l'année cou- 
rante, ou de les indemniser, à dire d'experts, 
de toutes cultures , fournitures , avances et amé- 
liorations. 

3. Le fermier est tenu , en sortant de la ferme, 
do remettre au propriétaire les bestiaux de toute 



espèce et autres efTets et ustensile d'agriculttire 
attachés à la ferme , tels qu'il les a reçus des ad- 
ministrateurs à l'époque de son bail. 

4- S'il manque de ces bestiaux et d'autres ef- 
fets ou ustensiles de la ferme, le fermier sera tenu 
d'en payer la valeur 1 actuelle au propriétaire, 
ainsi que des autres détériorations volontaires dont 
il serait personnellement l'anteur. 

5. Le propriétaire ne pourra rechercher les ad- 
judicataires suit des baux à loyer des maisons , 
soit des baux à ferme des champs , pour les an- 
nées antérieures à celle-ci; relativement aux loyers 
des maisons ou prix des fermes , il n'aura à pré- 
tendre que son remboursement des mains du re- 
ceveur du district , si le locataire ou fermier a 
versé les deniers dans sa caisse , ou son paiement 
des mains du locataire ou fermier, s'il ne s'est 
point acquitté. ( i Bull. j53 , u» 899. ) 
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CONTBNTIOU SAHONALE.— 

18 PRAIRIAL an 3 ( 6 juin 1795 ). — Décret de 
renvoi aux comités des finances et de législation 
relatif aux Bourbons et Orléans. (B. 55 , 140.) 



18 prairial an 3 ( 6 juin 1795 ).—■ Décret qui 
met en état d'accusation le représentant Escu- 
dier. (B. 5-5 , i4«) 



18 prairial an 3 (C juin 1795). — Décret qui 
approuve les mesures prises pour la réduction 
des rebelles de Toulon. (1, Bull. i55, n* 900 ; 
B # . 55 , i*3.) 



18 trairial an 3 ( 6 juin 1795). — Décret qui 
mande les représentai Chandron-Roussean et 
Paganel à la Convention. (B. 55, 12a.) 



19 prairial an 3 ( 7 juin 1795). — Décret qui 
suspend l'exécution de ceux des 10, 1 a et 
i5 prairial , relatifs à la vente sans enchères 
• des domaines nationaux. (1 Bull. j53, n° 901 ; 
B. 55, 1 4 1 ; Mon. du a a prairial an. 3.) 

Art. 1". La Convention nationale sus- 
pend l'exécution des lois des 10, 12 et 
x 5 prairial , relatives à la vente sanB enchè- 
res des domaines nationaux. 

2. Suspend pareillement les suites et les 
effets des adjudications faites, jusqu'à la 
publication de la présente loi , eu vertu de 
celles ci-dessus. 

3. Ordonne aux comités de salut public, 
sûreté générale , législation et finances , de 
se réunir pour présenter, dans trois jours 
pour tout délai, leurs motifs sur les avan- 
tages et les inconvéniens des lois des 10, 
12 et i5 prairial, et les moyens qu'ils 
croient les plus propres à opérer un prompt 
retirement d'assignats. 

L'insertion de la présente loi au Bulletin 
tiendra lieu de promulgation. 



if) PRAIRIAL an 3 (7 juin 1795). — Décret qui 
autorise le cours des sous d'ancienne fabrica- 
tion. (1 , Bull. 1 53 , n° 904 } B. 55, 1 4* i Mon. 
du a 3 prairial an 3.) 



La Convention nationale décrète que les 
sous d'ancienne fabrication continueront à 
circuler comme par le passé, jusqu'à la 
nouvelle émission delà monnaie provenant 
du métal des cloches épuré. 



19 PRAiniAL an 3 {7 juin 1795). — Décret con- 
tenant une rectification de celui du a G floréal , 
relalif au paiement des indemnités des repré- 
sentai du peuple qui ont péri par suite des 
événemens du 3i mai jusqu'au 9 thermidor. 
(1 , Bull. i53 , n« 903 ; B. 55, i4o.) 



19 prairial an 3 (7 juin itj»5). — Décret por- 
tant que le tribunal criminel du département 
de l'Isère jugera. les prévenus de crimes d'as- 
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sassinats et massacres commis dans le com- 
mune de Lyon. (B. 55, 141.) 



19 prairial an 3 (7 juin 1795). — Décret qui 
rappelle les représentans à leur poste pour la 
discussion des lois constitutionnelles. ( 1, Bull. 
i53 , n* 9ti5 ; B. 55,m4«.) 



a© PRAIRIAL an 3 (8 juin 1795). — Décret qui 
rapporte celui du 10 floréal dernier relatif aux 
radiations sur les listes des émigrés. ( 1 , Bull. 
i53 , n» 906 ; B. 55 , i43.) 

Foy. loi du a8 PLirviosE an 4. 

Art. 1". La loi du 6 floréal dernier, rela- 
tive aux radiations sur les listes des émi- 
grés . est rapportée. 

«. Aucune radiation sur les listes des 
émigrés ne sera définitivement arrêtée à 
l'avenir par le comité de législation, qu'a- 
près que la liste des prévenus d'émigration 
dont les réclamations seront reconnues va- 
lables aura été distribuée aux membres de 
la Convention nationale , et affichée pen- 
dant cinq jours dans le lieu de ses séances. 
Cette liste contiendra les noms, prénoms, 
ci-devant qualités ou professions des pré- 
venus, avec la désignation, tant du lieu du 
domicile et des communes où ont été déli- 
vrés les certificats de résidence, que des 
districts et des départemens qui les com- 
prennent. La distribution et l'affiche au- 
ront lieu tous les mois. 

3. Les réclamations des prévenus d'émi- 
gration, soumises depuis le 6 floréal à 
l'examen du comité de législation, sont 
comprises dans les dispositions de l'article 
précédent. Le comité est chargé de faire 
distribuer la liste desdits prévenus aux 
membres de la Convention nationale^ dans 
le plus court délai. 



ao PRAIRIAL an 3 (8 juin «795). — Décret quf 
ordonne l'exposition des antiques à la Biblio- 
thèque nationale, et établit des cours publics 
sur les inscriptions et médailles, (i, Bull. i5a, 
n» gai ; B. 55 , 146; Mon. du a3 prairial 
an 3. ) 



ao prairial an 3 ( 8 juin 1795 ). — Décret qui 
supprime les écoles du ci-devant prieuré Saint 
Martin et de Popincourt , et les réunit à celle 
de Liancourt. (B. 55, i440 



ao PRAIRIAL an 3 (8 juin 1795). — Décret qui 
accorde des secours à la citoyenne Marchand. 
(B. 55, 143.) 



ao PRAIRIAL an 3 (8 juin 1795^ — Décret qui 
charge le comité d'instruction publique de faire 
Un rapport sur les moyens d'utiliser les bâti- 
mens du ci-devant château de Versailles. (B. 

55,i43) 
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1 34 CORtïKTIOK HATlOHAIit — 

te FRAïaUL an I (8 Juin 179*.) — Décret con- 
cernant le projet «le décret relatif au résiliaient 
des baux à ferme. (B. 55 , 144 ) 



26 fRAUlAL »n 3 (• juin 179?.) — Décret qui 
rapporte ceux des 9 nivose et f3 fructidor au a , 
concernant Antoine Maurel. (B. 55 , i4&>) 



ao PRAIRIAL an 3 (8 juin 1795). — Décret qui 
rappelle le représentant Talot au sein de la 
Convention. ( B. 55, 146.) 



ai prairial an 3 (9 juin 1795 ).— Décret qui 
détermine le mode de restitution des biens des 
condamnés, {t Bull. i54 , n" 908 ; B. 55, 147 l 
Mon. du 34 prairial an 3.) «. 

Voy. lois du 1 4 FLORÉAL art 3 : du a5 MES- 
SIDOR an 3 ; du aa fructidor an 3 , et du 27 
AVRIL i8a5. 

La Convention nationale, considérant 
que, par son décret du 14 floréal dernier , 
elle a maintenu le principe de la confisca- 
tion des biens à l'égard des conspirateurs, 
des émigrés, des fabrieateurs ou distri- 
buteurs de faux assignats ou de fausse 
monnaie, et des dilapidateurs de la fortune 
publique; 

Que néanmoins, considérant l'abus que 
Ton a fait des lois révolutionnaires, l'im- 
possibilité de distinguer par des révisions 
les innocens des coupables, et qu'il y a 
moins d'ineonvénjens et plus de justice et 
dé loyauté de rendre des biens aux familles 
de quelques conspirateurs, que de s'exposer 
à retenir ceux des innocens , elle a décrété 
que les biens des condamnés révolutionnai- 
remçnt depuis l'époque du i5 mars 1793 
seraient rendus à leurs familles, sauf les 
exceptions , et sans qiPil soit besoin de ré- 
vision des procédures ; 
4. Qu'en conséquence elle a ordonné qu'il 
lui serait présenté un projet sur la série 
de ces exceptions, et le mode de restitu- 
tion, 
Décrète ce qui suit : 

Section t". De la restitution et des exceptions. 

Art. i". Toutes confiscations de biens, 
autres que celles ci-après maintenues, pro- 
noncées dépuis le 10 mars 1793 par les tri- 
bunaux du commissions révolutionnaires, 
militaires ou populaires , et même par les 
tribunaux ordinaires jugeant révolutionnai- 
rement, jusqu'au jour de l'installation 
du tribunal révolutionnaire réorganisé en 
exécution de la loi du 8 nivose de l'an 3, 
sont considères comme non avenues ; les 
séquestres soW levés : les époux survtvans 
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et héritiers jouiront conformément aux loi' 
et aux dispositions de la section II (1). 

a. Sont néanmoins maintenues les con- 
fiscations des biens, droits et actions de 
Louis XVI, de sa veUve, de sa soeur et de 
Philippe d'Orléans ; et il n'est point d'ail- 
leurs dérogé aux décrets qui prononcent la 
confiscation ou ordonnent la main mise na- 
tionale sur les biens des autres individus 
de la famille des Bourbons. 

3. Les confiscations de biens prononcées 
contre les Dubarry sont maintenues. 

4- Sont pareillement maintenues les con- 
fiscations des biens de ceux qui ont été mis 
hors de la loi à raison des conspiration et 
révolte qui ont éclaté le 9 thermidor. 

5. Sont également maintenues les confis- 
cations prononcées par les jugemens rendus 
dans les formes prescrites par la loi du 8 ni- 
vose de l'an 3 , relative à la nouvelle réor- 
ganisation du tribunal révolutionnaire,ainsi 
que celles qui Pont été postérieurement, ou* 
qui pourront l'être par les tribunaux ou com- 
missions, même militaires, établis par la 
Convention. 

6. Néanmoins toutes les confiscations pro- 
noncées jusqu'à ce jour, et à quelque époque 
que ce soit , pour prétendu fédéralisme ou 
pour recèlement d'individus, sont déclarées 
non avenues. 

7. La disposition de l'article 1'*, en ce 
qu'elle ordonne la restitution des biens con- 
fisqués par des jugemens rendus révolution- 
nairement , ne préjudiciera pas aux droits, 
créances, actions et indemnités de la Répu- 
blique sur les biens des régisseurs, fournis- 
seurs , comptables ou dilapidateurs qui au- 
ront été condamnés révolutionnairement ; 
lesdits droits , créances , actions et indem- 
nités sont réservés pour être exercés civile- 
ment : a cet effet, les hypothèques et séques- 
tres établis avant les condamnations à mort 
tiennent et subsistent. 

Il en sera de même ponr les biens des fer- 
miers généraux , dans tous les cas où le co- 
mité des finances n'aurait pas converti ou ne 
convertirait pas le séquestreen opposition , 
conformément à la loi du a3 frimaire der- 
nier. 

8: Les confiscations de biens prononcées 
contre les faux monnayeurs, fabrieateurs et 
distributeurs de faux assignats, par dea ju- 
gemens rendus par les tribunaux ordinaires, 
dans les formes prescrites par la loi du i6«= 
29 septembre 1 791, et autres- interprétatives 
ou additionnelles, sont maintenues. 

9. Il n'est point dérogé , par l'article 1", 
aux lois précédentes qui ont décrété la con- 
fiscations des biens des émigrés : on consé- 
quence, nonobstant la disposition dudit ar- 



fi) ta République doit conserver les biens des damnés , lors de lenr décès ( 33 thermidor an ta ; 
condamnés révolutionna irement, si elle représente Casa. 8. 3, 1 , 33.) 
ceux qui se trouvaient les héritiers de ces con- 
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ticlê i", sont maintenues les confiscations 
de biens de ceux dont les noms étaient in- 
scrits sur la liste des émigrés, et qui ont été 
condamnés ou exécutés comme tels , même 
par les tribunaVix révolutionnaires, commis- 
sions militaires , ou par les tribunaux ordi- 
naires ou autres jugeant révolutionnaire» 
ment. 

10. Les parens des condamnés ou exécutés 
pour fait d'émigration , et qui prétendront 
que Jeurs noms ont été inscrits mal à pro- 
pos sur la liste, pourront se pourvoir en ra- 
diation dans la forme ordinaire; et si cette 
radiation est prononcée, la confiscation sera 
sans effet. 

11. Les héritiers qui voudront ainsi ad- 
ministrer la preuve de la non-émigration, 
seront tenus de présenter leurs réclamations 
et les certificats de résidence, dans le délai 
de deux mois, à peine de déchéance : les ré- 
clamations déjà rejetées par le ci-devant 
conseil exécutif ou le comité de législation, 
ne pourront être reproduites. 

•12. Les parens de ceux qui ont été pris ou 
arrêtés les armes à la main, combattant 
contre les Français , ne pourront pas user 
de la faveur accordée par les articles précé- 
dens , dans le cas même ou le nom de l'in- 
dividu ne serait pas inscrit sur la liste des 
émigrés. 

1 3. Les comités de législation et de finan- 
ces feront incessamment un rapport sur les 
secours que la loi du 10 mars 1793 accorde 
aux veuves et enfans indigens des condam- 
nés, et dont les biens demeurent confisqués 
aux termes du présent décret. 

Section H. Du mode de restitution. 

iA- Les inventaires, partages, cessions, 
estimations et autres arrangemens faits en 
vertu des lois précédentes entre les agens 
du Trésor public,*les veuves des condamnés 
et les associés de leurs maris , seront exé- 
cutés, en satisfaisant, par les veuves et as- 
sociés, aux conditions desdits arrangemens, 
et en payant aux "héritiers la part qui serait 
revenue au Trésor public, si la restitution 
ci-dessus accordée n'avait pas eu lieu. 

i5. Lorsque le condamné à mort naturelle 
ou civile n'aura laissé ni enfans ni ascen- 
dans, le conjoint survivant jouira pendant 
sa vie de l'usufruit de la moitié des biens 
qui avaient été confisqués et qui sont resti- 
tués, si mieux il n'aime opter ses avantages 
légaux ou conventionnels, qui lui appartien- 
dront outre sa part dans la communauté. 

Il sera tenu de faire cette option dans le 
délai de deux mois, à compter de la publi- 
cation do la présente loi } passé ce délai , il 
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sera réduit aux droits qu'il avait par la loi 

ou coutume , ou par convention ou dispo- 
sition. 

16. Si le condamné a laissé des enfans, ou 
un ou plusieurs ascendans, l'usufruit accor- 
dé par l'article précédent ne sera que du 
quart des biens restitués, sauf l'option 
énoncée audit article. 

17. Les biens-meubles et immeubles qui 
avaient été frappés de la confiscation levée 
par la présente loi, et qui seront encore sous 
la main de la République, seront remis au 
conjoint survivant, aux enfans ou autres 
héritiers ; auquel effet les scellés seront re- 
connus et levés , sans préjudice aux droits 
des créanciers. 

18. Les survivans ou héritiers ne pourront 
rien réclamer du Trésor public pour resti- 
tution de loyers, intérêts ou fruits perçus 
par la République jusqu'au 14 floréal der- 
nier : ces objets resteront compensés avec 
les frai» de gardien et de séquestre. Ils ne 
pourront rien réclamer non plus contre le 
Trésor public pour défaut de rentrée de 
créances ni pour retard de réparations ; ils 
prendront les choses dans leur état actuel , 
sauf les droits qu'ils pourront faire valoir, 
devant les tribunaux, contre les particuliers, 
administrateurs ou préposés qu'ils accuse- 
ront d'enlèvement, de soustraction ou d'au- 
tres abus. 

19. Les bijoux, or, argent et autres effets 

des condamnés, qui ont été déposés dans 
les greffes ou autres lieux Jors de leur ar- 
restation ou condamnation , et qui existent 
encore en nature, seront remis à leurs hé- 
ritiers. 

20. Les bois de haute-futaie qui auraient 
été coupés ou abattus par les ordres de corps 
administratifs ou agens nationaux, seront 
estimés, eu égard à leur valeur au temps de 
l'enlèvement, pour le prix être restitué de la 
manière ci-après indiquée. 

21. Les ventes de meubles et immeubles 
des condamnés, faites antérieurement à la 
promulgation du décret de surséance du 
3o ventôse, sont confirmées. Le prix seul qui 
a été ou qui sera payé au Trésor public, sera 
restitué au conjoint survivant ou aux héri- 
tiers du condamné (1). 

aa Les receveurs , régisseurs ou séques • 
très , fourniront dans le mois aux héritiers 
un état détaillé de ce que le Trésor publie 
a tiré par la suite des confiscations ci-dessus. 

23. Cet état sera vérifié pas les administra- 
teurs du district , ordonnancé par ceux du 
département, chacun en ce qui le concerne, 
et les sommes nettes portées auxdits-états 
seront remboursées parles receveurs de dis- 



(1) L'acquéreur d'un fonds social , appartenant faites contradictoirement entre lui acquéreur et 
à un condamné révolutionnairement , ne peut les agens du trésor, pour déterminer la consis- 
te recherché par les héritiers, d'aucune ma- tance et la vraie valeur de* çboscs çédées, (1 1 juil- 
nière cjui tende à réviser et annuler les opérations let 1836. Cass. S. 37. 1, ^5. D. a6. 1, 4°7- ) 
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trict dans les caisses desquels araient été 
laits les vereemens. 

24* La totalité des remboursemens à faire 
par la République, en exécution de la 
présente loi, sera faite en bons au porteur 
admissibles en paiement des biens d'émigrés 
seulement (1). 

a5. Toute prescription est déclarée inter- 
rompue, à compter du jour de l'arrestation 
du condamné jusqu'au jour de la publication 
de la présente loi. 



ai prairial an \ ( 9 juin 1795 ). — Décret qui 
fixe le port des lettres pour Je* bureaux de pe- 
tites poste». ( 1, BuJI. j55, n* 9 io ; B. 55, 
148.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des trans- 
ports , postes ét messageries , décrète qu'à 
l'avenir il sera perçu par les petites postes, 
dans les villes où il y en a d'établies , trois 
sous pour chaque lettre ou paquet dans l'in- 
térieur de ces mêmes villes , et cinq sous 
pour celles qui seront remises extra muros. 
Il n'est point dérogé par le présent au prix 
de cinq sous fixé pour la petite-poste de 
Taris. 



ai PRAiniAT. an 3 (9 juin 1795). — Décret por- 
tant qoe l'année de la Moselle et les troupes 
qui out fait la conquête du Luxembourg n'ont 
cesse: de bien mériter de la patrie. (1, Bul. i53, 
»• 907 1 13. 55 , 149 ) 



ai prairial an 3 (9 juin 1795). — Décret qui 
étend à toutes les places judiciaires et admi- 
nistratives les réquisitions énoncées dans la loi 
dn ao floréal dernier. (1, Bull. i55, n'on • 
B. 55 , i5i.) 



ai PRAiniAL an 3 (9 juin 1795 ).— Décret qui 
accorde cent mille livres aux communes de 
Lans-le- Bourg et Lans-Ie-Villard. (B. 55, 149.) 

ai PRAIRIAL an 5 ( 9 juin 1795). — Décret relatif 
a une pétition de la citoyenue Bosseville. ( B. 
55,. 48.) ^ 



31 PRAIRIAL an 3 ( 9 juin 1795 ). — Décret de 
mention honorable et de renvoi au comité d'in- 
struction publique , de l'hommage fait par les 
exécuteurs testamentaires de Mably. (B. 55 . 
'480 V 



0 ' 

ai prairial an 3 (9 juin 1795). —Décret qui 
annuité un jugement du 3.3 brumaire an a, 
rendu contre quatre-vingt-huit boulangers. (B. 
55, i5a.) > 



si prairial an 3 (9 juin 1795) Décrets qui 



accordent des congés aux représentans Crancé* 
Oudoj , Joueane et Chauven. ( B. 55 , 1 $ t e , 



ai prairial an 3 (9 juin i 79 5). — Décret qui 
accorde des secours aux citoyen Potor et Pé- 
rard. ( B. 55 , i53.) 



ai prairial an 3 ( 9 juin i 79 5). — Décret rela- 
tif à c#lui du 8 pluviôse concernant les attri- 
butions de l'imprimerie de la République. ( lî. 
55 , i5o. ) v 



aa prairial an 3 { o juin 1795.) — Décret qui 
étend aux individus qui, par suite des événe- 
ncmens des 3i mai, 1" et 3 juin, auraient 
disparu pour se soustraire à l'oppression , les 
dispositions de celui du 3 a germinal dernier 
(1, Bull. i55, n» 91a; B. 55. 154.) 



sa prairial an 3 (10 juin 1795). — Décret re- 
latif aux pétitions de plusieurs fermiers du dé- 
partement de l'Aisne. ( B. 55 , i53. ) 



as prairial an 3 (10 juin 1795) Décrets 

qui accordent divers secours. (B. 55, i53.) 

■ 

33 prairial an 3 ( jo juin 1795). — Décret sur 
des sommes dues par la ci-devant liste civile 
k divers entrepreneurs et fournisseurs. ( B. 
55,i56.) , V 



as prairial an 3 (10 juin 1795). — Décret an- 
nulant un jugement rendu le 7 nivose an 2 , 
contre Michel Schauer , et Margueritt.e-Su- 
zanne Schauer , sa fille.. ( B. 55 , i5 7 . ) 



33 PRAIRIAL an 3 ( m juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité d'instruction publique d'une 
motion d'ordre relative à des livres élémentai- 
res pour les écoles primaires. (B. 55, i58.) 



33 prairial an 3 (10 juin 1795). — Décret con- 
firmant un arrêt du représentant du peuple 
Chcrricr. (B. 55, i58. ) 



33 prairial an 3 ( 10 juin i 7 g5). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la Con- 
vention nationale , par le citoyen Dudevant , 
de sa collection des pierres gravées. ( B. 55 , 
i5 9 .) 

33 prairial an 3 (10 juin 1795). — Décret re- 
latif au paiement des sommes dues aux anciens 



employés de la réf 



te mnera 



te. (B. 55, i5 9 . ) 



a3 PRAIRIAL an 3 (11 juin 1795). — Décret 
qui prononce la déchéance contre les créanciers 
de l'Etat qui n'ont point encore formé de ré- 



(0 Voyez loi <lu sixième jour complémentaire au 3. 
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clama tioos. (i, Bull. i56, n* gi5 : 8. 55, 
170 j Mon. du a6 prairial an 3. ) 

Voy. lois du t> fructidor an 3 , et du a4 
frimaire an 6. 

Art. 1". Tout les créanciers de la Répu- 
blique dont les créances étaient soumises à 
la liquidation, jusqu'à la publication 
de la présente loi,' n'ont formé aucune ré- 
clamation, sont définitivement déchus de 
toute répétition envers le Trésor public. 

Rul ne pourra en être excepté , s'il ne se 
trouve expressément compris dans les excep- 
tions ci-après. 

2. Tous les propriétaires de créances exi- 
gibles ou constituées, soumises à la liquida- 
tion, qui ont fourni jusqu'à ce jour des mé- 
moires ou des copies collationnécs, ou au- 
tres pièces , soit au directeur général de la 
liquidation , soit au liquidateur de la liste 
civile, soit aux corps administratifs, soit 
aux autres administrations publiques , ou 
qui ont réclamé par pétition au Corps-Lé- 
gislatif, sont admis à produire à la direction 
générale de liqnidation , ou à la Trésorerie 
nationale, ou au liquidateur de la liste ci- 
vile, chacun en ce qui les concerne, d'ici au 
1" vendémiaire prochain inclusivement, 
pour dernier délai, les titres originaux con- 
statant leurs créances. 

Et, faute par eux d'obéir à la présente dis- 
position à ladite époque, ils sont dès à-pré- 
sent déclarés déchus de toute répétition en- 
vers la République. 

3. Les créanciers liquidés jusqu'à ce jour, 
qui n'ont pas encore rapporté leurs titres 
originaux, on justifié de leur propriété, soit 
qu'ils en aient été prévenus, ou non, par 
lettre chargée, seront tenus de le faire dans 
ledit délai , à peine de déchéance. 

4* Ceux desdits créanciers (autres que les 
possesseurs de dîmes et autres droits pré- 
cédemment supprimés sans indemnité) qui 
entremis leurs titresaux corps administra- 
tifs, en exécution de l'article 4 du titre I" 
de la loi du 9 brumaire an 2, sont autorisés, 
nonobstant la déchéance prononcée contre 
eux par l'article 1" de la même loi, aies re- 
tirer pour les produire à la direction géné- 
rale delà liquidation, ou à la Trésorerie na- 
tionale, dans le môme délai, avec certificat 
constatant ladite remise et son époque. 

5. A l'égard de ceux dont les titres ont pu 
être lacérés en exécution de l'article 8 de la 
loi du 9 brumaire an 2, ils seront admis à 
la liquidation, d'après le certificat de remise 
exigé par l'article précédent ; savoir, pour 
les titulaires d'offices , conformément aux 
dispositions de la loi du 7 pluviôse an 25 et 
pour les propriétaires d'autres créances , en 
rapportant les minutes de leurs titres, qu'ils 
sont autorisés à se faire délivrer par tous 
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dépositaires d'icelles , sur les demandes qui 
leur en seront faites par le directeur géné- 
ral de la liquidation ou le liquidateur de la 
Trésorerie nationale. 

6. Pour l'exécution de l'article précédent, 
les dépositaires des actes en minutes ou sur 
registres qui ne peuvent , être déplacés ou 
séparés sont autorisés à délivrer aux créan- 
ciers porteurs d'une demande faite, soit par 
le directeur général de la liquidation, soit 
par le liquidateur delà Trésorerie nationale, 
ou par les corps administratifs, les expédi- 
tions des titres nécessaires à leur liquida- 
tion, nonobstant les dispositions de l'article 
I2î de la loi du 24 août 1793, sans que lesdits 
créanciers puissent être assujétis au paie- 
ment du droit de deux cinquièmes, pres- 
crit par l'aticle 1 1 de la loi du 21 frimaire 
an 2. 

7. Les ci-devant titulaires d'offices, ou 
leurs créanciers poursuivant leur liquida- 
tion, qui se sont pourvus jusqu'à ce jour, 
mais qui n'ont point en leur possession les 
originaux de leurs provisions etautres titres 
nécessaires à leur liquidation, seront liqui- 
dés sur les copies ou extraits collationnés 
pris sur les minutes ou registres constatant 
lesdiles provisions et autres titres, en affir- 
mant par eux ou leur fondé de pouvoir spé- 
cial, par devant le tribunal de district de 
leur domicile, qu'ils n'ont pas lesdites pro- 
visions et titres, et qu'ils ne les retiennent 
directejnent.ni indirectement, et, en faisant 
leur soumission , de les rapporter s'ils les 
retrouvent, sous peine de restitution du 
montant de leur'liquidation , tant en prin- 
cipal qu'intérêts, et d'une amende d'une 
somme égale au montant de leur liquida- 
tion (i). 

8. Le directeur de la liquidation conti- 
nuera d'avertir, par lettre chargée, les créan- 
ciers liquidés qui lut auront fourni leurs 
noms et leur adresse, à l'effet de lui justifier, 
dans le délai de six mois, des pièces établis- 
sant leur propriété à l'objet liquidé. 

Les avertissemens pour rapport de pièces 
nécessaires à la liquidation et reconnais- 
sance de la créance , ou au complémént de 
la justification de propriété , continueront 
d'être donnés à trois mois dédale seule- 
ment. 

9. A l'avenir, le directeur général de la 
liquidation ne présentera au comité des 
finances aucun travail en pension, qu'il ne 
soit accompagné d'un certificat constatant 
la résidence du réclamant sur le territoire 
français depuis le 9 mai 1792. Les pension- 
naires liquidés pourront retirer leur nou- 
veau titre de pension, et remettront, si fait 
n'a été, au commissaire liquidateur, pareil 
certificat. 



(1) Voyez loi du 17 ibçroùdor an 3. 
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Par suite de la présente disposition, toutes 
déchéances en pension précédemment pro- 
noncées faute de la remise du certificat de 
résidence à la direction générale de la liqui- 
dation, sont relevées 1 . 

10. La Convention nationale voulant ve- 
nir au secours des citoyens peu fortunés qui 
ont pu ne pas entendre l'esprit de la loi, et 
les distinguer de eeux que leurs moyens et 
leurs lumières ont mis à même de la con- 
naître parfaitement, accorde à tous les pro- 
priétaires de créances exigibles ou consti- 
tuées , qui n'ont formé aucune réclamation 
jusqu'à ce jour, et dont laliquidation n'excè- 
de pas en capital la somme de dix mille li- 
vres, ou cinq cents livres d'inscription, la 
faculté de produire, soit au directeur géné- 
ral de la liquidation de Paris, soit au liqui- 
dateur de la Trésorerie nationale, suivant 
la nature de leurs créances, les pièces, titres 
et renseignemens constatant leur répétition 
envers le Trésor public, d'ici au i" vendé- 
miaire prochain inclusivement, à peine 
d'être définitivement privés de toute répé- 
tition à ce sujet. 

11. Ne sont pas compris dans les dis- 
positions de la présente loi, i* les mili- 
taires et autres personnes dénommées en 
celle du i3 germinalfcn a: a* les détenus. 

La déchéance à l'égard des premiers ne 
sera par eux encourue que six mois après 
la publication de la paix, ou leur retraite 
du service pendant la guerre j et , à l'égard 
des seconds, six mois après leur mise en 
liberté. 

ia. Toutes dispositions contraires au 
présent décret sont rapportées. 



a3 PRAIRIAL an 3 (it juia 179»"). -—Décret qui 
charge le comité de légisaition de nommer , 
pour la conservation des pièces existant au tri» 
bunal révolutionnaire, un dépositaire archi» 
viate autorisé à «n délivrer des expéditions. 
(1, BulL>55, n* 9 i3 j B. 55, 161.) 



a3 prairial an 3 ( ti juin 1795). — Décret sur 
la liquidation des créances relatives aux ate- 
de filature établis à Paris. ( B. 55, 160. ) 



a3 prairial an 3 ( 11 juin 1795). — Décret por- 
tant que la rédaction des faits qui ont motivé 
le. décret d'accusation du 8 prairial, présenté 
à la séance du a3 , fera partie du procès-ver- 
bal de la séance du 8. ( B. 55, i63. ) 



a3 PRAIRIAL, an 3 (1 1 juin 1795) Décret qui 

renvoie au comité des finances ht proposition 
de relever de la déchéance ceux qui , ayant 
droit a des pensions militaires , l'ont encourue 
faute d'avoir fourni leurs titres dans le temps 
prescrit. (B. 55, i5g.) 



latif A des sucres approvisionnés I Bordeaux 
pour les hôpitaux militaires, et qui annuité 
l'arrêté pris à La Rochelle le 19 Uoréal , par le 
représentant Blutel. ( B. 55 , 160. ) 

23 prairial an 3 (11 juin ito5). — Décret qui 
accorde la somme de cent viÉ|t-cinq mille cent 
dix livres au citoyen Servant. ( B. 55, 16a.) 

a3 prairial an 3 (11 juin 1795). — Décret qui 
accorde des congés aux reprësentaos Deron- 
alère , Lemalliaud et. Robert. ( B. 55 , 162 et 
,63,). 



a3 prairial an 3 (11 juin 1795). — Décret re- 
latif à une mission dans le département de 
Vauclusedu représentant dupeuplo Chambon. 
(B. 55, iG3.) 

s 3 PRAIRIAL an 3 ( 11 juin 1795). — Décret qui 
étend les pouvoirs du représentant Merlin , de 
Dousy. (B. 55, i63.) . 



a3 prairial an 3 (11 juin 1 795V— Décret re- 
latif aux citoyens Lamotte et consorts. ( B. 
55 , 169. ) 

a3 prairial an 3 ( 11 juin 1795). — Décret re- 
latif au local convenable pour placer le Con- 
servatoire des arts et métiers. (B. 55, 169.) 

^ ■ 

a3 prairial an 3 (,i juin i 79 5). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait par la 
citoyenne Lambert, veuve Regnard. (B. 55 , 
169.) 

a3 prairial an 3 (si juin 1795). -— Décret re- 
latif à l'affaire d'Antoine Girardiu. (B. 55, 
169.) 



■ 1 — "i- 
34 PRAIRIAL an 3 ( 1 a juin 1795^. — Décrets qui 
autorisent les communes de Wasqucbal , 
Roanne, Digne, La Charité, Mouy etTrespin- 
du-Buquet, à faire des emprunt». (B. 55 , 178 
à 180.) 

a4 PRAIRIAL an 3 (12 juin 1795). — Décret por- 
tant qu'aucune autorité constituée ne prendra 
le nom de révolutionnaire. (1, Bull. i55, n' 
914; B. 55, 174.) 



i 



24 prairial an 3 ( 1 2 juin 1795 ). — Décret qu 
envoie le représentant Espinassy à Lyon, e l 
qui rappelle les représentai Gadry et Boisset • 
(B. 55, 172.) 



24 prairial an 3 ( 1 2 juin ,795.) — Décret qui 
envoie le représentant Dentiel surveiller les 
travaux publics , fortifications) etc. , entre Rhin 
et Moselle. (B. 55, ,74.) 



a 3 prairial an 3 ( 11 juia 1795). <— Décret re> *4 prairial an 3 (13 juin 1795). — Déeret qui 
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ordonne la démolition des piédestaux et antre* 
débris des moDumeni qui portaient autrefois 
Temb\éme ou l'effigie de la royauté. (B. 55,, 

4 PRAIRIAL an 3 ( i a juin 1795 ). — Décret qtn 
autorise les communes d'Arcueil, Compiègne» 
Château-Renaud, Vannes, Reims^Valenton , 
Péronne , Besançon, Montreuil-sur^Ier et Me- 
lon , a faire des emprunts. (B. 55, 183ÎW91.) 



4 prairial an 3 (ia juin 1795).— Décret qui 
accorde des secours à plusieurs personnes. ( B. 
55, . 7 3,) 

4 prairial an 3 ( la juin 1795). — Décret por- 
tant suspension de celui du ao de ce mois , 
rendu en faveur d'Antoine Manrel. (B. 55, 

'740 



4 prairial an 3 (ia juin 1795). — Décret qui 
renvoie aux comités de gouvernement la pro- 
position de décréter que le bonnet de la Li- 
berté portera les trois couleurs nationales. (B. 
55, 18e.) 



a 4 PRAIRIAL an 3 ( 1» juin 1795). — Décret re- 
latif aux formalités nécessaires à la vente des 
meubles et immeubles particuliers. (B. 55, 174.) 



a 4 PRAIRIAL an 3(i a juin 1795). — Décret por- 
tant que le représentant du peuple Clautel se 
rendre sur-le-champ , à l'armée des Pyrénées- 
Orientales (B. 56. i;5.) 



34 prairial an 3 (1 a juin 1795). — Décret ac- 
cordant un cougi : au représentant liardy. ( B. 
55, a 7 5.) 



>4 PRAIRIAL an 3 (ta juin 1795). — Décret qui 
charge le comité d'instruction publique d'exa- 
miner si le poignard nu attaché au tableau des 
Droits de l'Homme, doit être conservé. (B. 55. 

, 

a4 prairial an 3 ( 19 juin 1795). — * Décret 
qui charge le comité de sûreté générale de faire 
un rapport sur la loi qui enjoint à tous les ci- 
toyens de placer un tableau à la porte de leurs 
maisons , contenant le nom des citoyens qui les 
habitent, (fi. 55. 181.) 



a4 PRAIRIAL an 3 ta juin 179*). — Décret qui 
renvoie aux edmités de gouvernement, la pro- 
position de substituer aux inscriptions placées 
sur les édifices nationaux « Fifre libre eu 
mourir. (B. 55, 181.) 



a4 prairial an 3 (1a juin 1795). — Décret re- 
latif a Temploi d'une somme d'un emprunt vo- 
lontaire et gratuit de la commune de Cernay. 
(B. 55, 181.) 



3 4 PRAIRIAL tn I (1* juin t^nS). — Décret qui 
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autorise le receveur du distriét de Meta, h 
verser dans les mains des officiers municipaux 
de Metz , cinq cent trente-quatre mille et quel- 
ques cents livres déposées dans sa caisse. (B. 

55,i34.) 



a5 prairial an 3 (i 3 juin 1795). — Décret in- 
erprétatif de celui du 19 juillet 1793 , qui as- 
sure aux auteurs et artistes la propriété de 
leurs ouvrages. ( i.Bull. 1 55 j n* 916 ; B. 55 , 
»97-) 

Art. 1". Le» fonctions attribuées aux 
officiers de paix par l'article 3 de la loi du 
19 juillet 1793, seront à l'avenir exercées 
par les commissaires de police , et par les 
juges-de-paix dans les lieux où U n'y a pas 
de commissaires de police. 



af prairial an 3 (t3 juin 1795). — Décret qui 
rapporte celui du 4 germinal an a , relatif aux 
femmes et filles d'émigrés. (1 . Bull. 1 56, n* 91 7; 
B. 55, 195.) 

La loi du 4 gorminal an a, qui défend 
aux femmes et filles d'émigrés de vendre 
leurs biens, ou d'épouser des étrangers, 
sous peine d'être traitées comme émigrées, 
est rapportée, sans préjudice néanmoins 
de l'exécution des lois générales sur l'émi- 

r ji t> 1 o ix 1 • 
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a5 PRAIRIAL an 3 (1 3 juin 1795). — Décret qufr- 
ordonne d'appeler celui des suppléans du dé- 
partement de l'Isère , suivant immédiatement 
Aimeras. (B. 55, 194 ) 



a5 prairial an 3 (1 3 juin 1795). — Décret rela- 
tif k la lirmidation de difl'érens offices suppri- 
més antérieurement au 1" mai'1787. (B. 55, 
196.) 



a5 PRAIRIAL an 3 ( i3 juin 1795). — Décret re- 
latif aux membres et agens de la commission 
de l'évacuation du Paletiuat. (B. 55, 19a.) 



aS prairial an 3 ( i3 juin 179.5 ). <— Décret de 
renvoi au comité de salut publie des pétitions 
de Jean-Michel Freytan et antres. ( B. 55 , 

»9 2 -) 



a5 prairial an 3 (i3 juin 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Antoine-Louis , Bernard Ma- 
guier , se disant Dru lus , eu. (B. 55, ig3.) 



a5 PRAIRIAL an 3 (i3 juin 1795 ). — Décret qui 
renvoi au comité de salut public une pétition 
du conseil générai de la commune d'Angers. 

(B. 55, i 9 3.) 



a5 PRAIRIAL an 3 (i3 juin »795). — Décret re- 
latif au représentant du peuple Peyssard. ( B. 

55, 193.) 
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a5 PBAnUAL an 3 (i 3 juin 1795 Décret qui 
accorde des secourt et pensions à diverses per- 
sonnes. (B. 55, i«j4, 195 et 96.) 



aC prairial au 3 (14 juin 1795). — Décret qui 
détermine up morle pour la perception du droit 
d'enregistrement sur le prix des baux stipulé 
payable en denrées non évaluées. (1, Bull. i56, 
n* 91 8 ; B. 55, 198.) 

Lorsque le prix des baux à ferme ou à 
loyer aura été stipulé payable en grains et 
denrées , et que les baux ne contiendront 
pas l'évaluation de leur produit annuel, 
les officiers publics qui les auront reçus , 
ou le bailleur et lo preneur, dans le cas du 
sous-seing-privé, lorsqu'il sera offert à l'en- 
registrement , seront tenus de remettre aux 
préposés de l'enregistrement une déclara- 
tion certifiée desdits bailleur et preneur, 
de la valeur desdits grains et denrées 
pendant les dix dernières années qui au- 
ront précédé celle de la passation des 
baux, suivant les mercuriales du marché 
le plus voisin de la situation des biens, à 
l'époque du t" nivose de chaque année, 
et le droit d'enregistrement desdits baux 
sera perçu sur le prix commun d'une année 
sur les dix. 

En cas de fausse déclaration de la va- 
leur desdits grains et denrées, le bailleur 
et Je preneur seront tenus solidairement 
de payer un droit d'enregistrement en 
sus. 



aC prairial an 3 (14 juin 1795). — Décret an- 
nulant un arrêté du représentant Crasssous. 
(B. 55, 198.) 



36 prairial an 3 (1 4 juin 1795). — Décret d'ordre 
du joui- , relatif à une lettre adressée à la Con- 
vention nationale par la commission militaire 
établie à Paris. (B. 55, 198.) 



aG pkairial an 3 (14 juh* i 79 5 ). — Décret qui 
renvoie au comité de salut public , la proposi- 
tion de décréter que les districts sont autorisés 
& requérir, comme par le passé, les cultivateurs 
d'approvisionner leur marché jusqu'à la ré- 
colte. (B. 55, 199.) 



aG prairial an 3 ( 14 juin 1795). — Décret re- 
latif au représentant du peuple Waudlanconrt . 
(B- **»»99-) 

37 prairial an 3 (i5 juin ^95). — Décret qui 
fixe définitivement un mode pour la vente des 
biens nationanx. (i,Bull. i56; ^919; B. 55, 
201 j Mon. du 3o et 3i prairial au 3.) 

Voy. lois des ia et i5 prairial an 3; du 
a5 thermidor an 3 ; arrêté du 1 1 pt.i'Viose 
an 4 ; lois du a8 VENTOSE an 4 j du iC PLU- 
VIOSE an 5 ; du a FRUCTIDOR an 5. 

Art. i". Les directoires de district on- 
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verront aux directoires de leurs départe- 
mens respectifs, dans dix jours pour tout 
délai, l'état sommaire des soumissions 
faites par-devant eux , en conséquence des 
lois des 10, iz et i5 prairial, avec le ré- 
sultat de leur montant , cet état sera ré- 
digé par colonnes, suivant le modèle an- 
nexé au pifeent décret. 

Da^s les districts où la totalité des 
biens nationaux n'aurait pas été soumis- 
sionnée en conséquence des lois ci-des- 
sus, ils dresseront un état 6éparé des 
biens non soumissionnés, avec le mon- 
tant de leur valeur d'après les bases des- 
dites Ipis. 

2. Les directoires de département veil- 
leront à l'exécution de l'article précédent , 
et adresseront sans délai les étals à la 
commission des revenus nationaux , à me- 
sure qu'ils leur seront rerais par les dis- 
tricts, qui seront tenus de faire mention 
de la date dé la remise. 

3. Les adjudications qui pourraient avoir 
été faites en exécution desdites lois des io, 
12 et i5 prairial, ne vaudront provisoire- 
ment que comme soumissions. 

4- Les soumissions continueront à être 
reçues, même sur les biens soumissionnés; 
et tout soumissionnaire pourra poursuivre 
l'adjudication à la chaleur des enchères, en 
prenant pour première enchère le montant 
de sa soumission faite en exécution de 
l'article 5 de la loi du 12 prairial, ou de 
la loi du i5 pour les biens provenant de la 
liste civile. 

5. L'affiche qui indiquera le jour de la 
première enchère et de la publication défi- 
nitive, se fera au plus tard dans cinq jours 
après la déclaration des soumissionnaires 
qu'ils entendent faire procéder à la chaleur 
des enchères sur leur soumission. La pre- 
mière enchère et seconde affiche indiquant 
le jour de l'adjudication définitive , se fera 
dix jours après ; et l'adjudication définitive 
se fera quinze jours après la première en- 
chère; au plus offrant , sans exclusion d'en- 
chérisseurs. 

Les adjudications se feront tous les jours 
sans interruption. 

6. Lorsqu'une soumission comprendra 
plusieurs corps de fermes ou de biens , les 
objets seront divisés de manière que chaque 
corps de biens ou de fermes sera affiché et 
vendu séparément , ce qui pourra cepen- 
dant se faire le même jour. 

7. Les adjudications faites en consé- 
quence des articlec précédons seront soldées 
ainsi qu'il suit : un tiers du montant de la 
soumission dans le premier mois, le se- 
cond tiers dans le deuxième , et le dernier 
tiers de la soumission dans le troisième 
mois. Le surplus de l'adjudication, excé- 
dant le montant de la soumission, sera ac- 
quitté en trois pajçmçns égaux, dans les 
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trois antres mois suivans, lo tout sans in- 
térêt, jusqu'à Tépoque des échéances. 

8. Les adjudicataires ne pourront se 
mettre en possession qu^après Je paiement 
du premier terme, et ne jouiront des fruits 
naturels et civils que conformément à la loi 
du i5 prairial. 

9. Les acquéreurs de batimens et d'usines 
ne pourront les démolir ou détériorer , et 
ceux des forêts ou parcs ne pourront abattre 
les bois, qu'aprèâ l'entier paiement du prix 
d'adjudication. 



27 prairial an 3 ( i5 juin 1 795 ). — Décret re- 

lescom- 
(B. 55 , 



latif aux veuves d'officiers morts 
Lats , ou par suite de leurs 



200.) 



37 prairial an 3 (i5 juin 1795 ). — Décret re- 
latif aux pouvoirs du représentant du peuple 
Clauzel. (B. 55, aoo.) 



27 prAirial an 3 (t 5 juin 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Nicolas \erdier. (B. 55, 200.) 

a8 prairial an . 3 (16 jnin 1795). — Décret sur 
la réorganisation de ia garde nationale des dé- 
par terriens. ( 1, Bull. i56 , n* 920; .B. 55, 204 ; 
Mon. du 3i prairial au 3. ) 

Voy. loi du 29 SEPTEMBRE. OCTOBRE 
1791 ; dû i5 messidor an 3. 

Organisation. 

Art. 1". Toutes les gardes nationales de 
la République seront sur-le-champ réorga- 
nisées (1). 

2. Elles seront composées de tous les ci- 
toyens valides âgés de seize à soixante ans. 

3. Ne seront compris dans l'organisation, 
ni commandés pour aucun service, les mem- 
bres du Corps- Législatif, ceux du pouvoir 
exécutif ou des commissions qui lo repré- 
sentent, les juges des tribunaux et de paix, 
les directoires de département et de district, 
les maires et officiers municipaux, les gref- 
fiers en chef, les receveurs des districts, 
les directeurs de postes aux lettres , les 
courriers de malles , les postillons de postes 
aux chevaux , les militaires en activité de 
service, les commissaires des guerres, les 
gardes des arsenaux et magasins de la Ré- 
publique, les directeurs, officiers de santé 
et infirmiers des hôpitaux militaires, les 
employés aux transports et charrois mili- 
taires, les étrangers non naturalisés, les 
concierges des maisons d'arrêt, les guiche- 
tiers et les exécuteurs des jugemens crimi- 
nels. 

4- Les ouvriers ambulans et non domi- 
ciliés, ceux trovaillans dans les manufac- 
tures sans domicile fixe, ne seront point 
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également compris dans la présente orga- 
nisation ; ceux d'entre eux qui seront cau- 
tionnés , par écrit , par les citoyens chez les- 
quels ils travailleront, seront, admis dans 
les rangs des compagnies do leur quartier, 
lorsque la générale battra. 

5. Les citoyens pou fortunés, domesti- 
ques, journaliers et manouvriers des villes, 
ne seront plus, compris dans les contrôles 
des compagnies, à moins qu'ils ne récla- 
ment contré cette disposition ; dans le cas 
où on battra la générale , ils prendront place 
dans la compagnie de leur quartier, pour 
contribuer au secours ou à la défense com- 
mune. 

6. Les bataillons seront formés de dix 
compagnies, y compris celles de grenadiers 
et de chasseurs. 

7. Les compagnies seront composées d'un 
capitaine, un lieutenant, un sous - lieute- 
nant, un sergent - major . quatre sergens, 
huit caporaux , soixante fusiliers, un tam- 
bour i\ total, soixante-dix-sept hommes. 

8. Dans les communes, sections de com- 
munes ou cantons, dont le nombre des ci- 
toyens excédant la formation d'un bataillon 
ne pourrait en composer un second ou un 
troisième, cet excédant de citoyens sera ré- 
parti également sur toutes les compagnies. 

9. S'il arrivait que la population d'une 
commune, d'une section de commune, ou 
d'un canton, ne pût pas former un bataillon, 
elle s'adjoindrait la section, la commune ou 
le canton le plus voisin, pour en compléter 
l'organisation. 

10. Alors tous les citoyens concourraient 
également à la nomination do l'état- major. 

11. L'état-major des bataillons sera com- 
posé d'un chef de bataillon , d'un adjudant 
et d'un porte-drapeau , et chaque bataillon 
aura un tambour instructeur. 

12. Les bataillons seront tous embrigadés. 

13. Les brigades seront ordinairement 
composées de trois bataillons ; elles pour- 
ront être portées à quatre, et réduites à 
deux; tellement qu'une commune ou un 
district qui aurait huit bataillons, les ré- 
partirait en trois brigades, deux de trois 
et une de deux; et que la commune, ou lo 
district qui fournirait sept bataillons n'au- 
rait que deux brigades, une de quatre et 
une de trois. 

14. Chaque brigade sera commandée par 
un chef de brigade et un adjudant. 

15. Les brigades seront organisées par 
division. 

16. Les divisions seront de dix brigades 
au plus , et de cinq au moins. 

17. Chaque division sera commandée 
par un chef de division et deux adjudans- 

généraux. 

18. Toutes les divisions de gardes natio- 



(t) Paris est excepté de cette disposition, parce que cette opération est bientôt terminée. 
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nales d'un département seront comman- 
dées par un officier général, lorsqu'elles 
seront réunies pour l'intérêt public, et ce 
général serq nommé par le Gouvernement. 

19. Dans les communes chefs-lieux de 
district, où il y aura de l'artillerie, il sera 
formé une compagnie de canonniers , com- 
posée d s un capitaine, un lieutenant, un 
sous-lieutenant, deux sergens, quatre ca- 
poraux , quarante canonniers, un tambour; 
total , cinquante hommes. 

ao. Les departemens pourront organiser 
de la cavalerie nationale; une compagnie 
sera composée d'un capitaine, un lieu- 
tenant, un sous-lieutenant, deux maré- 
chaux -des -logis , quatre brigadiers, qua- 
rante cavaliers , un trompette; total, cin- 
quante hommes. 

at. Les districts auront la même fa- 
culté; et ceux qui ne pourront organiser 
une compagnie, en organiseront une moi- 
tié ou un quart, c'est-à-dire, une ou deux 
brigades. 

22. Une brigade sera composée de dix 
cavaliers et un brigadier; elle sera com- 
mandée par un sous-lieutenant; deux bri- 
gades , taisant moitié d'une compagnie, se- 
ront composées de vingt cavaliers , deux 
brigadiers ^ un maréchal-des-logis , com- 
mandes par un lieutenant. 

s3. H sera également organisé des com- 
pagnies d'élèves et de vétérans dans les 
chefs-lieux de district, dans la propor- 
tion de cinquante hommes par compagnie, 
élus et reçus de la manière ci-après pres- 
crite. 

Elections. 

»4« Pour procéder à la reorganisation 
des gardes nationales , les procureurs-syn- 
dics donneront, au reçu de la présente loi, 
l'ordre aux conunandans de bataillon de 
faire assembler, au premier jour de décadi, 
les citoyens sans armes, -par gection de 
commune dans les villes, et par commune 
dans les campagnes. 

a5. Les citoyens ainsi réunis se divise- 
ront en autant de pelotons qu'ils pourront 
former de compagnies de soixante-dix-sept 
hommes pris par arrondissement de quar- 
tier ou d'habitations en campagne, et sous 
la présidence d'un officier civil de la sec- 
tion ou de la municipalité, lequel donnera 
lecture de la loi; il sera désigné par l'as* 
semblée trois des plus anciens citoyens 
présens pour scrutateurs, et pour secrétaire 
un des plus jeunes en état d'en remplir les 
fonctions. 

26. Le bureau ainsi organisé, le prési- 
dent fera prêter à l'assemblée Je serment 
de fidélité à la République ; puis il annon- 
cera qu'il va être procédé à la nomination 
des officiers , par un seul scrutin , à la plu- 
ralité relative des suffrages, en désirant 
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par une même liste le capitaine , le lieute- 
nant et le sour-lieotenant. 

27. Mul ne pourra être élu au grade d'of- 
ficier, de sergent ou de maréchal-des-logis, 
qu'il ne sache lire et écrire. 

28. Aussitôt que les capitaines seront 
élus , ils tireront au sort le rang de leurs 
compagnies. 

29. Chaque citoyen fera son scrutin ; et 
ceux qui ne sauront pas écrire le dicteront 
à l'un des scrutateurs , qui mettront en tète 
le nom du votant, puis celui de ceux à qui 
il donne son suffrage, et le grade pour le- 
quel il le donne. 

30. Lorsque tous les scrutins seront 
écrits, le président fera faire l'appel de la 
compagnie ; et en y répondant , chaque ci- 
toyen s'approchera du bureau , et v dépo- 
sera ostensiblement son scrutin dans un 
vase destiné à le recevoir. 

3ï. L'appel fini, le scrutin clos , et 
personne ne sera plus admis à en déposer 
de nouveaux , sous aucun prétexte. 

32. Le président ouvrira le vase, et 
comptera le nombre des scrutins pour 
savoir s'il est égal à celui des votans; dans 
le cas contraire, l'opération sera recom- 
mencée. 

33. Cette vérification faite, les scruta- 
teurs développeront successivement tous 
les scrutins, et ils les présenteront au pré- 
sident , qui lira distinctement, et a. voix 
haute, les noms inscrits, avec celui du 
grade pour lequel chacun sera désigné. 

34. Le secrétaire' recueillera soigneuse* 
ment tous les suffrages ; et le résultat en 
étant connu, le président proclamera cha- 
cun pour le grade auquel la pluralité l'aura 
porté. 

35. Le même mode d'élection sera suivi 
pour les cinq sergens; et il sera fait un 
troisième scrutin pour les huit caporaux. 
Les officiers et sous-officiers de canonniers 
et de la cavalerie seront élus de la même 
manière. 

36. Tous les scrutins qui auront servi 
aux élections seront brûlés en présence de 
l'assemblée , et auparavant de la dissoudre. 

37. Le résultat de ces nominations sera 
consigné dans un procès-verbal signé du 
bureau et des membres elùs, pour être dé- 
posé à la commune ou chef-lieu de section, 
qui , après l'avoir fait transcrire sur ses re- 
gistres , l'adressera au procureur-syndic du 
district. 

38. Aussitôt que la nomination des offi- 
ciers et sous-officiers sera terminée, les ca- 
pitaines, lieutenans, sous-lieutenans et ser- 
gens s'assembleront pour procéder, de la 
même manière et par un seul scrutin de liste, 
à la nomination d'un chef de bataillon, d'un 
adjudant et d'un porte-drapeau. La majorité 
absolue des suffrages est exigée pour lê chef 
de bataillon seulement. 

39. Le procès-verbal da ces trois élections 
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sera également transcrit sur les registres de 
la commune eu de la section, et envoyé, sans 
retard, au procureur-syndic du district, qui 
convoquera de suite, au chef-lieu, les chefs 
de bataillon et les capitaines de toutes armes, 
pour élire les chefs de brigade et le chef de 
division. 

4o. Si aucuns des citoyens élus viennent» 
passer d'un grade à. l'autre, ils seront rem- 
placés de la même manière qu'ils ont été 
élus. 

4i • Les élections seront renouvelées tous 
les ans, au premier décadi de germinal, 
excepté le cas où les bataillons seraient en 
activité de service contre les ennemis de la 
République. 

42- Ceux qui, par leur civisme et leur 
conduite , auront mérité l'estime et la con- 
fiance de leurs concitoyens, pourront être 
réélus. 

Des réceptions, 

43. Le premier jour de décadi qui suivra 
l'organisation d'un bataillon, les procureu rs- 
syndics dans les villes, et les maires de com- 
mune dans les campagnes, feront assembler 
les bataillons en armes, pour procéder à la 
réception de leurs chefs. 

44- Le maire et les officiers municipaux, 
revêtus de leur écharpe,accompagnés du pro- 
cureur-syndic dans les villes de district, se 
présenteront au centre du bataillon,- le maire 
en avant, et ayant à sa gauche Je chef de ba- 
taillon , Tépée à la main, il lui dira : « Ju- 
rez-vous fidélité à la nation, haine à la 
royauté, et obéissance aux lois de la Répu- 
blique ?» — U répondra : « Oui , je jure fidé- 
lité à la nation, haine à la royauté, et obéis- 
sance aux lois de la République. « Alors le 

maire fera battre un ban , et dira : 
« Citoyens , au nom du peuple français , 

« vous reconnaîtrez le citoyen N pour 

« votre chef de bataillon, et vous lui obéirez 

a en tout ce qu'il vous ordonnera ponr la 

« sûreté des personnes, la garantie des pro- 

a nriétés et le service de la République. » 
Il lui donnera l'accolade fraternelle, et le 

récipiendaire se décorera des marques dis- 
tinctives de son gradé. 

45, Immédiatement après, le commandant 

du bataillon fera battre deux bans, et rece- 
vra de même l'adjudant et le porte-drapeau: 

puis, se portant à la droite du bataillon, 

il recevra tous les officiers, en finissant par 

la gauche. 

46\ Chaque capitaine recevra, par deux 
bans différons, les cinq sergens et les huit 
caporaux. 

47- Les chefs de brigades seront reçus de 
la même manière par les chefs de bataillon, 
le décadi suivant; et le chef de division le 
sera au chef-lieu de district, à la tète des 
bataillons de la commune, par le plus an- 
cien chef de brigade. 

48. Toutes ces réceptions seront laites en 
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municipalités ; les r . 

baux en seront rédigés par leurs greffiers , 
transcrits sur leurs registres , et remis aux 
procureurs-syndics des districts. 

4o. Lorsqu'il viendra à vaquer un grade 
quelconque, il y sera renommé le décadi 
suivant, et l'élu sera reçu dans les formes 
prescrites par la présente loi. 

5o.Il n'est rien changea l'uniforme et aux 
marques distinctives des gardes nationales. 
Les tambours porterontdcux épaulettes aux 
trois couleurs, avec le retroussisde l'habit 

les houppettes et pompon affectés à leur com- 
pagnie. 

5i. Les chefs de brigade porteront pour 
marques distinctives deux épaulettes à nœud 
de cordelier. 

5a. Les chefs do division auront, de 
plus que les chefs de brigade, un galon de 
six lignes-au collet et au parement de leur 
habit. 

53. Le service et la disciplibe s'observe- 
rontxonformément à la loi du «9 septembre 
— 14 octobre 1791. 

54. La présente loi sera promulguée par 
la voie du bulletin de correspondance. 

a8 prairial «a i (16 juta 1795). — Décrets qui 
accordent de» congr» aux représentai! s Michet 
(B, $$, , os .) 



s* prairial an î (16 juin 1795) Décret qui 

accorde divers secours. (B. 55, »o3.) 



28 prairial an 3 (16 juin 1795). — Décret re- 
latif à l'examen de la conduite du représentant 
du peuple Joseph tebon. (B. 55, aoa.) 



afe prairial an 3 ( 16 juin 173$ ).-*. Décret re- 
latif aux pouvoirs des représenta» du p«uple 
Mathieu , Guesno et Bodin. (B. 55, «o3 ) 



** PRAIRIAL an 3 ( t6 juin 1795). — Décret 
latit* an citoyen Bkot. (B. 55, 304.) 



a& prairial an 3 (16 juin 1795). — Décret qui 
renvoie au comité d'instruction publique , une 
pièce de vers sur les événemens du 4 prairial. 
(B. 55, aïo.) 

98 prairial an 3 ( 16 jnin 1795). — Décret re- 
latif à une dénonciation adressée à la Conven- 
tion nationale, contre les citoyensDufay. (B. 
55,aio.) 

39 prairial an 3 (17 juin J795). — Décret qui 
réduit provisoirement le nombre des employés 
dans les administrations publiques, (t Bull. 1 5j t 
n» 933 f B. 55, 310.) 



39 prairial an 3 (17 juin 1^95). — Décret por» 
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sentans «lu peuple sera limité. ( i, Bull. 157, 
n* 9 a3 ; B. 55, ai 3.) 



39 PRAIRIAL an 3 (17 juin 179.Ç ). Décret qui 

réduit le nombre des adjuJaus de division et 
des tambours de la garde nationale de Paris. (B. 
55, ai t.; 

39 PRAIRIAL an 3 (17 juin 1795). — Décret qui 

mande à la Convention les représentons Po- 

cholle , Monet , Dormcr , l'Ofticial , etc. ( B. 

55, aoa.) v 
» 

a 9 prairial an 3 (17 juin >795). — Décrets qui 
accordent des secours au citoyen Kesau , et l'a^ 
vanre de six mois d'appoinlemeus au citoyen 
Saint-Julien. (B. 55, 31 3 ) 



39 prairial an 3 ( 17 juin 1795). —-Décret sur 
les pétitions du citoyen Hervieux et autres. 
(B. 55, aïs.) 

39 prairial an 3 (17 juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de sûreté* générale. (B. 55, 
31 3.) 

3o prairial an 3 (18 juin 1 795 ). — Décret re- 
latif à la distribution des secours proniis aux 
babitans des départemens pacifiés , et sur les 
individus qui , contre leur serment de soumis- 
sion aux lois de la République, auront conspiré 
ou se seront armés contre elle(i). (1, Bull. "-i 57, 
n e ys4 ; B. 55, si 5.) 

Voy. loi du 1" VENDEMIAIRE an 4* 

La Convention nationale , sur le rapport 
de son comité de salut public, décrète : 

Art. 1". La distribution des secours pro- 
mis aux babitans des départemens pacifiés, 
sera faîte dans le plus court délai , par les 
corps administratifs, sous la surveillance 
des rèprésentans du peuple. 

2. Les individus qui, contre leur serment 
de soumission aux lois de la République, au- 
ront conspiré ou se serontarmés contre elle, 
seront poursuivis comme rebelles. 

3. Les ebefs, commandans et capitaines, 
les embaitcheurs et les instigateurs dè ras- 
semblemcns armés sans l'autorisation des 
autorités constituées, soit sous le nom de 
Chouans, ou sous telle autre dénomination, 
seront punis de la peine do mort. 

4- Les hommes armés , pris dans ces ras- 
semblemens, s'ils sont déserteurs ou étran- 
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gers au département où ils seront pris, se- 
ront punis de la même peine. 

5. Les habitans des campagnes, entraînés 
et surpris dans ces rassemblemens , et qui 
ne seront pas convaincus devoir participé 
aux assassinats, seront punis suivant la gra- 
vité des cas , de deux, trois ou quatre mois 
de détention, et d'une amende égale à la 
moitié de leurs revenus, et leur liberté ne 
leur sera rendue que sous la caution de qua- 
tre citoyens connus, qui répondront de leur 
conduite.' 

6. Les prévenus arrêtés dans lesdits ras- 
semblemens, seront traduits par les ordres 
des commandans de la force armée devant 
le tribunal militaire de la division pour y 
être jugés dans le plus court délai (2). 

7. Les prévenus d'avoir pris part active à 
des révoltes depuis la pacification , arrêtés 
bors des rassemblemens et sans armes , se- 
ront traduits devant les tribunaux criminels 
de département. L'accusateur public dres- 
sera seul l'acte d'accusation , et ils seront 
jugés par le tribunal (3). 

8. Les. peines prononcées par l'article 4 
seront appliquées aux cbefs commandans, 
capitaines et instigateurs, et celles fie l'ar- 
ticle 6 aux autres prévenus (4). 

9. Les corps administratifs et militaires 
sont ebargés d'assurer l'exécution du pré- 
sent , et les rèprésentans du peuple la sur- 
veilleront. 



3o PRAIRIAL an 3 (18 juin .1795) — Décret ac- 
cordaut un congé au représentant Capin. ( B. 
55", 314.) ' 



3o prairial an 3 (18 juiu 1795) -Décret qui 

nomme le citoyen Crouzel directeur-comptable 
de l'école des orpbelins de la patrie. ( B. 55 , 
ai5 )• 

3o prairial an 3, ( 18 juin 1795 ). — Décret qui 
rapporte l'article 4 de 1a loi du i4 frimaire 
an 3 ; relative à la fabrication d'un papier par- 
ticulier pour l impression du Bulletin des lois, 
et qui supprime les commissions établies prés 
les manufactures de papier. ( B. 55 , 21 3. ) ^ 



3o PRAIRIAL an 3 (18-juiu i'95). — Décret por- 
tant que le tribunal criminel' de l'Orne jugera 
les prévenus de crimes d'assassinat , et vol 
commis dans le département de la Mayeune. 
( B. 55, 216. ) , 



(1) £ette loi n'a pas été abrogée par l'art, fia 
de' l'acte constitutionnel du 33 frimaire an 8, 
qui attribue au jury la connaissance des délits 
emportant peine afflictive ou infamante ( 1 7 flo- 
réal an to ; Cass. S. 7 , 2 , 1 160 ). 

Sur la question de savoir si l'art. Ga de la 
Cbarte , portant que nul ne peut être distrait de 
ses juges naturels , a abrogé la loi du 3o prairial 



an 3. l'oy. Observations. (S. 33 , 1 , s55 ). 

{2 , 3 'et 4) Les individus qui ont fait partie de 
rassemblemens armés, mais qui sont arrêtés hors 
du rassemblement , doivent èu-e jugés par le tri- 
bunal criminel et non par les conseils militaires 
La loi du 1" vendémiaire an 4 n i pas modifié en 
cela la loi du 3o prairial an 3 (37 prairial an 7 ; 
Cass. S. t, 1 . 199.) 
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3o prairial an 3 (18 juin 1795). — Décret qui 
étend au département de la Haute- Vienne le» 
pouvoirs du représentant Penières , cn'niission 
dans le département de la Charente. (B. 55, 
a, 7-) 

3o prairial an 3 ( 18 juin 1795). — Décret re- 
latif aux pouvoirs des représentai du peuple 
en mission dans les départemens de l'Ain , 
Rhône et l'Isère. (B. 55, a 17.) 



3o PRAIRIAL an 3 (18 juin 1795). — Décret con- 
tenant désignation d'édifices en la ville de Paris 
pour l'exercice des cultes. ( B. 55, ai4.) 



1" messidor an 3(19 juin 1795). * — Décret 
qui accordé une pension de deux mille livres 
à la veuve du citoyen Desault. (B. 56 , 1. ) 



1" MEsstDOR an 3 (19 juin 1795). — Décret 
qui ajourne un projet de .décret sur la pétition 
du citoyen Lepelletier. ( B. 5tf , 1 . ) 



a messidor an 3 (ao juin 1795). — Décret por- 
tant qu'il sera fait un rapport , sous deux jours, 
sur les réclamations des administrateurs du 
Calvados. (B. 56, 3.) 



a messidor an 3 (ao juin 1796). — Décret re- 
latif aux remises attribuées aux administrateurs 
et préposés de la régie. (1, Bull. 157, n* oa5 î 
B. 56. a.) 

Voy. lois du 5 février 1793; du 1" FLORÉAL 
an 8) arrêté du 11 plvviose an 9. 

Art. i*\ La disposition du décret du 
5 février «79^, concernant la fixation des 
remises qui étaient à répartir entre les em- 
ployés de la régie et des domaines pour l'an- 
née 1792, ne sera point applicable à la re- 
mise particulière que chaque receveur a 
reçue, en conformité de la loi du 18=27 m& i 
1 791 , sur le produit de sa recette, mais seu- 
lement à la portion de remise générale que 
ces receveurs auraient pu prétendre, tant 
pour la dernière année que pour la précé- 
dente , en vertu de ladite loi du 18^27 mai 
1 791 et de celle additionnelle du 29 septem- 
bre «» 9 octobre même année. 

2. Le décret du 21 messidor de l'an 2 est 
rapporté, quant à Tenet rétroactif qu'il con- 
tenait : en conséquence, les troitemens et 
remises attribués oux administrateurs .et pré- 
posés de ladite régie, compris au tableau 
joint à la loi du 14 août 1794, leur seront 
alloués dans leur intégrité siir le pied porté 
par cette loi, depuis le i" janvier 1793 jus- 
qu'au 1" messidor de l'an 2, sauf à déduire 
aux directeurs des départemens et aux prin- 
cipaux receveurs les sommes qui leur ont 
été allouées en exécution de ladite loi du 
21 messidor, pendant le mois de prairial de 
Tan 2, pour loyer et frais de bureau. 

3. Il sera payé par chaque trimestre, h 

8. 
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compter du 1" messidor courant, jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement ordonné, aux ins r 
pecteurs et vérificateurs de cette régie, autres 
que ceux résidant à Paris, pour les indem- 
niser des frais de route, savoir, aux inspec-' 
teurs, la somme de mille cinq cents livres 
et aux vérificateurs, celle de cinq cents 
livres. 

4> Le comitédes finances présentera, dans 
le mois , à la Convention nationale, un pro- 
jet d'une nouvelle organisation de la régie 
de l'enregistrement et des domaines , avec 
la fixation des remises qu'il conviendra d'ac- 
corder aux administrateurs et préposés de 
ladite régie, à compter du 1" vendémiaire 
an 3. 

Quant à leurs traitemens depuis le 1 •» mes- 
sidor an 2 jusqu'au 1" vendémiaire suivant, 
ils seront réglés par le cpmité des finances. 



a messidor an 3 (ao juin 1795). — Décret qui 
renvoie au comité d'instruction publique une 
brochure intitulée Accord de te reJigion ca- 
tholique avec le gouvernement républicain. (B. 
56, 3.) 

a MESSIDOR an 3 (ao juin 1J95). — Décret qui 
renvoie au comité d'instruction publique une 
pièce de vers sur la prise de Luxembourg. (B. 
56, 3.) 



a messidor an 3 (ao juin 1795). — Décrets qui 
accordent des secours. (B. 5C, 4.) 



a messidor an 3 (ao juin 1795). — Décret re- 
latif à un rapporta faire, sur l« point de savoir 
s'il ne convient pas de «ouvrir l'emprunt vo- 
lontaire qui a été fermé depui* le 7 du mois 
dernier, etc. (B. 56, 4.) 



3 messidor an 3 (ai juin 1795 ). — Décret por- 
tant établissement d'une échelle de proportion 
pour les paiemens et recettes, calculée sur le 
progrès de l'émission ou de la rentrée des assi- 
giia^. (B. 56, 7.) 

Voy. loi du a mvosE an 4 j arrêté* des i5 et 
. ai nivo.se an 4- 

Art 1". Il y aura, dans les cas prévus par 
le présent décret, une échelle de proportion 
pour les paie mens et recettes , calculée sur 
le progrès de l'émission ou de la rentrée des 
assignats. 

. 2. Le premier terme de proportion sera 
fixé à l'époque où il y a eu deux milliards 
d'assignats en circulation, et les paiemens 
seront élevés d'un quart au-dessus de la 
valeur nominale des assignats, à partir de 
l'époque de chaque augmentation de cinq 
cents millions d'assignats dans la circula- 
tion. 

3. Les paiemens décroltrontdans la même 
proportion du quart, ù chaque époque ou la 

10 
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masse des assignats en circulation aura di- 
minué de cinq cents millions. 

4- Les sorrimes intermédiaires ou moin- 
dres de cinq cents millions ne produiront 
ni augmentation ni diminution dans l'é- 
chelle de proportion. 

5. Co tableau d'échelle proportionnelle 
sera aunuxù au décret. 
Il sera continué de deux mois en deux 

S. A partir du jour de la publication de la 
loi , les contributions indirectes en sommes 
fixes f établies avant qu'il y eût au-delà de 
deux milliards en circulation, seront per- 
çues, conformément aux articles précédens, 
sur le pied de la proportion de deux mil- 
liards à celle de la circulation an moment 
du paiement ; celles qui se paient en pro- 
portion des prix ou valeurs, continueront à 
être perçues suivant le tarif, au pair. 

7. La contribution foncière sera, pour 
l'an 3 , payée dans la même proportion que 
les impositions indirectes en sommes fixes, 
c'est-à-dire, dans la proportion des deux 
milliards à celle de la circulation au mo- 
ment du paiement. 

8. 11 sera fait distraction de la cote totale 
de chaque contribuable, du montant de ce 
qui y est porté pour maison d'habitation , 
tant de ville que do campagne, et pour usi- 
nes autres que les moulins à blé. Les con- 
tribuables ne paieront la contribution de 
ces objets qu'avec assignats a*u pair. 1 

g. Le paiement de cette contribution, pour 
l'an 3 , sera fait dans deux termes : le pre- 
mier jusqu'à la fin du dernier des jours 
complémentaires de cette année, et le se- 
cond à la fin de frimaire suivant. 

S 111. Appliratiou à Harrie*ré* , et mesures pour 
faire rentrer les assignats. • 

10. Les débiteurs de la République, pour 
contributions dites arriérées , seront admis 
à se libérer avec assignats au pair dans le 
mois à compter de la publicatiou de la lui : 
passé lequel délai, ils ne pourront plus le 
faire que selon l'échelle de proportion, à 
partir de l'époque de l'échéance. 

11. L'article précédent aura lieu , quanjl 
même il y aurait demande en dégrèvement, 
sauf à tenir compte dans la suite si la récla- 
mation se trouve fondée. 11 aura pareille- 
ment lieu quand les rôles pour les année» 
arriérées ne seraient pas achevé» : les paie- 
mens seront faits en ce cas sur le pied du 
dernier rôle existant. 

ta. Il en sera de même des débiteurs de la 
République pour rentes ou prix de bauxar- 
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riérés non dus en denrées , à la différence 

que si les débiteurs ne se libèrent dans le 
mois, l'échelle de proportion partira de l'é- 
poque du contrat, ou du premier terme de 
l'échelle, si le contrat est antérieur. 

13. Les prêts ou avances faits par la Ré- 
publique , dont les termes de rembourse- 
ment sont échus, pourront encore être ac- 
quittés en assignats au pair dans le mois, à 
daterde la publication delà loi; passé lequel 
délai , le paiement devra être fait selon l'é- 
chelle de proportion, à partir du jour du 
prêt ou de l'avance , ou du premier terme 
de l'échelle, si le prêt ou l'avance est anté- 
rieur. 

14. Il en sera de même des avances rem- 
boursables à termes fixes non encore échns 
qui ne seraient pas acquittées dans le mois 
de l'échéance. 

15. Si la créance de la République n'était 
pas liquidée, les débiteurs, pour profiter du 
bénéfice de la loi , pourront payer par à- 
compte dans le mois; si par la liquidation 
il résulte qu'ils ont payé les trois quarts de 
leur dette, ils pourront se libérer pour le 
restant avec assignats au pair, dans un au- 
tre délai d'un mois après la liquidation : si 
l'à-compte n'était pas des trois-quarts, ils 
ne pourront se libérer du restant qu'avec 
assignats, selon l'échelle de proportion à 
partir de la date du prêt, ou du premier 
terme de l'échelle si le prêt est antérieur. 

16. Les débiteurs de prix de domaines na- 
tionaux envers la République, qui sont en 
retard de paiement», pourront acquitter les 
termes échus dans quinzaine en assignats au 
pair ; passé lequel délai, ils paieront suivant 
l'échelle do proportion , du jour de l'adju- 
dication à celui du paiement. 

17. Les débiteurs deprixde domaines na- 
tionaux envers la République, dont les ter- 
mes de paiement ne sont pas échus, pour- 
ront se libérer en assignats au pair dans le 
courant de quarante jours , à dater de la pu- 
blication de la loi; passé lequel délai, ils 
paieront suivant l'échelle de proportion du 
jour de l'adjudication à celui d« paiement, 
a dater delà publication de la présente loi; 
celles qui accordaient une prime aux acqué- 
reurs sont rapportées. 

$ IV. Application aux rentiers , fonctionnaires 
publics et pensionnaires. 

18. Les créanciers de la République, pour 
rentes constituées et viagères , seront payés, 
pour le dernier semestre de l'an 4, dans la 
proportion de deux milliards en circulation, 
comparés avec la quantité qui sera en cir- 
culation à l'époque de l'expiration dudit 
second semestre de l'an 4î le premier 
semestre de l'an 4 et le dernier semestre de 
l'an 3 seront payés en assignats au pair. 

19. Lorsque le Gouvernement aura réduit 
le nombre des fonctionnaires publics et des 
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du même district, accompagnée des 

titres des créances ducs par PEtat si elles 
sentora pareillement, auplus tôt, pouramé- son t liquidées, sinon de la promesse'de four 
liorer celui des pensionnaires les plus infbr- **** i^c <;tm» Anne 'n„ *™~:~ — ? — 
tunés. 



employés , le comité des finances présentera 
ses vues pour améliorer leur sort. U en pré- 



S V. Renvoi pour imposer les propriétés non 
i à lâ contribution 



20. Le comité des finances est chargé de 

Ï>résenter ses vues sur. un mode d'imposer 
es propriétés que la contribution foncière 
ne peut atteindre. 

$ VI. Application aux baux. 

ai. Les fermiers ou locataires de maisons 
d'habitation de ville et de campagne, et d'u- 
sines autres que moulins à blé appartenant 
aux citoyens, continueront de payer leur 
fermage ou loyer avec assignats au pair. 

22. Les fermiers des autres fonds patrimo- 
niaux ou ci-devant. nationaux appartenant 



nir les titres dans ."es trois mois sùivans 

26. Si la créance liquidée offerte en com 
pensation excède la dette envers lEtat ii 
se ra délivré au créancier , pour l'excédant 
une inscription sur le grand-livre, qui lui 
sera expédiée d'après le bordereau du rece- 
veur, visé et approuvé par le directoire de 
district. 



27 I I en sera osé de même pour les créances 
sur l'Eut non liquidées, si, par l'événement 

elles se trouvent supérieures à la dette • 
l'inscription pour l'excédant ne pourra 



veneroent, 

mais 

. . - pourra être 

délivrée qu'après le rapport du titre de 



28 Dans le cas où la créance sur l'Etat, 
liquidée postérieurement à la demande dé 
compensation, se trouverait inférieure à la 
somme pour laquelle elle aurait été offerte 
aux citoyens , donUes"prix""ne sonTpas sU-" « n P^fnt , ce qui s'en défendra ne pourra 



être soldé autrement que suivant l'échelle 
de proportion établie par le paragraphe 1»'. 

29. Les femmes ou veuves oh enfans d*é- 
migres ou de condamnés , qui se rendront 
adjudicataires de biens nationaux provenant 
d'émigrés, pourront également demander , 
dans la même forme, et au plus tard avant 
1 expiration de quarante jours de leur adju- 
dication, la compensation des créances qui 
leur seraient dues par l'Etat , en principal 
et arrérages , à quelque titre que ce^soit. 

Dans le cas de retard de liquidation, les- 
dits adjudicataires ne pourront être con- 
traints à payer les termes éehus, en jus- 
tifiant par eux de leur diligence auprès du 
commissaire-liquidateur général. 

Il est dérogé, à cet effet , à tous décrets 
contraires à lâ* présente disposition. 



pnlés en denrées , y compris les moulins à 
î)lé , paieront leur fermage pour l'an 3 en 
assignats , dans la proportion de la circula- 
tion au moment du bail, à côlle du paiement 
ou du premier terme de l'échelle , si le bail 
est antérieur. 

23. La Convention nationale charge les 
comités de législation et d'agriculture réu- 
nis, de présenter incessamment leurs vues 
sur la question de savoir s'il convient d'ac- 
corder, pour les années suivantes, aux pro- 
priétaires et fermiers de biens ruraux, la 
faculté réciproque de résilier les baux dont 
le prix esfpayable autrement qu'en denrées, 
et pour quelle époque cette résiliation pour- 
rait avoir lieu. 

S VII. (1) De* compensations. 

2A. Les créanciers de Irt République, à 
quelque titre que ce soit, qui se trouveraient 
en même temps débiteurs de l'Etat pour 
avances à eux faites, ou pour le prix de do- 
maines nationaux dont les termes de rem- 
boursement ou de paiement ne sont pas en- 
core échus, auront droit à la compensation 

jusqu'à due concurrence, à la charge par eux dor dernier, la faculté de les racheter au 
de la requérir avant l'expiration du délai taux fixé par les précédentes lois *- et à l'é- 
d'un mois, prescrit par l'article 14, et de gard des rentes viagères, suivant 'les bases 
quarante jours accordés par l'article 17, dans fixées par le décret du 24 août 1703 sur la 
les cas y relatifs, passé lesquels délais il n'y conversion des rentes viagères en inscrip- 
aura plus lieu à la compensation. tîons au grand-livre. 

25. La demande en compensation sera faite 3i. Les débiteurs des rentes mentionnées 

et signée par les intéressés ou leurs fondés en l'article précédent seront admis à en 

de pouvoirs, en double expédition, l'une feire le rachat en assignats à leur Valeur 

déposée au secrétariat du district où les nominale, jusques et compris le quaran- 

créances dues à l'Etat sont exigibles et doi- tième jour qui suivra la promulgation de 

vent être payées, l'autre entre les mains du la présente loi, et, après ce délai suivant 



S. VIII. 



Du remboursement des rentes 



ducs S 



3o. Les débiteurs envers l'Etat de rentes 
foncières ou constituées, perpétuelles ou 
viagères, soit en denrées, sok en argent 
auront , nonobstant le décret du a5 messi- 



(1) Ce paragraphe et le suivant ont clé décrétés le Jr juillet ( il thermidor). 



10. 

Digitized by Google 



l48 C0NYMT10N N1TIOKALÏ. — 

l'ecnelle de -proportion réglée par le para- 
graphe t". 

3a. Lorsque le rachat ne pourra avoir 
lieu sans une liquidation par les corps ad- 
ministratifs , le débiteur serâ tenu d'en ver- 
ser préalablement au moins les trois quarts 
à la caisse du receveur du district , auquel 
oàs il ne sera point sujet , pour l'acquitte- 
ment du surplus, à l'accroissement de ré- 
chelle de proportion. 

Dans le cas contraire, il ne pourra être 
libéré pour le tout que suivant Péchelle de 
proportion , au moment du paiement final. 



3 messidor an 3 (41 juin 179$ )• — Décrets qui 
accordent diverse, sommes à titre de secours. 
(B. 56, 5 et 6.) 



3 messidor an 3 (ai j«» n J 19 5 )' — Décret re- 
latif à l'admission à la Convention des citoyens 
Blauw et Meyer , poiù\ y être reconnus mi- 
nistres plénipotentiaires de la république des 
Provinces-Uni«s auprès de la- République fran- 
çaise. (B, 56, 6.) 



A messidor an 3 (m juin 1795). — Décret qui 
proroge le délai accordé aux ci-devant payeurs 
de rentes pour la remise de leurs comptes. 
( 1, Bull. i58 , n« 93G j B. 56, 16.) 

Le délai accordé aux ci-devant payeurs 
des rentes , par l'article 1" du décret du 
26 frimaire dernier, pour la présentation 
et remise au bureau de comptabilité, des 
comptes mentionnés audit article , est pro- 
rogé d'un an, à compter du 26' prairial 
dernier. 

Toutes les autres dispositions »du décret 
du 26 frimaire sont maintenues et confir- 
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champ, et traduits sans délai au tribunat 
du département du lieu du délit. 

3. L'accusateur public dressera l'acte 
d'accusation, et le présentera aux juges, qui 
décerneront l'ordonnance de prise de corps, 
s'il y a lieu. 

4. Le président du tribunal composera 
un jury de douze citoyens qui seront tirés 
au sort sur la liste générale des jurés de 
jugement. 

5. Les déclarations et opinions des jurés 
passeront à la pluralité absolue. 

6. L'instruction de la procédure sera 
faite d'après les règles établies dans la loi 
du 16 septembre 179 1, en tout ce qui n'y est 
pas dérogé par la présente! 

7. Les juges seront tetfUB d'appliquer la 
peine portée au Code pénal. 

8. Les jugemens rendus sur les délits ci- 
dessus énoncés ne seront pas sujets au re- 
cours en cassation, de quoi il sera fait 
mention dans l'acte d'accusation. 

9. Les accusateurs publics seront tenus 
d'envoyer copie du jugement , soit qu'il ac- 
quitte, soit qu'il condamne, au comité de 
législation , trois jours après sa. date. 

10. Les décrets particuliers qui ont ac- 
cordé des attributions seront exécutés, ainsi 
que les mesures et lois particulières con- 
cernant les départemens de l'Ouest. 

11. Les juges, accusateurs publics et 
greffiers des tribunaux criminels demeu- 
reront en permanence jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement réglé; les jurés sont aussi 
en permanence pour le temps qu'ils doivent 
servir. 



mées. 



4 MESSIDOR »n 3 ( a a juin 179s)- — Décret qui 
attribue aux tribunaux criminels la connais- 
sance des meurtres et assassinats commis de- 
puis le i ,r septembre 179a- (>> Bull. i58, 
n- 937 ; B. 56. 19 ; Mon. du 5 messidor an 3.) 
r Voj . loi du 5' JOUR COMPLÉMENTAIRE an 3. 

Art. 1". Los tribunaux criminels de dé- 
partement connaîtront immédiatement des 
crimes de meurtres et d'assassinats commis 
dans l'étendue de la République depuis le 
1" septembre 1792, et des crimes de la 
même nature quf pourraient être commis 
dans la suite; auquel effet, tous greffiers et 
autres dépositaires de pièces relatives à ces 
délit? sont tenus de les remettre aux greffes 
desdits tribunaux dans la huitaine. 

2. Les auteurs, instigateurs, provoca- 
teurs et complices de$ crimes énoncés dans 
l'article précédent, seront arrêtés sur-le- 



4 MESSIDOR an 3 ( aa juin 1795). — Décret qui 
accorde des pensions à des fonctionnaire* pu- 
blics retirés de différentes administrations. (B. 
56, i40 

4 messidor. an 3 (32 juin 1795). — Décret re- 
latif à l'habillement des troupes. (B. 56, 10.) 



4 messidor an 3 (sa juin 1795). — Décret qui 
rjtpportc ceux des 2 a juillet et 1" août 1 "93 » 
rendus contre la municipalité et le conseil-gé- 
néral de la commune, le district et divers ci- 
toyens de Beaucaire. (B. 56, i5.) 



4 messidor an 3 (33 juin 1795). — Décret qui 
reconnaît et proclame , les citoyens Blauw et 
Mcycr ministres plénipotentiaires de la répu- 
blique des Provinces-Unies près la République 
française. (B. 50", i5.) 



4 messidor an 3 (33 juin 1795). — Décret por- 
tant que les commanda** amovibles des places 
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re**vront e# nature leurs rations dè viande. 

(B, 56, 17.) 

4 messidor an 3 (a a juin 1795). — Décret por- 
tant que le rapporteur de la commission des 
Onze aura la parole pour Je rapport sur la Cons- 
titution de la République française. (B. 56, 16.) 



4 messidor an 3 (a a juin 1795). — Décret qui 
rappelle au sein de la Convention les représen- 
tans en mission dans les départemens,. (B. 56, 
18.) 



5 messidor an 3 (a 3 juin 1795)* — Décret qui 
établit provisoirement à Paris un commandant 
de place temporaire et trois adjoints , et qui 
nomme à ces fonctions. (B. 56, ai.) 



5 messidor an 3 (a3 juin i^gS). — Décret re- 
latif au» traites tirées de l'île de Tabago. ( B. 

56, aa.) 



5 messidor an 3 (a3 juin 1795). — Décret qui 
autorise les communes de Buchy, "Montargis , 
Bose-Edeline , Beauvais, Châteaudun, Jargeau, 
Estai res, Tours, Niort , Boisgibert , Serqueux, 
Gros-TbeiJ , Saumon , Talon , Ag'de , Neuf-Mar- 
ché, Longpont et Juvisy-sur-Orge , à faire des 
emprunts. (B. 56, a5 à 36.) 



S messidor an 3 (a S juin 1795). — Décret qui 
accorde des pensions à des militaires et autres 
personnes. (B. 56, ai à a3.) 



5 messidor an 3 (a 3 juin 1795). — Décret por- 
tant nomination aux places d'adjudans-géné- 
raux, adjudans de division, et adjudans de 
sècUon de la garde nationale de Paris. (B. 56 , 

33.) 

* 

5 messidor an 3 (a 3 juin 1795 ). — Décret or- 
donnant l'impression , la distribution aux mem- 
bres de la Convention , l'envoi aux communes 
et aux armées , du projet de constitution pré- 
senté par la commission des Onze. (B. 56, a 3.) 



5 messidor an 3 (a3 juin 1795). — Décrets qui 
accordent divers secours. (B. 56, a 3 et 34.) 
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prohibe les ventes de grains en vtrt et pend ans 

par racines. (1, Bull. i58 , n- 938 ; B. 56, 43.) 

Foy. lois du a 3 messidor an 3 et du 7, ven- 
démiaire an 4. 

Art. 1". Toutes les ventes de grains en 
vert et pendu n s .par racines sont prohi- 
bées (1), sous peine de confiscation des 
grains et fruits vendus; casse et annulls 
toutes celles qui auraient été laites jusqu'à 
présent; en défend l'exécution sous la mémo 
peine de confiscation , dans le cas où elles 
seraient exécutées postérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi. 

2. La confiscation encourue sera suppor- 
tée, moitié par le vendeur, moitié par l'a- 
cheteur. Elle sera appliquée un tiers au 
dénonciateur, un tiers a la commune du 
lieu où les fonds qui ont produit les grains 
se trouvent situés ; ce tiers sera distribué 
à la classe indigente: le troisième tiers au 
Trésor public. 

3. Les officiers municipaux , les adminis- 
trateurs de district et de département, sont 
spécialement chargés de veiller à l'exécu- 
tion de la présente loi. 



latif aux 

38.) 



3 (*4 juin 1795). — Décret re- 
à' Lyon. ( B. 56, 



6 messidor an 3 (a4 juin 1795). — Décret qui 
rétablit le, tribunal de cassation au ~ 
Justice. (B, 56, 4©.) 



6 messidor, an 3 (a4 juin 1795). — Décret con- 
cernant les bâtiméns. des ci-devant Jacobins de 
la rue Saint-Honoré , à démolir pour l'établis- 
sement d'un marché. (B. 56, 4i.) 



6 messidor an 3 (34 juin 1795). — Décret qui 
ordonne l'impression , afti> he , envoi aux dé- 
partemens et aux. armées , du rapport fait par 
le représentant du peuple Chénier. (B. 56, 39.) 



6 messidor an 3 (a4 juin 1795). — Décret qui 
accorde diverses sommes à litrç de secours (B. 
56, 3 9 .) 



5 messidor an 3 (a 3 juin 1795). — Décret rela- 6 messidor an 3 ( a4 juin 1795). — Décret ré- 
tif à l'indemnité de trente- quatre mille livres latif au citoyen Creps, tambour de - 
accordées au citoyën Papillon. (B. 56, 34.) de la Convention. (B. 56, 4o.) 



C messidor an « ( 34 juin 1 795 ). — Décret qui fi MEssmd* an 3 (34 juin i 79 5 ). — Décrets qui 



(1) Ces ventes sont aujourd'hui valables $ les le Code pénal. (3 août i83o; Ca».,S. 3a, a, 136. 
lois et ordonnances antérieures qui les prohibaient D. 3 3, 3, i 56.) 
ont été abrogées, soit par le Code civil , soit r»r 
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(B:56 f 4« ) 



Tur- 



6 messidor «a 3 ( a4 juin 179s). — Décret qui 
renvoie au comité de Jégislauon la prop 
de condamner les fermiers de payer en 
le prix de leurs baux. (B. 56, jt.) 



6 messidor an 3 («4 j a îu '795 )• — »■ Décret re- 
latif au tribunal central du jury d'accusation 
du département de Paris. (B. 56, 43.) 



» 

7 messidor an 5 (>5 fuin 1795). — Décret re- 
latif à la formation d'un bureau des longitudes, 
(sv Bull. i56> n* 9*9 ; B. 56, 5o.) 
Vcj. décret du 6 AVRIL 1 8 1 5. 

Art. i" Il sera formé un bureau des 



2. Il aura dans son attribution l'Observa- 
toire national de Paris et celui de la ci- 
devant école militaire, les logemens qui y 
sont attachés et tous les instrumens d'astro- 
nomie qui appartiennent à la nation. 

3. Il indiquera aux comités d'instruction 
publique et de marine, pour en faire rap- 
port à la Convention nationale, le nombre 
des Observatoires à conserver ou à établir 
au service de la République. 

4- Il correspondra avec les autres Obser- 
vatoires tant de la République que des pays 
étrangers. 

5. Le bureau des longitudes est chargé de 
rédiger la Connaissance des temps, qui sera 
imprimée au frais de la République, de ma- 
nière que Ton puisse toujours avoir les édi- 
tions de plusieurs années à l'avance : il 
perfectionnera les tables astronomiques et 
les méthodes des longitudes , et s'occupera 
de la publication des observations astrono- 
miques et météorologiques. 

6. TJn des membres du bureau des longi- 
tudes fera chaque année un cours d'astro- 
nomie. 

7. U rendra annuellement un compte de 
ses travaux dans une séance publique. 

8. Le bureau des longitudes est composé 
de deux géomètres, quatre astronomes, 
deux anciens navigateurs , un géographe, 
et un artiste pour les instrumens astrono- 
miques. 

9. Le bureau des longitudes est composé 
ainsi qu'il suit : géomètres : Lagrange, La- 
place; astronomes : Lalande, Cassini, Mé- 
chain, Delambre: anciens navigateurs : 
Borda, Bougainville ; géographe ; Buachej 
artiste j Carochez. 

10. Les membres composant le bureau 
des longitudes feront leur règlement, qui 
sera soumis à l'approbation des comités 
d'injtrïiçtiçn pudique et de marine. 



11. Le bureau des 1< 

aux, places vacantes dans son sein. 

12. U y aura quatre astronomes adjoints, 
également nommés par le bureau pour tra- 
vailler, sous sa direction, aux observations 
et aux calculs. 

13. Le traitement des membres compo- 
sant le bureau des longitudes est fixé à huit 
millo livres, celui des adjoints à quatre 
mille livres. 

14. Une somme de douze mille livres est 
affectée annuellement pour l'entretien des 
instrumens , les frais de bureau et autres 
dépenses courantes. 

15. Les dépenses de cet établissement 
seront prises sur les fonds mis à la disposi- 
tion de la commission d'instruction publi- 
que. 

16. U sera pris, dans les dépôts de livres 
appartenant à la nation, et dans les doubles 
de la bibliothèque nationale, les livres né- 
cessaires pour compléter la bibliothèque as- 
tronomique commencée à l'Observatoire. 



n messidor an 3 (b5 juin 1795). — Décret re- 
latif aux meubles et immeubles qui seront re- 
connue ne devoir pas être compris dans les 
prospectus des loteries nationales. (B. 56, 49.) 

Voy. lois du 8 PRAIRIAX an 3 1 du s3 FRUC- 
TIDOR an 3, et du 5* jour complémentaire an 3. 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité des finances , décrète : 

Art. 1". Dans le cas où l'on aurait com- 
pris dans les prospectus des loteries natio- 
nales des meubles et immeubles, qui se- 
raient reconnus ne devoir pas y être com- 
pris , le comité des finances est autorisé à 
y substituer d'autres maisons et effets de 
môme valeur, en informant le public, par 
des affiches, de ce changement, avant le 
tirage de la loterie. 

2. Si la réclamation en restitution de 
quelques maisons ou effets, est postérieure 
au tirage de la loterie, l'aliénation desdites 
maisons et effets tiendra, et le montant 
sera restitué aux propriétaires , conformé- 
ment aux lois sur la vente des domaines na- 
tionaux. 

_ 

7 messidor an 3 (a5 juin 1795). —Décret de 
renvoi au comité de législation , relatif aux ra- 
diations de la liste des émigrés. (B. 56, 53.) 

Un membre demande le renvoi des pro- 
positions suivantes au Comité de Législa- 
tion. • 

Tout individu qui ne justifiera pas de sa 
sortie du continent de la France par un 
passeport visé au district comme proprié- 
taire foncier dans les lies de Saint-Domin- 
gue et autres, appartenantes i la Républi- 
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que, ou qui ne serait pas connu pour né- 
gociant avant la révolution , sera déclaré 
émigré. 

Toute radiation sur la liste des émigrés 

contestée par les.départemens,soi t qu'elle ait 
été obtenue, soit qu'elle ait été demandée, ne 
sera définitive qu'après la vérification des 
preuves d'émigration à fournir par le dépar- 
tement ; alors le prévenu d'émigration sera 
tenu de donner caution de sa personne, 'ou 
se mettre sous la garde d'un gendarme, ou se 
mettre en état d'arrestation ; par ce moyen , 
le vrai émigré craindra d'être rayé de la liste 
<les vivans, et nepoursuivra point la discus- 
sion relative à la radiation sur la liste des 
émigrés ou à son maintien. * 

Toute réclamation relative à l'inscription 
sur la liste des émigrés sera visée, enregis- 
trée au district, quelques municipalités de 
campagne n'ayant pas de registre à jour et 
régulier : par ce moyen on évitera l'anti- 
date de la réclamation , la surprise ou la 
collusion. 

Tout individu pprté sur la liste des émi- 
grés, dans les départemens , qui aura été 
ou voudrait être rayé de la liste, moyennant 
neuf témoins, pris le plus souvent à Paris 
ou toute autre grande commune, dans les- 
quelles il est tout aussi difficile de connaî- 
tre que.d'ètre connu , sera tenu de justifier 
de la probité des témoins, lesquels devront 
être bien connus; sans quoi les domesti- 
ques, les parens, les amis, ou môme des 
inconnus soldés par l'émigré , devien- 
draient les témoins banaux d'une fausse ré- 
sidence à Paris , ou toute autre grande com- 
mune , étrangère au prévenu d'émigration. 

La Convention nationale décrète le renvoi. 



7 ifTssiDOR an 3 (»5 juin 1795). — Décret re- 
latif à l'horlogerie de Besançon, et à l'établis- 
sement d'une horlogerie automatique à Ver- 
sailles. (B. 56, 44.) 



7 messidor an 3 ( a5 juin 1795 ). — Décret qui 
réunit la salle du théâtre des Arts au domaine 

(B. 56, 45.) 



7 messidor an 3 (a5 juin 1795. ) — Décret re- 
latif à la distribution du tableau de la cam- 
pagne des Français, depuis le 8 septembre (793, 
jusqu'au i5 pluviôse dernier. (B. 56, 48.) 



7 messidor an 3 (â5 juin 179$ ). — Décret qui 

suspend l'exécution de celui du a3 prairial, re- 
latif à des sucres mis en réquisition. (B, 56, 48.) 



7 MESSIDOR an 3 (a5 juin 1795 ). — Décret qui 
rapporte celui par lequel la Convention natio- 
nale avait accepté l'offre faite pa,r le citoyen 
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Le pelletier do son 

49) 
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7 messidor an 3 ( a5 juin 1795) Décret ac 

cordant prolongation ,de congé aux représen 
Pictte, Marquis et Bazoche. (B.v5G, 5o.) 



7 messidor an 3 (a5 juin 1795). r— Décret an- 
nulant un jugement du tribunal du district de 
Nemours, du 5 prairial dernier. (B. 56, 4g.) 



7 MESSIDOR an 3 (a5 juin 179$). — Décret d'or- 
dre du jour motivé, relatif au citoyen Lchèvre. 

(B. 56, 5o.) 

7 messidor au 3 ( a5 juin 1795). — • Décret de 
renvoi au comité de division ,. des pétitions de 
la commune de Caudebet, etc. (B. 56, 5a.) 

7 messidor an 3 ( a5 juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de sûreté générale pour faire 
un rapport sur une pétition des citoyens de 
Toux*. (B. 56, 5a.) 



7 messidor an 3 (»5 juin 179$ ). — Décret qui 
ordonne l'impression d'un rapport fait par le 
représentant Grégoire» (B. 56, 5a.) 



7 messidor an 3" ( a5 juin 1795). — Décret de 
renvoi aux comités de sûreté générale et de lé- 
gislation, relatif aux a gens de la tyrannie qui 
a pesé sur la France avant le 9 thermidor. (B. 
56, 5a.) X 

— — — — 

8 messidor an 3 (a 6 juin 1795 ). — Décrets qui 
accordent diverses sommes à titre de secours et 
pensions. (B. 56, 54, 55, 56, 57 et 59.) 



8 messidor an 3 (a6 juin 1 795). — Décret por- 
tant que le nommé Kerkui Langlois, se disant 
Doisy Dollandon-, prévenu d'avoir conspire* 
contre l'Etat, sera jugé de même que ses 
complices, par le tribunal criminel du Çalyados. 
(B. 56, 55.) 

8 messidor an 3 ( 26 juin 1795 ). — Décret qui 
renvoie an comité de salut public^ pour statuer 

I. (Ikio, 57.) 



9 messidor an 3 (37 juin 1795). — Décret con- 
tenant le Code hypothécaire. { 1 , SulL j£4, 
n* 963 j B. 56, 71.) 

Voy. lois du a brumaire an 4fdn es Mwosfc 
an 4, du 11 brumaire an 7. 

Voy. aussi loi du 9 vendémiaire an 6,tit. 4, 
Titre I". Des hypothèques pour l'avenir. 
Art. j". A compter du 1" vento*e pro 
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chain, l'hypothèque aura lieu et sera réglée 
suivant les principes et le mode d'exécution 
déterminé au présent titre (i). 

4 

Chapitre IV, Principes sur les hypothèque*. 

L 

a. L'hypothèque est un droit réel sur les 
biens de l'obligé ou du débiteur, accordé au 
créancier pour sûreté des engagemens con- 
tractés envers lui. 

3. Il n'y a d'hypothèque que celle résul- 
tant d'actes authentiques inscrits dans des 
registres publics ouverts à tous les citoyens. 

4- En quelques mains que la Chose grevée 
d'hypothèque doit passée, le créancier hypo- 
thécaire a droit de la suivre, et , à défaut 
de paiement ou d'exécution des obligations 
stipulées ou prononcées à son profit , de la 
faire vendre, et d'en toucher le prix jusqu'à 
concurrence du montant de ses créances 
hypothécaires , suivant leur ordre de prio- 
rité et dans les formes ci-après. 

S I*'. Des biens susceptibles d'hypothèques. 

5. Sont seuls susceptibles d'hypothèque, 

i*. La propriété des biens territoriaux 
étant dans le commerce ou pouvant être 
aliénés, 

De leurs accessoires inhérens ou établis 
à perpétuelle demeuré, 

Ensemble des fruits non recueillis, 

Des bols non coupés,^ 

Et de» servitudes' foncières ; 

a*. L'usufruit des mêmes biens, résultant 
seulement des baux emphytéotiques, lors- 
qu'il reste encore vingt-cinq années de 
jouissance. 

6*. A l'égard des biens meubles , ils ne 
peuvent être l'objet d'aucune hypothèque , 
sans préjudice toutefois du droit de suite 
pour cause de revendication. 

S II. Des personnes sur les biens desquelles l'hy- 
pothèque peui être acquise. 

7. L'hypothèque est volontaire ou forcée. 
Section I". De l'hypothèque volontaire. 

8. Tout citoyen , s'il est majeur, a droit 
d'hypothéquer ses biens présens et à venir, 
soit en personne, soit par son fondé de pro- 
curation spéciale. 

9. A l'égard des majeurs interdits , 
Des mineurs émancipés ou en tutelle, 
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Leurs biens ne peuvent être hypothéqués 
que sur avis de parens ou conseils de fa- 
mille, pour les causes et dans les formes 
établies par les lois. 

Section II. De l'bypothèquf forcée. 

10. Il résulte, en faveur du créancier, hy- 
pothèque sur les biens présens et à venir de 
son débiteur côntre lequel il est intervenu, 
soit un jugement de reconnaissance d'écrit 
privé ou de condamnation , soit- une sen- 
tence arbitrale rendue exécutoire. 

11. Néanmoins les jugemens rendusdans 
les dix jours antérieurs à la faillite , ban- 
queroute ou cessation publique de paiement 
d'un commerçant, ne sont point suscep- 
tibles d'hypothèque. 

12. Ne sont pareillement susceptibles 
d'aucune hypothèque les condamnations ob- 
tenue contre l'hérédité acceptée sous béné- 
fice d'inventaire, ou le curateur à la succes- 
sion vacante. 

S III. Des créances donnant hypothèque. 

13. Toutes les créances résultant de tran- 
sactions et engagemens , 

Et les dommages résultant de délits , 

Sont susceptibles de conférer hypo- 
thèque. 

14. Néanmoins les arrérages de rentes 
foncières et constituées, perpétuelles ou 
viagères , 

Les intérêts des capitaux qui en produi- 
sent, ' 

Ne sont susceptibles de conférer hypo- 
thèque que pour une année et le terme cou- 
rant. 

15. A l'égard des frais et dépens en ma- 
tière litigieuse. 

De ceux de mise à exécution et autres ac- 
cessoires , 

Ils ne peuvent conférer hypothèque qu'a- 
près avoir été liquidés. 

16. II n'y a plus d'hypothèque indéfinie : 
en conséquence, tout titre de créance ou 
portant obligation doit en déterminer le 
montant ; à défaut de quoi il ne peut con- 
férer hypothèque. 

S IV. Des actes qui confèrent hypothèque, et de 
leur inscription. 

17. Nulle obligation ou titre do créance 
ne peut conférer hypothèque, s'il n'est fait 



1 i 

(1) Voy. lois du 3o vendémiaire an 4 ; du a 6 
frimaire an 4 > du 19 ventôse an 4 ; du 19 prai- 
rial an 4 ; du a4 thermidor an 4 ; du a8 vendé- 
miaire an 5. 

Le» lois qui sont indiquées dans celte note ont 



suspendu successivement l'exécution de la loi du 
9 messidor an 3 ; en conséquence on a soutenu 
que cette loi n'avait jamais eu d'effet obligatoire. 
{Voy. arrêt du 26 janvier 1807; Cass. S. 7, 1, 
307.) 
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par acte public de la juridiction volontaire 
ou contentions?, ou si, «tant par écrit privé, 
il n'a été reconnu par acto ou jugement pu- 
blic : en conséquence , il n'y a plus d'hypo- 
thèque tacite. 

18. Quant aux actes publics passés hors 
du territoire français, ils sont privés de la 
faculté de conférer hypothèque. S'ils sont 
reconnus en France par acte authentique , 
ce dernier est celui d'où résulte hypothèque 
en laveur du créancier. 

19. Les* actes de la nature mentionnée aux 
deux articles précédons, donnent hypothè- 
que de plein droit, et sans avoir besoin 
d'être exprimée, sur les biens présens et à 
venir des obligés et condamnés, et ceux de 
leurs héritiers. 

Et néanmoins l'hypothèque n'est acquise 
définitivement que parla formalité de l'ins- 
cription de ces actes, qui est faite dans le 
registre pour ce destiné , par le conserva- 
teur des hypothèques ou 6on agent préposé 
à cet effet pour chaque arrondissement , et 
qui est tenu d'en donner récépissé au créan- 
cier ; après quoi il répond de la conserva- 
tion de l'hypothèque (1). 

20. Le créancier qui veut faire inscrire 
son titre, est tenu d'en fournir, sur papier 
timbré, signé du fonctionnaire public qui 
l'a reçu, ou qui est dépositaire de la minute, 
un exirait contenant le bordereau de ses 
créances, et de déposer cet extrait entre les 
mains du conservateur dans l'arrondisse- 
ment duquel sont situés les biens sur les- 
quels le créancier se propose de faire frap- 
per son hypothèque. 

ai. Il est pareillement tenu d'y joindre, 
aussi en papier timbré, le double dudit bor- 
dereau, au bas duquel le conservateur des 
hypothèques donne son récépissé, après en 
avoir fait l'inscription sur ses registres. 

S V. Du rang et de l'ordre des hypothèques. 

22. Tout acte de la juridiction volontaire 
ou contentieuse, même lé jugement suscep- 
tible d'appel , donne hypothèque du jour de 
sa date , s'il est inscrit dans le mois , passé 
lequel délai l'hypothèque n'existe et n'a 
rang que du jour de son inscription. ' 

2.3. En cas de vente judiciaire de la chose 
hypothéquée et d'insuffisance du prix pour 
acquitter toutes les créances hypothécaires 
dont elle est grevée , le prix est distribué 
d'abord au plus ancien créancier, jusqu'à 
concurrence du montant de sa créance hy- 
pothécaire, ensuite à celui qui a rang après 
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le premier, et successivement jusqu'à épui- 
sement du prix. 

Dans le concours de deux hypothèques 
acquises le môme jour , l'heure décide de 
l'antériorité. 

2^. A l'exception de la contribution fon- 
cière pour une année échue et celle cou- 
rante, et du bailleur du Tond9 pour le prix' 
qui lui en est dA, il n'y a plus d'hypothèque 
privilégiée ni qui puisse avoir aucune pré- 
férence sur celles plus anciennes ; et néan- 
moins les créanciers hypothécaires n'ont 
droit aux prix de la vente des fruits non 
recueillis et des bois non coupés, que sous 
la déduction des frais de récolte et de coupe 
ou à la charge de les payer aux ouvriers qui 
y auront été employés. 

S VI. De l'étendue de l'hypothèque. 

25. Le créancier peut faire inscrire son 
titre partout où il le juge convenable, même 
dans les arroudissemens où son débiteur 
n'aurait aucune propriété territoriale. 

26. L'hypothèque inscrite s'étend sur tous 
les biens presens et à venir de l'obligé ou 
■condamne , situé dans l'arrondissement du 
bureau où l'inscription a été faite. . 

27. A l'égard des héritiers purs et sim- 
ples de l'obligé ou condamné, leurs biens 
particuliers n'en rénondent que du jour de 
l'inscription faite nominativement sur eux. 

28. Si l'héritier n'a accepté que sous bé- 
néfice d'inventaire, il n'y a point d'hypothè- 
que sur ses biens particuliers pour raison 
des créances hypothécaires de son auteur. 

29. Lorsque les biens du débiteur ou de 
ses héritiers purs et simples , situés dans 
un ou plusieurs arrondissemensoù l'inscrip- 
tion a eu lieu, sont suffisans pour répondre 
de la créance, le débiteur a le droit de faire 
rayer et supprimer, aux frais et dépens du 
créancier, et contradictoirement avec lui, 
l'inscription de son hypothèque qui aurait 
été faite ailleurs. 

30. Les biens du débiteur sont présumés 
suffisans , lorsque , sur leur capital ou prix 
vénal , il reste un quart libre de toute hy- 
pothèque. 

31. Tout citoyen sur les biens duquel il 
aura été fait une inscription d'hypothèque 
mal fondée en tout ou partie, a droit de la 
faire supprimer ou réduire , aux frais et dé- 
pens de celui qui l'aura requise, lequel ré- 
pondra en outre de ses dommages et inté- 
rêts. 



(1) L'art. Z'j de la loi du 11 brumaire an 7 a 
assuré l'effet des inscriptions prises conformément 
à 1» loi du 9 messidor an 3, et sons l'empire de 
celte loi ; peu importe que la loi du 9 messidor 



n'ait jamais eu? exécutée , et que dans la localité 
où a été piisc l'inscription , les lois antérieures 
exigeassent d'autres formalités qu'une inscription. 
(8 UoréaJ an i3 ; Cass. S. 5, i, 162 ) 
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S TH. Da la déclaration foncière de» biens (i). 



Sa. Tout créancier hypothécaire dont le 
titre de créance est inscrit a le droit d'exi- 
ger de son débiteur, propriétaire de biens 
territoriaux, la preuve qu'il a fait et déposé 
séparément pour chaque commune , dans 
les formes prescrites par la loi de ce jour, 
la déclaration foncière de ceux situés dans 
l'arrondissement du bureau de la conserva- 
tion dans lequel l'inscription a eu lieu , et 
que les résultats sont consignés audit bu- 
reau sur le livre de raison des hypothèques. 

33. Faute par le débiteur d'en justifier 
dans le mois de la sommation qui lui en 
aura été faite à personne ou domicile, à la 
requête cfu créancier, la dette en principal 
et accessoires est exigible de plein droit, 
nonobstant les termes accordés ou l'aliéna- 
tion des capitaux. 

34- S'il y a insuffisance de biens , et que, 
dans le même délai , le débiteur ne puisse 
en désigner d'autres, la dette est encore 
exigible jusqu'à concurrence du déficit d'hy- 
pothèque. 

35. Le créancier cesse d'avoir droit à 
l'exigibilité accordéé par les deux articles 
précédens, s'il y a renoncé. 

ChapiteK II. De l'hypothèque sur soi-même. 

36. Au nombre des diverses manières de 



conférer volontairement hypothèque, est 
comprise celle qui accorde à tout proprié- 
taire de biens et droits susceptibles d'hypo- 
thèque , la faculté de prendre hypothèque 
sur lui-même, pour un temps déterminé, 
~ui ne peut excéder dix années, par la voie 
e cédules hypothécaires , jusqu'à concur- 
rence néanmoins des trois quarts de la va- 
leur capitale ou prix vénal de ses biens dé- 
signés dans la cédule, y compris le mon- 
tent des hypothèques dont ils sont déjà 
grevés. 

Dans le cas où il use de cette faculté , 

i*. Le conservateur des hypothèques, 
chargé d'en faire la délivrance, est garant 
de la valeur capitale annoncée par la cédule, 
et du montant des créances hypothécaires 
antérieures j 

a*. Cette cédule hypothécaire est trans- 
missible, non point au porteur innommé, 
mais par la voie de l'endossement à ordre, 
ello forme un titre exécutoire contre le ci- 
toyen qui l'a souscrite , au profit de celui à 
l'ordre duquel elle est passée ; 

3*. D n'y a aucun retour de garantie d'un, 
endossement à l'autre, excepté seulement 
en cas de faux. 

5 I»* Des cédule» hypothécaires. 

37. Les cédules hypothécaires sont déli- 
vrées au requérant dans la forme du modèle 
ci-annexé. 



(1) Voy. loi du même jour, 9 



an 3. 



- 
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SOUCHE 



G } du le de 
requise le 
l'an n* f 
du registre. 

Département d 
district d 
arrondissement d 
canton d 

* 

commune d 

Délivrée le 
l'an n* 
f* du registre. 

Payable le 
Tan souscrite 
par 
âgé de 
demeurant à 
propriétaire de 
biens territoriaux 
lansl commune 
d de valeur 

capitale de 



(Signature du 
débiteur.) 

(Signature du 
conservateur.) 



O 
M- 
O 

d 
f 
w 

» 

Ni 

O 
H 
W 

w 

► 
»— 1 

te 
R 



CED L LE HYPOTHECAIRE 



de 

Requise le 

r 

Département d 

à 
d 

commune d 
Délivré le 



livres. 
Van n* 
du registre. 

district 
arrondissement 
canton d 



l'an 



n* 



du registre. 



Au 



l'an 



préfix, je soussigné 

figé de 

demeurant à m'oblige de payer, 

à ce domicile, sur la valeur de mes biens 
territoriaux, à l'ordre du citoyen dénommé 
au dus , la somme de en monnaie 

correspondante au marc d'argent fin, valeur 
reçue de la même manière. " 

A. ce l'an de la Répu- 

blique française une et indivisible. 

(Signature du débiteur.) 

Je, soussigné, conservateur des 

hypothèques de l'arrondissement d 
au bureau d certifie sur ma res- 

ponsabilité, i* que l çitoyen 
a souscrit en ma présence la cédulc ci- dessus, 
de la somme de payable le 

a' qu' l est propriétaire dans l com- 
mune 

3* que ces biens sont cotisés à de con- 

tribution foncière par an; 4* ou'ils sont de 
valeur capitale de suivant sa décla- 

ration foncière de 5* que les hypo- 

thèques inscrites sur ces biens, ayant une 
date antérieure à la réquisition de la cédule 
ci-dessus, sont de la somme de fu- 
sant avec ladite cédule celle de 

En sorte que lesdits biens offrent une va- 
leur libre du 

A le Van de la Répu- 
blique française une et indivisible. 

Inscrit le audit an, n* 

f du rentre. 

(Signature du conservateur. ) 



Enregistré à 



le 

Reçu 



l'an 



(Signature du préposé.) 



(Signature du débiteur et du conservateur.) (Signature du débiteur et du conservateur.) 
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Même modèle 
que pour le ta- 
lon original. 
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Payes à l'ordre d citoyen 



Payez h l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



Payez a l'ordre d citoyen 



si. 

d 
G 
si 

X 

H* 



SI* 

n 



à i'or<ire d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



Payèz à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



■ • 



Payez à l'ordre d citoyen 



sj* 
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Si» 
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Payet à l'ordre d citoyen 



Payes à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



Payes à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 







Payez à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 



Payez à l'ordre d citoyen 
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CONVBHTION NaTIOHALE. 

La souohe originale reste entre les mains 
du conservateur des hypothèques qui Ta dé- 
livrée, pour que la cédule puisse y être con- 
frontée au besoin, et tous les dix jours il en- 
voie au bureau de la conservation générale 
des hypothèques, a Paris, les doiibles sou- 
ches des cédulcs expédiées pendant le cours 
de la décade précédente. 

38. Tout citoyen qui veut requérir cédule 
est tenu préalablement, s'il ne Ta déjà fait, 
de déposer, dans les formes prescrites par la 
loi de ce jour, la déclaration foncière de ses 
biens, et d'en justifier au conservateur,, sans 
pouvoir se servir à cet effet de la déclaration 
foncière de son auteur; le tout à peine de 
nullité de l'acte de réquisition , et de la cé- 
dille hypothécaire, dont ledit conservateur 
demeure responsable. 

39. Avant d'être délivrées aux requérons 
par le conservateur des hypothèques, ces 
cédules seront, à la diligence du conserva- 
teur, enregistrées sur un registre à ce des- 
tiné, au bureau de la perception des droits 
d'enregistrement établi au chef-lieu de dis- 
trict, en exécution du décret du 5 — 19 dé- 
cembre 1790. 

40. Le droit dû au Trésor public pour 
cette formalité, sera d'Un demi pour cent, 
ou d'un pour deux cents , par an , du mon- 
tant desdites cédules. 

Si elles sont requises pour une échéance 
différente qu'une année, le droit cédulaire 
sera réduit ou augmenté à proportion. 

Le conservateur des hypothèques en sera 
responsable ; à l'effet de quoi il est autorisé 
à le faire consigner d'avance. 

41. Celui qui ne sait point écrire, ou qui 
ne peut venir en personne, ne peut requérir 
cédule que par procuration spéciale et au- 
thentique, qui demeurera déposée au bureau 
du conservateur des hypothèques. 

4a> H sent tenu registre des réquisitions 
de cédules. 

fl IL De la cemmunication des titres. 

43. Afin de mettre le conservateur des hy- 
pothèques en état déjuger de la propriété et 
de la valeur des biens du requérant, il est 
tenu de lui donner sur-le-champ communi- 
cation sous récépissé, 

i* Des titres de propriété, baux à loyer, à 
ferme, à emphytéosc, derniers procès -ver- 
baux d'estimation ou d'expertise, et autres 
documens qui servent de hase à la déclara- 
tion foncière ; 

2* De l'extrait du rôle de la contribution 
foncière des biens du requérant, justifiant 
du montant de leur cotisation pour la der- 
nière année et celle courante. 

44- Ces pièces seront rendues pour pro- 
céder à l'expertise, si elle a lieu; sinon, lors 
de la remise des cédulcs. 

45. Le conservateur aura en outre le droit 
de prendre, sans déplacer, communication, 
non-seulement d<?s registres, sommiers et 
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tables servant à la perception de tous les 
droits d'enregistrement actuels, mais encore 
de ceux de contrôle, insinuation, centième 
denier, et autres perceptions supprimées par 
le décret du 5 décembre 1 790. 

46. Dans les dix jours de la réquisition de 
cédules hypothécaires, le conservateur est 
tenu de déclarer au requérant, par écrit, s'il 
veut contester la déclaration foncière, et, 
dans ce cas, par quel motif. 

$ III. De la propriété" des biens. 

47- Si le refus de livrer cédule tombe sur 
le défaut de justUication de la propriété dea 
biens dans la main du requérant, il sera 
tenu de rapporter au conservateur des hypo- 
thèques, pour mettre à couvert sa responsa- 
bilité, un certificat en papier timbré, signé 
du corps municipal de la situation des biens, 
justifiant qu'on le reconnaît publiquement 
pour en être le propriétaire ; sinon, caution 
hypothécaire jusqu'à concurrence de la va- 
leur capitale des biens dont la propriété est 
douteuse; faute de quoi,, le requérant ne 
peut les faire céduler, jusqu'à ce qu'il y ait 
été statué par le tribunal du district, auquel 
il pourra recourir. 

S IV. De l'expertise. 

48. Dans le cas où le conservateur des 
hypothèques prétendrait qu'il y a forcement * 
de valeur dans la déclaration foncière des 
biens du requérant, il en sera (hit estima- 
tion par experts, à sa diligence 

Section I". Principe sur l'expertise» 

4g. La concurrence des bailleurs et des 
preneurs, et celle des vendeurs et des ache- 
teurs étant la seule et vraie cause détermi- 
nante du prix des choses , il en résulte que 
le but des experts consiste à trouver, dans 
leurs lumières , la réponse à ces deux ques- 
tions : 

Combien telle chose serait-elle louée ? 

Combien serait-elle vendue? 
sans aucun sacrifice de convenance dans Fun 
ou l'autre cas. 

5o. En faisant cette recherche dans leur 
a me et conscience, les experts auront pour 
règle ordinaire, 

1* A l'égard du revenu net annuel, que 
ce revenu doit être estimé comme si la 
chose était actuellement ou devait être 
donnée à ferme ou loyer ordinaire à prix 
d'argent pour une durée de ncuf/i dix-huit 
ans, avec la condition , de la part du fer- 
mier, de rendre les biens dans le môme état 
qu'il les aurait reçus; et de la part du bail- 
leur, de satisfaire à toute les charges fon- 
cières et contributions territoriales, même 
à celles établies sur la personne ou l'indus- 
trie du preneur, à raison de son exploitation; 

a*. A l'égard du capital ou prix vénal , que 
la chose doit être considérée comme franche 
et quitte de toutes charges, dettes et hypo- 



Digitized by Google 



l58 COftTlNTlOK IflTlOKAt! 

thèques, excepté néanmoins , l'do la con- 
tribution foncière ou territoriale; 2* des 
servitudes foncières, s'il en existe 5 3* et du 
droit d\isufruit , lorsque le propriétaire 
n'a que la nue propriété, ou que son droit 
à percevoir actuellement l'entier revenu est 
suspendu, 

5 1. Il est du devoir des experts de ne pas 
accorder, pour se guider dans cette recher- 
che , trop de confiance aux baux a loyer exis- 
tons, ni aux actes translatifs de propriété à 
titre onéreux ou à prix d'argent, attendu 
qu'il pourrait y avoir eif dol bu fraude de 
la part de l'une des parties contractantes, 
ou réticence du vrai prix, ou enfin deniers 
d'entrée non exprimes au contrat. 

Section II. De» conditions pour être expert» 

5a. Les experts doivent être âgés de plut 
de trente ans, et n'être parens ou alliés jus- 
qu'au quatrième degré inclusivement, ni 
aux gages des parties intéressées ; mais, à 
défaut de récusation avant la clôture du 
procès-verbal d'expertise, toute réclama- 
tion à cet égard est inadmissible, 

53. Il n'y a phis de serment à prêter par 
eux, ni avant ni après leur rapport; la for- 
malité en est abrogée. 

Section III. De la nomination des experts. 

. 54* L'un des experts est nommé par le 
conservateur des hypothèques en même 
temps et par la même déclaration mention- 
née en l'article 46. 

55. L'autre est choisi par le requérant, 
lequel est tenu d'en donner avis, par écrit, 
au conservateur des hypothèques, au moins 
dix jours avant l'expertise. 

56. En cas de partage d'opinion , les ex- 
perts nomment entre eux un tiers-expert, 
pour prononcer seulement sur les choses 
en difficulté. 

57. Lp requérant cédule est chargé de 
toutes les diligences qui ont pour objet d'ar- 
river à l'expertise, et à la tierce-expertise 
si elle a lieu, d'en faire déterminer les jours, 
et d'en avertir, par écrit, le conservateur 
des hypothèques ; et celui-ci ne peut se re- 
fuser à donner sur-le-champ reconnaissance 
desdits avertissemens. 

* Section I~V. Du dépôt de deniers. 

5$. Avant de faire la nomination de son 
expert, le requérant cédule est tenu de dé- 
poser entre les mains du préposé à l'enre- 
gistrement, au chef-lieu de district, pour 
subvenir aux frais de l'expertise, les sommes 
présumées nécessaires, jusqu'à concurrence 
néanmoins d'un pour cinq cents, et d'en 
justifier au conservateur des hypothèques , 
qui, faute de ce faire, en est responsable, 
sauf son recours. 

Section V. Des titres et pièces à remettre aux 
experts. 

59. Une expédition des déclaratlona fon- 
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cières, et tous autres titres, papiers et do- 
cumens nécessaires , seront confiés par le 
requérant cédule aux experts, sous le récé- 
pissé de l'un d'eux. 

6b. Ils peuvent, au surplus, se faire don- 
ner sur les lieux tous autres renseignement 
et instructions par les citoyens dont ils 
croiront les connaissances utiles à leurs- 
opérations. 

Section VI. Du rapport des experts. 

61 . Les parties intéressées peuvent assister 
au rapport des experts, si bon leur semble. 

62. Si l'expert choisi par le conservateur 
des hypothèques ne s'est point rendu aux 
jour, lieu et heure indiqués , ledit conser- 
vateur ou son fondé de procuration spé- 
ciale , s'il est présent , peut requérir la re- 
mise de l'expertise jusqu'à cinq jours ; en 
cas d'absence, il sera procédé et passé outre 
à l'expertise, à la charge pourtant par le 
requérant cédule cTy appeler soit un officier 
municipal ou membre du conseil général , 
soit l'agent national , soit le secrétaire-gref- 
fier de la commune de la situation des 
biens, lequel assistera à l'expertise , et en 
signera le procès- verbal. 

Ç3. Les experts seront tenus de voir et 
visiter les biens dont il s'agit, sur la dési- 
gnation et démonstration des parties inté- 
ressées, et d'en faire mention dans leur 
rapport. 

64. Il est rédigé, sans désemparer , pro- 
cès-verbal de ladite expertise en triple mi- 
nute , séparément pour chaque commune, 
et mention y sera faite du nombre des va- 
cations employées a leur travail; après quoi 
il sera signé par ceux qui y auront assisté, 
sinon mention sera faite des causes de leur 
refus. 

65. En cas de partage , les experts feront 
la nomination du tiers-expert ; ils la consi- 
gneront par écrit au bas de chacune des trois 
minutes, et ils demeurent chargés de lui 
remettre leur rapport avec les pièces, le tout 
sous son récépissé. 

VII. De la tierce-expertise. 

66. Il y aura au moins cinq jours entre 
le rapport et la tierce-expertise. 

67. La présence des parties intéressées et 
des experts aux opérations du tiers -expert, 
n'y sera admise que de son consentement ; 
il rédige son procès-verbal en triple minute. 

Section VIII. De l'inobservation des règles pres- 
crites. 

68. Dans le cas où les délais n'auraient 
point été observes, et dans celui où il au- 
rait été substitué d'autres experts à ceux 
indiqués parécrit, lecohservateur ne pourra 
s'en plaindre , s'il a assisté à l'opération des 
experts, et en a signé le procès-verbal sans 
réclamation motivée. 

69. Le liera-expert qui aurait «fusé ne 
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pourra cependant être remplacé par un 
autre, sans avoir été choisi par les experts, 
et par écrit à la suite du procès-verbal , â 
peine de nullité. 

70. Dans tous les autres cas où les formes 
prescrites n'auront point été observées , le 
conservateur des hypothèques pourra rejeter 
l'expertise, et en exiger une nouvelle, qui 
aura lieu dans les mêmes, délais. 

71. Les contestations qui pourraient sur- 
venir à cet égard seront vidées sommaire- 
ment et sahs frais , par le juge-de-paix de 
l'arrondissement où le bureau de la conser- 
vation des hypothèques est établi sans avoir 
besoin de recourir au tribunal de paix. 

Section IX. Du Dépôt du rapport. 

72. Si les experts ne sont point contraires 
entre eux , Tune des trois minutes de leur 
rapport sera par eux déposée sur-le-champ 
entre les mains du secrétaire-greffier de la 
commune, lequel est tenu d'en donner re- 
connaissance au bas des deux autres mi- 
nutes. 

73. L'une de celles-ci sera déposée en- 
suite, et au plus tard dans les trois jours, 
entre les mains du conservateur des hypo- 
thèques, qui sera tenu de la joindre à la 
déclaration foncière qu'elle concerne, après 
avoir fait mention de ce dépôt, tant sur le 
registre à ce destiné que sur la troisième 
minute, laquelle sera remise au requérant 
ccdule. 

74 Dans le ças où il y aurait partage 
d'opinions entre les experts, les formalités 
du dépôt prescrit aux deux articles précé- 
dons seront remplies par le tiers-expert. 

Section X. Des frais d'expertise. 

75. Chaque expert. s'adresse à celui qui Pa 
nommé, pour obtenir le paiement de ses 
salaires , sauf le recours d'une partie contre 
l'autre. 

Le tiers-expert est payé sur les deniers 
déposés par le requérant cédule. 

76. Lorsque l'expertise définitive se trouve 
au-dessous de la valeur portée en la décla- 
ration foncière, tous les frais auxquels elle 
a donné lieu sont à la charge du requérant: 
dans le cas contraire, un quart est supporte 
par le conservateur des hypothèques, et 
les trois autres quarts par le Trésor publie. 

77. La taxe en est mite par le juge-de- 
paix; et tous les mois le conservateur des 
hypothèques est tenu de dresser le bordereau 
de ceux qui se trouvent à la charge du Tré- 
sor public, de le faire viser et approuver 
par l'administration de district , et de re- 
présenter à cet effet toutes les pièces à 
l'appui. 

S V. De la délivrance des cédules hypothécaires. 

78. Soit qu'il y ait eu, ou non,' expertise, 
les cédules hypothécaires ne pourront être 
délivrées par le, conservateur des bvpoth$- 
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ques, qu'après un mois du jour de la réqur 
sition, à peine d'en répondre. 

79. Ces cédules confèrent , sur les biens 
du requérant, hypothèque à la date de la 
réquisition 

80. Mais si , depuis qu'elle s été faite 
jusques et compris le trentième jour sui- 
vant, il est survenu des inscriptions de 
créances donnant une hypothèque anté- 
rieure à ladite réquisition , le conservateur 
est tenu d'y avoir égard , en sorte qu'en au- 
cun cas la somme desdites cédules, ajoutée 
à celle des inscriptions donnant une hypo- 
thèque antérieure, ne puisse excéder les 
trois quarts de la valeur capitale des biens 
qui en sont l'objet , à peine d'en répondre. 

81 . Lesdites cédules seront expédiées pour 
les échéances et dans les coupures détermi- 
nées par le requérant, 

Elles sont signées par lui ou son fondé 
de procuration spéciale , et par le conser- 
vateur de» hypothèques , aux cinq endroits 
désignés sur le modèle. 

82. ' Il est tenu, par le conservateur, re- 
gistre des cédules par lui expédiées , et 
avant toute délivrance desdites cédules. 

83. aussitôt qu'elles sont remises au re- 
quérant , il en a la libre disposition, et leur 
circulation , par la voie de l'endossement 
nominatif à ordre, ne peut être arrêté entre 
les mains du possesseur", par aucune oppo-* 
sition principale ou en sous-ordre. 

Chapitre III. Jïe la vente et cession des créances 
hypothécaires, et des oppositions en sous-ordre. 

" 84. La vente ou cession do créances hy- 
pothécaires , autres néanmoins que celles 
résultant de cédules , ne pourra avoir lieu 
que par acte authentique. 

85. Néanmoins le cessionnaire ou adju- 
dicataire n'en devient propriétaire et ne 
peut profiter de l'hypothèque qui y est atta- 
chée, qu'après avoir notifié et (ait enregis- 
trer son titre au bureau du conservateur 
qui a reçu l'inscription , Faute de quoi , 
toute libération antérieure du débiteur ou 
de l'acquéreur de la chose hypothéquée est 
valable, sauf le recours du cessionnaire 
contre son cédant , s'il /y a lieu. 

S I" Des oppositions en .sous-ordre au premier 

drgré. 

86. Tout créancier légitime a droit de 
former en personne ou par son fondé de 
procuration spéciale, et 6ans le ministère 
d'aucun huissier, entre les mains du con- 
servateur des hypothèques /opposition sur 
son débiteur propriétairé de créances hypo- 
thécaires inscrites, mais non de cédules hy- 
pothécaires. 

87. L'opposant en sous-ordre est teuu d'é- 
lire domicile dans le lieu de la résidence du 
conservateur des hypothèques, sous peine 
de nullité. 

88. Ç est tenu registre de ces oppositions, 
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89. L'effet desdites oppositions en sous- 
ordre est d'empêcher le débiteur sur qui 
elles sont formées, de recevoir le prix desdi- 
tescreanecs hypothécaires inscrites , au pré- 
judice de l'opposant, son créancier légiti- 
me; eu conséquence, tout paiement du prix 
de la vente, soit de la créance hypothécaire , 
soit de la chose hypothéquée , et qui aurait 
été fait postérieurement h l'opposition est 
nul et de nul effet, jusqu'à concurrence du 
montant de la créance hypothécaire qui se- 
rait venue en ordre utile. 

90. Dans le, concours de plusieurs oppo- 
sans en sous-ordro sur un même débiteur, 
au cas d'insuffisance pour les solder , il n'y 
a lieu à aucune distinction, aucune préfé- 
rence ni ordre d'hypothèque sur les deniers 
qui lui appartiennent, lesquels doivent 
être distribués entre eux au marc la livre. 

S Des oppositions en sous-ôrdre, aux degrés 
' ultérieurs. 

91. Il ne peut être reçu ni admis au bu- 
reau de la conservation des hypothèques, à 
peinede nullité, aucune opposition en sous- 
ordre ultérieur, ou sur l'opposant en sous- 
ordre. 

Cvapitiie IV. De la revendication des biens ter- 
ritoriaux. 

1 9a. Aucune revondication de la propriété 
des biens territoriaux ne pourra être por- 
tée devantes juges et arbitres, si lu demande 
en éviction n'a été préalablement notifiée 
au conservateur des hypothèqnes ; dans l'ar- 
rondissement duquel les biens sont situés : 
défenses sont faites à tous tribunaux , juges- 
de-paix et arbitres, d'y statuer, saus que la 
preuve de cette notilicalion leur ait été ap- 
portée , à peine de nullité de leurs j ugemons r 
et des dommages des parties intéressées, 
ainsi que des créanciers hypothécaires et 
porteurs de cédulcs. 

93. Cette notification n'est valable qu'au- 
tant qu'elle a été consignée par le conserva- 
teur des hypothèques sur le registre à co 
destinent qu'elle a été précédée de la décla- 
ration foncière, faite et déposée soit par le 
possesseur actuel, soit, s'il n'y" en a point 
de lui, par le demandeur en éviction , faute 
de quoi il est défendu audit couservateur de 
l'enregistrer. 

94. Ll n'est pas nécessaire, pour cette no- 
tification , du ministère d'aucun officier de 
justice. 

9^. Les hypothèques inscrites et les cé- 
dulcs requises avant ladite notification, ont 
leur pleine et entière exécution sur la chose 
hypothéquée, sauf le recours du proprié- 
taire contre celui qui les avait consenties. 

96. Celles postérieures sont nulles et de 
nul effet à l'égard de la chose revendiquée, 
si elle est adjugée au demandeur en évic- 
tion. 

97. Lorsque la vente de la chose revendi- 
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quéesera poursuivie sur le détenteur , faute 
de paiement de ces dettes hypothécaires , et 
comprises dans les publications et affiches 
indicatives de ladite vente, le demandeur 
en éviction sera tenu de faire toutes diligen- 
ces, et d'appeler le poursuivant au domicile 
élu, pour faire vider la contestation dans 
les vingt-cinq jours de l'apposition des affi- 
ches ; faute de quoi faire dans ledit délai, 
l'adjudication en sera valablement faite - et 
s'il y a lieu à indemnité , elle ne pourra , à 
l'égard des créanciers, s'élever au-delà du 
prix de la chose, ni avoir une hypothèque 
antérieure au jour de la notification d'évic- 
tion , sauf son recours contre le saisi. 

98. Toute demande en revendication de 
biens territoriaux, qui se trouvera mal 
fondée, donne ouverture aux dommages et 
intérêts du propriétaire ou de ses créanciers, 
et les dommages ne peuvent être fixés par 
les juges ou arbitres au-dessous du cinquan- 
tième de la valeur capitale de l'objet con- 
teste' 1 , à peine de nullité et de cassation de 
leurs jugemens. 

Chapitre V. De l'expropriation des biens terri- 
toriaux. 

99. Nulle expropriation de biens territo- 
riaux, volontaire ou forcée, entre vifs, et 
à quel titre que ce soit , ne peut avoir lieu, 
à peine de nullité , si elle n'a été précédée de 
la déclaration foncière des biens qui en sont 
l'objet, faite etdéposée nui s les formes pres- 
crites, soit par le propriétaire, soit , à son 
défaut, par le créancier poursuivant. 

100. La loi ue reconnaît pareillement au- 
cune expropriation de biens territoriaux 
faite verbalement ou par écrit privé : elles 
doivent être reçues devant des officiers pu- 
blics^ peine de nullité. 

101. Lcsdits officiers sont tenus dfl se faire 
représenter ladite déclaration foncière, de 
l'indiquer suffisamment , d'énoncer sa date 
et le jour de son dépôt dans les actes d'ex- 
propriution qu'ils sont chargés de rédiger 
par écrit, et d'y faire mention de la valeur, 
tant en revenu net annuel qu'en capital ou 
prix vénal, exprimée par laditts déclaration 
foncière, à l'égard des biens qui sont l'objet 
desdites expropriations; le tout à peine de 
nullité et des dommages des parties intéres- 

BU r*. 

102. Défenses sont faites aux percepteurs 
des droits d'enregistrement, de donner à ces 
actes la formalité de l'enregistrement, si les 
conditions prescrites dans l'article précé- 
dent n'ont point été remplies; à peine de ré- 
pondre pareillement des dommages des par- 
ties intéressées, et de destitution en cas de 
récidive. 

io.l. Toutes créances hypothécaires de- 
viennent exigibles, nonobstant les termes 
accordés ou l'aliénation des capitaux, s'il y 
a expropriation volontaire ou forcée des 
biens qui U?Hï servent d'hypothèque. 
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$ De F expropriation volontaire. $ II. De rexpropriatioa forcée. 



104 II n'y a que le consentement formel 
des créanciers hypothécaires qui puisse faire 
passer leur hypothèque d'une propriété 
sur l'autre ; en conséquence, les échanges, 
permutations, partages et au très expropria- 
tions semblables, ne pourront de leur na- 
ture produire cet effet. 

105. En toute expropriation volontaire 9 
onéreuse ou à titre gratuit , celui au profit 
duquel elle est consentie, ne peut devenir 
propriétaire incom mu table des biens terri- 
toriaux oui en sont l'objet, que sous les 
deux conditions suivantes : 

1*. De notifier et déposer expédition de 
son contrat dans le mois de sa date, à cha- 
que bureau de la conservation des hypothè- 
ques dans l'arrondissement duquel les biens 
sont situés; 

a*. De payer et acquitter, dans le cours du 
mois suivant, toutes les créances hypothé- 
caires et cédules dirfâit de son auteur, ayant 
une date antérieure , ou de déposer leur mon- 
tant à la caisse du receveur de district , en 
présence du conservateur , ou lui dûment ap- 
pelé, et en outre de faire l'avance de la radia- 
tion des inscriptions et cédules, sauf son re- 
cours (1). 

106. Faute de la première condition, les 
hypothèques du fait de son auteur, posté- 
rieures audit contrat, sont bien et valable- 
ment acquises sur les biens étant l'objet de 
ladite expropriation, jusqu'au jour de la no- 
tification (2). 

107. Faute de la seconde, il n'est pas, a 
l'égard des créanciers hypothécaires, présuV 
mé propriétaire de la chose hypothéquée, et 
ils ont le droit . nonobstant son contrat et 
la notification d'icelui, d'en poursuivre la 
vente au plus offrant et dernier enchéris- 
seur, dans les formes prescrites par le § II 
ci-après. 

108. U est tenu registre des notifications 
prescrites par l'article io5, pour lesquelles 
il n'est nécessaire d'employer le ministère 
d'aucun huissier, et qui peuvent être faites 
par le porteur dudit contrat. 

109. Les bailleurs de fonds , créanciers, 
soit de l'usufruit, soit de la totalité ou par- 
tie du prix des biens territoriaux , dont ils 
seront expropriés à quelque titre que ce 
soit, ne pourront conserver leurs droits et 
hypothèques, tant sur lesdits biens que sur 
ceux de leurs acquéreurs , cessionnaires ou 
donataires, que par la voie de l'inscription, 
dans les formes et délais prescrits à l'égard 
de tous autres créanciers. 



1 10. Tout créancier hypothécaire et tout 
porteur de cédules hypothécaires dont la 
créance est exigible ne peut recourir à la 
chose hypothéquée, et en poursuivre la 
vente qu'après vingt jours du commande- 
ment par lequel le débiteur aura été , à la 
requête du créancier, constitué en demeure 
de payer. 

111. Ce commandement sera fait par le 
ministère d'un huissier, assisté de deux té- 
moins, et signifié à sa personne ou au der- 
nier domicile connu du débiteur ; copie en- 
tière du titre de créance sera donnée avec 
celle du commandement, lequel fera men- 
tion de la somme et des causes de la créance 



et qu'à défaut de paiement U sera procédé* 
en justice à la vente et adjudication , au 
plus offrant et dernier enchérisseur, de la 
chose hypothéquée. 

De suite et sans désemparer, l'huissier et 
ses témoins seront tenus d'en déposer une 
autre copie au greffe de la commune, de si- 
gner sur le registre où mention de ce dépôt 
sera faite, et d'en prendre reconnaissance 
du secrétaire-greffier, ou d'un membre de 
la municipalité à son défaut. 

Le tout à peine de nullité, et, contre 
l'huissier et ses témoins solidairement, des 
dommages des parties intéressées. 

1 12. La demeure de l'huissier sera le do- 
micile élu du créancier poursuivant, sans 
avoir besoin d'être exprimé au commande- 
ment, à moins qu'il n?y en ait un expressé- 
ment désigné. 

^ n3. Au moins dix jours avant l'apposi- 
tion des affiches f notification dudit com- 
mandement sera faite et déposée dans la 
même forme, tant aux fermiers, locataires 
ou autres possesseurs de la chose grevée 
d'hvpothèque, qu'au greffe de la commune 
de leur domicile. 

114. Le débiteur ne pourra arrêjter la 
vente de ses biens, même par des offres 
réelles faites au créancier poursuivant , si 
elles n'ont été acceptées par lui, et en cas 
de refus, notifiées au conservateur des hy- 
pothèques , visées par lui sur l'original , et 
le montant de la créance déposé entre les 
mains et à la caisse du receveur du district. 

Sectiov I'- Des publication* et affiches de la 
vente. 

11 5. Avant toute affiche de biens à ven- 
dre, le créancier poursuivant sera tenu, si 
fait n'a été par son débiteur depuis dix an- 
nées, de faire et déposer, dans les formes 
prescrites par la loi de ce jour, la déclara- 



(1 et a) Une vente volontaire, faîte sous rem- 
pire de cette loi, a été parfaite , même à l'égard 
de» tiers, par Cela seul qu'elle a été faite avec tra- 
8. 



dition ; la tranteription prescrite par l'art a 6 do 
la loi du 11 brumaire an 7, n'était pas nécessaire 
à sa perfection («8 juin 1 81 6; Caw< S. 17,1, 394.) 

11 
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tion foncière dos biens territoriaux grevés 
de son hypothèque. 

Dans le cas où ladite déclaration foncière 
aurait eu lieu depuis moins de dix années, 
il suffira au créancier poursuivant de s'en 
faire délivrer une expédition ainsi que des 
procès-verbaux d'expertise, s'il en existe. 

116. L'adjudication de ces biens au plus 
offrant et dernier enchérisseur, sera publiée 
et annoncée par affiches en placards impri- 
més, contenant : 

1*. Les jour, lieu et heure où elle sera, 
faite, ainsi que les officiers publics qui de- 
vront y procéder; 

**. La nature et quantité superficielle, le 
nombre de pièces, et les noms des départe- 
ment, district, arrondissement du bureau 
de conservation des hypothèques, canton 
et commune de la situation des biens à 
vendre; 

3". Leur valeur, tant en revenu net annuel 
cu'en capital ou prix vénal , résultant de la 
dernière déclaration, et aussi de l'expertise, 
si elle a lieu , avec leur date ; ladite valeur 
capitale servant de première enchère ; 

4*. La contribution foncière de la der- 
nière année et eclle courante dont lesdits 
biens sont chargés en chaque commune ; 

5*. Les nom, prénoms, âge, profession et 
domicile du propriétaire, et ceux dés usu- 
fruitiers et fermiers , s'il en existe pour les- 
dits biens; 

6*. Le montant de la créance hypothé- 
caire et la date du titre; 

y\ Isa conditions do l'adjudication ; 

8*. Et l'indication , dans la commune où 
le tribunal civil est établi, du domicile où 
les enchérisseurs auront la faculté de pren- 
dre de plus amples renseignemens. 

117. L'apposition de cette affiche vaudra 
saisie des biens qui en sont l'objet. 

118. Elle sera apposée à l'extérieur tant 
du domicile du débiteur et des édifices qu'il 
possède notoirement dans le lieu , ou qui 
sont 'désignés dans la déclaration foncière, 
que de la maison commune de la situation 
des biens, ainsi que des séances et prétoires 
des corps administratifs, tribunaux et juges- 
de-paix du même lieu, et dans tous les en- 
droits destinés ordinairement à recevoir ces 
affiches. 

Il en sera usé de même pour la commune 
du tribunal de district et le bureau, tant du 
percepteur du droit d'enregistrement quedu 
conservateur des hypothèques, auquel il on 
sera remis en même temps dix exemplaires 



119. A mesure de l'apposition de ladite 
affiche, proccg-vcrbal en sera rédigé par un 
huissier , lequel , à la requête du créancier 
poursuivant . en fera la notification au do- 
micile, du débiteur et à celui de ses fermiers, 
locataires ou possesseurs de biens, en re- 
mettant à chacun d'eux cinq exemplaires 4e 
ladite affiche, et pareil nombre au secrétaire- 



greffier de la commune, sur sa reconnais- 
sance ; le tout en présence et assisté de l'af- 
ficheur, qui sera tenu de signer tant l'ori- 
ginal que les copies notifiées en exécution 
du présent article. 

lao. S'il existe un journal périodique du 
district ou du, département, l'annonce de 
raffiche y sera faite par extrait, au moins 
dix jours avant l'adjudication, et ce, à la 
diligence de l'huissier chargé de la pour- 
suiteaulieudela situation des biens, et dont 
il joindra un exemplaire aux pièces; fauta 
de quoi il sera réduit à la moitié de ses sa- 
laires, ou condamné à restituer ladite moitié 
dans le cas où il l'aurait déjà touchée, sauf 
son recours contre l'auteur o.u l'imprimeur 
du journal , s'il y. a lieu. 

l! est ordonné aux auteurs et imprimeurs 
des journaux en possession de faire ces an- 
nonces , de déférer sur-le-champ pour l'or- 
dinaire suivant, aux réquisitions qui leur 
seront faites en exécution de la présente dis- 
position , à peine d'en répondre. 

121.il ne pourra y avoir moins d'un mois 
entre la clôture du procès- verbal d'affiche 
et le jour de l'adjudication. 

12a. Lorsque la vente des biens d'un 
même débiteur, situés en plusieurs districts 
contigus, est poursuivie par un même créan- 
cier, U y sera procédé séparément en chaque 
district; néanmoins leur adjudication ne 
pourra avoir lieu le même jour, et le pour- 
suivant sera tenu de commencer par celui 
dans lequel les biens de la plu6 forte valeur 
capitale sont situés, à peine de répondre des 
dommages qu'en auraient soufferts le débi- 
teur et ses autres créanciers, par le défaut 
de concurrence. 

Section II. De la communication de la poursuite 
au conservateur des hypothèques. 

is3. Dans les dix jours de la clôture du 
procès-verbal d'affiche, le poursuivant sera 
tenu de notifier la poursuite au conserva- 
teur des hypothèques , et, à cet effet, de lui 
en communiquer toutes les pièces, sous son 
récépissé. 

124. Elles resteront en ses mains pendant 
cinq jours au plus , après lesquels ledit con- 
servateur est tenu de les restituer. 

125. Il fera toute diligences pour préparer 
l'extrait du livre de raison des hypothèques, 
et le remettre ensuite à l'officier public qui 
sera chargé de l'ordre et distribution des 
deniers. 



Section III. Des officiers publics devant 
l'adjudication doit être faite. 

126. Il sera procédé à ladite adjudication 
par un des juges du tribunal civil du district 
de la situation des biens, sans autres frais 
que les salaires du greffier. 

127. Le tribunal désignera l'ordre dans 
lequel chacun de ses membres devra faire 
ce service pendant trois mois. 



Digitized by Google 



COKVEîmO* rUTIORAlB? — 9 MISSIDOn AN 5. 



iG3 



128. Toutes les pièces de la poursuite, 
ensemble l'extrait du livre de raison des 
hypothèques, et le bordereau des frais de 
poursuite, signé do l'huissier oui en aura 
été chargé, seront déposés par le poursui- 
Yant au greffe du tribunal , au moins cinq 
jours avant celui indiqué pour l'adjudica- 
tion. 

129. Le greffier sera tenu d'en préparer 
et rédiger le procès verbal en double minute, 
et , après sa clôture , de faire le dépôt de 
Tune d'elles dans les vingtrquatre heures , 
entre les mains du conservateur dans l'ar- 
rondissement duquel la plus forte partie des 
biens est située. 

130. Il sera envoyé, par le conservateur 
général des hypothèques, à Paris, un mo- 
dèle imprimé audit procès-verbal , pour en 
favoriser l'uniformité dans toute l'étendue 
de la République. 

Section IV. Du jour et du lieu de l'adjudication. 

131. Les quintidis et décadis seront les 
seuls jours ou se feront les adjudications des 
biens territoriaux. 

i3a. Elles seront ouvertes à midi précis. 

133. Il sera procédé dans l'une des salles 
ou au prétoire du tribunal de district, ainsi 

Su'il aura été réglé par les juges dudit tri- 
unal. 

134. Tous les citoyens en auront la libre 
entrée, et les adjudications seront faites pu- 
bliquement. 

135. Les parties intéressées, ensemble les 
créanciers et le conservateur des hypothè- 
ques, auront le droit d'y assister , et d'en 
signer le procès- verbal. 

Section V. Des enchérisseurs. 

1 36. Tout citoyen pourra enchérir par lui- 
même ou par un fondé de pouvoir spécial. 
Si sa solvabilité est contestée par la partie 
saisie, le poursuivant et le conservateur des 
hypothèques, ou par l'un d'eux , il sera tenu 
de fournir sur-le-champ caution suffisante, 
dans la forme ordinaire. 

137. Les conservateurs auront le droit 
d'enchérir pour autrui ; mais ils né pour- 
ront se rendre adjudicataires en leur nom 
personnel, excepté le cas déterminé en l'ar- 
ticle 1^5 ci-après, à peine de nullité, et 
d'ôtre procédé à une nouvelle adjudication 
à leur frais et dépens, et à la folle-enchère. 

138. Les citoyens qui enchériront pour 
autrui, ne pourront être contraints à justi- 
fier de leurs pouvoirs ; mais celui auquel les 
biens auront été adjugés, sera tenu de faire 
entre les mains du greffier qui en rédigera 
l'acte, au bas de chacune des minutes du 
procès-verbal , sa déclaration en cominand, 
au plus tard avant la fin du même jour; 
faute de quoi faire dans ledit délai , il sera 
présumé adjudicataire direct, et tenu , en 
cette qualité, de répondre personnellement 
à tous les droits et actions, soit des créan- 



ciers et autres intéressés, soit du Trésor 

public. 

139. Les fondés de pouvoir, ensemble le 
conservateur et sesagens, qui se seraient 
rendus adjudicataires pour le compte du saisi 
ou de toute autre personne notoirement in- 
solvable, qui, en définitif, ne se trouverait 
point en état de payer le prix de l'adjudica- 
tion, en demeureront garans et responsables 
en leur propre et privé nom, et il sera 
procédé directement contre eux a la revente 
sur folle-enchère, indépendamment de quoi 
lesdits conservateurs et agens pourront être 
destitués. 

Section VI. Du mode des enchères. 

140. D'abord les enchères seront reçues 
simplement; ensuite, et lorsque personne 
ne se présentera plus pour enchérir, il sera 
allumé successivement des bougies prépa- 
rées de manière que chacune ait une durée 
d'environ cinq minutes. 

lAi. Si la première s'éteint sans qu'il ait 
été fait d'enchère pendant sa durée, la chose 
sera adjugée à celui qui en était le dernier 
enchérisseur. 

Dans le cas contraire , il en sera allumé 
une seconde; et si, pendant sa durée, il 
n'y a aucune enchère, la chose sera adjugée 
à celui qui avait la dernière enchère avant 
l'extinction de la première bougie. 

142. S'il y a enchère pendant la durée de 
la seconde , il en sera allumé une troisième, 
et ainsi de suite , jusqu'à ce que la dernière 
bougie se soit éteinte sans que , pendant sa 
durée, il soit survenu aucune enchère. 

143. Ces enchères ne pourront être moin- 
dres de dix livres, lorsque la valeur capitale 
des biens à vendre se trouvera, suivant la 
déclaration foncière, au dessous de mille 
livres. 

1 44- Dans le cas ou personne ne voudrait 
couvrir la première enchère annoncée par 
l'affiche , le juge procédant à la vente , après 
avoir entendu les parties intéressées pré- 
sentes et le conservateur des hypothèques, 
ou lui dûment appelé à cet effet, pourra or- 
donner ladite vente sur une enchère plus 
faible. 

Section VII. De la remise de l'adjudication. 

i45. Si, après l'extinctioii de la dernière 
bougie sur laquelle aucune enchère n'est sur- 
venue, il parait au conservateur des hypo- 
thèques que les biens ne sont point à leur 
vrai prix, et qu'il y a insuffisance pour rem- 
plir les créanciers, il aura la faculté de re- 
quérir la mise de l'adjudication à vingt jours, 
à la chargo par lui de n'en pouvoir user que 
sous la double condition, i* d'en faire la 
demande sur-le-champ et sans désemparer ; 
2* de porter la chose à un dixième en sus du 
prix résultant de la dernière enchère ; auquel 
cas l'officier procédant à ladite vente sera 
tenu d'en prononcer la remise t et la der- 

il. 
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nièreenchôre ne pourra attribuer à celui qui 
l'aura faite la qualité d'adjudicataire défi- 
nitif. 

146. Il sera, en conséquence et sans délai, 
à la requête et diligence du poursuivant, 
procédé à l'apposition de nouvelles affiches, 
en placard, imprimées et rendues publiques 
par la voie des journaux, au moins cinq 
jours avant l'adjudication définitive, le tout 
dans les formes prescrites par la section I" 
du présent paragraphe ; mais il ne sera pas 
nécessaire de les notifier à la partie saisie 
ni àses fermiers , locataires, usufruitiers et 
possesseurs de la chose. 

Section 'VIII. De l'adjudication définitive. 

147 • L'adjudication demeurera définitive, 
si le conservateur des hypothèques n'a point 
usé de la faculté qui lui est réservée par l'ar- 
ticle i45. 

Dans le cas contraire, il n'y aura lieu à 
aucune remise que celle à vingt jours requise 
par le conservateur ; et alors l'adjudication 
sera faite définitivement au plus offrant et 
dernier enchérisseur, à l'extinction des 
bougies. 

148. S'il ne survient aucune enchère, l'ad- 
judication sera faite définitivement au con- 
servateur des hypothèques, pour le prix au- 
quel il a porté les biens ; mais il aura trois 
jours pour faire sa déclaration en corn- 
mand. 

149. ^adjudication définitive rend l'ad- 

Îudicataire propriétaire incommutable des 
>iens qui en sont l'objet, nonobstant toutes 
revendications ou oppositions à fin de dis- 
traire, oui n'auraient pas été vidées avant 
ladite adjudication, lesquelles sont conver- 
ties dé plein droit en indemnité sur le prix. 

t5o. Néanmoins, à défaut par l'adjudica- 
taire de déposer le prix de son adjudication 
dans les délais, et ainsi qu'il est statué, ar- 
ticle 1 58, ci-après, il sera procédé contre 
lui à la revente à sa folle-enchère et A ses 
frais et dépens. 

Section IX. De la revente à la folle-enchère. 

151. En cas de non-paiement du prix de 
l'adjudication, et après trois jours de la 
contrainte du receveur de district à l'effet 
de déposer, il sera, à la requête du pour- 
suivant, procédé, tant contre l'adjudicataire 
que contre le dernier enchérisseur son fondé 
de pouvoir, et au domicile de celui-ci, dans 
les mêmes formes et délais que pour la par- 
tie saisie, àla revente et adjudication au 
plus offrant et dernier enchérisseur. 

152. Si le prix de cette revente est infé- 
rieur à la somme, 1* du. capital de la pre- 
mière, des intérêts jusqu'au jour de la 
revente, 3* et des frais d'adjudication, do 
contraintes et de poursuites contre le fol 
adjudicataire , ce qui s'en défaudra demeu- 
rera à sa charge personnelle; et néanmoins 
le citoyen par lequel son enchère aura été 
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reçue sera condamné au paiement de ce dé- 
ficit, sauf son recours contre lui ; à l'effet 
de quoi il lui sera notifié copie du procès- 
verbal de l'apposition des affiches indica- 
tives de la revente sur folle-enchère. 

i53. Dans le cas où le prix de la revente 
serait supérieur à ladite somme, il aura droit 
de toucher le surplus. 

Section X. Des conditions et des effets de l'ad- 
judication. . 

Y 54* Les conditions imposées à l'adjudi- 
cataire par les affiches et publications , ou 
par le procès- verbal d'adjudieation , seront 
exécutées par lui en tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions contenues dans 
les quatre articles qui suivent. 

i55. L'adjudicataire ne sera chargé d'au- 
cun des frais de la poursuite, jusqu'à l'adju- 
dication définitive exclusivement. 

' i56. Au par-dessus du prix de son adju- 
dication, il sera tenu de payer, 1* les salaires 
du greffier , tant pour la double minute de 
l'adjudication, que pour les expéditions et 
extraits qui devront en être délivrés; 2* les 
droits d'enregistrement de son adjudication; 
3* et les frais de notification de son contrat 
au bureau de la conservation des hypo- 
thèques. 

157. Dans les vingt jours au plus tard de 
la vente, ledit adjudicataire sera tenu de 
notifier et de déposer au bureau de la con- 
servation des hypothèques, le nombre d'ex- 
traits de son adjudication correspondant à 
celui des arrondissemens dans lesquels les 
biens par lui acquis sont situés; faute de 
quoi faire dans ledit délai , le conservateur 
des hypothèques est autorisé à s'en faire dé- 
livrer autant d'expéditions entières à ses 
frais et dépens. 

158. Dans les quarante jours de ladite ad- 
judication, il sera tenu d'en déposer le prix, 
avec les intérêts à cinq pour cent net par 
an, jusqu'au jour dudit dépôt, entre les mains 
et à la caisse du receveur de district; sinon, 
il y sera contraint à la requête dudit rece- 
veur, auquel , à cet effet, le greffier sera tenu 
de remettre, dans les cinq jours de la vente, 
un extrait du procès-verbal d'adjudication, 
dont il se fera payer par l'adjudicataire. 

1 59. Ce dépôt étant effectué , l'adjudica- 
taire est entièrement libéré du prix de ladite 
adjudication, et il ne peut être recherché, 
à cet égard, ni tenu de répondre à aucune 
créance hypothécaire du chef du saisi , ou 
de ses auteurs , sur les biens compris en 
son adjudication, lesquels en seront libres' 
et affranchis. 

Chapitre VI. Des ordres et distribution de de- 
niers. 

160. Il sera procédé a l'ordre et distribu- 
tion du prix de la vente par le juge-de-paix 
du canton ou de la section dans laquelle le 
bureau de la conservation des hypothèques 
sera établi. 
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iSi.Danslestroisjoursde l'adjudication, 
le greffier dépositaire de la minute du pro- $ 1 ' ^ fomes dc u . *»»rAtttk» entre les 
ces-verbal d'adjudication sera tenu de lui créanciers, 
en délivrer un extrait aux frais de l'adjudi- 167. Pendant le délai d'un mois, prescrit 
cataire. en l'article précédent , les créanciers hypo- 

162. Le créancier poursuivant, ou son thécaires et autres intéressés auront la fa- 
huissier , sera tenu de faire, en papier tim- c*»Ité de prendre, au domicile du juge-de- 
bré, le mémoire détaillé de tous les frais P a »*> communication, sans déplacer, du 
de -la poursuite, et de le soumettre à la taxe tableau de Tordre et distribution, et ils se- 
du juge qui aura procédé à l'adjudication, 'ont tenus de lui remettre leurs titres de 
après y avoir appelé le conservateur des créances. 

hypothèques , pour les allouer ou les con- Ceux qui, ayant profité de ce délai, vou- 
tredire, et il remettra ce mémoire entre les draientle contester, seront tenus d'en con- 
mains du juge-de-paix chargéde faire l'ordre siffner les motifs sur son procès- verbal , 
de distribution. faute de quoi il pourra n'y avoir aucun 

163. De son côté, le conservateur des égard. 

hypothèques dressera, r l'extrait certifié „ Q uan * a «* créanciers qui , pendant ce 

véritable, sous sa responsabilité, du livre de,ai .> n'auront pas voulu s'y présenter, ou 

de raison des hypothèques, comprenant iraient négligé de le faire, ils sont non 

toutes celles existant jusqu'au jour de l'ad- rocevables à élever aucune discussion sur 

judication définitive; a* le bordereau des ^\ ordr fy le rang des hypothèques et la légi- 

frais à lui dus suivant le tarif, tant dudit lim ité des créances. 

extrait que de la radiation des inscriptions, PCn " se que le conservateur fera 

céduleset oppositions qui doivent venir en au . j"ge-dc-paix . de l'extrait du livre de 

ordre utile, et il remettra le tout audit juge- ^ ison des hypothèques ; vaudra de sa part 

de-paix. demande formelle en collocation du mon- 

164. L'ordre et distribution du prix sera 1?"*, dc ? c f lule ! hypothécaires , suivant 
consigné à fur et à mesure sur un cahier de \°. des h yP 0tbèt C ue8 «^h par le livre 
papier timbré, disposé à cet effet par ledit d f JL ra, f° î n ; c * 11 n aora aucun a «tre titre ou 
jutfc-de-paix. pièce à lui déposer. 

165. Aucune collocation de créanciers ne h./Sï^m 'JÏTa™* *u' t ^ * hlC ™ 
pourra entamer le fonds de réserve ou de ?" pnX ? e d . ,8l " but . Ion Projetée, se 
prélèvement destiné à pourvoir, ' 6 ° U de trouveraient ne point venir en ordre utile 

« • a ■•<•- c n' a • , ' . , pour le tout ou partie de leurs créances, et 

1 . Aux frais de poursuites, suivant la q „i auraient remis leurs titres au juge-de- 

Va a n •» j t. j • paix dans le délai prescrit en l'article 167, 

2 . A ceux de 1 extrait du livre de raison ne pourront conserver leurs droits, s'ils en 
des hypothèques, suivant le tarif ; avaient à la distribution, que sous les deux 

3 . Aux frais de consignation, suivant les conditions suivantes , 

lois qui en ont réglé la quotité; De désigner formellement au procès- 

4 . Aux salaires attribues aux juges -de- verbal du juge-de-paix les créances dont ils 
pa ix pour 1 ordre et distribution , lesquels entendent contester l'hypothèque, ou qu'ils 
demeurent fixes par le présent décret; sa- prétendent être acquittées; 4 ' q " 
voir, a cinq décimes ou dix sous par cent 2 \ De citer, dans le cours de la décade 
livres du montant de toutes les créances suivante, devant le juge de paix, les créan- 
hypothecaires venant en ordre utile, lors- ciers désignés ou le conservateur des hypo- 
que leur aomme se trouvera au-dessous de thèques, s'il s'agit de cédules encore en cir- 
cinq mille livres ; à quatre décimes ou huit culation ou non rapportées ; 

sous par cent livres depuis cinq mille livres faute de quoi , il sera procédé et passé 

jusqu a vingt mille livres ; à trois décimes outre à la distribution du prix entre ceux 

ou six sous depuis vingt mille livres jusqu'à désignés pour venir en ordre utile, 
cinquante nulle livres; et a deux décimes 170. Les contestations qui pourraient sur- 

ou quatre sous par cent livres pour toutes ve nir entre les créancier?, le conservateur 

es sommes au-dessus de cinquante mille des hypothèques et le saisi, relativement 

livres ; le tout indépendamment du papier aux ordres et distributions , seront vidées 

tlIn . r • j- • sommairement par le juge-de-paix qui en 

5 . fct aux frais de radiation relatifs a cha- ser a chargé, sauf l'appel devant le tribunal 
que collocation , attribues au conservateur, d e district, lequel prononcera en dernier 
suivant lo tarif. ressort. ' ^ 

166. Il ne pourra être délivré par le juge- 1 7 1 . En aucun cas ni sous aucun prétexte, 
de-paix, sur le receveur dc district et dépo-y les frais et dépens desdites contestations , 
sitairedes deniers de la vente, aucun man- adjugés à l'une des parties contre l'autre, 
dat de payer aux parties prenantes , avant ne pourront être pris sur les deniers prove- 
l'expiration du mois, à partir du jour de nant de l'adjudication des biens du saisi , 
l'adjudication. mcm e de son consentement, tant qu'il res- 
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tera des créancier* hypothécaires à collo- 
<|uer, ou qui auraient l'espérance de venir 
en ordre utile. 

Défenses sont faites à tous tribunaux et 
juge-de-paix de l'ordonner , à tous déposi- 
taires publics d'en répondre en leur propre 
et prive nom; sauf aux créanciers desdits 
frais et dépens, à se pourvoir par exécution 
directe contre celui qui aura été condamné. 

172. Défenses sont pareillement faites à 
tous receveurs de district et autres déposi- 
taires de deniers provenant du prix des ad- 
judications forcées de biensterritoriaux, de 
recevoir ni enregistrer aucune opposition 
à la délivrance desdits deniers, ni de s'en 
autoriser pour les retenir, et à tous huissiers 
de les former, à peine de nullité, et, contre 
l'huissier, de suspension de ses fonctions 
pour la première fois , et de destitution en 
cas de récidive. 

En conséquence, lesdits dépositaires se- 
ront tenus de payer à vue, et sans difficulté, 
les mandats qui seront délivrés sur eux par 
le juge-de-paix procédant à l'ordre et dis- 
tribution ; faute de quoi ils seront poursui- 
vis comme dépositaires infidèles , tenus des 
dommages et intérêts des parties prenantes, 
et destitués , s'il y a lieu. 

173. En cas de contestation devant le 
juge-de-paix , il ne pourra délivrer à celle 
des parties à laquelle il aura accordé la col- 
location contre l'autre, aucun mandat pour 
toucher , si ce n'est après dix jours de sa 
décision dûment consignée sur le procès- 
verbal. 

174- La partie qui aura succombé pourra 
appeler de la décision du juge de-paix pen- 
dant ce délai , passé lequel elle n'y sera plus 
reçue; néanmoins, ledit appel ne sera va- 
lable qu'autant qu'il aura été, dans le même 
délai, et avant l'expiration du dixième jour, 
notifié au juge-de-paix , et consigné par lui 
sur le cahier de l'ordre , ce qu'il ne pourra 
refuser, et d'en donner connaissance, à 
peine d en répondre. 

175. S'il y a appel dans les formes pres- 
crites en l'article précédent , toute déli- 
vrance de mandat est et demeure suspendue 
jusqu'à ce qu'il y ait été statué par le tri- 
bunal de district. 

176. Celui au profit duquel la contesta- 
tion aura été vidée sur l'appel, se pourvoira 
ensuite devant le juge-de-paix, pour en ob- 
tenir le mandat de paiement nécessaire sur 
le receveur de district. 

' 177. En tout état de cause, et relative- 
ment aux actions en indemnité , aux sous- 
ordres et au résidu du prix de l'adjudica- 
tion , le juge-de-paix pourra , sur la de- 
mande des autres intéressés, ou d'office, 
ordonner que les parties prenantes seront 
tenues de fournir caution de restituer, s'il 
y a lieu : auquel cas la caution devra être 
hypothécaire jusqu'à concurrence de la col- 
location. 
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$ II. Des actions en indemnité sur revendica- 
tion. 

178. Les parties qui n'auront pu faire ju- 
ger, avant l'adjudication définitive, les de- 
mandes en revendication notifiées en exé- 
cution de l'article 92, et qui, à raison de 
ce, n'auraient plus droit qu'à une indem- 
nité sur le prix, seront tenues d'en dresser 
le bordereau, et de le faire consigner sur le 
procès-verbal du juge-de-paix, pendant le 
cours du mois qui suivra ladite adjudica- 
tion ; passé lequel délai elles sont et demeu- 
rent non recevables à entrer dans l'ordre 
et distribution, et il y sera procédé nonob- 
stant et sans avoir égard auxdites réclama- 
tions, sauf aux demandeurs en éviction à se 
pourvoir contre le saisi pour leurs dom- 
mages et intérêts. 

179. Dans le cas où ils se seraient pour- 
vus devant le juge -de-paix dans le délai et 
les formes déterminées en l'article précé- 
dent, le droit en indemnité qui leur co ré- 
péterait à la place de la chose revendiquée, 
ne pourra jamais excéder , à l'égard des 
créanciers hypothécaires venant ou pou- 
vant venir à l'ordre, le prix proportionnel 
pour lequel elle est entrée dans l'adjudica- 
tion j à l'effet de quoi , il en sera fait ven- 
tilation au marc la livre par le juge-de- 
paix, sur le vu tant de ladite adjudication 
que de la déclaration foncière ou de l'exper- 
tise qui l'aurait suivie. 

180. Dans les dix jours de leur réclama- 
tion consignée sur le procès-verbal du juge- 
de-paix , et à peine de déchéance , ils seront 
tenus de citer devant lui tant le poursui- 
vant que le conservateur des hypothèques , 
et celui des créanciers sur lequel les fonds 
devraient manquer, pour être réglés sur la 
difficulté , sauf l'appel. 

181 . S'il parait au juge-de-paix que la de- 
mande en indemnité est fondée, il en com- 
prendra le montant au nombre des sommes 
réservées à titre de prélèvement d'après 
l'article i65; et néanmoins il ne pourra en 
ordonner le paiement au réclamant qu'a- 
près que la contestation aura été jugée dé- 
finitivement en dernier ressort. • 

182. Dans le cas où il déciderait contre 
la prétention du réclamant, celui-ci pourra 
se pourvoir par appel, dans la forme déter- 
minée en l'article 174. et dans le délai qui 
y est prescrit, à défaut de quoi, la décision 
du juge-dc-paix demeurera définitive. 

S III- Des mandats de paiement. 

183. Tous les mandats de paiement que 
délivrera le juge-de-paix aux parties pre- 
nantes, sur le dépositaire des deniers de 
l'adjudication, seront en double expédition 
et en papier timbré. 

184. La collocation y sera détaillé ; elle 
comprendra , 
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i*. La créance hypothécaire et ses acces- 
soires susceptibles d'hypothèque ; 

2*. Les salaires du juge-de-paix, avec les 
irais de papier timbré, le tout relatif à 
chaque collocation ; 

3*. Les frais de radiation suivant le tarif; 

4*. Et les droits de consignation sur le 
tout. 

185. Ces mandats seront remis aux par- 
ties prenantes, avec leurs titres et papiers, 
après avoir par elles payé au juge-de-paix 
ses salaires et déboursés qui y sont ex- 
primés. 

186. Lesdites parties prenantes remet- 
tront ensuite au conservateur le double du 
mandat signé d'elles ; ensemble leurs titres 
et papiers , pour par lui faire la radiation 
des inscriptions et les autres mentions né- 
cessaires. 

Elles lui paieront en même temps ses 
frais énoncés au mandat. 

187. Lo conservateur retiendra par devers 
lui , pour être remis à la partie saisie, à sa 
première réquisition , les titres des créan- 
ces qui se trouveront entièrement soldes 
par lesdites collocations ; et , à l'égard de 
celles qui ne se trouveraient payées qu'en 
partie, il en sera fait mention sur les titres, 
lesquels seront rendus sur-le-champ aux 
parties intéressées. 

188. Quant aux cédules ainsi acquittées, 
elles seront biffées et annulées par ledit con- 
servateur, après avoir été vérifiées et com- 
parées à leur souche originale. 

189. Mention du tout, pajr extrait, sera 
faite sur l'autre double du mandat de paie- 
ment par le conservateur des hypothèques ; 
formalité sans laquelle la partie prenante 
ne pourra toucher, à peine de nullité du 
paiement qui sera fait au préjudice de cette 
disposition. 

190. Les parties prenantes s'adresseront 
au dépositaire de deniers, lequel, à la pré- 
sentation du mandat, et sur leur acquit 
étant au bas , sera tenu de les payer, sans 
délai , du montant de leur collocation ; quoi 
faisant , il demeurera bien et valablement 
déchargé. 

191. En cas de refus il y sera contraint 
par corps, en vertu dudit mandat , et sans 
avoir besoin par les parties prenantes d'ob- 
server aucun délai. 

192. Le juge-de-paix délivrera aussi les 
mandats de paiement pour les frais de pour- 
suite, et ceux de l'extrait du livre de raison, 
sans qu'il soit nécessaire d'attendre l'expi- 
ration du mois prescrit à l'égard des autres 
créanciers, par l'article i$f>. 

S IV. Du sous-ordre. 

193. Il sera procédé au sous-ordre par le 
juge-de-paix, sommairement et sans frais. 

194. Toutes les contestations auxquelles 
le sous-ordre donnera lieu, seront vidées 
par lui en dernier ressort. 
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195. 11 rédigera procès-verbal séparé pour 

chaque sous-ordre. , 

196. Il y portera d'abord la créance pour 
laquelle le créancier hypothécaire aura été 
colloqué, avec tous les accessoires de ladite 
collocation , conformément à l'article i$L ; 
et il fera réserve, à titre de prélèvement, de 
tous les frais de radiation des oppositions 
en sous-ordre. 

197. Les opposans en sous -ordre, en cas 
Ae négligence de leur débiteur créancier 
Tiypothécaire du saisi, pourront produire 
entre les mains du juge-de-paix , dans le 
délai d'un mois, à compter du jour de l'ad- 
judication, l'extrait de ses titres de créan- 
ces, relevé de ceux déposés au bureau de la 
conservation des hypothèques, et répondre 
pour et en son nom aux contestations qui 
seraient élevées contre lui par les autres 
créanciers. 

198. Lesdits opposans en sous- ordre au- 
ront deux mois de délai, à compter du jour 
de l'adjudication, pour produire les titres 
entre les mains du juge-de-paix, ce qu'ils 
ne pourront faire sans les accompagner du 
bordereau de leurs créances , signé et cef • 
tifié véritable. 

199. Après le délai mentionné en l'ar- 
ticle précédent, les opposans en sous-ordre 
qui n'auront pas produit, en seront déchus* 

200. Il ne sera expédié pour tous qu'un 
seul mandat de paiement, en double expé- 
dition , lequel , avec les pièces produites , 
sera remis au créancier qui aurà Je plus 
d'intérêt dans cette distribution. 

201. Il en touchera le montant sur sa 
seule quittance , à la charge de faire raison 
aux autres de la portion pour laquelle ils 
auront été colloques. 

202. Il ne pourra néanmoins être payé du 
dépositaire, qu'après avoir acquité les salai- 
res et frais, et rempli auprès du conservateur 
les mêmes formalités que celles prescrites à 
l'égard de l'ordre principal , par les articles 
186, 187 et 189, sous peine de nullité. 

$ V. Du paiement des cddules hypothécaires. 

203. Les porteurs de cédules hypothé- 
caires indiquées par l'extrait du livre de 
raison des hypothèques pour venir en ordre 
utile, ne seront point assujétis au délai cta 
l'article 166; en conséquence, et aussitôt 
leur présentation à Tordre, le juge-de-paix 
délivrera pour lel acquitter tous mandats 
nécessaires. 

204. Avant d'en toucher le montant, tes 
porteurs seront tenus de les rapporter au 
conservateur, et de remplir les autres for- 
malités prescrites par les articles 186, 187, 
188 et 189, à peine de nullité du paiement 
fait par le dépositaire des deniers, lequel 
en demeurera responsable. 

$ VI. Du résidu du prix de l'adjudication. 

ao5. Le résidu du prix de l'adjudication 
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appartient au 6aisi , et il a droit de le tou- 
cher du dépositaire , sur mandat du juge- 
de-pâix chargé de Tordre et distribution. 

206. Si ce résidu est certain dès l'origine - 
de Tordre, il pourra se le faire délivrer sans 
délai ; dans le cas contraire , il est tenu 
d'attendre que l'entier paiement des créan- 
ciers hypothécaires soit fait et ordonné. 

207. A. l'égard des collocations faites en 
faveur des créanciers hypothécaires qui au- 
raient négligé de les toucher, elles reste-» 
ront en dépôt jusqu'à ce que le saisi ait 
rapporté la preuve de sa libération et de la 
radiation ; auquel cas il a droit de les rece- 
voir comme étant sa propriété. 

208. Le dépositaire des deniers prove- 
nant d'adjudication forcée, ne peut pres- 
crire contre le saisi ni ses héritiers, si ce 
n'est après trente années du dépôt. 

Chapitre VH. De l'extinction des hypothèques. 

209. L'hypothèque s'éteint avec la dette 
qui en est le principe; la dette s'éteint , 

Par la renonciation du créancier ; par le 
paiement volontaire ou forcé ; par la nova- 
tion, par la prescription. 

S l" Par la renonciation du créancier. 

210. Toute renonciation tacite ou con- 
jecturale à la créance ou à son droit d'hy- 
pothèque de la part du créancier, est inad- 
missible ; la loi ne reconnaît d'autres re- 
nonciations que celles qui sont expresses , 
et faites ou par aetès publics, ou par décla- 
ration sur le registre du conservateur. 



S II. P«r le paiement volontaire ou forcé. 

au. Le paiement total de la créance hy- 
pothécaire anéantit l'hypothèque; mais l'hy- 
pothèque subsiste jusqu'à concurrence de 
ce qui reste dû, si le paiement n'est pas 
final. 

212. La même règle a lieu en cas de com- 
pensation entière ou partielle, reconnue par 
acte public, ou déclarée par jugement entre 
le créancier et le débiteur. 

S IH. Par la novation. 

ai 3. La novation substitue une dette à la 
place d'une autre : elle doit être expresse et 
par acte public : dans tous les cas , l'hypo- 
thèque de. la dette substituée ne peut re- 
monter au-delà du mois de son inscription. 

ai 4- Le propriétaire de biens territoriaux 
qui veut, par la voie d'un emprunt, subs- 
tituer un créancier hypothécaire à un autre, 
ou à plusieurs, ou à la totalité de ceux dont 
les titres sont inscrits sur lui, est admis à 
le faire par le moyen de cédules qu'il peut 
requérir en remplacement de créances hy- 
pothécaires. 

ai 5. Les cédules ainsi requises ne seront 
délivrées qu'après la radiation de l'inscrip- 
tion des créances hypothécaires qu'elles an- 
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ront pour objet d'éteindre, à peine par le 
conservateur d'en demeurer responsable. 
' 216. U en sera usé de même qu'à l'ar- 
ticle 80, dans le cas où il serait survenu 
des inscriptions de créances donnant hypo- 
thèque à une date antérieure à la réquisi- 
tion des cédules de remplacement , et dont 
l'inscription n'aurait pas été radiée. 

S IV. Par la prescription. 

317. Les créances résultant de cédules 
hypothécaires sont prescrites par le laps de 
dix années, à compter du jour de leur réqui- 
sition, même à l'égard des mineurs, des in- 
terdits, des absens et de tous autres, sauf 
le recours., s'il y a lieu, contre leurs tuteurs, 
curateurs et autres administrateurs. 

L'inscription desdites cédules cesse pa- 
reillement d'avoir lieu après le même délai, 
sans qu'elle puisse être renouvelée. 

a 18. Quant aux autres créances, soit pré- 
sentes , soit futures , elles ne seront présu- 
mées acquittées par la voie de la prescrip- 
tion que dans le temps et sous les condi- 
tions prescrites par les lois , coutumes et 
statuts observés en chaque localité, lesquels 
seront exécutés jusqu'à ce que, par le Code 
civil, il y ait été statué uniformément pour 
toute la République. 

a 1 9. Néanmoins l'inscription des créances 
mentionnées en l'article précédent , n'aura 
pas plus de durée que celles des cédules hy- 
pothécaires, si elle n'est renouvelée avant 
l'expiration de dix années, faute de quoi les 
inscriptions seront considérées comme non- 
avenues. 



S V. De la radiation des inscriptions. 

220. Lorsque l'hypothèque est éteinte par 
l'une des deux causes mentionnées aux trois 
premiers paragraphes du présent chapitre , 
celui dont les biens en étaient grevés a le 
droit d'en faire cesser l'inscription sur les 
registres du conservateur des hypothèques, 
en lui rapportant les actes authentiques, 
volontaires ou forcés, intervenus avec le 
créancier, et justifiant de l'extinction de la 
dette. ) 

221. S'il n'y a clause contraire dans les- 
dits actes , les frais de radiation sont à ht 
charge du débiteur. 

322.. Aucune radiation de cédule ne peut 
être faite avant dix années de leur date, si 
elles ne sont rapportées en original au con- 
servateur, biffées et annulées en sa pré- 
sence. 

Chapitre VIII. Du nombre et de la publicité 
<fts registres. 

aa3. Il y aura pour chaque arrondisse- 
ment d'hypothèque : 

Un registre du dépôt des déclarations fon- 
cières et procès- verbaux d'expertise ; 

Un autre registre pour celui des actes 
translatifs de propriété volontaires et for- 
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ces, et dans lequel seront portées les noti- 
fications de revendication de propriété ; 

Un autre registre pour les inscriptions 
journalières des créances hypothécaires, ré- 
quisitions de cédules et délivrance desdites 
cédules ; 

Un autre registre pour la notification des 
cessions de créances hypothécaires et oppo- 
sitions en sous-ordre; 

TJn autre registre pour l'enregistrement 
des radiations d'inscriptions de créances et 
de cédules hypothécaires. 

Le livre de raison des hypothèques à dou- 
ble partie, contenant, sur la première, le 
relevé par extrait des deux premiers regis- 
tres , et sur la seconde , le relevé aussi par 
extrait des trois registres suivans : 

La table alphabétique du livre de raison, 

Et un registre de la délivrance de tous 
les extraits et expéditions, et de la recette 
journalière des salaires. 

224* Tous ces registres et le livre de rai- 
son seront préalablement cotés et paraphés 
en toutes leurs pages, sans frais, par l'un 
des juges du tribunal de district , suivant 
l'ordre du tableau. Us seront reliés et en 
papier libre. 

225. Lesdits registres seront écrits ; jour 
par jour, de suite , et sans aucun blanc ; 
nulle rature n'y sera faite sans avoir été 
approuvée ; les renvois seront signés : au- 
cune relation d'enregistrement , de dépôt 
ou d'inscription, ne pourra être faite sur les 
expéditions et actes délivrés aux parties, 
qu'après avoir été consignée sur lesdits re- 
gistres ; le tout à peine par les conserva- 
teurs d'en répondre, de destitution si le cas 
l'exige, et même d'être renvoyés devant les 
tribunaux criminels en cas de faux ou de 
prévarication. 

226. Les six registres, le livre de raison 
et la table mentionnés en l'art. 223 , seront 
publics et ouverts a tous les citoyens, avec 
les précautions de sûreté convenables pour 
en garantir l'intégralité et la conservation, 
et à la charge par tous ceux qui voudront 
les consulter, de payer les salaires du sur- 
veillant, suivant le tarif. 

227. A l'égard des déclarations foncières, 
procès-verbaux d'expertise et actes transla- 
tifs de propriété, les conservateurs ne pour- 
ront être contraints d'en donner commu- 
nication ouverte; ils seront tenus seule- 
ment d'en délivrer, sans difficulté, et à 
quelque personne que ce soit, toutes les 
expéditions qui leur seront demandées , 
moyennant le salaire fixé par le tarif. 

228. En aucun cas , ni sous aucun pré- 
texte, les registres, livre de raison, table et 
autres titres et papiers déposés au bureau 
de la conservation des hypothèques, ne 
pourront en être déplacés , ni recevoir au- 
cune apposition de scellés, même en ma- 
tière d'accusation en faux matériel et véri- 
fication d'écritures. 
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Péfenses sont faites à tons tribunaux, 
juges, corps administratifs et municipaux, 
et autres fonctionnaires publics, d'ordon- 
ner lesdits déplaccmcns ou scellés ; à tous 
huissiers et autres, de mettre à' exécution 
leurs jugemens et arrêtés: aux conserva- 
teurs et leurs agens , d'y déférer : à peine 
de nullité , de dix mille livres d'amende 
contre chacun' des contrevenans , des dom- 
mages des parties intéressées , et de desti- 
tution , s'il y a lieu ; sauf aux juges et par- 
ties intéressées à se transporter audit bu- 
reau, pour y constater, sans déplacement et 
sans nuire au service, l'état des registres et 
pièces argués de faux, et y faire toutes au- 
tres vérifications requises et nécessaires. 

■ 

Chapitre IX. Des bureaux de la conservation 
des hypothèques. 

22g. Il y aura en chaque district, dans la 
commune où le tribunal civil est établi, un 
bureau de la conservation des hypothèques ; 
et à Paris un bureau de la conservation gé- 
nérale des hypothèques. 

$ I**. Des bureaux en chaque district. 

230. Le bureau de la conservation des 
hypothèques en chaque district, sera divisé 
en autant d'arrondissemens qu'il existe de 
bureaux de la perception des droits d'enre- 
gistrement. 

Les registres seront tenus séparément 
pour chacun de ces arrondissemens , sans 
aucun mélange de l'un à l'autre. 

23 1. Le bureau de la conservation des 
hypothèques sera composé, 1* d'un conser- 
vateur, qui aura seul la signature des cé- 
dules hypothécaires pour tous les arrondis- 
semens j 2* du nombre nécessaire d'agens à 
sa nomination et destitution , et à chacun 
desquels il affectera un ou plusieurs arron- 
dissemens contigus, suivant les localités et* 
les besoins du service. 

23a. Le conservateur sera responsable de 
tout le travail du bureau , sauf son recours 
contre ses agens. 

233. D correspondra avec le conserva- 
teur général , à Paris, et sera sous sa direc- 
tion et surveillance. 

234' L° traitement annuel du conserva- 
teur de district et de ses agens , sera déter- 
miné par le conservateur-général, sous l'ap- 
probation du Gouvernement. 

235. La nomination du conservateur de 
district sera faite par le conservateur-géné- 
ral , qui aura droit de le destituer. 

236. Il ne pourra être choisi , pour rem- 
plir les fonctions de conservateur de dis- 
trict et celles attribuées à ses agens, que des 
citoyens âgés de plus de vingt-cinq ans, in- 
telligens et capables , et qui puissent, soit 
par eux-mêmes, soit par autres, fournir 
aussitôt, et dans les formes qu'elle sera de- 
mandée, une caution en immeubles francs 
et quittes de toute hypothèque ; elle sera 
fixée par le Gouvernement. 
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a37- Leurs fonctions sont incompatibles 
avec celles de percepteurs iclu droit d'enre- 
gistrement, déjuges, de greffiers, de mem- 
bres des directoires, agens nationaux et se- 
crétaires des administrations de départe- 
ment et de district 

238. Dans les dix jours de Ja publication 
du présent décret, les citoyens qui se des- 
tineront à remplir les fonctions de conser- 
vateur des hypothèques, seront tenus de se 
présenter au directoire de district, et de 
s'inscrire sur un double cahier destiné à cet 
usage, dans lequel ils indiqueront leurs 
noms, prénoms, âge, lieu de naissance* 
domicile actuel , les professions qu'ils ont 
exercées depuis dix anpées , et le montant 
du cautionnement qu'ils sont en état do 
fournir. 

239. Ceux des citoyens actuellement re- 
vêtus de fonctions publiques, qui voudraient 
aussi concourir, auront la faculté de le faire, 
nonobstant tous décrets contraires; à la 
charge néanmoins, en cas de nomination , 
et de l'incompatibilité prononcée par l'ar- 
ticle 237, de cesser à l'instant tout exercice 
de leurs précédentes fonctions. 

240. A l'expiration du délai mentionné 
en l'article 238 , le cahier de présentation 
sera fermé , et l'agent national du district 
en adressera sur-le-champ un double au con- 
servateur général à Paris. 

241. Le conservateur ne pourra entrer 
en exercice de ses fonctions qu'après avoir 
fait enregistrer sa commission, tant au 
greffe du tribunal civil qu'au secrétariat de 
l'administration de district, et signé" le 
procès-verbal qui en sera rédigé. 

Il en sera usé de môme par les agens du 
conservateur pour les commissions qu'ils 
recevront de lui. 

* 24a. Lorsque le conservateur des hypo- 
thèques voudra obtenir des cédules sur ses 
bien* situés dans l'étendue du district où il 
exerce ses fonctions , lesdites cédules seront 
signées par l'un de ses agens ; mais elles ne 
pourront être requises , expédiées ni déli- 
vrées, que sur approbation formelle du con- 
servateur général à Paris, dont il sera fait 
mention aux registres, sous peine de desti- 
tution, tant du conservateur que de son 
aftent,et de la responsabilité de celui-ci 
envers les parties intéressées. 

243. Les directoires de district sont char- 
gés de procurer au conservateur un local 
sûr et commode pour l'établissement de ses 
bureaux , et le dépôt des titres et papiers de 
la conservation des hypothèques. 

Les loyers en seront payés sur les produits 
du tarif. 

S II. Du bureau de la conservation générale. 

244- ^ bureau de la conservation géné- 
rale des hypothèques, à Paris, sera admi- 
nistré par un conservateur général , lequel 



aura la nomination et destitution de tous 
les agens employés qui en feront le service. 

245. Les produits du tarif pourvoiront au 
traitement du conservateur général et de 
ses agens et employés , à tous les frais d'ad- 
ministration de ses bureaux, ainsi qu'au 
traitement et frais de bureau des conserva- 
teurs de district et de leurs agens. 

En cas d'insuffisance, il y sera statué par 
le Corps-Législatif, et par augmentation du 
tarif, s'il y a lieu, d'après le compte que lui 
en rendra le Gouvernement. 

246. Le conservateur général sera sous la 
surveillance du Gouvernement. 

247 Sa nomination sera faite par le Corps- 
Législatif, sur la présentation du Gouverne- 
ment. 

Il y sera procédé, pour la première fois, 
sur celle des comités de salut public, de lé- 
gislation et des finances réunis. 

248. Les fonctions du conservateur gé- 
néral et de tous les agens employés dans 
ses bureaux, sont incompatibles avec tou- 
tes celles salariées aux frais du Trésor pu- 
blic, même avec celles des notaires publics 
et autres officiers ministériels de la juridic- 
tion volontaire ou contenticuse. 

249. 11 sera destiné à cet établissement un 
édifice national à Paris. 

a5o. Le conservateur général des hypo- 
thèques n'aura point à payer le loyer de cet 
édifice ; mais toutes les réparations d'entre- 
tien seront à sa charge. 

25 1. Pour l'exécution des dispositions 
contenues au présent chapitre , ainsi que 
pour tous les cas qui n'y auraient pas été 
prévus, le Gouvernement est autorisé, sur 
la demande du conservateur général , à 
prendre tous arrêtés nécessaires. 

Chapitre X. Du recours des parties intéressées 
contre les conservateurs des hypothèques. 

* 

252. La responsabilité encourue par les 
conservateurs de district envers les parties 
intéressées , dans les cas déterminés au 
présent décret , sera exercée contre eux sur 
tons leurs biens présens et à venir , et con- 
curremment contre leurs cautions, jusqu'à 
concurrence du montant de leur caution- 
nement. 

253. Les parties intéressées qui auraient 
à exercer ces recours de garantie , se pour- 
voiront contre lesdits conservateurs et leurs 
cautions , d'abord devant le tribunal de 
paix, et, s'il y a lieu, devant le juge-de- 
paix dans, l'arrondissement duquel le bu- 
reau de la conservation sera établi , sauf 
l'appel devant le tribunal de district , qui 
y statuera en dernier ressort. 

Néanmoins, l'action en recours ne pourra 
être exercée qu'après quinzaine de l'avertis- 
sement que les parties intéressées en au- 
ront donné au conservateur eénéral à Paris 
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par lettre chargée à la poste , et dont elles 
pourront se faire délivrer récépissé (1). 

a54- En cas d'insuffisance des biens des- 
dits conservateurs et du montant de leurs 
cautionnement , il y sera pourvu par le 
conservateur général , d'abord sur les pro- 
duits du tarif, jusqu'à épuisement , ensuite 
sur ses propre biens ; à reflet de quoi , il 
sera tonu de fournir , soit par lui-même , 
soit par autrui, une caution en immeubles 
francs et quittes de toute hypothèque, dont 
le montant et les autres conditions seront 
déterminés par le Gouvernement. 

Titre II. Des hypothèques sur le passe. 

255. A compter du jour de la publication 
du présent décret, les créanciers hypothé- 
caires , avec ou sans privilège , auront jus- 
qu'au 1" nivose prochain exclusivement, 
pour faire inscriro leurs titres de créances 
au bureau de la conservation des hypothè- 
ques établi en chaque district par le cha- 
pitre IX du titre I'*. 

256. Au moyen de cette inscription dans 
ledit délai , ils conserveront leur hypothè- 
que à la date à laquelle elle était obtenue, 
en exécution des lois antérieures au pré- 
sent décret. 

25;. Ceux desdjts titres de créances hy- 
pothécaires qui n'auraient point été ins- 
crits avant ledit jour 1" nivose prochain , 
n'obtiendront hypothèque que du jour de 
ladite inscription , et il n'y aura plus au- 
cun privilège pour les créances qui jouis- 
saient de cet avantage. 

258. L'inscription de ces titres aura lieu 
suivant les formes établies par les articles 
20 et 21 ; et néanmoins l'extrait des actes 
constitués ou récognitifs de l'hypothèque 
simple ou privilégiée, pourra être fait d'a- 
près les grosses ou expéditions , par tous 
notaires publics sur ce requis ,. quoique 
non dépositaires des minutes ou originaux 
des contrats , à la charge de l'enregistre- 
ment dudit extrait au bureau, et dans le 
délai prescrit par le décret du 5 décembre 
1790. 

259. Le bordereau mentionné aux mêmes 
articles contiendra tous les arrérages et in- 
térêts dus et exigibles, ainsi que leurs ter- 
mes de paiement , ensemble les frais et dé- 
pens, mises d'exécution et autres accessoires 
qui se trouveront légitimement dus aux 
créanciers. 

360. A l'égard des créances hypothécaires 
indéfinies , ceux qui y ont droit seront te- 



nus d'en déterminer le montant précis . et 
de le consigner dans le bordereau desdites 
créances; à défaut de quoi, elles ne pour- 
ront être inscrites , et défenses sont faites 
aux conservateurs de les recevoir ni admet- 
tre dans leurs registres, à peine de nullité, 
et des dommages et intérêts du grevé d'hy- 
pothèque. 

261. Les hypothèques acquises au profit 
de l'un des époux contre l'autre, en vertu, 
soit dos actes et contrats publics ou privés, 
soit des lois générales de l'Etat, soit du droit 
écrit dans les pays qui l'admettent, soit des 
coutumes et statuts, seront inscrites à la 
diligence de celui qui y aura droit , sans 
qu'il soit nécessaires à la femme mariée, 
même celle mineure, de recourir à l'auto- 
risation de son mari , nonobstant toutes 
lois et coutumes contraires. 

262. Quant aux hypothèques acquises au 
profit des pupilles et interdits , contre leurs 
tuteurs et curateurs, elles pourront être 
valablement inscrites, à la diligence de 
leurs parens ou amis; et, dans les pays où 
les parens sont garans de la solvabilité des 
tuteurs et curateurs élus, cette garantie 
continuera d'avoir lieu , comme par le 
passé , par toutes les hypothèques anté- 
rieures audit jour 1" nivose prochain. 

263. Lorsque l'hypothèque acquise ne ré- 
sultera d'aucun acte public écrit , ou qu'il 
ne se trouvera point en la possession de 
celui qui y a droit, le créancier pourra 7 
suppléer par une déclaration do montant 
et de la date de son hypothèque , qu'il sera 
tenu de faire devant un notaire public, 

Le droit d'enregistrement de chacune de 
ces déclarations est fixé à deux livres , sui- 
vant la cinquième section do la troisième 
classe du tarif du 5 décembre 1790. - 

264. Tous usufruitiers de biens immeu- 
bles , et tous appelés à recueillir un usufruit 
sous une condition échue, seront pareille- 
ment tenus de faire inscrire le titre cons- 
titutif ou récognitif dudit usufruit, avant 
le 1" nivose prochain ; passé lequel , ledit 
usufruit répondra subsidiairement des hy- 
pothèques de celui auquel appartient la 



propriété, et ojui seraient acquises au profit 
de ses créanciers dans l'intervalle du 1" 
nivose prochain au jour de l'inscription 
dudit usufruit (2). 

265. Les tuteurs, curateurs et autres ad- 
ministrateurs, soit publics, soit privés, 
qui auraient négligé de faire inscrire dans 
ledit délai les titres de créances hypothé- 



(1) Un conservateur des hypothèques qui est des matières d'enregistrement (11 juin 181 a ; 



assigné à raison de ses fonctions, notamment lors- 
qu'il se refuse à la radiation d'une inscription , 
doit se défendre comme tout autre particulier, et 
ne peut requérir que l'instance soil instruite par 
mémoire , et jugée en bureau ouvert. Il n'en est 
pas de la conservation des hypothèques comme 



Bruxelles. S. i3, a, ai 8). 

Voy. la décision de leurs excellences le grand- 
juge et le ministre des finances , du a décembre 
1807 j S. 8, a, 3). 
(a) Voy. loi du 16 frimaire an 4« 
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caire* appartenant à leurs pupilles inter- payé de ses propres deniers , et sans aucune 

dits , et aux biens et droits dont ils ont la subrogation de privilège , la moitié de la 

gestion et l'administration , seront garans valeur capitale de l'objet ; le tout sous peine 

et responsables du défaut de conservation par le conservateur d'en répondre, 

desdîlc» hypothèques. 273. Les justifications prescrites en l'ar- 

366. En cas d'inscriptions exagérées ou ticlç précédent né pourront être exigées à 

mal fondées, les grevés d'hypothèques au- l'égard des domaines nationaux, 

ront le droit de les faire réduire ou suppri- 27A. Ces cédules donneront hypothèque 

mer, conformément aux articles 29,30, privilégiée en faveur du porteur, a la date 

et 3i , à la charge par eux de faire et dé- à laquelle elle avait été acquise, et il en sera 

poser préalablement la déclaration foncière fait mention expresse tant dans le corps de 

de leurs biens , dans les formes prescrites la cédulo que dans la relation d'enregistre- 

par la loi de ce jour. ment. 

267. Dans tous les autres cas, les créan- 275. Elles ne pourront être délivrées 

ciers hypothécaires antérieurs au 1" nivose qu'après la radiation de l'inscription de la 

prochain, ne pourront exiger de leurs dé- créance privilégiée, conformément à l'ar- 

btteurs la preuve du dépôt de ladite décla- ticle 21 5. 

rajion foncière , et user de la faculté accor- rB1 .,.„ „. ~ .. . , . , 

deT par le § VII , chapitre I" du titre . " , Chapitre » 1 ' ^^J. Mcien régimC dcs 

si ce n'est après le 3o ventôse suivant (1). y «que». 

_ .... 276. Toutes les lois , coutumes et usages 

Chapitre I». Des privilèges. obserf és antérieurement au présent décret , 

m 268. Les créances hypothécaires inscrites 8Ur les hypothèques, lettres de ratification , 

avant le 1" nivose prochain conserveront approprianecs , nantissement, œuvres de 

le privilège qui y est attaché : à la charge criées et ventes d'immeubles par décret 




ledit bordereau par le mot privilégié placé lieu avant le ï" nivose prochain , sans que 

en marge, et de le faire signer par |e con- néanmoins les cranciers hypothécaires et 

servateur des hypothèques, sur le double privilégiés puissent se dispenser de l'ins- 

qui doit être remis au créancier d'après cription de leurs titres, sous les peines 

l'article 21 \ faute de quoi , la créance sera portées en l'article 257. 

rangée dans la classe de celles hypothécai- 2 77- Les conservateurs des hypothèques, 

res pures et simples (2). gardes des sceaux et greffiers expéditionnai- 

_ „ ^ , res des lettres de ratification , établis par 

Chapitre II. De l extiact.on des privilèges. rédit de Juin , 77 , et la déclaration du 24 

269. Le débiteur d'une créance hypothé- novembre suivant, continueront, pour les 

cairo privilégiée, pourra , jnùme avant le expropriations antérieures audit jour 1" ni- 

' 1** nivose prochain, s'en libérer par la voie ^ose prochain seulement, d'exercer leurs 

de l'emprunteur cédules, avec subrogation fonctions jusqu'au 1" germinal suivant, pas- 

de j'hypothèque privilégiée à la date où sé lequel délai elles sont et demeurent sup- 

clle était acquise. primées. 

Jïïït J l U l débitC ï r qU i r ° Udr î ? 8Cr dC a?»- Tarif des salaires des Conservateurs des 

2 ftïL f ra /T U d f G . fw "5 et # de P°f r \pothiaues , calculé dans fc rapport de la 

t5« S ™. • de f , 1 arat, °" ? l TJ eS hvreoulonnaiedecompteavectimarcd'ar- 

biens territoriaux qu'il possède dans l'éten- £ n en 1700 r 

due de la commune où la chose grevée du 6 e J 7y 

privilège est située. »• Déclarations foncières. 

-«S': Sî le . cr ,^ ncie r I»^"*eW n'a point p our r en regislrementde chacunodesdites 

encore requis l'inscription de son titre, il i- 1 v " u ^ u " uv *^ 0 " ,lt0 

sera tenu âe le faire dans les dix jours' de ^rations, une livi^; plus, une pour deux 

la sommation du débiteur, contenant la mi ? le -«»q htm de la valeur capitale 

notification de l'acte de dépôt de sa décla- qui * enoncee - 

ration foncière ; après lequel délai, et faute a* Expertises. 

ÎS^fw.SÏ!?'* ! e ^^^ nc i« Pour l'enregistrement du dépôt de cha- 

ïnl Fn Y«i -In/lîT^ v a tC ^' cunc desdites expertises deux livres ; plus , 

272. En faisant la réquisition de cédules une pour mUle ,f vrea du moma|lt d ^ dite 

pour cet objet, le débiteur sera tenu de jus- e v De rtises 

tifier, i* des lettres de ratification oxpédiées v . 

sur son contrat , et de la main levée des op- 3 ' "Prop™»' 011 - 

positions qui y sont survenues ; 2* qu'il a Pour l'enregistrement du dépôt de cha- 



( 1 et a) Voy. loi du 36 frimaire an 4- 
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cime des expropriations volontaires ou for- 
cées , au-dessous de mille livres, un€f livre; 
de mille livres et au-dessus , deux livres ; 
plus , une livre pour deux mille livres de 
la valeur capitale. 

4* Expédition des déclarations foncières , exper- 
tises cl actes translatifs de propriété, lors- 
qu'elles seront demandées. 

La page à quarante lignes, la ligne vingt 
syllabes, une livre , outre le timbre. 

5» Notification de revendication de propriété. 

Pour l'cnregistremenrde chaque notifica- 
tion, cinq livres. 

6 # Inscription des créances hypothécaires. 

Pour l'enregistrement du déptot et l'ins- 
cription de chaque . titre de créance hypo- 
thécaire , quatre livres ; plus , une pour 
quinze cents livres de leur montant. 

7* Notification des ventes et cessions de créances 
hypothécaires. 

Pour l'enregistrement de chaque notifi- 
cation de cessation de créances hypothé- 
caires, cinq livres. 

* 8* Oppositions en sous-ordre. 

i 

Pour l'enregistrement de chaque oppo- 
sition en sous-ordre, quatre livres. 

9* Cédules hypothécaires. 

Pour l'enregistrement de chaque réquisi- 
tion de cédule, quatre livres; pour la déli- 
vrance de l'inscription de chaque coupon 
de cédules, trois livres; plus une pour deux 
mille livres de leur montant. 

io* Radiations. 

Pour l'enregistrement de chaque radiation 
d'inscriptions de créances hypothécaires, 
trois livres ; de cédules, par coupon, quatre 
livres. 

ii* Livre de raison. 

Pour chaque report des registres sur le 
livre de raison,, par article, cinq décimes 
ou dix sous. 

u' Extraits. 

Pour chaque extrait séparé des registres, 
quinze décimes ou une livre dix sous : pour 
l'eilraitdu livre de raison , relatif à chaque 
citoyen ayant compte ouvert, i* par chaque 
article de son actif, deux ltvrcs ; a* de son 

f'assif , une livre ; 3° des revendications sur 
ni, cessions de créances et oppositions en 
sous-ordre, cinq décimes ou dix sous, outre 
te papier timbré. 

«3* Surveillance^ à la communication publique 
des registres. 

Communication du livre de raison, pour 
chaque compte ouvert, cinq livres; pour 
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chaque article dans les autres registres, deux 
décimes et demi ou oinq sous ; pour chaque 
heure, dans un ou plusieurs registres, deux 
livres; le tout sans extraits ni expéditions. 

279. Le tarif ci-dessus sera revu tous les 
ans par le Corps-Législatif ; et néanmoins 
il continuera d'avoir lieu tant qu'il n'en aura 
pas été autrement ordonné ; en conséquence , 
le Gouvernement est autorisé à prendre tous 
arrêtés nécessaires pour le maintenir aux 
valeurs correspondantes à l'année 1790/ 



9 messidor au 3 (57 .juin 1795). — Décret sur 
les déclarations foncières, (r, Bull. 164, 
n* 963 bis ; B. 56, 11 4») 

Voy. Toi du même jour , formant le Code 
hypothécaire, art. 3a et suiv. 

Art. 1". Les déclarations foncières de biens 
territoriaux, prescrites dans les cas déter- 
minés au Code hypothécaire , et celles qui 
pourront être ordonnées par la suite, seront 
faites, par le propriétaire ou son fondé de 
procuration spéciale. 

2. En cas de minorité ou d'interdiction , 
elles le seront par le tuteur ou par le cura- 
teur. 

3. L'un des époux ne pourra faire la dér 
claration foncière des biens de l'autre, sans 
sa procuration spéciale. 

4. Il en sera de même des biens de la 
communauté entre époux; chacun d'eux ne 
pourra faire la déclaration que de la part à 
laquelle il a droit. 

5. Les biens vacans et en direction seront 
déclarés parle curateur à la vacance, et, à 
son défaut, par les syndics et directeurs des 
créanciers de l'unios? 

6. Les domaines nationaux seront déclarés 
par les préposés au droit d'enregistrement. 

7. Les rqes, carrefours, chemins, rivières, 
ruisseaux, canaux navigables, et autres pro- 
priétés publiques , le seront par l'agent na- 
tional en chaque commune, sur sa respon- 
sabilité. 

8. Les biens communaux seront déclarés 
par l'un des officiers municipaux ou mem- 
bres du conseil généra), délégué à cet effet. 

9. En cas de négligence des propriétaires 
des biens territoriaux, leurs créanciers hy- 
pothécaires, ensemble-les fermiers , locatai- 
res, usufruitiers et autres possesseurs desdits 
biens, pourront en faire la déclaration, s'ils 
y ont intérêt , à la charge d'en indiquer lo 
propriéraire. 

10. Nul ne peut déclarer comme à lai ap- 
partenant les biens d'autrui, sous peine des 
dommages du propriétaire, qui ne pourront 
être fixés au-dessous du cinquantième de 
leur valeur capitale. 

11. Les tuteurs, curateurs, syndics et 
directeurs, et autres administrateurs de 
biens territoriaux, à raison desquels l'ab- 
sence desdjtes déclarations foncières aurait 
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apporté préjudice, en sont et demeurent 
responsables. 

la. Les déclarations foncières seront par 
écrit. 

i3. Elles seront faites séparément pour 
chaque commune, et à Paris pour chaquo 
section : en aucun cas, une même déclara- 
tion ne pourra comprendre des biens situés 
en plusieurs communes. 

\\. Nul propriétaire ne pourra se réunir 
à un autre pour faire une déclaration com- 
mune de leurs biens, même au cas d'indi- 
vision absolue, sous peine de g nullité. 

CHAPITRE I". De« formes intrinsèques de la 
déclaration foncière. 

15. Chaque déclaration foncière con- 
tiendra , 

i" Les nom, prénoms, âge et lieu de 
naissance, profession et domicile du pro- 
priétaire ; 

a* La description de chacun de ses biens 
territoriaux, 
En situation, 

Nature ou genre d'exploitation et desti- 
nation , 

Quantité superficielle , d'après les mesu- 
res locales comparées soit au mètre , soit à 
la toise ou au pied de France , 

Confins ou limites par aspects solaires. 

Le tout par autant d'articles séparés , 
sans que plusieurs pièces qui ne seraient 
pas parfaitement continues, puissent entrer 
dans un même article, ni dans une des- 
cription commune; 

3* La valeur de chacun de ces biens, tant 
en revenu net annuel, qu'en capital ou 
prix vénal , séparémeriH pour chaque arti- 
cle; ladite valeur exprimée eu livres ou 
monnaie de compte, dans le rapport qu'elle 
avait avec le marc d'argent fin en Tan- 
née 1 790 ; 

4* L'origine de la propriété de chacun 
des biens déclarés , dans la main du pro- 
priétaire actuel, avec l'indice et la date du 
titre matériel d'où elle résulte, en remon- 
tant jusqu'à la déclaration foncière précé- 
dente; 

5* Et le prix moyennant lequel il en est 
devenu propriétaire. 

16. Pour la première fois, le proprié- 
taire n'aura pas besoin de géminer sa dé- 
claration au-delà de son titre. 

17. A l'égard des domaines nationaux, 
les préposés à l'enregistrement ne détermi- 
neront point leur origine antérieure à la 
présente loi. 

18. 11 sera joipt à la présente loi un mo- 
dèle de la déclaration foncière , pour en fa- 
voriser l'uniformité dans toute l'étendue 
de la République. 

Chapitre II. Des formes extrinsèques de la dé- 
claration foncière. 

19. Il ne sera nécessaire aux intéressés 
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de recourir à aucun fonctionnaire public 
pour rédiger leurs déclarations. 

20. Il ne pourra être employé à leur con- 
fection que du papier timbré, du format 
appelé papier moyen, suivant le tarif an- 
nexé au décret sur le timbre, du 7 fé- 
vrier 1791- L'administration de l'enregis- 
trement est chargée d'en faire préparer 
pour cet usage la quantité nécessaire. 

21. Lesdites déclarations seront faites et 
préparées en triple expédition. 

23. Le propriétaire ou son fondé de pro- 
curation spéciale , qui aura fait la déclara- 
tion, sera tenu de se présenter en personne 
devant un notaire public, et d'y attester 
qu'elle est son propre fait : au bas de cha- 
que expédition, il en sera rédigé acte som- 
maire dans les formes prescrites aux no- 
taires publics pour assurer la validité et 
l'authenticité de leurs actes : cette attesta- 
tion sera enregistrée sur l'une desdites ex- 
péditions, avec mention pro duplicata sur 
les deux autres. 

Il sera perçu cinq sous pour le droit d'en- 
registrement desdites attestations. 

23. Aucunes ratures ne seront mites 
dans ces déclarations sans être approuvées; 
toutes interlignes y sont défendues : les 
renvois y seront signés , ainsi que le bas 
des pages ; les quantités superficielles et les 
valeurs y seront en toutes lettres, avant 
d'être portées dans la colonne. 

24. Les formalités prescrites par les 
quatre précédens articles seront observées, 
à peine de nullité. 

25. Défenses sont faites aux notaires pu- 
blics de retenir aucuno minute, soit de la 
déclaration foncière , soit de l'attestation , 
à peine d'interdiction. 

Chapitre III. Du dépôt des déclarations foncières. 

26. Deux expéditions de la déclaration 
seront déposées, l'une au bureau de la con- 
servation des hypothèques dans l'arrondis- 
sement duquel les biens qu'elle aura pour 
objet sont situés , et l'autre au greffe de 
la commune de la situation, et ce dans la 
forme suivante. 

27. Les trois expéditions seront présen- 
tées au conservateur des hypothèques. 11 en 
retiendra une pour être placée dans son dé- 
pôt , après l'avoir inscrite au registre pour 
ce destiné; et sur chacune des deux autres 
qu'il reudra au porteur, ledit conservateur 
donnera sa reconnaissance de dépôt. 

28; 11 sera fait ensuite au greffe de la 
commune de la situation des biens, le dé- 
pôt de la seconde expédition, dont mention 
aura Heu à l'instant sur un registre à ce 
destiné, et pour lequel il sera payé au se- 
crétaire cinq décimes ou dix sous par cha- 
que déclaration ; il en donnera reconnais- 
sance sur la troisième expédition, laquelle 
demeurera à la disposition du propriétaire. 

29. Le conservateur des hypothèques est 
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autorisé à refuser le dépôt des déclarations 
dans lesquelles les formes extrinsèques dé- 
terminées au chapitre précédent n'auront 
point été observées, sauf aux parties in- 
téressées à se pourvoir contre lui devant Je 
juge-de-paix. 

30. Lorsque le dépôt aura été reçu par le 
conservateur , il ne pourra être refusé par 
le secrétaire de la commune, à peine d'en 
répondre. 

Chapitre IV. De la publicité des dépôts. 

31. La publicité du dépôt des déclara- 
tions foncières, au bureau du conservateur, 
n'aura lieu que de la manière prescrite au 
Code hypothécaire. 

Modèle de U 

COMMUNE d ........ . 

Arrondissement d 

Canton d 

Département d 
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3a. A l'égard du dépôt à la commune , il 
sera ouvert à tous les citoyens sans distinc- 
tion , sans réserve . et avec les seules pré- 
cautions convenables de sûreté, pour le ga- 
rantir contre tout danger d'altération ou Âo 
suppression des déclarations foncières. 

33. Néanmoins ceux qui voudront en 
prendre communication seront tenus de 
payer les salaires de surveillance à raison 
de deux livres par heure, ou dix sous par 
chaque déclaration foncière. 

34. Les secrétaires-greffiers pourront en 
délivrer toutes expéditions au même prix 
fixé par le tarif des salaires attribués 
conservateur. 



déclaration foncière. (Art. 18.) (*). 



Déclaration foncière* 

J ..... . (les nom et prénoms), âgé do » j # . . . ans > né 

le à canton de ..... . département 

de laboureur, demeurant à canton 

de département de ..... . 

Déclare être propriétaire incommutable des biens ci-après 
désignés , situés dans l'étendue du territoire de la commune 
de 



Art. V. Une maison, composée de divers bâtimens, avec 
cour et jardin, le tout contenant ....... située à .... , 

Tenant, d'orient, à 

D'occident, à 

Du nord, à la rue de 

Du midi , à celle de 

De valeur, en revenu net annuel, de liv. 

Et en capital, de liv. 

Appartenant au déclarant, comme héritier en partie de défunt 
P son père, et à lui échue par le partage de sa suc- 
cession, passé devant notaire à le 

Pan , enregistré à le ......... . 

( ou en vertu de tel autre titre qui se/a énoncé (**). 




(•) On a employé dans cette déclaration les 
termes usités jusqu'à ce jour pour désigner les 
mesures territoriales ; mais à l'instant où les lois 
des 1" août 1793 et 18 germinal an 3 sur Vuni- 
formilides poids et mesures , recevront leur exé- 
cution, il faudra substituer les dénominations nou- 



velles à celles abrogées r en faisant la réduction 
1 anciennes aux mesures républicaines. 



(") r Dans les pays où , au défaut de titres pri- 
mitifs, les propriétés sont constatées par des dé- 
clarations , ces setes seront rappelés. 
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a' Un jardin contenant perches, situé à .... ï 

Tenant , ctc 

De valeur, en revenu net, de 

Etep capital, de 

Appartenant au déclarant, comme Payant acquis de 

par contrat passé devant notaire à 

le . enregistré à le 

3* arpens et perches de pré avec étang, 

clos de ........ (haies, murs ou fossés) ayant cinq cotes. 

Tenant , le premier , etc 

De valeur, en revenu net, de 

Et en capital, de 

Appartenant, etc 

4* arpens de terre labourable, situés à 

Tenant , etc 

De valeur, etc. 

Appartenant, etc 

5* arpens de vigne au même lieu 

Tenant, etc 

De valeur, etc 

Appartenant , etc 

6* arpens de bois (de haute ou de basse futaie ) , 

située à traversés par la route de 

Tenant , etc \, 

De valeur, etc. 

Appartenant, etc 

7* Un moulin à blé, appelé. avec batimens en 

dépendans, situé à 

Tenant, etc 

De valeur , etc 

Appartenant, Ctc 

Désignation de la mesure. 

1 t 
1 

Les arpens de bois faisant l'article -et 

les arpens ....... perches de terres énoncés en 

l'article ....... sont mesurés à pieds pour côté 

de la perche, et . . . - . perches carrées pour arpent. 

Tous les autres biens compris en la présente déclaration sont 

à la mesure de pieds pouces pour 

coté de la perche, et perches carrées pour arpent. 



VALEUR 



en 

revenu net. 



liv. 



en 
capital. 



liv. 
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valeur 



i' A la mesure de . . . . pi^fc .... pouces pour porche 
et ... . perches pour arpent. 



Maison et 
Jardin. . . . 
Terres labourables. 

Pré et étang. , 

Vignes 

Moulin 



perches, articles. 



Total. 



a* A la mesure de ... . pieds .... pour perche , et . . . 
perches pour arpent. 



arpent, perches. 



Terres labourables. 
Bois. ........ 



nombre 
d articles, 



arpeni. perche*, articles. 



Total. 



Totaux semblables, en revenu net et annuel. 
Et en capital 



Fait à . canton de . 

de la République française, etc. 



en 

revenu net. 


an II 


• 


Il 
1 

* 


• 

i 

> 




i 


i 

i 

• 

* 


h». 

■ ■ ■ ■■■■ ■ - 


t 


.le ... . 


. Pan . . .■ 



(Signature du déclarant.) 



ATTESTATION. 



Par-devant notaire public à soussigné, 

Est comparu le citoyen J. ..... . laboureur , demeurant à . . . , . . 

Lequel a attesté que la déclaration foncière ci-dessus et des autres parts , est son pro- 
pre fait , dont acte. 

Fait et passé à en l'étude, avant midi, le an ...... de la 

Republique française, une et indivisible, en présence de et de ..... . 

demeurant à témoins soussignés. 

(Signature du déclarant t des témoin* et du notaire.) 

Enregistré à le Pan , n' . . '. . . page . . . . f* .... . 

d u registre. Reçu 

0 (Signature du receveur des droits d'enregistrement.) 

• DEPOT. 

* . » - 

Déposé au bureau de la conservation des hypothèques , à ...... le 

an .... et inscrit n* .... page .... du registre. Reçu . . . , , pour droit fixe; 

P ll *8 pour droit proportionnel sur la valeur capitale. 

(Signature du conservateur des hypothèques. ) 

Déposé au greffe de la commune de .... le .... an ...... et inscrit n* . . . 

page ..... du registre. Reçu . . . 

(Signature du secrétaire-greffier de la commune.) 

8. ia 
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observations. 

i M . Lorsque la déclaration est faite par 
un tuteur. iin curateur ou autre fondé de 
pouvoir: elle doit toujours commencer par 
le* Mm', pfe'û'o'm's, Sço, lieu de naissance, 
profession et domicile du propriétaire , 
après quoi le* mandat est exprimé en ces 
termes représenté par...... (dételle profes- 
sion ) demeurant à son tuteur élu par avis 

de parens, homologué pâr sentence de i tel 
juge ) en date du ... étant àtt regisère de ( tel 
greffier ) , ou son fondé de procuration spé- 

cible y passé ^Levant (te) notaire), le 

dbnt il a gardé minute ou dont le brevet Ori- 
ginal est demeuré annexé à celle des trois ex- 
péditions de la présente Aêclaràlion qui doit 
être déposée du bureau dk la conservation des 
hypothèques. - ^ 

Au moyen de cetteTormuîe , la déclara- 
tion foncièrè se trouve appropriée au cas 
dû mandat volontaire ou forcé , sans avoir 
besoin d'apporter aucun autre changement 
an modèle. 

Quant à l'attestation, c'est le nom du 
mandataire qui doit être substitué à celui 
du représenté ; et il n'est pas nécessaire de 
rappeler ni lè nom de celui-ci , ni la date 
et l'espèce du mandat. 

a\ Lorsqu'au lieu d'être propriétaire in- 
commutable, le déclarant n'est qu'usufrui- 
tier ou possesseur à titre précaire , il doit 
être foit auUtii de déclarations foncières* 
séparées , qu?il y a de propriétaires dont le 
déclarant possède les biens ; sans qu'en au- 
dit* cas 11 puisse les comprendre dans la 
déclaration de ceux dont il est propriétaire 
incommutable. 

» 

9 mEssibor an 3 ( 37 juin 1795 ). — Décret qui 
suspend les travaux relatifs aux dispositions a 
faire aux bâtimens destinés il recevoir les écoles 
centrales. ( 1, Bull. i58 , n° £3o ; B. 56, 60. ) 

' 

9 MESSIDOR an 3 (27 juin 1795). — Décret qui 
distrait de la Trésorerie la caisse des invalides 
de la marine. (B. 56, 5g.) 
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accorde la somme de trois cents livres au citoyen 
Servan. (B. 56, 58.) 



9 MESSIDOR au 3 (37 juin 1795 ). — Décrets qui 
autorisent les communes de Nevcrs , de Neu- 
«hâtcl , de Bruyère-Libre , de Waiemmcs, de 
Gorbie,et île Bayeux , à faire des emprunts. (B. 
56, Go à 64.) « / 

9 MESSIDOR an 3 ( 37 juin 1795 ). — Décret suf 
le licenciement de la gendarmerie de Paris. (B. 
«6, 65.) ' 

9 messidor an 3 ( 37 juin 1795) Décret qui 

crée à Paris un corps de troupes , sous le n< 
dé Légion & JToiice générale. (B. 56, 67.) 



9 messidor an 3 ( 27 juin 1 795 ). — Décret ac- 
cordant prolongation de congé au représentant 
Deydier. (B. 56, 58.) 



9 messidor an 3 ( 37 juin 1 795 ). — Décret rela- 
tif à une.pétition du citoyen Ducaine , par le- 
quel la Convention surscoit à l'exécution du 
décret du 6 prairial , jusqu'au rapport qui lui 
en sera fait par le comité de salut public, etc. 
(B. 56, 64.) 



9 messidor an Ï(a7 juin 1795). — Décret d'ordre 
du jour , sur une demande en congé proposée 
par le représentant Siruguè. (B. 56, 71.) 



10 MESSIDOR an 3 (38 juin 1795 ). — Décret qui 
renvoie au comité des domaines , une pétition 
des communes de la MoUescule , Rossignies et 
autres. (B. 56, ias.) 



10 messidor an 3 (38 juin 1795). — Décret qui 
accorde diverses sommes à titre de secours. (B. 
56, ia3ài25.) 



10 messidor an 3 (38 juin 1795). — Décret por- 
tant que les comités dis secours publics et des 
finances , présenteront , sous une décade , leurs 
vues sur les moyens de venir au secours des 
5. (B. 56, 134.) 



10 messidor an 3 (38 juin J7g5 ). — Décret qui 
charge le comité de législation de faire , dans 
trois jours , le rapport dont il à été chargé sur 
l'action en rescision de vente d'immeubles. (B. 
56, 134.) 



10 messidor an 3 ( 38 juin 1795). — Décret qui 
«urseoit à l'exécution du décret relatif aux offi- 
ciers municipaux de la commune de Boulogne. 
(B. 56, ia50 

10 messidor an 3 ( 38 juin 1795 ). — Décret qui 
surseoit à l'exécution du jugement du tribunal 
criminel du département tic Paris , qui con- 
damne le nommé Chabouillé à six années de 
fers. (B. 56, ia5.) 



9 messidor an 3 (27 juin 1795). — . Décret qui 



lï MESSIDOR an 30 39 juin 1795). — Décret qui 
autorise le comité des finances à statuer sur les 
réclamations des » tables en main-lévéc de 
séquestres et d'oppositions. ( 1 , BuM. 1 5j , 
»• g3i j B. 56, 127.) 

La Convention nationale décrète que son 
comité des finances est autorisé à statuer 
sur les réclamations des comptables en 
main-levée de séquestres et d'oppositions , 
et à restreindre lesdites oppositions éta- 
blies sur la totalité de leurs biens, aux ob- 
jets nécessaires pour assurer les droits do 
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1* nation et les répétitions et reeouvremens 
qu'elle est en droit d'exercer snr eux à rai- 
son de leur comptabilité, lorsque les comp- 
tables sont reconnus en avance par des 
certificats de quitus provisoires, ou qu'ils 
justifieront par pièces authentiques que les 
propriétés qui resteront grevées d'opposi- 
tions sont plus que suffisantes pour couvrir 
les débets dont ils pourraient se trouver 
reliquataires. 



ï i messidor an 3 ( ay juio^ 795^. — Décret re- 
îatii k la reddition des comptes des receveurs- 
generaux des domaines de Louis-Stanislas-Xavier 
et Charles-Philippe , frères de Louis XVI, 
Louis-Philippp-Joseph-d Orléans. (i, Bull. i5g, 
n« 9 3a; B. 56, ia8.) 

Art. î". Les receveurs généraux des do- 
maines et bois, maisons, apanages et reve- 
nus patrimoniaux* de Louis-Stanrelas- Xa- 
vier et de Charles-Philippe Capet , et de 
Louis- Philippe -Joseph d'Orléans, sont 
compris dans les dispositions de la loi du 
28 pluviôse dernier, pour la présentation, 
la vérification et l'arrêté de leurs comptes 
au bureau de comptabilité. 

2. Ceux desdits comptables , leurs héri- 
tiers, ayans-causc ou commis aux exercices, 
qui n'ont pas encore rendu les comptes de 
leur gestion, seront tenus de les adres- 
ser, sous deux mois, au bureau de comp- 
tabilité, et <fy joindre les pièces à l'appui. 

3. Toutes vérifications, tous arrêtés de 
comptes , faits par des commissions parti- 
culières ou autorités constituées autres que 
la ci-devant chambre des comptes de Paris, 
sont provisoires : en conséquence , les 
comptables et ayans-cause sont tenus d'en 
remettre les comptes et pièces à* l'appui au 
bureau de comptabilité, dans le mémo dé- 
lai de deux mois , pour être vérifiés et dé- 
finitivement arrêtés, nonobstant toutes lois 
contraires, qui sont révoquées à cet égard. 

4- Les officiers des ci-devant chambres 
des comptes, gardes des archives, et tous 
dépositaires desdits comptes et pièces à 
l'appui , seront tenus de les remettre sans 
délai, sur la demande des comptables, ou 
à la réquisition du bureau de comptabilité, 
sous les peines portées par l'art. 6 du titre 
t" de la loi du 17=29 septembre 1791. 



11 messidor an 3 ( a 9 juin 1795). — Décret <pù 
détermine les formalités à observer par les 
comptables pour la vente de leurs immeubles 
soumis k J'hypothèque nationale , etc. (1, Bull. 
159 , n" 9 33 j B. 56, ia6.) 

For. . loi du 6 messidor an 7. 

Art. 1". Les comptables qui auraient 
obtenu ou qui obtiendraient la faculté de 
disposer de leurs immeubles soumis à l'hy- 
pothèque nationale , à la charge d'en faire 
le remplacement, seront tenus de se con- 
former aux dispositions suivantes. 



2. Les ventes que les comptables Se pro- 
poseraient d'effectuer , seront faites en pré- 
sence et sons la surveillance de ragent de 
la comptabilité nationale, pour celles pas- 
sées à Paris ; et pour celles faites ailleurs 
en présence et sous la surveillance dn rece- 
veur du droit d'enregistrement dW district 
dans lequel sont situés les biens. 

3. Le vendeur sera tehn de rapporter à 
l'agent de la comptabilité ou au receveur du 
droit d'enregistrement; le projet du contrat 
d aliénation, avec un extrait en forme du 
rôle de la contribution foncière, constatant 
l'évaluation et le revenu jde l'objet proposé 
en vente. 

4- Le prix provenant de la vente restera 
entre les mains de l'acquéreur, jusqn'au rem- 
ploi qui en sera fait, soit en acquisitions 
nouvelles, soit en paiement des dettes hypo- 
thécaires antérieures a l'entrée des comp- 
tables en place; ce qu'ils seront tenus de 
justifier parla remise qui sera faite des con- 
trats authentiques qui établissent les rentes 
ou autres charges. 

5. Les nouvelles acquisitions à faire par 
les comptables pour opérer te remploi pres- 
crit par les articles précédens, seront éga- 
lement laites en présence et sous la surveil- 
lance de l'agent de la comptabilité natio- 
nale, pour les acquisitions faites à Paris ; 
et poor celles faites ailleurs, du receveur 
du droit d'enregistrement du district de la 
situation des biens. 

6. Sera ledit remplacement jugé valable 
et admis, lorsque le denier du prix princi- 
pal de l'acquisition sera calculé sur l'extrait 
en forme du rôle de la contribution foncière, 
et sur le taux commun du prix auquel se 
vendent les immeubles dans le district dans 
lequel ils sont situés. 

7. Les nouvelles acquisitions demeureront 
spécialement affectées à la sûreté des sommes 
dont le comptable pourrait être jugé débi- 
teur par l'apurement définitif de ses comptes. 

8. Lorsque les formalités ci-dessus pres- 
crites auront étd remplies ; que l'agent de la 
comptabilité ou le receveur du droit d'enre- 
gistrement auront, admis le remplacement, 
ce qui sera constaté par leur acceptation 
aux contrats de nouvelles acquisition , l'im- 
meuble vendu par le comptable ne sera dé- " 
clare libre qu'après que l'agent de la comp- 
tabilité, soit que les ventes soient faites à 
Paris ou ailleurs, aura donné sur la grosse 
exécutoire du contrat quittancé des ven- 
deurs, un certificat pour servir aux mêmes 
vendeurs.de titre de décharge et d'affranchis- 
sement de l'hypothèque nationale. 

9. Ceux des comptables qui se trouveront 
obligés de recevoir des remboursemens de 
renies, ainsi que ceux qui voudraient faire 
la vente d'inscriptions sur le grand-livre , 
pour fonds d'avances ou autres créances , 
seront tenus de requérir l'agent de la comp- 
tabilité d'être présent à Pacte de rembour- 

12. 
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sèment lorsqu'il se passera à Paris , et le 
receveur du droit d'enregistrement) lors- 
qu'il se fera ailleurs, pour en surveiller 
les dispositions. 

10. Si le comptable n'offre pas de rempla- 
cement actuel , la somme provenant de l'a- 
mortissement sera versée à la caisse de la 
Trésorerie nationale ou dans la caisse du 
district , si mieux il n'aime donner caution 
jusqu'au remplacement. 

1 1. Il est dérogé à toutes les dispositions 
contraires à la présente loi. 



1 1 messidor an 3 ( sg juin 1795 ). — Décret qui 
suspend l'exécution de celui du 9 floréal con- 
cernant les pères et mères d'émigrés, ( 1, Bull. 
i65 .-n* 9 65 i B - 56 > ,2 9 > 

Koy. H» du 6 THERMIDOR an 3 ; du ao PB AI- 
MAX an 4- 

La Convention nationale , sur la motion 
d'un membre, qui soutient que la loi du 
9 floréal concernant les pères et mères d'é- 
migrés doit être rapportée comme injuste 
dans son principe et dans toutes ses dispo- 
sitions , décrète que son comité de législa- 
tion lui fera, dans dix jours, un rapport, 
tant sur la justice que sur les inconvéniens 
delà loi du 9 floréal, et sur les dispositions 
par lesquelles il lui paraîtrait convenable 
de les remplacer, et suspend provisoirement 
l'exécution de cette loi. 



11 MtssiDOR an 3 (ag juin 1795). — Décret qui 
accorde un congé au représentant Sautereau. 
(B. 56,' 1*7.) 

1 1 messidor an 3 (a 9 juin 179 5 )• — Décret 1 ui 
autorise le représentant du peuple Rouyer à or- 
ganiser à Toulon. une commission municipale. 
(B. 56, 1*8.) 



13 messidor an 3 ( 3o juin 1795 ). — Décret por- 
tant que la fille de Louis XVI sera remise à 
, l'Autriche à l'instant où les représentai du 
peuple et autres détenus par ordre de ce Gou- 
vernement , scroot rendus à la liberté. (1, Bull. 
i5g, n* 934; B. 56, i3o») 
La Convention nationale , après avoir en- 
tendu Te rapport de ses comités réunis de 
salut public et de 6Ûreté générale, déclare 
qu'au même instant où les cinq représentons 
du peuple, le ministre, les- ambassadeurs 
français et les personnes de leur suite, livrés 
à l'Autriche, ou arrêtés et détenus par ses 
ordres , seront rendus à la liberté et parve- 
nus aux limites du territoire de la Répu- 
blique, la fille du dernier Roi des Français 
sera remise à la personne que le gouverne- 
ment autrichien déléguera pour la recevoir; 
et que les autres membres de la famille de 
Bourbon actuellement détenus en France, 
pourront aussi sortir du territoire de la Ré- 
publique. La Convention nationale charge 
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le comité de salut public de prendre toutes 
les mesures pour la notification et l'exécu- 
tion du présent décret. 



ia messidor an 3 (3o jnin 1795). — Décret qui 
accorde la somme de cent mille livres à l'hos- 
pice de bieufaisance de la commune de Bor- 
deaux. (B. 56, 139.) 



1 a messidor an 3 ( 3o juin 1 795 ). — Décret qui 
renvoie le représentant Cadroy à Marseille. (B. 
56, 139.) * •• 



ia messidor an 3(3ojuin i 79 5). — Décret re- 
latif au paiement à effectuer par les commis- 
saires de la Trésorerie , conformément à l'ar- 
ticle a du décret du 2 messidor , relatif à la 
caisse des invalides de la marine. (B. 56, i3i.) 



ta messidor an 3 (3o juin 1795). — Décret re- 
latif à trois pièces poétiques. (B. 56, i3o.) 



la MESSIDOR an 3 (3o juin 1795). — Décret re- 
latif à la proposition de supprimer les certifi- 
cats de civisme. (B. 56, i3i.) 



ta messidor an 3 ( 3o juin 1 795). — Décret qui 
suspend la procédure faite devant les tribu- 
naux du département de l'Ardèche , contre Jo- 
seph Vcdel et autres. (B. 56, »3i.) 



ia messidor an, 3 ( 3o juin , 79 5). — Décret ac- 
cordant prolongation de congé aux représentons 
du peuple Projean , Borel et Lecointe. (B. 56 , 
,3..) 



la messidor an 3 ( 3o juin 1795). — Décret qui 
accorde des pensions à des militaires infirmes 
ou blessés. (B. 56, i3a.) 



i3 messidor au 3 (i" juillet 1795).— Décret por- 
tant que l'acte sous seing privé acquiert une 
date assurée lorsqu'un acte authentique le ré- 
fère. ( 1, Bull. i5g, n* 9 35 ; B. 56, i33.) 
Voy. Code civil, art. i3a8. 

La Convention nationale décrète que lors- 
qu'on ou plusieurs actes authentiques réfè- 
rent un acte sous seing privé , ou prouvent 
son exécution , cet acte sous seing privé a 
acquis une date assurée, comme il aurait pu 
l'acquérir par le décès de l'un des con trac- 
tans ou signataires. 



• i3 messidor an 3 ( 1" juillet 1795 ). — Décret 
qui suspend la vente des biens des ecclésias- 
tiques reclus , déportés ou sujets à la déporta- 
tion. (1, Bull. 16a , n» 94» ; B. 56, i34-) 
Voy. loi du a a aRUCTiDOR an 3. 

La Convention nationale, après avoir en- 
iendu trois projets de décrets présentés par 
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son comité de législation ; le premier rela- 
tifs la restitution des biens des ecclésiasti- 
ques reclus , déportés ou sujets à la dépor- 
tation ; le second relatif aux personnes de 
ces mêmes ecclésiastiques; le troisième 
contenant des dispositions sur la police des 
cultes , 

Décrète l'impression du discours du rap- 
porteur etdù premier projet de décret) l'a- 
journement à trois jours pour la discussion, 
avec la suspension de la vente desdits biens, 
et ajournement des deux autres projets jus- 
qu'après l'acceptation de la constitution qui 
sera proposée. 



visoireroent le même individu peut posséder 
plusieurs pensions, lorsque étant réunies 
elles n'excéderont pas trois mille livres ; et 
que, si elles excèdent, la dernière créée sera 
réduite à duc concurrence. 



i4 messidor an 3 ( a juillet 1795). — Décret qui 
' nomme le citoyen Redon commissaire de la 

commission de la marine et des colonies. ( 1 , 

Bull. iâ() , n* $36; B. 56*, 1 38.) 



24 MESSIDOR an 3 (a juillet 1 7 95) . — Décret qui 
accorde un crédit a diverses commissions exé- 
cutives. ( B. 56, 1 35. ) 



1 3 messidor an 3 ( 1 •'juillet 1 795 ).— Décret qui 
rapporte la loi du 14 frimaire an a , relative 
au dessèchement des étangs. (B. 56, 1 34-) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité d'agriculture et des arts, 
décrète ce qui suit : 

Art. 1". La Convention nationale rap- 
porte la loi du 14 frimaire de Tan second, 
relative au dessèchement des étangs. 

2. Le. comité d'agriculture chargera les 
administrations de département, de faire 
reconnaître par des agens les moyens do 
faire prospérer l'agriculture, et de rendre 
l'air plus salubre, dans les contrées connues 
ci-devant sous les noms de Sologne, Bresse 
et Brenne \ d'y faire cesser, ainsi, que dans 
toutes les autres parties de la République, 
les abus résultant de l'élévation des eaux 
pour le service des moulins; de donner aux 
rivières obstruées et encombrées un libre 
cours ; d'indiquer les mesures les plus effi- 
caces pour ordonner et faire maintenir les 
lois de police, tant sur le cours des eaux 
d'étangs que des marais qui se forment an- 
nuellement; d'ouvrir, notamment dans les 
trois contrées ci-dessus désignées , des ca- 
naux de navigation, pour le tout être pré- 
senté au plus tard dans le délai de trois 
mois à la Convention, et être statué par elle 
sur les mesures les plus efficaces pour cha- 
que contrée. 



i4 messidor an 3 (a juillet 1795). — Décret qui 
admet comme représentant le citoyen François- 
Firmin Fricot. (B. 56, .137 ) 



>4 messidor an 3 (a juillet 1795). — Décret qui 
envoie, le représentant Goupilles u dans le dé- 
partement de Vaucluse. ( B. 56, 1 38;) 



>4 messidor an 3 (a juillet 1795). — Décret re- 
latif à la proposition tendant a supprimer la 
commission militaire établie à Paris par 1a loi 
du 4 prairial. ( B. 56, i36.) 



i3 messidor an 3 (1" juillet »795). — Décret 
qui charge le comité de législation de faire , 
dans une décade , le rapport général des dénon- 
ciations portées jusqu'à ce jour contre divers 
représentai. (B. 56, 1 34.) 



14 messidor an 3 (a juillet 1795). --Décret qui 
accorde diverses sommes à titre de secours. 
(B. 56, i36.) 

15 messidor an 3 (3 juillet 1795). — Décret ad- 
ditionnel à celui du a8 prairial sur la réorga- 
nisation de la garde nationale des départemens. 
( 1, Bull. 160 , n* 939; B. 56, i43.^ 

Art. 1". Chaque bataillon , assemblé en 
une ou plusieurs sections , choisira , avant 
de se diviser en pelotons de soixante-dix-, 
sept hommes, jusqu'à concurrence de cent 
grenadiers et autant de chasseurs , lesquels 
procéderont séparément, et suivant le mode 
établi par la loi , à l'élection de leurs offi- 
ciers. 

2. Les grenadiers devront avoir au moins 
la taille de cinq pieds deùx pouces. 



i3 messidor an 3 (1" juillet 179$), — décret 
relatif aux pouvoirs des représentans du peuple 
Tallien et Wad. ( B. 56, 1 35. ) 



14 messidor an 3 (a juillet i795>. — Décret qui 
autorise le cumul de plusieurs pensions jusqu'à 
la concurrence de trois mille livres, (x, Bull. 
i 5 9 , n> 9 3 7 ; B. 56, i38.) 

La Convention uationalc décrète que pro- 



1 5 messidor an 3 (3 juillet 1795). — Décret qui 
fixe le prix des papiers timbrés et les droits de 
timbre extraordinaire et du visa pour timbre ■ 
(1, Bull. 160, n» 940 j B. 56, 1-38.) 

Voy. loi du 11 nivose an 4- 

Art. 1". A compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, le prix des papiers 
timbrés et les droits de timbre extraordi- 
naire et du visa pour timbre , seront payés 
ainsi qu'il suit* 

Timbre de dimension. 

■ La demi-feuille de petit papier de neuf 
pouces sur quatorze, feuille ouverte, com- 
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pris les quittances des contributions indi- 
rectes, vingt-cinq centimes; la feuille du 
même papier, cinquante centimes; la feuille 
de papier moyen do onre pouces sur seize, 
soixante-quinze centimes; celle de grand pa- 
pier, de quatorze pouces sur dix-sept, un 
franc; celle de grand registre, de dix-sept 
pouces sur vingt-un, un franc vingt-cinq 
centimes ; de très-grand registre , de vingt- 
un pouces sur vingt-sept, un franc cinquante 
centimes; pour le timbre ou tnsa de chaque 
feuille excédant cette dimension , deux fr. 

Timbre proportionnel. 

Pour les effets négociables et quittances 
comptables de quatre cents livres et au-des- 
sous, cinquante centimes; de quatre cents 
livres à huit cents livres inclusivement, un 
franc; de huit cents livres à mille deux cents 
livres, un franc cinquante; au-dessus de mille 
deux cents livres, deux francs. 

2. Aussitôt la réception du présent décret 
les directoires de district feront constater 
par inventaire les quantités de papier tim- 
bré qui se trouveront dans chacun des bu- 
reaux de distribution situés dans leur ar- 
rondissement : ces inventaires établiront 
les quantités et qualités de papiers débités 
depuis la promulgation de la loi au prix y 
fixés ; ils seront faits doubles et certifiés par 
les receveurs de la régie, et signés tant par 
eux que par les commissaires de directoire 
de district. ' 

Les mêmes commissaires arrêteront aussi, 
à la suite du dernier enregistrement, le re- 
gistre de recette du timbre extraordinaire 
dans les lieux où il en a été établi et celui 
du vùapoqr timbre qui existe dans les bu- 
reaux d| distribution. 

i5 messidor ao 3 (3 juillet i7î)5)- — Décret de 
renvoi au comité de législation , relatif à un 
gardien de procès-verbal de scellés. ( B. 56 , 
i3 9 .) 

r 

i5 MESSIDOR an 3 ( 3 juillet 1795. ) — Décret 
relatif à la citoyenne veuve Fayot. (B. 56, 
i4©-) 



i5 messidor an 3 (3 juillet 1795) 
qui accorde des pensions à des 
firmes ou blessés. (B. 56, i4 9 -) 



— Décret 



în- 



i5 messidor an 3 ( 3 juillet 1795). — Décret por- 
tant que la Trésorerie nationale paiera annuel- 
lement la somme de cinq cents livres à Golt j 
Labs , LiLis. (B. 56, 1^1.) 



i5 messidor an 3 ( 3 juillet 1795). — Décretqui 
accorde des pensions à des veuves de citoyens 
morts en défendant la patrie. (B. 56, i4>-) 

1 

j5 messidor an 3 ( 3 juillet 1795). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la Con- 
vention par les citoyens Stoupe.et Servière , de 
plusieurs volumes des oeuvres complètes de 
"Voltaire. (B. 56, i^i.) ■ . • 



i5 messidor an 3 (3 juillet 1795). — 

qui autorise le comité des secours publics à 
faire passer un secours provisoire anx habitans 
de la commune de Cahors. (B. 56, 4 43-) 



i5 messidor ao 3 (3 juillet 1795). — Décret 
qui charge le comité de sûreté générale de vé- 
rifier les motifs de l'arrestation de Joseph 
Lebon. (B. 56, 144.) 



1 6 messidor an 3 ( 4 juillet 17 95. ) — Décret qui 
accorde une somme au citoyen Charles Strack. 
(B. 56, i44 ) 

16 messidor an 3 (4 juillet 1795).. — Décret 
€{ui établit un comité de liquidation. ( B. 56 , 
»44) 

16 messidor an 3 (4 juillet 1795).) — Décret 
relatif à un terrain situé à Montagne-sur-Aisne, 
concédé à Nicolas Lesure. (B. 56, 147.) 



16 messidor an 3 (4 juillet 1795). — Décret 
portant que la discussion sur la constitution 
sera continuée tous les jours impairs. (B. 56, 
»47-) 

16 messidOr an 3 ( 4 juillet 1795). — Décret 
relatif aux, fermier-général et sou s -fermiers des 
anciennes messageries. (B. 56, 144.) 



iS messidor an 3 (3 juillet 1795). — Décret 
qui autorise les citoyens Sautnier et Gourjen à 
établir plusieurs manufactures de quincaillerie 
dans l'arrondissement de la commune d'issoirc. 
(B. 56, i4l) 



17 messidor an 3 (5 juillet 1795). — Décret 
relatif au mode de paiement des voitures de 
marchandises en exécution de marchés faits et 
non exécutés avant l'abrogation de la loi du 
maximum. (1, Bull. 16a , n* 943; B. 56, 147.) 

Art. i". Le prix des voitures de toutes 
denrées et marchandises faites en exécution 
de marchés faits et non encore exécutés avant 
l'abrogation de la loi du maximum, .sera 
payé pour ce qui restait à voiturer, comme 
celui desdites marchandises ou denrées, au 
prix que la liberté du commerce leur a 
donne. 

2. Tous vendeurs, entrepreneurs d'ou- 
vrages, voituriers, qui justifieront n'avoir 
pu s'acquitter, en tout ou en partie, des en- 
ga^emeus qu'ils avaient contractés, soit par 
l'interruption des routes, du flottage ou na- 
vigation des rivières, ou la mise en réqui- 
sition de leurs personnes, ouvriers, com- 
pagnons et voitures , ne peuvent être con- 
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train ts d'exécuter leurs traités qu'aux prix 

actuel des choses. 

3. Tous jugemens et procédures contraires 
aux deux articles précédons , sont annulés; 
et, pour l'exécution de la présente loi , les 
tribunaux civils et de commerce se confor- 
meront à celle dudit jour *4 nivôse dernier. 



*•) messidor an 3 (5 juillet 1795)- — Décret 
qtii envoie en commission les représentons 
Boursault, Durand - MaiUane et Guérin, du 
Loiret. (B. 56, 148.) 



17 MESSIDOR an 3 (5 juillet 1795). — Décret 
en faveur de François, hussard du n* régi- 
(B. 56; 148.J 



j$ messidor an 3 ( 6 juillet 1795). — Décret 
qui acccordc des secours à des- citoyennes dont 
les maris sont morts pour la défense de la pa- 
trie. («. 56, i ft.) 

18 messidor an 3 (6 juillet 1795)- — Décret 
accordant un congé aux représentai Gillet , 
Fournel et Decamps. (B. 56, »5o.) 



18 messidor an 3 ( 6 juillet 1795. — Décret 
qui fixe le terme des débats sur les colonies. 
(B. 56, i5o.) 

18 messidor an 3 ( 6 juillet »795). — Décret 
de renvoi relatif aux titres perdus ou détruits. 
(B. 56, i5o.) 

1$ messidor an 3 (6 juillet 1795). — Décret 
portant nomination à des places de préposés 
au triage xles titres. (B. 56, i5i.) 



19 messidor an 3 (7 juillet 1795). — Décret 
qui rapporte celui du 18 septembre 1793 , con- 
cernant Auguste Acbard. (B. 56, 160.) 



19 messidor an 3 (7 juillet 1795). — Décret 
qui envoie en commission plusieurs représen- 
tons du peuple pour l'approvisionnement de 
Paris ^ en bois et charbon. (B. 56, 161 

19 messidor an 3 (7 juillet 1795). — Décret 

-r ! 1 



relatif à la liquidation de plusieurs parties d« 

la dette publique. (B. 56, 161.^ * ' 

_ « 

• ■ 

ao messidor an 3 ( 8 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'établissement de gardes-c)»am- 
pétres dans toutes les communes rurales. ( 1 , 
Bull. 161 , n* 941 ; L. 5,6, 169; Mon. du 
al messidor an 3 , Rap Eschassériaux.) * 

Voy. lois du 28 septembre « 6 octobre 
1791 , sect. 7 ; Code du 3 brumaire an 4 , "Jîv. 
1", tit. 3 ; loi a3 THERMIDOR an 4 ; arrêté du 
a5 fructidor an 9 ; loi du 1% FLORÉAL an ijo ; 
décret du 11 JL'iN 1806; ordonnance du 39 
NOVEMBRE 1820; Iqï du 17 AOUT i8aa, art 39. 

Art. 1". Il sera établi, immédiatement 
après la promulgation du présent décret, 
des gardes-champètres dans toutes les com- 
munes rurales de la République; les gardes 
déjà nommés, dans celles où il y en a, pour» 
ront être réélus d'après le mode suivant. 

2. Les gardes-champètres ne pourrontètre 
choisis que parmi les citoyens dont la pro- 
bité, le zèle et"e patriotisme seront géné- 
ralement reconnus; ils seront nommés par 
l'administration du district, sur la présen- 
tation des conseils généraux des communes; 
leur traitement sera aussi fixé par le district, 
d'après ravis du conseil général , et réparti 
au marc la livre de l'imposition 4b nciène (i). 

3. 11 y aura au moins un garde par com- 
mune, et la municipalité jugera de la né- 
cessité d'y en établir davantage. 

4» Tout propriétaire aura le droit d'avoir 
pour ses domaines un garde-ohampètre ; il 
sera tenu de le faire agréer par le conseil 
général de la commune, et confirmer par Je 
district : ce droit ne pourra l'exempter 
néanmoins de contribuer au traitement 
du garde de la commune (2). 

5. La police rurale sera exercée provisoi- 
rement par le juge-de-^aix. 

6. Les gardes champêtres seront tenus de 
citer devant lui les citoyens pris en flagrant 
délit : si le délinquant n'est pas domicilié, 
et refuse de se rendre à la citation , le garde 
pourra requérir de la municipalité main- 
forte, et les citoyen*. requis ne pourront 
se refuser d'obéir aux ordres qu/ leur seront 
donnés. 

7. Sur Jes indications^i^ées^ar les 



(1) Le propriétaire de bois ne peut s'empêcher 
de contribuer au paiement du garde-obainpèire , 
par le motif qu'il a des gardes particuliers pour 
ses bois , qu'ainâi le garde-champêtre lui est inu- 
tile. — La seule exception admise est pour le 
propriétaire de propriétés closes aux termes du dé- 
cret du a3 fructidor an 1 3 et de la loi du 17 
août i8aa, art. 26. ( aa juillet 1839. ord. Mac. 
11. 282.) 

(a) Les gardes particuliers n'ont caractère pour 
dresser des procès- verbaux constatant des délits 
Ruraux qu'autant qu'ils auront été agréés par le 



conseil municipal de la commune où sont situées 
Jes propriétés confiées à leur garde , et .confirmés 

par le préfet ou le sous-préfet. (Cass. ai août 
i8ai ; S. a4, i, 75. ) ( Bourgès' 6 ju,in J <a5 ; 
S. a5 , a , 365. ) 




pour les gardes-champêtres des communes nom- 
més par lesmaires. (Cass. 8 avril 1826; S. 37, 1, 
a8 ; D. a6 , 1 , 34i , id. 3r juillet 1839. Bourges. 
D. 3o , 3 , i5o ; S. 3o , a, 70). ' 



S 
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gardes- champêtres , le juge-de-paix pourra 
autoriser des recherches chez les personnes 
soupçonnées de vols, en présence de deux 
officiers municipaux. 

8. Le juge-de-paix prononcera sans délai 
contre les prévenus, et jugera d'après les 
dispositions de la loi du 28 septembre — 6 
octobre 1791. La peiné sera pécunière, et ne 
pourra être moindre de la valeur de cinq 
tournées de travail , outre la restitution de 
la valeur du dégât ou du vol qui aura été 
fait, sans préjudice des peines portées par 
le Code pénal lorsque la nature du fait y 
donnera lieu, et en ce cas le juge-de-ipaix 
renverra au directeur du jury (1). 

9. Lee j ugemens prononcés seront exécutés 
dans la huitaine, à peine d'un mois de déten- 
tion jusqu'au paiement , sans que la déten- 
tion puisse excéder un mois, nonobstant 
Tappel. 

10. A l'égard des délits commis dans les 
forêts nationales et particulières^ le prix de 
la restitution et de l'amende sera provisoi- 
rement déterminé par les mbunaux, d'après 
la valeur actuelle des bois (2). 

11. La conservation des récoltes est mise 
sous la surveillance et la garde de tous les 
bons citoyens. 

ta. Il sera placé à la sortie principale de 
chaque communo, l'inscription suivante : 
dtqyen, respecte les propriétés et les produc- 
tions d' autrui; elles sont le fruit de son travail 
et de son industrie. - 

i3. La Convention nationale décrète que 
le titre II de la loi du 28 septembre — 6 oc- 
tobre 1791 , sur la police rurale , sera im- 

Ï trimé de nouveau et placardé dans toutes 
es communes à la suite du présent décret. 

i4- Les juges-de-paix', les municipalités, 
les corps administratifs, les procureurs des 
communes, sont responsables de l'exécution 
de la présente loi'. 



an 3 (8 juillet 1795). — Décret 
qui accorde des secours prOvisoirs à des veu- 
ves d'ouvriers péris à l'explosion de la pou- 
4e Grenelle. (B. 56, i63.) 



1795). — Décret 



ao messidor an 3 ( 8 juillet 
portant que la , place de la Révolution ne ser- 
vira plus de lieu d'exécution. (B. 56, 168.) 



qui autorise les comités de salut public et des 
finances à traiter de gré à gré avec les fournis- 
seurs et créanciers de la République. (B. 56, 
»«9) 

io messidor an 3 ( 8 juillet 1795). — Décret 
relatif au citoyen Majets, prévenu d'espionage. 
(B. 56, 170.) 

ai messidor an 3 (9 juillet 1795). — Décret 
relatif aux déclarations des propriétaires de 
capitaux liquidés provenant des rentes viagères. 
(1, Bull. 16a , a* 944 ; B. 56 , 174.) 

La Convention nationale décrète que lo 
délai accordé par la loi du 8 floréal dernier 
aux propriétaires de capitaux liquidés pro- 
venant des rentes viagères, pour faire les 
déclarations mentionnées en ladite loi , est 
prorogé jusqu'au 1" vendémiaire prochain. 

ai messidor an 3 (9 juillet 1795).— «Décret qui 
accorde des congés aux représenta» Isoard , 
Quiot, Lafond et Chaumont. (B. 56, 17J.) 



ai MESSIDOR an 3 (9 juillet 1795). — Décret 
qui accorde diverses sommes à des citoyennes 
dont les maris sont morts pour la défense de 
la patrie. (B. 56, 171.) 



ai messidor an 3 ( 9 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne d'adresser à la Convention un ta- 
bleau des denrées coloniales mises en réquisi- 
tion. (B. 56, 173.) 



ai messidor an 3 (9 juillet 1795). — Décret 
qui autorise les comités de salut public et des 
finances à traiter de gré à gré avec les fournis- 
seurs et créanciers de la République. (1, Bull. 
16a, n* 945.) 



ai 



messidor an 3 (9 juillet 1795). — Décret 
portant que les citoyens Cambefort , Malepeyre 
et Laurent , sont déchargés de leurs comptes. 
(B. 56, 17a.) 



ai messidor an 3 ( 9 juillet 1795). — Décret 
relatif à l'instruction du procès contre Leclcrq, 
Lemoyne et autres. (B. 56, 173.) 



ao messidor an 3 ( 8 juillet 1795). — Décret 



ai messidor an 3 (9 juillet 1795). — Décret 
portant que les comités de sajut public , de 



( 1) Voy. loi du 18 tbermidor an 3. 

(a) Cet article n'autorise aucunement les tri- 
bunaux à modérer les amendes prononcées en ma- 
tière de débts forestiers par l'ordonnance de 1669 
(aa messidor an n ; Cass. S. 3, 9, 387 ). 

Mais au contraire & les augmenter et à rétablir 
entre les peines et la valeur actuelle des bois , 
une juste proportion que la progression du prix 
des bois avait fait disparaître ( 1 3 brumaire an 1 1 j 
Cass S. 3, a , 45i ). 



'Les tribunaux de police correctionnelle sont 
seuls compétens pour connaître des délits fores- 
tiers , quelque modique que paraisse devoir être 
la peine à prononcer, soit qu'il s'agisse de dé- 
lits dont les peines sont déterminées par l'ordon- 
nance de 1 669 , soit qu'il s'agisse de délits sus- 
ceptibles de l'application de la loi du 38 sep- 
tembre 1791 ( iG frimaire an \t\ ; Cass. S. 7, * , 
807). 
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commerce et des finances , présenteront , sans 
délai, un projet de liquidation de toutes les 
opérations faites par la commission du com- 
merce. (B. 56, 174.) 



ai messidor an 3 (9 juillet 1795). — > Décret 
relatif au citoyen Troquart , qui a nourri pen- 
dant cinq mois des représentai proscrits. ( B. 
56, 174.) • 



ai missidor an 3 (9 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne de déposer aux archives les actes 
de ratification du traité de paix entre la Répu- 
blique française et le roi de Prusse. (B. 56, 
175.; #} 



aa MESSIDOR an 3 ( 10 juillet <~9?)- — Décret 
portant qu'il y a lieu à accusation contre le re- 
présentant du peuple Joseph Lebon. (1, Bull. 
163, n° 946; B. 56, 176.) 



aa MESSIDOR an 3 (10 juillet 1795). — Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur une 
proposition relative à l'affaire Antoine Morel. 
(B. 56, i 7 5.) 



aa MESSIDOR an 3 (10 juillet 1795). — Décret 
par lequel la Convention se déclare en perma- 
nence pour entendre Joseph Lebon. (B. 56, 
'75.) 



a3 messidor an 3 (11 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne aux étrangers nés dans les pays 
avec lesquels la République est en guerre de 
sortir de France , s'ils n'y sont pas domiciliés, 
avant le premier janvier 170a. (1, Bull. i6a , 
n« 947; B. 56, 176.) " 

Voy. loi du i5 thermidor au 4. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses comités de salut public et de sû- 
reté générale, décrète, 

Art. 1". Tous les étrangers nés dans les 
pays avec lesquels la République française 
est eh guerre, venus en France depuis le 
1" janvier 1792 , sont tenus^djen sortir. 

2. Ils sortiront des communes- où ils se 
trouvent , dans les trois jours à compter de 
la publication de la présente loi; il leur 
sera en outre accordé un jour à raison de 
sept lieues du point de leur départ jusqu'à 
la frontière. 

3. Ils déclareront devant les municipali- 
tés, et à Paris devant les comités civils de 
section , quelle route ils entendent tenir, 
cette route sera tracée sur les passeports qui 
leur seront délivrés. 

4- Tout étranger compris dans la présente 
loi qui, passé les délais portés aux articles 
2 et 3, sera trouvé sur le territoire de la 
République, ou s'écartera du chemin qui 
lui aura été tracé, sera mis en arrestation. 

5. Les dispositions des articles préccdens 
seront appliquées aux étrangers qui^ se pré- 
tendant nés dans les pays alliés ou neutres, 
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ne seront pas reconnus et avoués par leurs 
ambassadeurs ou agens respectifs. • 

6. Pourront rester en France, i* ^étran- 
gers nés dans les pays avec lesquels la Ré- 
publique est en guerre, venus en France 
avant le i" janvier 1792 , pourvu qu'ils aient 
un domicile connu, ou qu'ils soient garantis 
par quatre des citoyens français domiciliés, 
et connus par leur patriotisme et leur pro- 
bité. 

2*. Les étrangers nés dans les pays amis 
et alliés de la France, qui seront avoués par 
'les ambassadeurs ou agens des puissances 
avec lesquelles la République française est 
en paix. 

7. Il sera délivré à chaque étranger une 
carte portant son signalement , et en tête 
ces mots : hospitalité , sûreté, on ajoutera 
pour les étrangers nés dans les pays avec 
lesquels la République est en paix, 'le mot 

fraternité. 

8. Tout étranger trouvé dans un rassem- 
blement séditieux sera par ce seul fait, ré- 
puté espion , et puni comme tel. 

9. Tout étranger , à son arrivée dans un 
port de mer ou dans une commune frontière 
de la République, se présentera à la Muni- 
cipalité; ildéposcra son passeport, qui sera 
renvoyé de suite au comité de sûreté géné- 
rale pour y être visé. Il demeurera, en at- 
tendant, sous la surveillance de la munici- 
palité, qui lui donnera une carte de sûreté 
provisoire énonciative de la surveillance. 

10. Les conseils généraux des communes 
pourront néanmoins donner xles autorisa- 
tions provisoires aux négocions des pays 
alliés ou neutres qui entreront en France ; 
ils en aviseront le comité de sûreté géné- 
rale , auquel ils enverront une copie colla- 
tion née du passeport , et une indication de • 
la route que se propose de tenir .l'étranger. 

11. Ne sont point compris dans les me- 
sures prescrites par l'art. 9, les courriers ex- 
traordinaires, et les chargés de mission au- 
près de la Convention nationale et des co- 
mités de gouvernement. 

12. Le comité de sûreté générale est chargé 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour l'exécution de la présente loi; l'inser- 
tion au Bulletin tiendra lieu de publication. 

a3 MESSIDOR an 3 (11 juillet 1795). — Décret 
qui excepte de la prohibition des ventes de 
grains en vert et pendans par racines , celles 
qui' ont eu lieu par suite de tutelle, cura- 
telle', etc. (1, Bull. 16a, n» 948 j B. 56, 17^8.) 

Voy- loi du 6 messidor an 3. 
La Convention nationale décrète que, 
dans la prohibition portée par la loi du 6 mes- 
sidor sur les ventes de grains en vert et 
pendans par racines, ne sont pas comprises i 
celles qui ont lieu par suite de tutelle, cu- 
ratelle, changement de fermier, saisie de 
fruits , l>aux judiciaires et autres de cette 
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nature. Sont également exceptées les ventes 
qui ^^prendraient tous autres fruits ou 
produ^ions que leè grains. • 



tion. La Convention passe à Tordre du jour, 
fondé sur ce que les corps administratifs sont 
autorisés à prononcer sur les dégrèvemens, 
lorsqu'il y a lieu. 



a3 messidor an 3 ( n juillet 1795.) — Décret 
qui fixe définitivement un délai pour l'emploi 
en paiement, ou le dépôt dans les caisses na- 
tionales , des assignats portant des empreintes 
• extérieures de royauté. ( 1 , Bull. i6a , n* 449 ; 
B. 56, 178.) 

Voy. lois du a5 messidor an 3 \ et 14 ther- 
an 3. W 



Art. 1". Les assignats portant des em- 
preintes extérieures de royauté pourront, 
pendant un mois, à dater de la publication 
delà présente loi, être employés dans toute 
espèce de paiement à faire à la nation. 

2. Ceux qui, dans le mois, n'auraient pas 
eu occasion d'en faire l'emploi , pourront , 
dans le mois suivant, les porter au, receveur 
du district de f arrondissement , qui leur 
en donnera un récépissé. Cha'que receveur, 
à la fin dudit mois, enverra à la Trésore- 
rie nationalelc montant des assignats reçus, 
et la Trésorerie lui fera passer les fonds né- 
cessaires au remboursement qui sera fait, 
pour le plus tard, dans le courant du mois 
suivant. 

3. Après le délai de faveur ci-dessû*s, les- 
dits assignats sont annulés, et ne seront re- 
çus dans aucune espèce de paiement, soit pu- 
blic, soit particulier. 



34 messidor an 3 ( ia juillet 1795). — Décret 
qui autorise à cumuler pensions et traitemens 
jusqu'à concurrence de trois mille livres par 
an. (1, Bull. ^G3, n* 9S1 ; B. 56, 180.) 

Voy. lois du 16 FRLCTlDoR an 3 et du 3 BRU- 
MAIRE an 4. 

La Convention nationale décrète que les 
fonctionnaires publics et employés de la Ré- 
publique pourront provisoirement cumuler 
pensions et traiteqfbns jusqu'à concurrence 
de trois mille livres par an ; et que si les 
pensions et traitemens d'un individu excé- 
dent cette somme, la pension demeurera 
suspendue à concurrence de ce qu'elle excède. 



34 MESSIDOR an 3 (la juillet 1795). — Décret 
qui rapporte ceux du au août 1793, relatifs 
aux biens des religionnaires fugitifs , et au 
citoyen Prat-Bernon. ( 1 , Bull. *63 , n« 952 ; 
B. 56, 181.) 

La Convention 'nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion, sur la pétition de Nicolas Costard; 
considérant que les deux décrets du 22 août 
1793, l'un relatif aux biens des. religion- 
naires fugitifs, l'autre rendu en faveur' de 
Prat-Bernon et de sa femme, sont cou irai - 

res aux principes de la justice , l'un en ce 

33 messidor an 3 < 11 juillet i 79 5). — Décret «P™ détruit l'autorité de la chose jugée, 
qui charge le comité ae sûreté générale de te- l'autre en ce qu'il autorise contre les lois le 

tribunal de cassation à prononcer sur le 



qui charge le comité de sûreté générale 
nir la main à l'exécution des lots de police re- 
latives aux gens sans aveu. (B. 56, 177.) 



■ 1 l 

a3 messidor an 3 (11 juillet 1795). — Décret 
qui envoie en mission le représentant Gillet. 
(JP. 56, 178.) 

a4 messidor an 3 (ia juillet 1795). — Décret 
relatif aux formalités à remplir par les rcli- 
jufiuse* pour être payées de leur traitement. 
,<i, Bull. iC3, n,Vo5o ; B. 56, 179.) 
Voy. arrêté du 3 PRAJRUI. An 10. 

La Convention nationale décrète que les 
personnes du sexe qui ont obtenu des se- 
cours, pensions ou retraites, comme étant 
attachées aux ci-devant communautés, con- 
grégations ou hôpitaux , et qui n'ont pas 
prêté le serment prescrit par la loi du 9 ni- 
vôse an 2 , seront payées desdits secours , 
pensions ou traitemens , pour les termes à 
venir seulement, à dater du trimestre qui 
écherra ou sera. échu depuis la soumission 
qu'elles feront ou auront faite par-devant 
leur municipalité, de se conformer aux lois 
de la République. 

tTn membre demande que celles qui sont 
pauvres soient exemptées de leur contrUw- 



fonds d'une instance, rapporte ces deux dé- 
crets; déclare nuls et comme non-avenus 
lesjugemens rendus en conséquence, et tout 
ce qui a pu en résulter ; renvoie Costard et 
Prat-Bernon devant le tribunal de cassation, 
pour être, par ce tribunal, statué sur la de- 
mande en cassation de l'arrêt du conseil du 
12 mai 17%, formé par Prat-Bernon et sa 
femme, et ta pondue d'un soit communiqué, 
en date du 4 décembre 1790. 



a4 messidor an 3 ( ia juillet 1795). — Décret 
qui rapporte celui portant suspension de l'ar- 
loi du 18 floréal sur forzanisa- 



qui rapporte 
ticlc 66 de la 



tion de l'artillerie, etc. (1, Bull. i63 , n* g53 ; 
B. 56, 182.) 

Art. 1". Le décret quj suspend l'article 
66 de la loi du 18 floréal sur l'organisation 
de l'artillerie, est rapporté. 

2. En exécution de ladite loi, le citoyen 
Benesech, l'un des deux commissaires de ia 
commission désarmes, passera à la com- 
mission du mouvement des armées de terre. 

3> Ce commissaire sera chargé de tout ce 
qui a rapport au service de l'artillerie et du 
génie , tant pour le personnel quo pour Je 
matériel. 
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4- L'époque de l'exécution du présent dé- 
cret est fixée au 1" thermidor. 



24 messidor an 3 (ia juillet i 79 5). — Décret 
qui lève tous séquestres , saisies et oppositions 
établis sur les effets de la Compagnie nouvelle 
des Indes. (1, Bull. i63, n* 9 54 ; B. 56, i 79 .) 

Voy. lois du 17 fructidor an a ; du 29 fri- 
maire an 3. 

Art. i".Tous séquestres, saisies et oppo- 
sitions, établis sur les effets de la Compa- 
gnie nouvelle des Indes, demeurent levés; en 
conséquence, tou»dépositaires et détenteurs 
desdits effets en feront la remise aux admi- 
nistrateurs de ladite société, sur le vu du 
présent décret. 

2. Les commissaires-vérificateurs nommés 
pour la liquidation de l'actif et du passif de 
ladite compagnie, remettront, dans le mois, 
leur travail au comité des finances. 

5. Conformément aux dispositions du dé- 
cret du 16 germinal, les administrateurs de 
ladite compagnie reprendront, dans les for- 
mes ordinaires , l'exercice de leurs droits 
et exceptions, nonobstant les jugemens ren- 
dus contre eux depuis le 3i juillet !7q3- 

4». A mesure de la liquidation des articles 
de l'actif de ladite compagnie sur la nation, 
le montant en sera délivré aux administra- 
teurs, sous la déduction o#rctcnue du mon- 
tant de l'actif liquidé pour la nation ou par 
elle réclamé, ainsi que des créances liqui- 
dées ou des demandes des créanciers de la- 
dite société. 

5-Lorsde là répartition des fonds appar- 
tenant à la société, tant de ceux provenant 
de la main-levée du séquestre que de ceux 
résultant de la liquidation de l'actif ou de 
tous autres, les administrateurscompteront 
à la commission des revenus nationaux les 
portions revenant à la République dans les- 
dite3 répartitions, à cause des actions ou 
portions d'intérêts à elle acquises, et pour 
lesquelles elle a à exercer les mômes droits 
que les autres actionnaires ou associés. 



24 MESSIDOR .an 3 (,a juillet i 79 5). — Décret 
relatif a di|fers entrepreneurs et fournisseurs v 
créancier» la liste civile. ( B. 56 , 180.) 

a4 messidor an 3 ( ia juillet 1795). — Décret 
qui autorise le comité £es finances à statuer 
sur ce qui est dù aux artistes du ci-devant 
Théàiro-Français. (B. 56, 

* 

24 messidor an 3 (11 juillet i7 9 5) Décret 

1 u \r^ cc °n« î une indemnité aux officiers qui , 

. • '♦HPS a £ pir t:,,: destitués on su pendus, se sont 
r^dus'n Paris ou ont été mandés à la barre 
pfr orJiv des anciens comités. ( B. 56 , i83. ) 



a4 messidor an 3 (13 juilles i7 9 5). — Décret 
concernant la discussion du projet présenté aur 
la 'loi du 17 nivôse sur les successions. ( B. 
56,i84.) 



( a4 messidor an 3 ( 1 a juillet 1795). — Décret 
relatif au ci-devant marquis de Lacoste. ( B. 
5G, 184.) „ v 

a5 messidor an 3 ( i3 juillet i 79 5). — Décret 
relatif à l'enregistrement des assignats à face 
au-dessus de cent livres. ( 1, Bull. i63, n* q56; 

' B. 56, 186.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu son comité des finances ,. sur l'in- 
terprétation de la loi du 23 messidor der- 
nier, décrète qu'elle n'a pas entendu dé- 
roger à la loi du 22 floréal dernier, con- 
cernant l'enregistrement des assignats à 
face au-dessus de cent livres. 



a4 messidor an 3 (1a juillet 1 7 9 5 ). — Décret 
portant que Cherbourg est un des grands ports 
de France. (B. 56, 181.) 



a4 messidor an 3 ( ia juillet i7 9 5). — Décret 
qui déclare que les commissaires nationaux 
près les tribunaux n'ont le droit de remplacer 
ni les juges , ni les suppléans. ( B. 56 , 18a. ) 



a4 messidor an 3 ( 1 a juillet i7 9 5). — Décret 
qui ordonne de transférer à Rennes l'école d'ar- 
tillerie établie à Besançon. (B. 56, 18a.) 



24 MESSIDOR an 3 (la juillet i 79 $). _ Décret 
portant que les départemens de la Somme , de 
la Seine-Inférieure et de l'Eure, font partie 
de la a» division militaire. (B. 56, i83.) 



a5 messidor an 3 ( t3 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne une rectification dans celui du 
a 5 brumaire dernier concernant les 
(1, Bull. i63, n* 957 ; B. 56, 186.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de légis- 
lation , décrète : • 

Seront substitués dans le paragraphe i** 
de 'l'article 1", titre 1" de la loi du 23 
brumaire dernier, concernant les émigrés 
aux mots , n'y était pas rentré au 9 mai 1792 
ceux-ci , n'y était pas rentre dans le mois de 
la promulgation de la loi du 3o mars — 8 
avril 1792. 

a5 messidor an 3 (ia juillet i 79 5). — Décret 
relatif à la liquidation des créances et droits à 
répéter sur les biens nationaux provenant dés 
confiscations maintenues par la loi du ai prai- 
rial dernier. (1, Bull. 1 63, n» y 58 ; B- 56, 186.) 

Art. t M Les créances et droits à répéter 
sur les biens nationaux provenant des con- 
fiscations maintenues par la loi du 21 prai- 
rial dernier, seront reconnus, réglés, li- 
quidé let payés conformément »ux ditpo- 
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sittons de la loi du i" floréal an 3 , sauf 
les modifications ci-après. 

2. Tous titres à charge des individus dont 
les biens ont été confisqués ne seront va- 
lables et n'auront d'effet à l'égard de la Ré- 
publique, qu'autant qu'il seront revêtus 
d'une date certaine, antérieure, savoir, à 
la publication du décret de confiscation, 
d'arrestation , d'aceusation ou de mise 
hors de la loi , pour ceux à l'égard desquels 
il a été prononcé en ces formes , soit nomi- 
nativement, soit sous une dénomination 
générique ; et à la notification du mandat 
d'arrêt ou de prise de corps, pour ceux qui 
auront été jugés contradictoirement ou par 
contumace. 

3. Le dépôt des titres à charge des con- 
damnés n'aura lieu que pour les biens dont 
ils étaient saisis ou auxquels ils avaient un 
droit ouvert au jour de leur jugement. 



a5 messidor an S (n juillet 1795). — Décret 
qui suspend provisoirement les remboursemens 
de toutes les rentes créées avant le 1" janvier 
179a. ( 1, Bull. i65, n # 966; B. 56, 18p. ) 

Voy. lois du 18 thermidor et 1" frvcti- 
BOR »n 3 ; du 11 FRIMAIRE an 4 : du i5 ger- 
minal an 4. 



Art. 1". Aucun créancier ne peut être 
contraint de recevoir le remboursement de 
ce qui lui est du, avant le terme porté au 
titre de la créance (1). 

2. Les remboursemens de toutes les ren- 
tes créées avant le 1" janvier 1 792 , quelles 
que soient leur nature et la cause dont elles 
procèdent, sont provisoirement suspendus. 

3. Sont compris dans cette suspension 
provisoire les remboursemens de capitaux 
qui , en cas de dissolution du mariage, doi- 
vent être restitués par le mari ou ses héri- 
tiers, à la femme ou aux héritiers de h 
femme. 

4. La suspension prononcée par l'article 
précédent n'aura lieu que dans le cas de 
dissolution du mariage par la mort d'un des 
époux , ou par reflet du divorce prononce 
sur la demande du mari sans cause déter- 
minée. 

5. La présente loi ne pourra être oppo- 
sée à la femme ou à ses héritiers qui décla- 
reront ne pas vouloir en profiter \ et elle ne 
préjudicicra point aux remboursemens qui 
seront volontairement acceptés , pourvu 
qu'il soit stipulé, dans Pacte qui constatera 
le remboursement, que celui qui Ta ac- 
cepté avait connaissance de la présente 
loi (2). 



(1) Cei article n'est pas applicable aux rem- 
boursemens faits à des créanciers opposans au 
sceau dés lettres de ratification ( a 1 vendémiaire 
an 7 , Cass S. t, 1, 35o. ) 

Il ne s'applique point au cas où les paiemens 
auraient clé provoques par le créancier ( 10 no- 
vembre 1816; Cass. S. 17, 1, 61). 

Il ne s'applique qu'aux créances non échues ; 
ainsi il ne peut être invoqué par le créancier 
d'une dette exigible , encore qu'il eût accordé un 
terme indéfini, en se réservant le droit de pour- 
suivre quand bon lui semblerait ( 3 mars 1819 ; 
Cass. S. 19, 1 , 3*;8 .) 

Il cet applicable aux créances créées depuis le 
1" janvier^i7;ja , comme aux créances nées an- 
térieurement ( ai février et 1 mars 1 814 ; S. 1 4, 
x, a86 ). 

Lorsque le débiteur a la faculté de se libérer 
dans un intervalle donné , par exemple dans l'es- 
pace de dix années f le terme n'est réputé échu , 
qu'après les dix années ; le remboursement fait 
avant celte époque serait réputé anticipé ( 3 ven- 
tôse an 10 ; Cass. S. 7, a, 1 170 ). 

L'action en nullité , autorisée par cette loi , à 
l'égard des remboursemens faits en papier-mon- 
naie contre le vœu de la loi', n'est pas soumise à 
la prescription de 10 ans ( 7 décembre 1 809 ; Cass. 
S. 10, 1 , i8w). 

(a) Le créancier qui , sous l'empire de cette loi, 
a reçu , en assignats , le paiement d'une créance 
avant l'échéance du terme , est fôndé à demander 
la nullité de ce paiement , s'il n'a expressément 
déclaré dans la quittance, qu'il avait connaissance 
de cette loi (3 décembre 1817 ; Cass. S. 18,1, 
»:ô et 363 , et a3 août 1819 : S. 21 , 1 , 4Î). 



La déclaration qu'on avait . connaissance de la 
loi , n'a pas été nécessaire seulement pour le 
temps qui s'est écoulé entre la date de la loi et le 
jour où elle a été publiée dans chaque localité. 
Elle a été ' nécessaire , pour la validité* du rem- 
boursement même depuis la publicabon ( 3 mei- 
sidor au 10 ; Cass. S. 3. 1, 5; a messidor an 11. 
Cass, S. 3,i, 383). 

Celui qui a reçu un remboursement en papier- 
monnaie après cette loi . sans déclarer avoir con- 
naissance de cette loi , est rccevable à proposer 
la nullité du remboursement , bien qu'il soit con- 
vaincu d'avoir fait un emploi utile et de s'être toi- 
même libéré d'autant avec le même papier- mon- 
naie (ai février 1814 ; Cass. S. 14, 1 , a86; 
Idem 1" mars 1814 ; Cass. S. i4, i> a86 ). 

Les remboursemens faits après cette loi , sans 
mention dans les quittances de la part du créan- 
cier que cette loi lui était connue , ne laissent pas 
d'être valables, si c'est le créancier qui a solli- 
cité son remboursement (ta messidor an 10; 
Cass. S. a , 1 , 3a7 ). 

L'acquéreur d'un immeuble qui a paye le prix 
total de son acquisition , sous l'empire de cette 
loi , est réputé avoir cru de bonne foi qu'il était 
libéré. Si donc , par suite des dispositions de 
l'art. 5 , il est reconnu débiteur d'une portion du 
prix de son acquisition , il ne doit les intérêts de 
cette portion qu'à compter du jour de la demande 
en réduction de la quittance finale , et non du 
jour de la vente , surtout si par un jugement pas- 
sé en force de chose jugée , le créancier a été dé- 
claré non-receVablc a poursuivre son rembourse- 
ment par voie d'exécution en vertu de son couti il 
( 1 j mars 1817 ;'(Cass. S. 17, \ , 357 ). 
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6. La présente suspension n'aura lieu 
qu*à compter de ce jour (i). 



a5 messidor an 3 ( i3 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne la célébration de l'anniversaire du 
14 juillet. (i,Bull. i63, n» 9 55; B. 56, 189.) 



a 5 messidor an 3 (i3 juillet 1795). — Décret 
qui détermine le grade des adjoints au cOmman- 
aant temporaire de la place de Paris. (B. 5o , 
.87.} 



a 5 messidor an 3 (i3 juillet 17 95) 
qui conserve provisoirement le 
(B. 56, 187.) 



Décret 
de 



i5 messidor an 3 ( i3 juillet i7 9 5). — Décret 
qui adjuge au citoyen Fabre les maisons des 
enclos de Chcssy. ( B. 56, i85. ) 



a 5 messidor an 3 (i3 juillet 1795). — Décret 
accordant prolongation de congé aiu représentant 
Lubinhes. ( B. 56, 187.) 



a5 messidor an 3 ( i3 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'insertion au Bulletin et l'affiche 
dans Paris , d'un rapport fait par le représen- 
tant du peuple Baillcul. ( B. 56, 188.) 



a5 messidor an 3 ( 1 3 juillet 1795). — Décret 
qui autorise la Trésorerie nationale à faire pas- 
ser une somme au citoyen Troquart. ( B, 56 y 

»9<>-) 

a5 messidor an 3 (i3 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'échange d'une somme pour des 
assignats , ayant cours , en faveur du citoyen 
Puzay. (B. 56, 189.) 



a5 messidor an 3 ( i3 juillet 179$ ). — Décret 
qui nomme les citoyens Pasté et Léger à la 
commission de la place administrative, ( B. 56, 
190.) _____ 

« 

a5 messidor an 3 (i3 juillet 1795). — Décrets 
qui autorisent ou confirment des emprunts 
faits par plusieurs communes ou administra- 
tions. (B. 56, 190.) 

a5 messidor an 3 (i3 juillet 1795). — Décret 
qui confirme deux arrêtés pris par lo représen- 
tant Isoard , en mission. (B. 56, 194») 



aG messidor an 3 (14 juillet 1795). — Décret 
relatif à l'établissement d'une tontine nationale. 
(1, Bull. i63, n° 960; B. 56, 195.) 



Voy. loi du 1 7 pluviôse an 4 -, avis du Con- 
seil-d'Etat du i" avril 1809. % 

Art. i". Il sera ouvert une tontine na- 
tionale, dont les actions seront de mille li- 
vres ; il pourra néanmoins être délivré des 
coupons de cinq cents livres et de deux 
cents livres. 

2. Cette tontine sera divisée en seize 
classes de cinq ans chacune ; la première 
classe ne comprendra quelesehfans depuis 
la naissance jusqu'à l'âge de cinq ans ; la 
seconde sera composée des enfans âgés do 
cinq à dix ans , et ainsi de suite, de cinq 
en cinq ans, jusqu'aux personnes âgées de 
soixante- quinze ans et au-dessus. 

3. Chaque classe sera composée d'un nom- 
bre indéterminé de divisions, dont chacune 
sera de quatre mille actions , numérotées 
depuis un jusqu'à quatre mille. 

4- L'intérêt primitif, dans les quatre 
premières classes, depuis la naissance jus- 
qu'à vingt ans sera de vingt livres par ac- 
tion; celui*, des quatre suivantes, depuis 
vingt jusqu'à quarante ans , sera de vingt- 
cinq livres ; celui des. quatre classes depuis 
quarante ans jusqu'à soixante , sera de 
trente livres; celui des deux suivantes, de- 
puis soixante jusqu'à soixante-dix ans, sera 
de trente-cinq livres ; celui des dernières 
classes de soixante-dix et au-dessus* sera de 
quarante livres par action. 

5. Il y aura pour chaque divison, compo- 
sée de quatre mille actions seulement , un 
tirage particulier de huit cents primes, mon* 
tant à la somme de huit cent mille livres. 

6. Tous les receveurs du droit d'enregis- 
trement sont autorisés à recevoir le prix des 
actions de la tontine, lesquelles ne pour- 
ront être payées qu'en assignats. 

7. Chaque actionnaire recevra gratis son 
contrat chez le receveur auquel if aura re- 
mis le prix de son action ; ces contrats se- 
ront accompagnés d'un duplicata qui ser- 
vira de titre pour recevoir la prime qui lui 
sera échue. 

8. Les étrangers pourront placer des 
fonds dans cette tontine ; et ,- dans aucun 
cas, leur rente ne sera sujette à confisca- 
tion ni suspension de paiement. 

9. Il sera établi, partout où besoin sera, 
des agens pour recevoir les fonds que les 
étrangers voudront placer dans la tontine, 
et pour leur en payer annuellement les ar- 
rérages. ' 

10. Dès qu'il y aura vingt divisions com- 
plètes , on fera un premier tirage qui leur 
sera commun ; on en fera successivement 



( i ) Cette loi est exécutoire du jour de son émis- 1 8 1 3 ; Cass. S. 14, 1 , a 6 ). 

sion , même pour les dettes créées depuis la pa- Elle n'a pas effet sur les rembourseraens faits 

picr- monnaie , et à quelque distance de Paris que ce même jour avant l'instant de l'émission de la 

se soit opéré le remboursement (3 novembre loi (aa avril i8g&; Cass. S. 6, r, «77). 



1 
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lorsqu'il y aura Un certain nombre de di- 
visions rempli*. 

il. Os diflereas tirages seront annoncés 
par le Bulletin ; ils se feront en présence 
de deux commissaires de la Convention na- 
tionale. 

ia. Les primes seront payées en recon- 
naissances aju porteur, que Ton pourra con- 
vertir en actions additionnelles à cette ton- 
tine, ou donner en paiement de domaines 
nationaux. 

i3. A la mort de chaque actionnaire, la 
moitié de la rente primitive de ses actions 
se trouvera éteinte an profit de la nation ; 
l'autre moitié, avec tous ses accroissemens, 
tournera au profit des autres actionnaires 
de sa division. La rente de chaque action 
ne pourra excéder douze raille livres. 

i4- Les arrérages de cette tontine seront 
exempts do toute retenue ; et pour les rece- 
voir, On sera tenu seulement de fournir un 
certificat de vie. . 

i5. La liste des accroissemens de chaque 
division sera affichée tous les ans chez le» 
payeurs. 

i6\ Le comité des finances est chargé de 

{^rendre toutes les mesures nécessaires pour 
'exécution du présent décret. 

Distribution des primes dans chaque division. 

f àë î&o^ooo fr. ; 1 de r 00,000 fr. ; i de 
5o,ooo fr. ; 1 de 4<>,o6o fr. ; i de 3o,ooo fr. \ 
1 de aojooo francs j 1 de i5,ooo fr. ; 1 de 
la.ooo fr. ; i de 10,000 fr. ; 1 de 8,000 f. ; 
1 de 6,000 fr. } 1 de 5,ooo fr. ; 4 de 3,ooo liv., 
13,000 fr. ; 13 de i,5oo Itv. r 18,000 fr. ; 40 de 
1,000 liv., 4o»ooof. ; 80 de 600 liv., A8,ooof.; 
100 de 5oo liv., 5o,ooofr. ; 160 de 400 liv. , 
6*4,000 fr. ; 391 de 3oo liv. , 1 17,300 fr. ; 1 au 
dernier numéro, de 4,700 f. Total 8oo*>oo f. 



a6 messidor ta 3 (14 juillet 1795). — Décret 
portant qu.il sera ouvert un emprunt d'un mil- 
liard, à trois pour cent d'intérêt annuel et per- 
pétuel. (1, Bull. i63, a' 961 ; B. 56, 197.) 
Voy. loi du 1" frimaire an 4. 

Art. 1". Il sera ouvert un emprunt d'un 
milliard, à trois pour cent d'intérêt annuel 
et perpétuel. 

2. Chaque prêteur sera crédité sur le 
grand-livre de la dette consolidée, en un 
seul et même article, et sous le même 
numéro. 

3. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale sont chargés de l'exécution du pré- 
seut décret, dont ils rendront compte au 
comité des finances. 



36 messidor an 3 ( 1 4 juillet 1795}. — Décret 
portant cjUe les airs et chants civiques qui ont 
contribué au succès de la révolution , seront 
exécutes par les corps de musique des gardes 
nationales et des troupes de ligne. ( 1 , Bull. 
l63, n* 962 } B. 56, 198.) 
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26 messidor an 3 (14 juillet 1795). — Décret 
qui autorise un remboursement au citoyen Be- 
-vesnes. {B. 56, 197.) 



26 messidor an 3 ( 1 4 juillet 1795). — Décret 
qui accorde diverses sommes k titre de secours. 
( B. 56, 201.) 



36 messidor an 3 (14 juillet 179J). — Décret 
qui accorde une somme en indemnité* à b 
citoyenne Cbcron. (B. 56, 301.) 



36 messidor an 3 ( 14 juillet 17 95). — Décret 
portant que l'armée des Pyrénées-Occidentales 
ne cesse de bien mériter de la patrie. ( 1, Bull. 

i63 , n" 959 j B. 56 , aoa.) 



a6 messidor an 3 ( 14 juillet 1795 V — Décret 
qui suspend l'article 1" du décret du 34 mes- 
sïdor, concernant le port de Cherbourg. (B. 
56, 198.) 

37 messidor an 3 ( i5 juillet 1 7f)5 ). — Décret 
qui indemnise de la déductiou du cinquième 
les créanciers de rentes et intérêts résultant 
d'obligations contractées par des corporations 
supprimées depuis le 14 juillet 1789. ( 1, Bull 
i65, n* 967 ; B. 56, 309.) 

Art. 1". Les créanciers de rentes et in- 
térêts résultant d'obligations contractées 
par des corporations supprimées depuis le 
14 juillet 1789, et, comme tels, soumis 
avant leur inscription au grand-livre de la 
dette publique, à la vérification du direc- 
teur général de la liquidation, qui , par 
suite des dispositions de l'article 34 de la 
loi du a'| vendémiaire an 2 , avaient éprouvé 
lors de leur inscription une déduction d'un 
cinquième, seront indemnisés de cette dé- 
duction jusqu'à due concurrence. 

2. 11 en sera de même à l'égard de celles 
desdites rentes qui, reconstituées par le di- 
recteur général de la liquidation avant la 
formation du grand-livre, y avaient été ins- 
crites par les sept payeurs des rentes qui en 
faisaient le service. 

3. Le directeur général de la liquidation 
et lesdits payeurs feront inscrire par des états 
supplémentaires, qu'ils fourniront à la Tré- 
sorerie nationale, les propriétaires désdite» 
rentes et intérêts pour le montant du cin- 
quième qui leur aura été déduit lors de leur 
inscription primitive, avec jouissance du 1" 
vendémiaire de l'an 2 , pourvu que ce cin- 
quième ne soit pas au-dessous de cinquante 
livres d'inscription, et ils en délivreront 
des certificats de propriété aux créanciers 

/In»;/ I » f UU ynittiU: 
Ut. .^u 1 1 vd 1 ■ 1 liYTo « 

4- Lorsque ce cinquième sera au-dessous 
de cinquante livres d'inscription, il sera 
délivré aux créanciers dosdilcs rentes , sa- 
voir, par le directeur général delà liquida- 
tion, des reconnaissances de liquidation, 
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et par les payeurs , des certificats de pro- 
priété , du capital de la restitution multi- 
pliée par vingt , ensemble des intérêts échus ' 
depuis le i" vendémiaire an a jusqu'au i" 
çerminal de Tan 3 , à la déduction des re- 
tenues. 

5.^ Les reconnaissances de liquidation ou 
certificats'dc propriété mentionnés en Tar- 
ticle ci-dessus, seront remboursés à bureau 
ouvert à la Trésorerie nationale. 



»7 messidor an 3 ( i5 juillet 1735). — Décret 
sur le mode de liquidation des offices de la ci- 
devant Savoie. (B. 56, aoa.) 



>7 Messidor an 3 ( i5 jcfftlot f 79^). — - Décret 
qui renvoie au comité de législation la de- 
mande que les citoyens qui ont souscrit des 
lettres-de-change ou billets à ordre dont le 
terme est échu , aient là faculté de se libérer 
en consignant et déposant les sommes portées 
dans lesdites lettres-de-change et billets. (B. 
56, aïo. ) 

i" 

17 messidor an 3 (i5 juillet 179$), — Décret 
qui autorise des rembotirsèmens à d'anciens re- 
ceveurs des ci-devant généralités. (B. 56, ao3.J 



37 messidor an 3 (i5 juillet 1795). — Décret 
qui accorde un secours aux habitons de la com- 
mune de Givet. ( B. 56, 307.) 



17 messidor an 3 (i5 juillet 1795). — Décret 
qui accorde des pensions et gratifications à 
d'Anciens employés supprimés ( B. 56, 107.) 



»7 messidor an 3 ( i5 juillet 1795). — Décret 
qui ajourne au a8 messidor , la discussion sur 
les projets de lois relatifs aux contributions et 
aux lois de police sur le commerce. ( B. 56 , 
aïo.) 

é 1 

57 messidor an 3 ( i5 juillet 1795). — Décret 
qui suspend celui du 24 messidor , sur la trans- 
lation de l'école de Besançon à Rennes. ( B. 56, 
aïo.) 

1. .,, 

J8 messidor an 3 (16 juillet 1795). — Décret 
relatif à la comptabilité du receveur-général et 
des préposés particuliers des économats , et du 
receveur des entrées de Paris. ( 1 , BulJ. i65 , 
!»• 968; B. 56, an.) 



j8 messidor an 3 (iG juillet 1795). — Décret 
qui décharge de toutes leurs gestions , les ci- 
toyens Deschabottières et Sonneret. (B. 56, 
an.) 



a8 messidor an 3 ( 16 juillet r 79 5). — Décret 
de renvoi relatif aux demandes et mémoires des 
t ports et havres. ( B. 56, ai 1. J 

»8 messidor an 3 ( 16 juillet 1795). — Décret 
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qui accorde des pensions à des veuves de ci- 
toyens morts en défendant la patrie. ( B. 56, 
aia.) 



38 messidor an 3 (16 juillet 1795). — Décret 
qui maintient tous ceux relatifs à la fermeture 
des issues et ouverures particulières du Palais- 
National. (B. 56, ai a.) 



29 messidor an 3 (17 juillet 1795). — Décret 
portant acte d'accusation contre le représentant 
Joseph Lebon. (B. 56, 314.) 



ag messidor an 3 (17 juillet 1795). — Décret 
qui envoie en mission le représentant Musset. 

( B. 56, 317.) 



39 messidor an 3 (17 juillet ifg5). Décret 
de liquidation de différentes parties de la dette 
publique. (B. 56, 317.) 



39 messidor an 3 ( 17 juillet 1795 ). — Décret 
accordant prolongation de congé au représen-. 
tant Jouenne. (B 56, ai3.) 



39 messidor an 3(17 juillet 1795). — - Décret 
qui rapporte celui du io de ce mois, relatif 
aux officiers municipaux de la commune de 
Boulogne près Paris. ( B. 56, ai 3.) 

4> ~" 

39 messidor an 3 (17 juillet 1795). — Décret 
relatif au loyer de l'emplacement du cabinet 
des machines du citoyen Lepelletier. ( B. 56 , 
314.) 



39 messidor an 3(17 juillet 1795). — Décret 
relatif aux nouvelles attributions du comité de 
liquidation. ( B. 56, ai4-) 

■- 

39 MESSIDOR en 3 ( 17 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'établissement d'un télégraphe 
dans l'enceinte du. Palais-National (B. 56, a 19.) 



39 MESSIDOR an 3 (17 juillet 1795). — Décret 
qui confirme la promotion faite sur le champ 
de bataille du général chef de brigade Villot , 
au grade de général de division. (B. 56, a 18.) 



3o messidor an 3 ( 18 juillet 1795 ). — Décret 
qui accorde des pensions à des> mihUireâ in* 
firmes ou blessés. (B. 56, aig.) 



3o messidor an 3 (18 juillet 1795). — Décret 
qui accorde un congé aux représentai Opoix 
et Besout. (B. 56, aao.) 



3o messidor an 3 ( iS juillet 1795). — Décret 
qui autorise la commune de Lille à établir un 
emprunt. ( B. 56, aao ) 
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1" THERMIDOR an 3 (19 juillet 1795 ). — Décret 
qui nomme le citoyen Jolliyet conservateur gé- 
néral des hypothèques. ( 1 Bull. 164, n* 964; 
B. 5 7 , r.) , 

# 

1" thermidor an 3 ( 19 juillet 1795). — Décret 
qui admet comme représentant le citoyen Dau- 
phole. (B. 57, a. ) 



1" thermidor an 3 (19 juillet 1795). — Décret 
portant qué les comités de gouvernement fe- 
ront un rapport circonstancié de la situation 
de Paris, etc. (B. 57, 1.) 



1" THERMIDOR on 3 (19 juillet 1795).— -Décret 
qui renvoie au comité de législation un projet 
de loi présenté par les comités de salut public, 
concernant leà détenus. ( B. 57, a.) 

•1 * — 

i»' thermidor an 3 ( 19 juillet 1795). — Décret 
relatif a une pétition de la section de Guil- 
laume Tell. (B. 57, a. ) 



1" thermidor an 3 ( 1 9 juillet 1795). — Décret 
qui renvoie aux comités des transports , postes 
et messageries , et k celui du salut public , et 
ajourne au a thermidor un projet d'augmenta- 
tion de tarif de la poste aux lettres , et de la 
poste aux chevaux. ( B. 57, a. ) 



1" thermidor an 3 (19 juillet 1795). — Décret 
portant que désormais les séances de la Con*fc 
vention nationale s'ouvriront a 10 heures du 
matin. ( B. 57, 3.) 



1» thermidor an 3 ( 19 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression , la distribution , l'af- 
fiche dans Paris , l'erivoi aux départemeus et 
aux armées, d'une proclamation présentée au 
nom du comité de sûreté générale. (B. 57, 6.) 



1" THERMIDOR an 3 (19 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression , l'insertion au Bulle- 
tin , l'affiche dans Paris , et l'envoi aux dépar- 
temens et aux armées , d'un rapport fait au 
nom du comité de sûreté générale", sur des 
troubles qui se sont élevés à Paris. (B. 57, 7.) 



i #r thermidor an, 3 ( 19 juillet 1795). — Décret 
relatif au citoyen Richard , sergent-major au 
premier bataillon du 10 a» régiment. ( B. 57 , 

") . • ___ 

1" THERMIDOR en 3 ( 19 juillet 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation une péti- 
tion des citoyens de la commune de Nantes. 
(B. 57, 11.) 

a thermidor an î ( ao juillet 179.5 ). — Décret 
relatif au paiement de la Contribution foncière 
du prix des baui stipules en argent , et aux 
demandes en dégrèvement. ( t, Bull. 167 > 
«•977Î B. 57, ia.) 



1" AU 2 THERMIDOR AN 3. 

Voy. lois du ai — a8 AOUT 17 91 ; du 26 
AOUT 179a ; du a4 FRUCTIDOR an 3 ; du 3 BRU- 
MAIRE , du 13 FRIMAIRE , du l5 GERMINAL, 

du 1 8 fructidor an 4 i du 9 fructidor an 5 ; 
du 7 VENDEMIAIRE an 7 ; et du 3 FRIMAIRE 

an 7. 

Art. 1". Toutes réquisitions en grains 
sur les propriétaires, fermiers , cultivateurs 
et autres, seront abolies, et cesseront d'avoir 
lieu , à dater du 1" vendémiaire prochain. 

2. La contribution foncière continuera 
d'être imposée sur les propriétaires, et sera 
acquittée par eux ou par leurs fermiers : les- 
dits fermiers paieront la contribution pour 
leur propre compte , s'ils en sont chargés; 
et, dans le cas contraire, ils seront tenus 
de la payer à l'acquittes propriétaires. 

3. La contribution foncière sera fixée et 
levée, pour l'an 3, d'après les bases adop- 
tées pour 1793. 

4. Le paiement en sera fait., moitié en 
assignats, valeur nominale, moitié en grains 
effectifs, dans les espèces ci-après, savoir, 
blé-froment, seigle, orge et avoine, de 
manièro que le contribuable qui, en 1793, 
était imposé à cent .vingt livres, paiera eu 
grains de l'espèce ci-dessus la quotité que 
représentaient soixante livres valeur métal- 
lique en 1790. 

La moitié duc en grains sera évaluée sur 
le rôle , dans la proportion ci-dessus • les 
fractions au-dessous de cinq sous ne pro- 
duiront aucune évaluation. 

5. La moitié payable eu nature sera ac- 
quittée en grains de bonne qualité , au plus 
tard dans les mois de brumaire et frimaire; 
elle sera conduite et livrée , par celui qui 
doit en faire le paiement, au magasin le 
plus voisin désigné par le département, et 
qui ne pourra être éloigné de plus de trois 
lieues. 

Le garde- magasin en donnera son récépis- 
sé au contribuable ; et celui-ci sera tenu de 
rapporter ce récépissé au percepteur des con- 
tributions , qui l'inscrira à la marge du rôle. 

6. Tous les propriétaires, fermiers, cul- 
tivateurs, qui ne récoltent pas des grains 
des espèces ci-dessus , ou qui n'en récoltent 
que pour la nourriture de leur famille, à 
raison de quatre quintaux de froment on de 
cinq quintaux de toute autre espèce de grain 
par personne de tout âge , auront la faculté 
de payer en assignats la portion de l'impo- 
sition due «n nature, suivant le prix du blé 
réglé d'après les mercuriales des deux mois 
antérieurs à l'échéance du paiement. 

7. L'imposition des maisons et usines de 
toute espèce seulement (les moulins à grains 
exceptés) continuera à être payée, pour le 
tout , en assignats , valeur nominale. 

8. Les locataires ou fermiers desdites mai- 
sons et usines seulement paieront de même 
aux propriétaires le prix de leurs baux sti- * 
pulés en argent, en valeur nominale, sans 
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fien déroger à ce qui aurait été stipulé 
payable en espèces ou en délivrances quel- 
conques (i). 

9. Les fermiers des biens ruraux et mou- 
lins à grains, dont lé prix des baux est 
stipulé en argent , seront tenus d'avancer 
et conduire ladite moitiépayable en nature , 
qu'ils soient ou non chargés des contri- 
butions. 

Lorsqu'ils n'en seront pas chargés, ils en 
feront déduction aux propriétaires,* t sur et en 
tant moins de la moitié qu'ils seront tenus 
de leur payer en grains de la manière ci- 
après : dans aucun cas , ils ne pourront 
répéter les frais de voiture. 

10. Lesdits fermiers des biens ruraux et 
moulins à grains à prix d'argent, seront 
tenus de payer aux propriétaires ou bailleurs 
moitié du prix de leur ferme en grains de 
l'espèce ci-dessus; lequel paiement sera 
fait par une quantité de grains que la moi- 
tié du prix du bail représentait en 1790, 
déduction faite, sur cette moitié, de ce que 
lesdits fermiers auraient payé pour imposi- 
tion; à la décharge des propriétaires, con- 
formément à l'article précédent (2). 

La disposition du présent article sera 
applicable aux redevances foncières qui au- 
raient été stipulées payables en argent , ainsi 
qu'aux colons ou métayers pour les sommes 
par eux dues en numéraire ou valeur repré- 
sentative (3), 

11. Si lesdits fermiers ne récoltent pas 
des grains de l'une des espèces ci-dessus, 
ou s'ils n'en récoltent que pour la nourriture 
de leur famille, à raison de quatre quintaux 
de froment ou de cinq quintaux de toute 
autre espèce de grains par personne de tout 
âge , le paioment de la moitié de leur bail 
sera faitaux propriétaires, en assignats , sui- 
vant le prix commun des grains, réglé sur les 
mercuriales du principal marché du district , 
dans les deux mois antérieurs à l'époque od 
le paiement du prix du bail devait être 
fait. 

L'autre moitié du prix du bail sera payée 
en assignats , valeur nominale. 

12. Les fermiers seront tenus de conduire 
à leurs frais la moitié qu'ils doivent en 
nature, au dépôt ou magasin qui leur sera 
indiqué par le propriétaire , pourvu que la 
distance n'excède pas trois lieues communes 
du pays. 

13. Les biens régis au compte de la nation 
continueront d'être administrés comme 
par le passé. 

14. Les dispositions de la présente loi 
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auront lieu à l'égard des fermiers , colons 
métayers ou autres , qui ont payé par an- 
ticipation , en tout ou en partie , le prix do 
leur ferme pour l'an courant , soit en vertu 
des clauses du bail , soit volontairement 
soit en suite des conventions particulières : 
lors du paiement de la somme payable en 
nature ou en équivalent, il leur sera fait 
état des sommes payées par anticipation. 

15. Pour faire cesser toutes plaintes sur 
les dégrèvemens, et rendre justice à ceux 
qui prétendent avoir été surtaxés, la moi- 
tié de la portion d'imposition payable en 
assignats , formant nn quart du tout , sera 
laissée en souffrance jusqu'après la vérifica- 
tion de ladite surtaxe j et si ce quart so 
trouvait insuffisant pour le remboursement 
du grevé{, il y sera pourvu aux frais du 
Trésor public. 

16. Cette vérification devra être faite dans 
six mois pour tout délai ; passélequel temps 
les réclamans demeureront déchus do toute 
prétention. 

17. Nulles demandes en dégrèvement ne 
pourront être intentées à l'avenir, ni celles 
qui l'ont été jusqu'à cette époque , être sui- 
vies , qu'en s'assujétissant aux Armes pres- 
crites par le Code hypothécaire pour l'esti- 
mation des domaines et propriétés foncières. 

18. Les estimations faites et consommées 
dans la forme ci-dessus , les demandes en 
décharge et réduction des particuliers, 
seront jugées dans la quinzaine au plus tard 
parle département. 

19. Il n'y aura lieu à aucune décharge ou 
réduction , s'il est vérifié , par les estimations 
ci-dessus ordonnées , que la cotisation n'ex- 
cède pas le cinquième du revenu net des 
propriétés foncières. 

20. Si, au contraire, il est vérifié par 
lesdites estimations qu'il y a eu surcharge 
dans la cotisation du contribuable , il sera 
indemnisé sur le quart laissé en souffrance, 
et, en cas d'insuffisance, par le Trésor 
public. 

21. Dans le cas de la réduction obtenue 
par le particulier, le mandement de répar- 
tition de la commune sera diminué du 
montant de ladite réduction. 

22. Au moyen des dispositions ci-dessus, 
il n'y aura lieu à statuer , quant à présent 
sur les demandes en dégrèvement formées 
par les communes, districts ou départe- 
mens. 

23. Les arrêtés du département , en ma* 
tière d'impositions , seront provisoirement 
exécutés, sans que l'effet puisse en être 



(1) Les loyers de maison échus pendant le cours 
du papier-monnaie sont payables en assignats , 
encore que s'agissant d'un bail fait avant l'émis- 
sion des assignats , le prix .soit stipulé en numé- 
raire ( 1 1 nivôse an ia ; Cass. S. 4> 2 > 658. ) 

(a et 3) Un fermier de biens nationaux n'a pu 

8. 



être admis à compenser le prix du fermage avec 
les indemnités qu'il réclamait , et qu'il n'avait 
pas fait liquider ( 3 floréal an 9 -, Cass. S. ao, 1 , 

Voy. loi du 3 brumaire an 4. 

i3 
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retardé soua quel prétexte que ce puisse 
être. 

■ i. 

9 thermidor mi 9 ( ai juillet *79^)" "*"" Décret 
qui fixe le prix du port des lettres et de la 
poste aux chevaux, (r, Bull. i65, n* 970 ; B. 

*h ) 

roy. lois du J rtrcTlDOil an 3 , et du 6 NT- 
tosi au 4. 

Poste- aux chevaux 

Ali. 1". A compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, il sera provisoi- 
Maaent, et pour un mois, payé trente livres 
par chaque cheval pur poste, et sept livres 
dix sous de guides au postillon : à ce 
noyau, il sera «essé de distribuer , pour 
revenir, des indemnités aux maîtres de 
postes, à raison de la différence entre leurs 
dépenses et leurs recettes. 

Poste aux lettres. 

a. U n'y aura désormais , dans Pétendue 
de la France, que quatre sortes de prix de 
taxe dos lettres, réglé» sur les distances; 

La première distance jusqu'à cinquante 
lieues du point dn départ ; 

La seconde à cent lieues; 

La troisième à cent cinquante; 

La Quatrième à toute distance au-delà de 
cent cinquante lieues. 

3. Ifeus la première distance, 1» lettre 
simple paiera dix sous ; 

La lettre double, ou au-dessus du poids 
d'un quart d'once-, quinze sous; 

Le paquet de trois quarts d'once, trente 

v î 

Celui d'une once , quarante sons ; 

Et dix sous de phis par chaque quart 
d*once au-dessus du poids d'une once. 

▲ la seconde distance, la lettre simple, 
quinze sous ; 

Lettre double , trente sous ; 

Trois quarts d'once, quarante-cinq sous ; 

Une once, trois Hvres ; 

Fer chaque quart d'once au-dessus du 
poids d'une once, quinze sous. 

A la troisième distance, la lettre simple, 
vingt sous; 

Lettre double, quarante sous?; 

Troie quarts d'once , trois livres ; ' 

Une once, quatre livres; 

Par chaque quart d'once au-dessus du 
poids d'une once, vingt sous. 

A la quatrième distance, la lettre simple, 
vingt-cinq sous ; 

Lettre double , cinquante sous ; 

Trois quarts d'once , trois livres quinze 

SOUS y 

Une once , cinq livres ; 

Par chaque quart d'once au-dessus du 
poids d'une once , vingt-cinq sous. 

4> Le sou perçu pour l'enveloppe, en sus 
du prix de la lettre simple , est supprimé. 



Q 5 kH 4 TftERMUftQ* AN 5. 

S. Il n'est rien changé au tarif réglé par 
les précédons décrets, pour la petite poste, 
soit à Paris, soit dans les au très commun es 
où elle est établie. 

é*. Les livres brochés, envoyée par la 
poste, paieront cinq sous par chaque feuille 
d'impression; les journaux et feuilles pé- 
riodiques , quinze deniers seulement. 

La Convention renvoie à son comité des 
transports, pour lui présenter un règle- 
ment de police relativement aux abus qui 
se commettent dans le service. 



3 thermidor an 3 ( 31 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne la remise au comité* de salut pu- 
blic , de IVtat des marchés passés depuis le 
1" vendémiaire dernier par les représentant 
du peuple en mission , et les fonctionnaires 
ayant des pouvoirs du Gouvernement. (1, Bull. 
i65, n» 969; B. 57, 17.). 



3 THEBMJSOR an 3 ( ai juillet 1795). — Décret 
qui rapporte celui du 38 messidor sur un em- 
prunt forcé de six millions dans le département 
des Basses-Pyrénées. (B. 57, 16.) 



qui renvoie au comité de saint public et des 
finances , la demande qu'il soib établi une 



4 Thermidor an 3 (» millet 1795). — Décret 
portant établissement de patentes pour toute 
espèce de commercé. ( 1 , Bull. 167 , n? 97» ; 
B. 57, ai.) 

V oy. lois du a — 17 MABS 1791 ; du 29 
SEPTEMBRE — 9 OCTOBRE 1791 ; du 6 FRUC- 
TIDOR an 4; et du 1" brumaire an 7. 

Art. 1" Nul ne pourra exercer un com- 
merce , négoce quelconque , et do quelque 
genre que ce puisse être, en gros ou en 
détail , sans être pourvu d'une patente qui 
indiquera la nature de son commerce. 

a. Les patentes sont générales ou parti- 
culières : les premières sont accordées à 
ceux qui veulent faire toute espèce de né- 
goce ou de commerce , et les secondes , à 
ceux qui veulent faire des négoees ou com- 
merces spécialement désignés. Ceux qui 
voudront en faire plusieurs , seront tonus 
de prendre des patentes relatives à chacun 
de leurs difterens commerces. 

Le droit en sera payé , tant à raison de la 
nature des négoces ou commerces, que des 
lieux où ils seront exercés , le tout confor- 
mément au tarif annexé à la présente loi. 

3. La patente sera délivrée par les rece- 
veurs des droits d'enregistrement, et les 
droits *n seront payés- entre leurs mains. 
Celui à qui elle dura été accordée, sera 
tenu de la faire viser par le corps adminis- 
tratif de son arrondissement, qui tiendra 
registre alphabétique du nom du négociant, 
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de la nature de son commerce, et de la 
somme payée. 

4- Les colporteurs et marchands roula ns 
sont tenus de se pourvoir de patentes dans 
le lieu de leur domicile : à défaut de domi- 
cile, ils paieront les droits sur le taux fixé 
dans les villes au-dessous de deux mille 
a m os , et ce paiement sera fait au chef-lieu 
d'un département. 

Ils seront tenus de les représenter , à 
toutes réquisitions , aux procureurs des 
communes ét commissaires de police des 
lieux où ils passeront. 

5. Les vendeurs et vendeuses d'arbustes, 
fleurs , fruits, légumes, volailles, poissons, 
beurre et œufs, vendant dans les rues, halles 
et marchés publics, ne seront point tenus 
de se pourvoir de patentes , pourvu qu'ils 
n'aient ni boutique ni échoppe, et qu'ils 
ne fassent aucun autre commerce que ceux 
ei-dessus, à la charge par eux de se confor- 
mer aux réglemens de police. 

6. Les arts , métiers et professions ne 
sont point compris dans les dispositions 
de la présente loi. 

7. Tous ceux qui sont assujétis aux pa- 
tentes ne pourront former aucune demande, 
fournir aucune exception ni défense en jus- 
tice, passer aucun acte ou transaction au- 
thentique, dans tout ce qui peut être rela- 
tif au commerce, sans produire leur patente 
en original ou en expédition ; le tout à 
peine d'une amende du quadruple du prix 
de la patente. 

Ladite patente sera rappelée en tète des 
actes ou exploits, à peine de cinq cents 
brres d'amende contre les huissiers ou no- 
taires. 

8. Les patentes ne pourront à l'avenir 
être accordées que pour une année entière, 
ou pour le prorata du temps qui restera à 
courir de Tannée, à dater de l'époque où 
elles seront demandées , jusqu'au 1" vendé- 
miaire de l'an suivant. 

Celles de ta présente année compren- 
dront le prorata qui restera à courir jus- 
qu'au 1" vendémiaire de l'an 4, et ladite 
année pour le plein (1). 

9. Ceux qui voudront faire ou coutlnuer 
le négoce seront tenus de se munir de pa- 
tentes dans le mois à dater de la publica- 
tion de la présente loi , ou de vendre dans 
ledit délai leur grains, denrées et marchan- 
dises destinées au commerce; et ce, à peine 
de confiscation. 

Les patentes contiendront le signalement 
de ceux auxquels elles ont été délivrées, à 
peine de nullité. 

10. Seront réputés grains destinés au 
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, w — qui excéderait la 

consommation de la famille pour une an» 
née , ou pour le temps qui restera à expirer 
jusqu'à la récolte. 

Et quant aux autres denrées et marchan- 
dises , tout ce qui excédera les besoins or- 
dinaires de la famille, à l'exception des 
vins r dont la provision peut être de deux 
années. 

1 1 . Tous marchands ou négocia ns pour- 
vus de patentes , ayant boutique sur rue , 
ou magasin dans l'intérieur, seront tenus , 
dans les dix jours qui suivront l'obtention 
de leurs patentes, d'afficher et inscrire au- 
devant de leurs maisons, et à la hauteur du 
rez-de-chaussée, la nature de leur commerce, 
sous la même peine de confiscation. 

12. Les agens de change et courtiers ne 
pourront faire le commerce pour leur pro- 
pre compte, à peine d'interdiction et d'une 
amende double de hi valeur des objets dont 
ils auraient traité pour eux-mêmes. 11 ne 
pourra leur être délivré d'autre patente 
que celle de leur état. 

13. Le produit de la confiscation sera 
appliqué, un tiers à la eommune, uu tiers 
au Trésor public , Vautre tiers aux officiers 
de police ou négocia» pourvus de paten- 
tes , qui auront dénoncé la contravention. 

Les officiers de police ou négociai! s pour- 
ront requérir sur-le-champ la saisie des 
grains ou marchandises, en donnant bonne 



A vue du cautionnement prêté et admis, 
le procureur de la commune et le juge-de- 
paix seront tenus. de procéder, sans délai , 
à la saisie requise , à peine d'en répondre 
en leur propre et privé nom. 

i4« Ceux qui font un commerce en grains 
seront tenus de se munir de patentes, quoi- 
qu'ils n'aient ni boutiques, ni magasins; 
et ce , à peine d'une amende de mille livres 
et de trois ans de détention. 

15. Les propriétaires, fermiers, culti- 
vateurs ou autres qui récoltent des grains, 
ne pourront en conserver, vendre ou em- 
magasiner au-delà de ce que leur récolte 
d'une année peut comporter, à moins qu'ils 
n'aient obtenu une patente de négociant en 
grains , et fait inscrire leur qualité de né- 
gociant et le genre de leur commerce sur 
le frontispice de leur maison, le tout à 
peine de confiscation de tous les grains dont 
ils seraient détenteurs ou dépositaires. 

16. Les particuliers non négocians et 
non pourvus de patentes , et qui sont dans 
le cas d'acheter dea blés pour leur usage , 
ne pourront porter leurs achats et appro- 
visionnemens au-delà de ce qui sera né- 



(1) Sous l'empire de cette loi , 
l'empire de la loi du 1" brumaire an 7 , ni la 
cessation de commerce , ni même le décùs du né- 
godant survenus Oans Vannée ne donnaieut lieu 



a restitution de la patente payée. La loi da 1 3 flo- 
re' al an 1 o a admis la restitution pour le. cas de 
décès ( 16 juillet 1817 ; ordonnance du roi; i. 
C 4, »«)• 

.5. 
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cessaire pour leur famille jusqu'à la récolte, 
à raison de quatre quintaux de blé-fro- 
ment, ou de cinq quintaux de blé melé par 
chaque tète. 

17. Les grains ne pourront être Tendus 
ailleurs que dans les lieux publics et jours 
de foire ou marchés ; et ce, à peine de con- 
fiscation des marchandises vendues : ladite 
confiscation sera supportée , moitié par le 
Tendeur, moitié par l'acheteur. 

18. Les contraventions qui ne seront pas 
dans le cas d'être constatées par la saisie, 
pourront l'être par le procès-verbal des of- 
ficiers chargés de la police , ou par la voie 
ordinaire de la preuve testimoniale. 

Ledit procès-verbal sera remis dans les 
vingt-quatre heures au juge-de-paix; et 
dans les trois jours de la remise , le procu- 
reur de la commune sera tenu d'intenter 
les poursuites. 

Ceux qui sont intéressés dans la confis- 
cation, pourront se réunir au procureur de 
la commune, ou faire admettre leur inter- 
vention dans l'instance. 

19. Les officiers municipaux et de police, 
les habitans où se tiennent les foires et 
marchés, sont spécialement chargés d'y 
maintenir l'ordre et la liberté du commerce, 
à peine, en cas de troubles, de suppression 
des marchés, et de demeurer personnelle- 
ment responsables des événemens , dans le 
cas où il serait constaté qu'ils n'ont pas fait 
tout ce qui était en leur pouvoir pour pré- 
venir et arrêter le désordre. 

20. Les habitans de la campagne qui no 
récoltent pas suffisamment de grains pour 
leur nourriture, et qui habitent des lieux 
où il n'y a pas de marchés , pourront s'ap- 
provisionner pour trois mois chez les cul- 
tivateurs ou propriétaires de leur com- 
mune , moyennant un bon de leur munici- 
palité, qui fixera la quantité nécessaire à 
leur consommation pendant ledit temps, 
et dont elle tiendra registre., Ce certificat 
restera entré les mains du vendeur pour le 
représenter au besoin. 

ai. L'exécution des dispositions portées 
en la présente loi est particulièrement con- 
fiée au zèle et à la surveillance des admi- 
nistrateurs, juges, officiers publics, et de 
tous ceux qui, par état, sont chargés de 
maintenir l'exécution des lois. 

TAJIIF DES PATENTES. 

Patentes générales dans toutes les com- 
munes , quatre mille livres. 

Patentes spéciales. 

Pour les villes de cinquante mille âmes 
et au-dessus, èt villes maritimes de dix 
mille âmes et au-dessus : 

Armateurs, négocians ou marchands en 
gros, banquiers, quinze cents livres; agens- 
de-change , courtiers de marchandises, huit 
cents livres ; marchands-commissionnaires, 
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marchands fabricans en laine, soie, coton, 
fil, fer et antres matières , cinq cents li- 
vres; marchands en détail , de toute sorte, 
ayant boutique et magasin, quatre cents 
livres ; courtiers de navires et de voitures , 
trois cents livres; marchands en détail ayant 
seulement boutique, deux cents livres. 

Pour les villes de vingt mille à cinquante 
mille âmes, et pour les villes maritimes de 
cinq mille jusqu'à dix mille âmes : 

Armateurs , négocians ou marchands en 
gros, banquiers, sept cent cinquante livres; 
agens-dc-change , courtiers de marchandi- 
ses , quatre cents livres ; marchands com- 
missionnaires , marchands fabricans en 
laine, soie et coton , fil, fer et autres ma- 
tières , deux cent cinquante livres ; mar- 
chands en détail , de toute sorte, ayant bou- 
tique et magasin, deux Cents livres; courtiers 
de navires et de voitures , cent cinquante 
livres ; marchands en détail ayant seule- 
ment boutique , cent livres. 

Dans les communes de deux mille âmes 
et au-dessus. 

Armateurs, négocians ou marchands en 
gros, banquiers, trois cent soixante-quinze 
livres; agens-de-change, courtiers de mar- 
chandises, deux cents livres; marchands 
commissionnaires, marchands fabricans en 
laine, soie, coton , fil , fer et autres matiè- 
res , cent vingt-cinq livres ; marchands en 
détail, de toute sorte, ayant boutique et 
magasin, cent livres; courtiers de navires 
et de voitures, soixante-quinze livres; mar- 
chands en détail ayant seulement boutique, 
cinquante livres. 

Dans les communes au-dessous de deux 
mille âmes : 

Marchands en gros, trois cent soixante- 
quinze livres; tous autres marchands, 
vingt-cinq livres. 



4 thermidor an 3 ( ai juillet i7f)5). — Décret 
relatif au paiement à faire au citoyen La frète', 
par Ja Trésorerie nationale. ( fi. 5;, 17.) 

4 THERMIDOR an 3 ( aa juillet 1795 .). — Décrets 
relatifs aux paietnens à faires à plusieurs an- 
ciens receveurs-généraux , par la Trésorerie- 
nationale. ( 13. 57, 18, 19 et ao.) 



4 thermidor an 3 ( 33 juillet 179? ). — Décret 
de renvoi au comité de salut public , relatif à 
deux marins qui ont découvert le complot for- 
mé de livrer aux ennemis le Port Malo. (B. 57. 
ao. ) 

M , 

4 thermidor an 3 (33 juillet 1795). — Décret 
qui fixe les frai* do bureau , corps-dc-garde , 
impressions et autres dépenses variables des 
douanes aux côtes et frontières. (B. 57, ai.) 



4 thermidor an 3 (33 juillet 1795). — Décret 
sur l'organisation de la gendarmerie faisant le 
service près la représentation nationale. ( B. 
57,36.) 
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5 thermidor an 3 (a juillet 1795). Décret 
relatif à Ja célébration de l'anniversaire du 9 
thermidor. ( 1, Bull. 166, n» 971 ; B. 57 , 3o.) 

5 thermidor an 3 ( a3 juillet 1795). — Décret 
qui exempte du service de la garde nationale 
le directeur et les chefs de bureau de la liqui- 
dation de la dette des émigrés du département 
de Paris. ( B. 57, 3o.) 

5 thermidor an 3 (a3 juillet «795). — Décret 
relatif à la surveillance et direction de la force 
armée de Paris. (B. 57, 33.) 

5 thermidor an 3 ( a3 juillet 179$ )• — Décret 
qui alloue douze mille livres à la commune de 
Granvillc , pour la réparation de son môle , et 
les dépenses faites pour son entretien. ( B. 57, 
35.) 

5 thermidor an 3 (a3 juillet 1795). — Décret 
relatif à la colonie de Saint-Domingue. ( B. 57, 
a8.) 

5 thermidor an 3 ( 33 juillet 1795) — Décret 
qui accorde un congé aux roprésentans Paudran 
et Fayolle. (B. 57, 39.) 

5 THERMIDOR an 3 ( a3 juillet i79 5 )- 7- Décret 
portant qu'à l'avenir il ne sera plus fait aucune 
élection à haute voix dans le sein de la Con- 
vention. (B. 55 , 3o.) 



5 thermidor an 3 ( a3 juillet 1795 ). — Décret 
relatif au paiement à faire par la Trésorerie 
nationale au citoyen Godard-d'Aucourd. (B. 
5'j , 3o. ) 

5 thermidor an 3 ( a3 juillet 1795. ). — Décret 
relatif aux pouvoirs du représentant du peu- 
ple actuellement en mission près la manufac- 
ture de Communc-d'Arnies. ( B. 57 , 3i,) 



5 thermidor an 3 { a3 juillet 17^5. ) — Décret 
portant que le 8 de ce mois , à dix heures , le 
rapporteur du comité de sûrclé générale sera 
entendu sur les événemens du 9 thermidor (B. 
57,3a.) 

5 thermidor an 3 (aî juillet 1795. ) — Décret 
relatif à la recette du citoyen Thiorrion. ( B. 
57 , 3a,) 

5 thermidor an 3 (a3 juillet 1795 )• — Décret 
qui accorde diverses sommes à des citoyennes 
dont les maris sont morts au service de la Ré- 
publique. ( B. 57, 33.) 
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relatif aux pouvoirs du représentant Porcher' 

( B. 57 , 35. ) 

5 thermidor an 3 (a3 juillet 1795). —Décret 
qui accorde des sommes , k titre d'indemnité , 
' au citoyen Arnault et à la citoyenne Lambert. 
(B. 57 , 35.) 

5 thermidor an 3 (a3 juillet 1795).— Décret 
qui prescrit les formalités à remplir par les 
manufacturiers et marchands qui viendront à 
Paris. (B. 57 ,37.) 

1 ■ - 

5 thermidor an 3 ( a3 juillet 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de salut public la propo- 
sition d'étendre aux officiers de marine l'art. 4 
du décret sur l'augmentation de la solde des 
troupes. ( B. 57 . 37. ) 

5 thermidor an 3 (33 juillet 1795 ). — Décret 
qui accorde un supplément de solde de deux 
sous par jour en numéraire aux sous-officiers 
et soldats de toute arme. ( B. 5y , 36. ) 

6 thermidor an 3 (a4 juillet 1795). — Décret 
par lequel, en attendant le rapport qui sera 
fait sur la loi du 9 floréal dernier, il est ac- 
cordé aux pères et mères des émigrés , à titre 
de secours provisoire , jusqu'à concurrence de 
cinq mille livres par tète et deux mille cinq 
cents livres par chaque enfant à leur charge. 
(B. 57 , 38.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législa- 
tion et des finances, décrète : 

Art. i". En attendant le rapport qui sera 
très-incessamment fait sur la loi du 9 floréal 
dernier , il est accordé aux pères et mères 
des émigrés , à titre de secours provisoires, 
sur les produits nets de leurs biens séques 
très, dont le versement a été fait dans les 
caisses nationales, jusqu'à concurrence de 
cinq mille livres par tète , et deux mille 
cinq cents livres par chaque enfant à leur 
charge. 

3. Le montant des sommes allouées par 
l'article précédent , sera payé auxdits pères 
et mères par les receveurs du district de la 
situation des biens, sur les mandats des di- 
rectoires de district. 



5 thermidor an 3 (s3 juillet i"95). — Décret 
relatif aux pouvoirs du représentant Cazcnave. 
( D. 57 , 34. ) 

. t 

5 thermidor an 3 ( a3 juillet 1795). — Décret 



6 thermidor an 3 (34 juillet 1795). — Décret 
qui autorise le dépôt du montant des billets à 
ordre ou autres effets négociables dont le por- 
teur ne se sera pas présenté dans les trois jours 
qui suivront celui de l'échéance. (1, Bull. 
166, n« 974; B 57 , 41 ; Mon. du ia ther- 
midor an 3. ) 

Art. 1". Tout débiteur (1) de billet à ordre, 
lettre-de-change, billet au porteur ou autre 
effet négociable (2), dont le porteur ne se sera 



fi) Voy. loi du a 8 thermidor an 3. 
(a) Cette loi s'applique, i» aux effets 



ciablcs de leur nature , quelle que fût leur cause 
et l'intention de négocier ; a* aux effets cchus 
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pas présenté dans les trois jours qui suivront 
celui de l'échéance , est autorisé à déposer 
la somme portée au billet , aux mains du 
receveur de l'enregiMrement dans l'arron- 
dissement duquel l'effet est payable (i). 

a. L'acte de dépôt contiendra la date du 
billet, celle do l'échéance, et le nom de ce- 
lui au bénéfice duquel il aura été originai- 
rement fait (a). 

S. Le dépôt consommé, le débiteur ne sera 
tenu qu'à remettre l'acte de dépôt en échange 
du billet. 

A. La somme déposée sera remise à celui 
qui représentera l'acte de dépôt, sans autre 
formalité que celle de la remise d'icelui , et 
de la signature du porteur sur le registre du 
receveur. 

5. Si le porteur ne sait pas écrire , il en 
sera fait mention sur le registre. 

6. Les droits attribués aux receveurs de 
renrcgistrement pour les présens dépôts, 
sont fixés à un pour cent. Ils sont dus par 
le porteur du billet. 



6 thïrmidor an 3 ( *4 jniUet ^oi).— Décret 
qui nomme le citoyen Poussielgue commissaire 
des revenus nationaux, (i, Bull. 171 , n* »o»5i 
B. 57, 38.) 

- 

6 THERMIDOR an 3 (a4 juillet 179* )• — Décret 
portant qu'il sera formé dans le sein de la Con- 
vention nationale une commission chargée d'exa- 
miner les arrestations ordonnées par mesure 
de cureté générale. ( B. 5; , 3 9 . ) 



6 thermidor an J ( ai juillet 1795 ).•— Décret 
qui autorise les communes de Caen et de Bou- 
*ogne-sur-Mer à faire un emprunt. (B. 57, 
39 et 4* ) 



6 THERMtDOH an 3 (»4 juillet 179S) Décret 

portant que le comité de législation sera tenu 
de faire , primidi prochain , le rapport sur les 



etc. (B. 5 7 , 38.) 



7 thermidor an 3 ( a5 juillet 179$). — Décret 



qui fixe les prix du (Sont port par les 
geries , des personnes , effets et marchandises. 
( 1, Bull, 166, n» 975 ; B. 57, 48 ; Mon. du 
1 3 thermidor an 3.) 

Voy. loi du 6 NivosE an 4. 

Transport des personnes. 

Art. i". A compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, Usera perçu, pour 
le transport des personnes , les prix ci-après, 
suivant les différentes voitures : 

Par chaque voyageur, par lieue , dans les 
malles-postes, vingt livres ; dans l'intérieur 
des diligences, douze livres dix sous; dans 
le cabriolet, dix livres; sur l'impériale, 
sept livres dix sous ; dans l'intérieur des car- 
rosses-, dix livres; dans les paniers de ces 
mêmes carrosses, cinq livres ; dans les four- 
gons, cinq livres. 

Transport des effets et marchandises. 

2. Il sera perçu par quintal , pour cent 
lieues et en proportion , suivant le poids et 
les distances, par les diligences, trois cents 
livres. 

Par les carosses et fourgons, deux cent 
cinquante livres. 

3. Cependant les transports faits à moins 
de dix lieues compteront pour dix lieues ; et 
au-dessus de dix lieues, l'augmentation pro- 
portionnelle du port aura lieu de cinq lieues 
en cinq lieues. 

4. Les paquets au-dessous du poids de dix 
livres paieront pour dix livres. 

Les titres et papiers d'affaires continue- 
ront à payer le double port. 

Transport de numéraire , or , argent , assignats , 
bijoux et autres effets précieux. 

5. Pour le transport du numéraire et as- 
signats, par mille livres, pour vingt lieues, 
trois livres. 

Numéraire métallique, matières d'or et 
d'argent et objets précieux, 1* le port sui- 
vant le poids , ainsi qu'il est établi aux ar- 
ticles précédens ; a* un quart pour cent de 
l'évaluation pour vingt lieues et en propor- 
tion. 



avant la loi comme aux effets à écheoir ; 3* a des 
porteurs étrangers comme à des porteurs natio- 
naux (5 octohre 1814 j Cass. S. i5, 1, 37). 

Foy. aussi 1 3 brumaire an 10; Cass. 3, 1, m). 

Aux billets à ordre souscrits entre particuliers 
non négocians (1 3 messidor an g;Cass.S. s, 3, 547 0 

(1) Le dépôt a pu être valablement fait au nom 
du débiteur par un tiers, encore même que ce tiers 
ne fût pas son fondé de pouvoir (» 3 germinal an 
to; Cass. S. 7, a, io8r). 

Le débiteur d'un billet à ordre , qui avait fait 
les fonds , au lieu indiqué pour le paiement , a été 
libère" comme s'il eût fait la consignation pres- 
crite par cette loi { 4 frimaire «n 8 j Cass. S. », 
», a€6). 



Il n'y avait pas obligation pour le débiteur de 
faire 1a consignation immédiatement après l'expi- 
ration des trois jours ( 3 brumaire an 8 ; S. j, », 

353 ). 

(3) Cet article est applicable aux lettres-de- 
change ( 1 8 vendémiaire an 7 ; Cass. S. 1 , 1 , i65.) 

Si le billet a été fait ordre de soi-même , puis 
passé à un tiers , c'est l'ordre au profit de ce tiers 
qu'il a fallu mentionner dans le bordereau pres- 
crit pour la régularité de la consignation (1 3 mes- 
sidor an 9 ; Cass. S. a, a, 547 )• 

Il n'est pas nécessaire que la consignation soit 
accompagnée d'un bordereau des espèces dépotées 
(t5 ventôse an ia ; Cass. 8. 4, », a88). 
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sera responsable d'aucune 7 nresinnoR m!(»! jttftet 179S ). — Bâcret 



La nation n 
somme supérieure à l'évaluation faite lors 
du chargement. 

6. Les particuliers qui se trouveront avoir 
arrhédes places à l'avance, pour partir plus 
de cinq jours après celui de la publication 
du présent décret, seront obligésde fournir 
un supplément conforme au prix fixé par 
les articles précéden s , sauf à eux à retirer 
leurs arrhes, s'ils ne veulent pas payer de 
supplément. 

7 thermidor an 3 (a5 juillet 1795). • — Décret 
sur les moyens de remplacer les procès-ver- 
baux d'adjudication des domaines nationaux , 
etc. , perdus, distraits ou détruits. ( i, Bull. 



portant établissement d'une contribution per- 
sonnelle et de taxes somptnairea. ( i , BuH. 
»67 » n * 979 »' B - $7 1 4$ î Mon. du a8 ther- 
midor an 3.) 

Voy. lois du 8 MESSIDOR an 4 ; du 3 NIVOSE 
an 7 ; du 24 AVRIL 1806 , art 73. 

Art. ï". Il sera payé par tous les Fran- 
çais jouissant de leurs droits, ou revenus, 
et par tous étrangers, comme il sera dit ci- 
après , une contribution personnelle de cinq 
livres par chaque année. 

2. Les manœuvres qui ne subsistent que 
de leur travail, et dont la journée n'excède 
pas trente sous , sont exempts de cette con- 
tribution : ils seront néanmoins admis à la 
payer volontairement. 

3. Dans les contribuables 60nt compris 
ceux qui jouissent d'un revenu excédant 
trois cent soixante-cinq journées de travail, 
évaluées comme en l'article précédent. 

4- Les hommes et femmes âgés de plus de 



166 , n' 976 ; B. 57 , 4a. ) 

Art. 1". Les procès-verbaux d'adjudica- 
tion des domaines nationaux, des ventes des 
meubles et autres effets des émigrés et con- 
damnés à mort, qui auront été perdus ou 
distraits, brûlés et enlevés par une suite des 

invasions des .ennemis extérieurs , par les trente ans , et non mariés, seront tenus de 
entreprises des ennemis intérieurs, par des payer un quart en sus de toutes leurs con- 
abus dans l'exécution des lois ou autrement, tributions personnelles et taxes somptuai» 
seront remplacés. par les doubles ou copies res. Les veufs et veuves qui ont des enfans, 
qui pourront avoir été déposes devers le ou qui n'atteignent le veuvage qu'après qua- 
bureau d'administration des domaines na- wmtP.rinrt «ne «nn» nffmn^ic a* 
tionaux. 

2. Les dépositaires de ces doubles seront 
tenus d'en fournir des extraits collationnés, 
sans frais. 

3. Ces expéditions feront foi pour tout 



ce qui y sera contenu , en justifiant , par 
actes de notoriété ou certificats des admi- 
nistrateurs, du fait de l'invasion ou des 
entreprises des ennemis extérieurs -et inté- 
rieurs. 

4. A défaut des procès -verbaux d'adjudi- 
cation , les réclaotans produiront, 1* les 
extraits, dûment certifiés, des états des ven- 
tes faites par les corps administratifs, dans 
lesquels la nature des biens vendus, la date 
des adjudications et le prix delà vente seront 
indiqués ; 

2*. Les quittances des paieraens par eux 
Çaits, et copies d'icelles visées par le district^ 

3\ Les affiches contenant la désignation 
des biens vendus. 

5. Dans le cas d'impossibilité absolue, 
par les adjudicataires ou leurs ayans-cause, 
de produire les actes portés par l'article 
précédent, le district de la situation des biens 
fera , sur l'objet de la réclamation des adju- 
dicataires, une enquête, soit sur le fait de 
la vente, soit sur celui du paiement. Le pro- 
cès-verbal sera soumis, par la commission 
des revenus nationaux, au comité des finan- 
ces, section des domaines, qui statuera dé- 
finitivement. 

6. Le comité des finances est en consé 



rante-etnq ans , sont affranchis de ce 
ment. 

5. Indépendamment de cette contribution 
personnelle, il sera payé des taxes somp- 
1 11 aires ainsi qu'il suit : les cheminées, au- 
tres que celles de la cuisine et celles du four, 
seront taxées, t'dans les viHes de cinquante 
mille âmes et au-dessus, à cinq livres pour 
la première,dix livres pour la seconde,qui nze 
livres pour chacune des autres ; 2* dans les 
villes au-dessous de cinquante mille âmes 
jusqu'à quinze mille, la taxe sera de moitié 
de celles ci-dessus ; 3* dans les communes 
au-dessous de quinze mille , du quart. Le 
calcul des cheminées pour la taxation sera 
fait par chaque ménage. 

6. Nulle cheminée ne -jouira de l'exemp- 
tion, quoiqu'on n'y fasse pas habituellement 
du feu, à moins qu'elle ne soit fermée dans 
l'intérieur, et scellée en maçonnerie. 

7. Les poêles paieront la moitié des taxes 
ci-dessus , dans les mêmes proportions,, eu 
égard à la population. 

8. Elles seront payées par les locataires 
et par les propriétaires occupant par eux- 
mêmes. Les propriétaires ou principaux lo- 
cataires seront responsables de ladite con- 
tribution. 

9. Il sera payé aussi une taxe à raison des 
domestiques mêles uniquement attachés ù 
la personne et aux soins du ménage, àutres 
que ceux habituellement et principalement 
occupés aux travaux de la culture, à la garde 
et an soin des bestiaux ; savoir : dix livres 



quence autorisé à suppléer , par des arrêtés ponrle premier, trente livres pour le second, 

motivés, auxdits procès-verbaux et quit- qnatre-vingt-dix livres pour le troisième, 

tances. Ses arrêtés tiendront lieu de titres. ain *» débite dans une proportion triple. 

Les domestiqués âgés de plus de soixante 
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ans,* ou incapables do travailler à raison de 
leurs infirmités , ne donneront pas lieu à la 
taxation ci-dessus. 

10. Il sera paye, pour les chevaux et mu- 
lets de luxe qui ne servent pas habituelle- 
ment aux commerce, manufactures, usines, 
labours, charrois, postes, messageries, trans- 
ports, roulages, sans distinction de chevaux 
de selle et de trait, savoir : vingt livres pour 
le premier, quarante livres pour le second, 

3 uatre- vingts livres pour le troisième ; ainsi 
o suite en suivant la proportion double. 
Sont exceptés de la taxe ci-dessus, les éta- 
lons, jumens poulinières et poulains au-des- 
sous de l'âge de trois ans, et les chevaux 
de marchands de chevaux patentés. 

1 1 . Il sera payé pour les voitures suspen- 
dues, carrosses , cabriolets , et par paire de 
roues, vingt livres pour la première voiture, 
quarante livres par paire de roues pour la 
seconde, cent-vingt livres aussi par paire 
de roues pour la troisième , en augmentant 
dans la môme proportion , à raison du nom- 
bre des voitures, soit que le propriétaire ait 
ou non des chevaux , ou qu'il n'en ait que 
pour un seul attelage. Les litières portées 
par les chevaux ou mulets paieront comme 
une voiture à deux roues; les voitures à deux 
roues seront comptées les premières pour la 
taxation. 

la. Les loueurs de chevaux, de carrosses, 
de fiacres, entrepreneurs de messageries ou 
voitures particulières, autres que ceux qui 
ont traité avec le Gouvernement , paieront 
seulement cinq livres pour chaque cheval , 
et dix livres par roue de voiture, sans pro- 
gression pour le nombre. 

Les selliers-carrossiers ne sont pas compris 
dans l'imposition relative aux voitures ou 
équipages. 

i3. Les taxations ci-dessus soront réglées 
d'après la déclaration du contribuable, qui 
sera tenu de la fournir dans huitaine ; a dé- 
faut de quoi, ij ne sera admis à se plaindre 
des erreurs qui auraient pu survenir, qu'a- 
près avoir payé, par provision , le montant 
de sa cotisation. 

i4- Dans le cas de fausse déclaration cons- 
tatée, le contribuable sera condamné à une 
amende du quadruple de son imposition. 

15. Les contributions ci-dessus seront 
payées en deux termes ; le premier écherra 
dix jours après la publication du rôle, le se- 
cond un mois après. 

16. Les propriétaires ou locataires de mai- 
sons seront admis à payer d'avance la taxe 
sur les cheminées, pour tel nombre d'années 
qu'ils jugeront à propos. Il leur en sera 
donné quittance par la Trésorerie nationale 
ou par le receveur du district : il ne pourra 
être rien exigé d'eux pendant le temps pour 
lequel ils auront acquitté ladite taxe, à rai- 
son des cheminées qu'ils auront libérées. 
La même (acuité sera accordée aux citoyens 



— 7 thekmidoh an 3. 

qui voudront acquitter à l'avance la taxe 
des domestiques , chevaux et voitures. 

17. Les étrangers ne seront sujets aux 
différentes contributions comprises dans la 
présente loi , qu'après une année de rési- 
dence. 

Les ambassadeurs, envoyés , chargés d'af- 
faires des nations amies ou alliées , sont 
exceptés de toutes les contributions ci-des- 
sus, quel que soit le temps de leur séjour. 

7 thermidor an 3 ( a5 juillet 179S). — Décret 
qui passe à l'ordre du jour sur une question 
relative au mode de paiement de la dîme ac- 
cordée aux propriétaires par la loi du 1 1 mars 
1791. (1, Bail. 171 , n* 1016; B. 57 , 45 ) 

La Convention nationale, sur la propo- 
sition de décréter que la dlme accordée aux 
propriétaires par la loi du 11 mars 1791, 
sera payée moitié en grains , moitié en as- 
signats , 

Passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que 
cette dlme faisant partie du prix de fermage, 
le paiement en est compris dans l'art. 10 de 
la loi du 2 thermidor présent mois, et doit 
être fait d'après le mode qu'il indique. 



7 THERMIDOR an 3 ( ai" juillet 1795}.— Décret 
qui accorde une indemnité k la citoyenne Laurent 
et à la citoyenne Toucb. (B. 57, 41.) 



7 THXRMmoR an 3 (a5 juillet 1795). — Décret 
relatif au général Tburreau. ( B. 57 , 4 a « ) 



7 thsrmioor an 3 ( a5 juillet 179s)- — Décret 
qui accorde diverses sommes à titre de secours 
(B. 57, 43.) 



7 THERMIDOR an 3 ( a5 juillet 1795). — Décret 
qui charge le comité d'agriculture et des arts de 
faire dans le mois , son rapport sur 
tion forestière. ( B. i 



49) 



7 thermidor an 3 ( a5 juillet 1795). — Décret 
relatif au citoyen Baver , négociant 
( B. 5 7 , 44. ) 



7 thermidor an 3 ( a5 juillet »7g5). — Décret 
qui charge les comiU c s des finances et d'instruc- 
tion publique, de faire un rapport sur la sup- 
pression de la commission d'instruction publi- 
que. ( B. 57 , 49- ) 



7 thermidor an 3 ( a5 juillet 1795). — Décret 
portant que la discussion sur le plan de régé- 
nération de la marine militaire , commencera 
duodi pour être continué tous les jours. (B. 

57» 49 ) 

7 thermidor an 3 ( a5 juillet 1795 ). — Décret 
qui charge le comité d'agriculture de ' 
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rapport sur les encouragemena à donner pour 
la destruction des animaux malfaisans. ( B. 
57 , 5o. ) 



8 thermidor an 3 ( 26 juillet 1795). — Dc'cret 
qui rapporte les dispositions de ceux des a6 
frimaire et 7 ventôse an a , - oncernant l'affi- 
che des états de navigation et de ceux de comp- 
tabilité. ( 1 , Bull. 171 , n* 1017 ; B. 571 5o.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de commerce, rapporte 
les dispositions des lois des 26 frimaire et 
7 ventôse suivant, an 2, concernant l'affi- 
che des états de navigation et do ceux de 
comptabilité, ainsi que l'envoi de ces der- 
niers au bureau central des douanes, à 
Paris. 



8 thermidor an 3 ( >G juillet 1795). — Décret 
qui rapporte le décret d'accusation rendu par 
rassemblée législative le 5 semptembre 179a» 
contre le citoyen Ternaux. ( B. 57 , 5o. ) 



* 

8 thermidor an 3 ( a6 juillet 1795). — Décret 
sur des réclamations contre la vente du do- 
maine de Chcssy , par lequel la Convention na- 
tionale suspend le décret du a5 messidor. (B. 
5 7 , 5o.) 



8 thermidor an 3 ( a6 juillet 1795). — Décret 
relatif aux citoyans Bastion et Toulongeac , 
prévenus d'émigration. ( B. 57 , 5i . ) 



9 thermidor an 3 ( 37 juillet 1795 ). — Décret 
par lequel la Convention approuve le prospec- 
tus de la deuxième loterie de maisons , bâti- 
mens et meubles nationaux , et en ordonne 
l'impression ( B . 5 7 , 5 1 , ) 



9 thermidor an 3 ( 57 juillci 1795 ). — Décret 
portant que Pacbe.ct autres seront jugés par 
un jury spécial. (B. 57 , 5a. ) 



g thermidor an 3 (37 juillet «79$ ). — Décret 
relatif au citoyen Rouget de Lisle. (B. 57, 5 s.) 



9 thermidor an 3 ( 37 juillet 1795 ). — Décret 
relatif aux mots d'ordre à donner chaque dé- 
cade par le président de la Convention. (B. 
57,5i.) 



9 thermidor an 3 (37 juillet 1795 ). — Décret 
portant que l'armée des côtes de Brest ne cesse 
de bien mériter de la patrie. (B. 57 , 5a). 



1 0 thermidor an 3 (38 juillet 1 7 g5 ). — Décret 
relatif à l'organisation d'un établissement ins- 
titué pour les aveugles travailleurs, (1. Bull. 
1 69 , n« g85 } B. 57 , 55 ; Mon. du 1 G thermi- 
dor an 3. ) 

Art. 1". Il y aura dans l'institut national 
des aveugles travailleurs, créé par décret du 
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ai juillet 1791 , quatre-vingt-six places gra- 
tuites (une pour élève dans chaque départe- 
ment) pour autant d'élèves aveugles: elles 
seront accordées à ceux qui, ayant plus do 
sept ans et moins de seize, pourront prou- 
ver, dans les formes légales , leur indigence 
et l'impossibilité de payer leur pension. 

2. Les plus âgés , depuis l'âge de sept ans 
accomplis jusqu'à celui de seize, seront pré- 
férés. 

3. La durée de leur instruction sera do 
cinq ans, pendant lequel temps chaque élève 
apprendra un genre de travail qu'il pourra 
aller exercer dans \a société; et dans le cas 
où il préférera l'exercera l'institut , il n'au- 
ra plus de pension, et l'institut s'engagera 
à lui en payer le prix. 

4. Pendant le temps de leur séjour dans 
l'établissement, les élèves seront nourris et 
entretenus aux frais de la République; il 
sera payé par an, pour chacun d'eux, la 
somme de cinq cents livres pendant les trois 
premières années; celle de deux cent cin- 
quante livres pendant la quatrième, et rien 
pour la cinquième. 

3. La commission des secours publics , 
sous l'autorisation du comité des secours 
publics, fournira à l'institut des aveugles 
travailleurs les meubles et linges qui peu- 
vent lui manquer pour son usage, ainsi quo 
les ustensiles relatifs aux différons métiers 
dont les élèves seront susceptibles. 

6. Le traitement du chef de cette institu- 
tion sera de cinq mille livres, celui du se- 
cond instituteur de trois mille livres, et ce- 
lui de chacun des deux adjoints de deux 
mille cinq cents livres. . 

7. Lo nombre des répétiteurs, porté à 
huit par le décret de fondation, est réduit 
à celuide quatre; et leur traitement annuel 
est fixé pour chacun d'eux à mille livres. 

8. En confirmant l'article 5 du décret do 
fondation, qui dit que les aveugles seront 
admis de préférence aux places que leurs 
talcns et leur infirmité leur permettent do 
remplir ,«les quatre places de maîtres do 
musique vocale et de divers instrumens, 

3ui jusqu'à-présent ont été occupées par 
es voyans, le seront dorénavant par les 
répétiteurs supprimés; on préférera ceux 
qui, au talent de la musique, joindront l'a- 
vantage de pouvoir exercer et transmettre 
à leurs frères d'infortune un travail manuel; 
ils recevront chaque année un traitement de 
mille livres. 4 

9. Attendu l'aufjm^Pition du, nombre 
d'élèves , qui nécessite celle de la quantité 
et la massedes travaux manuels, le nombre 
des chefs d'ateliers sera porté de deux à 
trois; ils surveilleront les garçons aveugles, 
comme les maltresses de travaux surveille- 
ront les filles; chacun de ces chefs d'ateliers 
et maîtresses de travaux aura par an la 
somme do six cents livres. 

. 10. La Convention nationale, pour ré- 
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compenser les élèves des deux sexes qui se 
seront distingués pendant les cinq années 
de leur instruction, décrète qu'il sera donné 
à chacun d'eux, en sortant de l'institut, une 
somme de trois cents livres , pour faciliter 
leur établissement. 

11. Nul ne sera nourri dans rétablisse- 
ment , à l'exception des surveillans et des 
surveillantes, qui ne pourront se dispenser 
de manger arec les élèves, et seront nour- 
ris de la même manière. 

12. Un des adjoints remplira la place d'é- 
conome v sans prétendre un traitement au- 
dessus de celui que lui donne sa place d'ad- 
joint. 

13. Tous citoyens aveugles et non indt- 
gens , seront admis à l'institut en payant 
une pension proportionnée à leprs facultés , 
et réglée de gré à gré avec les régisseurs de 
l'institut. 

14. Le local occupé par les ci-devant Ca- 
theri nettes, section des Lombards , où se 
trouvent actuellement les aveugles travail- 
leurs , est définitivement affecté a cet insti- 
tut, à la réserve des grands eorps-de-logis qui 
régnent le long des rues des Lombards et 
Denis , et de ce qui , dans l'intérieur , serait 
inutile à leurs lo^emens et ateliers. 



10 THERMIDOR an 3 ( 28 juillet 1795 ). — Décret 
portant amnistie en faveur des militaires qui 
ont quitté leur corps pour rentrer dans, l'inté- 
rieur , et injonction aux défenseurs autres que 
ceux absens par congé de rejoindre les dra- 
peaux de la République dans le délai de dix 
jours. (1, Bull. 168, ; B. 57, 57.) 



10 THERMIDOR an 3 ( 38 juillet 1795). — Décret 
qui rappelle le représentant A. Guislain-Mag- 
- - de la Convention. (B. 57, 53.) 



10 THERMIDOR an 3 (28 juillet 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de salut public k pro- 

et ouvriers des 



sa.) 



10 thermidor an 3 ( 28 juillet 1796 
«pu* accorde des pensions à dea 
firmes ou blessés. ( B. £7, 53.) 



10 THERMIDOR an 3 ( 28 juillet 1795 ). — Décret 
portant nomination desjcitoyens pour compo- 
ser un tribunal fUitaire a l'armée de l'inté- 
rieur. ( B. 57, 54^r 



10 THBRMIDOR an 3 ( 28 juillet 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommoge fait à la 
Convention par le citoyen Dessous, d'un ou» 
vrage intitulé. Pensées de Picéron. (B. 57 , 
55.) 

te THiRMiDOR an 3 ( 33 juillet 1795). — Décret 



de renvoi au comité de liquidation , d'une péti- 
tion tendante a obtenir le rapport de celui qui 
a fixé provisoirement le maximum des pen- 
sions à trois mille livres. (B. 57, 55.) 



10 thermidor an 3 ( 28 juillet 1795 ). —Décret 
qui envoie les représenta™ Tabaut et Pénières 
au camp sous Paris. *B. 57, 53. ) 



ti thermidor an 3 (29 juillet 1795). — Décret 
relatif à la faculté qu'ont les notaires publies 
de reprendre les fonctions dans lesquelles ils 
avaient été placés pendant qu'ils en exerçaient 
d'administratives. ( 1, Bull. 170^637 iB.S?, 
63.) 

La Convention nationale , sur la propo- 
sition d'un membre de renvoyer au comité 
de législation la proposition faite par un 
autre membre , de décréter que les notaires 
publics qui , après avoir été appelés aux 
fonctions d'administrateur , ont été rem- 
placés en vertu de la loi du 29 septembre-» 
6 octobre 1791 sur l'organisation du nota- 
riat, soient autorisés, à reprendre leurs 
fonctions de notaires, soit dans les dépar- 
temens où ils exerçaient, soit dans ceux où 
ils résident , 

Passe à l'ordre du jour, motivé sur la loi 
du 21 ventôse an 3, avec la suppression de 
l'obligation qu'elle impose de produire u» 
certificat de civisme. 



11 thermidor an 3 ( 29 juillet 1795). — Décret 
portant que l'armée des Pyrénées-Occidentales 
ne cesse de bien m4ribcr de la patrie. ( i> Bull. 
169 , n - g86, B. 57, 61.) 



11 thermidor an 3 (59 juillet 1795 ). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait à la 
Convention par le citoyen Treicb. (B 57,60.) 



11 thermidor an 3 ( 29 juillet 1795). — Décret 
de renvoi au comité de législation de proposi- 
tions relatives k l'agiotage. (B. 57, 60. ) 



11 thermidor an 3 (29 juillet 1798). — Décret 
<mi ordonne l'insertion , l'impression , la dis- 

■ tribu lion , l'ajournement du traité de paix fait 
avec l'Espagne , k BAIe., le 4 de ce mois. (B. 
Si, 61.) 

11 thermidor an 3 ( 29 juillet 1795). — Décret 
relatif au citoyen Parât de Chalandray , ancies 
•général des finances. ( B. 57, 61.) 



11 thermidor an 3 ( 29 juillet 1795). — Décret 
qui renveie au comité des finances une 1 
des citoyennes Guenan. (B. 57, 61.) 



11 thermidor an 3 ( 29 juillet 1795). — Décret 
accordant prolongation de eongé au représen- 
tant Espert. (B. 57, 6«.) 
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it THERMTDOR an 3 ( sq juillet »7g5 ). — Décret 
relatif à un projet de décret tendant à faire 
rapporter la loi du a 3 messidor sur l'aduinis- 
tralion des revenus des hôpitaux. ( B. 57, 6a.) 

1 1 thermidor au 3 ( 39 juillet 179$ ). — Décret 
relatif aux nouveaux succès de l'armée des 
Pyrénées-Occidentales , etc. (B. 57, 64.) 

xa thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
par lequel Noble M. Quirini est reconnu et dé- 
claré noble de la République de Venise près 
la République française. ( B. 57, 64.) 



xa thermidor an 3 ( 3o juillet 179$ ). — Décret 
qui accorde cent quatre-vingt mille francs au 
citoyen Dnmolard , pour l'indemniser de sa 
maison de Lyon. ( B. 57, 64. ) 



ta thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
relatif aux secours à accorder pour faire re- 
conduire dans le sein de leur famille , à Péri- 
gueux , les trois enfans de Peyssard. (B. 57 , 

65.) 

ra thermidor an 3 ( 3 o juillet 1795). — Décret 
qui autorise le représentant Robert Lindet à se 
retirer dans son domicile. (B. 57, 65.) 



xa thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
qui accorde un secours à la citoyenne Go ton 
Marchand. (B. 57, 65.) 



xa thermidor an 3 (3o juillet 1795) Décret 

qui charge les comités de salut public de pré- 
senter, dans huitaine , un projet de décret ten- 
dant a établir un prix uniforme des denrées , 
basé sur l'échelle de proportion. ( B. 57 , 65. ) 



x a thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
pour rectifier une erreur qui s'est glissée dans 
le bulletin de correspondance , relativement a 
la fixation de la lettre double dans la première 
distance , dont le prix, est porté à quinte sous 
RU lieu de vingt, (fi. 57, 66.) 



»' thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
qui accorde un congé au représentan Viquy. 
{B. 57, 66.) 



1 a thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
relatif à la concession pour cinquante années, 
des mines de fer des cantons d'Abbau et de 
Villefranche au citoyen Solages. ( B. 57, 66.) 



xa thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
accordant cinquante - huit mille francs à la 
veuva Fauché , pour indemnité de sa maison 
de Lyon. (B. 5;. 67,) 



1 a thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
qui ordonne d'effacer l'inscription de la porte 
Saint-Denis. (B. 57, 66.) 



1 1 A* 15 tïfcRWTTJOR AS 5. *o3 

iS thermidor an 3 (3t juillet 1795). — Décre* 
qui ordonne le versement a la Monnaie , de 
tous les effets en or, vermeil, argent, etc., 
qui restent encore déposés à la Trésorerie na- 
tionale ou dans les magasins nationaux, (i, 
Bull. 169 , n» 987 ;B. 57 , 70 ; Mon. du iB 
thermidor an 3.) 

Art. 1". Tous les effets en or, vermeil, 
argent , calons ou tissus fins, qui jusqu'ici 
n'ont pas été fondus on dénaturés , et qui 
restent encore déposés à la Trésorerie ou 
dans les magasins nationaux , seront versés 
à la Monnaie à l'expiration de la quinzaine , 
pour y être convertis en lingots. 

2- Sont exceptés des dispositions de 
l'article ci-dessus , i * ceux desdits -effets qui 
pourraient encore exister en nature, d'après 
les attestations des dépositaires ou gardes- 
magasins antérieures au présent décret, à 
la charge de reproduire lesdites attestations 
dans la quinzaine, pour ceux qui sont 
domiciliés à Paris : ou à soixante lieues de 
circonférence ; et dans le mois , pour tous 
ceux qui sont plus éloignés j 

2* Les argenteries ou vaisselles d'argent 
conservées à raison du prix du travail ou do 
la main d'œuvra , seront vendues ou mises 
en loterie, suivant ce qui sera jugé le plus 
utile et le plus convenable; 

3*. Seront aussi exceptées les perles mon- 
tées et assemblées , actuellement dispo- 
nibles : 

4*. Les diamans et pierres de couleurs , 
les bijoux de toute nature , seront égalemnt 
vendus ou mis en loterie, tels qu'ils se 
comportent. 

5*. Les bijoux et autres effets précieux 
qui méritent d'etro déposés dans un Mu- 
séum national, et dont on à déjà fait une dis- 
traction provisoire , seront conservés après 
une nouvelle vérification. 

Cette nouvelle vérification sera faite par 
deux membres des comités réunis de salut 
public et des finances , et par deux autres 
membres du comité des arts. 

4. Les comités de salut public et des fi- 
nances eont autorisés à traiter dé gré à gré 
avec ceux qui justifieront , d'une part, qu'ils 
sont dans le cas d'obtenir une restitution , 
et d'autre part que les objets par eux récla- 
més ont été versés à la Trésorerie nationale 
ou dans les magasins nationaux , et avec 
ceux dont les lettres-de- change , billets à 
ordre , ou autres titres de créances , sur 
l'étranger, avaient été saisi. ou mis en ré- 
quisition. Le mode à suivre pour le paiement 
sera , préalablement réglé et arrête par les 
deux comités réunis. 



i3 thermidor an 3 ( 3i juillet 1795 ). — Décret 
relatif à la légion de police générale créîe à 
Paris par décret du 9 messidor an 3. ( 57, 69.) 



i3 thermidor an 3 ( 3i juillet 1795). — Décret 
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qui renvoie au comité do législation la propo- 
sition de supprimer l'arbitrage forcé". ( B. 57, 



ï3 thermidor an 3 (3i juillet 1795). — Décret 
qui lève le sursis ordonné par le décret du n 
mai 1793 , à la reconstruction de la maison du 
citoyen Laporte. ( B. 57, 68. ) 



i3 thermidor an 3 ( 3 1 juillet 1795). — Suite 
du décret du 3 messidor sur l'échelle de pro- 
portion. (B. 57, 71.) Voy. 3 messidor an 3. 



i/i thermidor an 3 ( i" août 1795). — Décret 
qui autorise l'émission des assignats de deux 
mille livres pour l'échange, a bureau ouvert , 
dé ceux de dix mille livres. ( 1 , Bull. 168 , 
.n' 90a; a.B57, 7 5 > Mon du 1 9 thermidor an 3. 



14 thermidor an 3 ( t" août 1795). — Décret 
qui passe à l'ordre du jour sur la proposition 
de maintenir les ventes de. biens nationaux 
consommées en vertu des lois de prairial der- 
nier , etc. ( 1 , Bull. i5g, n» 989 ; B. 57, 73. ) 

La Convention nationale, sur la propo- 
sition faite par un membre de maintenir les 
ventes de biens nationaux faites et consom- 
mées en vertu des lois de prairial dernier , 
ou, en cas de nullité desdites ventes, que 
les sommes payées par les acquéreurs leur 
soient remboursés. 

Passe à Tordre du jour, motivé sur ce que 
le remboursement est de droit. 

Le même membre demande qu'on paie 
aux acquéreurs l'intérêt des sommes par 
eux pavées : 

La Convention passe à Tordre du jour; 
elle charge son comité des finances d'écrire 
aux administrateurs de district une lettre 
circulaire à cet égard , et ordonne Tinsertion 
au Bulletin du présent décret. 



14 thermidor an 3 ( 1" août 1795). — Décret 
portant qu'à l'avenir la déclaration faite par les 
condamnés, en conformité de la loi du 16 sep- 
tembre 1791, suffira pour saisir le tribunal 
de cassation et empêcher la déchéance. (1, 
Cuil. 169, • 9905 B: 57. 81. 

Art. 1". L'article 2 de la loi du io— i5 
avril 179a et>l rapporté , en ce qu'il n'accorde 
aux condamnés , après les trois jours dans 
lesquels ils doivent déclarer qu'ils enten- 
dent se pourvoir en cassation , qu'un délai 
de huitaine pour présenter leur requête. 

2. Aux termes de la loi du 16 = 26 sep- 
tembre 1791 et de l'instruction qui y est 
jointe, les condamnés seront tenus, comme 
par le passé, de faire leur déclaration de 
pourvoi dans les trois jours qui suivront 
leur jugement. Cette déclaration suffira pour 
saisir le tribunal de cassation , et pour que 
le condamné qui l'aura faite ne soit point 
sujet à la déchéance. 



3. Dans la décade qui suivra la déclaration 
de pourvoi , Taccusatcur public sera tenu 
de faire passer à la commission des admi- 
nistrations civiles, de police et des tribu- 
naux , l'expédition du jugement , les pièces 
du procès, la requête du condamné, s'il en 
a présenté une ; et , dans tous les cas , la cas- 
sation sera jugée dans le délai ordinaire. 

4. Les condamnés qui ont été déclarés 
déchus en vertu de Tarticle ci-dessus rap- 
porté, mais dont lesjugemens ne seront 
pas encore exécutés lors de la promulgation 
du présent décret , sont remis au même état 
qu'avant le jugement de déchéance, et il 
sera de nouveau procédé en ce qui les con- 
cerne, ainsi qu'il est dit par Tarticle 
précédent. 

5. Toutes les 1 ois contraires au présent 
décret sont rapportées. 



i4 thermidor sfu 3 ( i«» août 1795). — Décret 
qui confirme et ratifie le traité de paix passé le 
4 thermidor au 3 entre la République française 
et le roi d'Espagne. ( 1, Bull. 1G9, n'pgi ; B. 
57 » 78 ; Mon. du iG thermidor an 3.) 
Voy. loi du 10 FRUCTIDOR an 3. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic, conlirme et ratifie le traité passé le 4 
thermidor présent mois, entre les citoyens 
François Barthélémy , ambassadeur de h 
République française près les Cantons hel- 
vétiques , fondé de pouvoir du comité à<& 
salut public , et Dom Domingo de Yriarte 
chèvalier de Tordre royal de Otaries 111, 
ministre plénipotentiaire du roi d'Espagne. 
Traité de paix entre la République française cl 
le roi d'Espagne. 

Art. i". Dy aura paix, amitié etbonne 
intelligence entre la République française 
et le roi d'Espagne. 

2. En conséquence, toutes les hostilités 
entre les deux puissances contractantes ca- 
seront , à compter de l'échange des ratifi- 
cations du présent traité; et aucune d'elles 
ne pourra, à compter de la même époque, 
fournir contre l'autre , en quelque qualité 
et à quelque titre que ce soit, aucun secours 
ni contingent , soit en hommes , en chevaus , 
vivres, argent, munitions de guerre, vais- 
seaux ou autrement. 

3. L'une des puissances contractantes ne 
pourra accorder passage sur son territoire 
à des troupes ennemies de l'autre. 

4. La République française restitue au 
roi d'Espagne toutes les conquêtes qu'elle 
a faites sur lui dans le cours de la guerre 
actuelle : les places et pays conquis seront 
évacués par les troupes françaises dans Je 5 
quinze jours qui suivront l'échange des ra- 
tifications du présent traité. 

5. Les places fortes dont il est fait men- 
tion dans Tarticle précédent, seront resti- 
tuées à l'Espagne avec les canons, munitions 
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de guerre et effets à l'usage de ces places, 
qui y auront existé au moment de la signa- 
ture de ce traité. 

6. Les contributions, livraisons, fournitu- 
res et prestations de guerre cesseront entière- 
ment à compter de qtiinzc jours après la si- 
gnature du présent acte de pacification. Tous 
les arrérages dus à cette époque, de môme que 
les billets et promesses donnés ou faits à cet 
égard, seront de nul effet. Ce qui aura été 
pris ou perçu après l'époque susdite, sera 
d'abord rendu gratuitement, ou payé en ar- 
gent comptant. 

7. Il sera incessamment nommé de part 
et d'autre des commissaires pour procéder 
à la confection d'un traité de limites entre 
les deux puissanèes. 

Ils prendront, autant que possible, pour 
base de ce traité , a l'égard des terrains qui 
étaient en litige avant la guerre actuelle, la 
crête des montagnes qui forment les ver- 
sans des eaux de France et d'Espagne. 

8. Chacune des puissances contractantes 
ne pourra, à dater d'un mois après l'échange 
des ratifications du présent traité, entrete- 
nir sur» ses frontières respectives, que le 
nombre de troupes qu'on avait coutume d'y 
tenir avant la guerre actuelle. 

9. En échange de la restitution portée 
par l'article \, le roi d'Espagne, pour lui 
et ses successeurs, cède et abandonne en 
toute propriété, à la République française, 
toute la partie espagnole de l'île de Saint- 
Domingue aux Antilles. 

Un mois après que la ratification du pré- 
sent traité sera oonnuc dans cette lie , les 
troupes espagnoles devront se tenir prêtes 
à évacuer les places, ports et établissemens 
qu'elles y occupent , pour les remettre aux 
troupes de la République française, au mo- 
ment où celles-ci se présenteront pour en 
prendre possession. 

Les places , ports et établissemens dont 
il est fait mention ci-dessus, seront remis 
à la République française avec les canons, 
munitions de guerre et effets nécessaires à 
leur défense , qui y existeront au moment 
où le présent traité sera connu à Saint- 
Domingue. 

Les habitans de la partie espagnole de 
Saint-Domingue qui , par des motifs d'in- 
térêt ou autres, préféreraient de se trans- 
porter , avec leurs biens , dans les posses- 
sions de sa majesté catholique , pourront le 
faire dans l'espace d'une année, à compter 
de la date de ce traité. 

Les généraux et commandons respectifs 
des deux nations se concerteront sur 'les 
mesures à prendre pour l'exécution du pré- 
sent article. 

10. D sera accordé respectivement aux 
individus des deux nations la main-levée 
des effets, revenus, biens, de quelque genre 



qu'ils soient , détenus, saisis ou confisqués 
a cause de la guerre qui a eu lieu entre la 
République française et sa majesté catho- 
lique , de même qu'une prompte justice à 
l'égard des créances particulières quelcon- 
ques que ces individus pourraientavoirdans 
les Etats des deux puissances contractantes. 

11. En attendant qu'il soit fait un nou-. 
veau traité de commerce entre les parties 
contractantes, toutes les communications 
et relations commerciales seront rétablies 
entre la France et l'Espagne sur le pied où 
elles étaient avant la présente guerre. 

Il sera libre à tous négocians français de 
repasser et de reprendre en Espagne leurs* 
établissemens de commerce, et de nou- 
veaux , selon leur convenance , en se sou- 
mettant, comme tous autres individus, aux 
lois et usages du pays. 

Les négocians espagnols jouiront de la 
même faculté en France, et aux mêmes 
conditions. 

12. Tous les prisonniers fait respective- 
ment depuis le commencement de la 
guerre , sans égard à la différence du nom- 
bre et des grades , y compris les marins et 
matelots pris sur dés vaisseaux français ou 
espagnols, soit d'autres nations, ainsi 
qu'en général tous ceux détenus de part et 
d'autre pour eau si de la guerre, seront ren- 
dus dans l'espace dedenx mois au plus tard 
après l'échange des ratifications du présent 
traité, sans répétition quelconque de part 
ni d'autre, en payant toutefois les dettes 
particulières qu'ils pourraient avoir con- 
tractées pendant leur captivité. On en usera 
de même à l'égard des malades et blessés 
aussitôt après leur guérison. 

Il sera nommé incessamment des com- 
missaires de part et d'autre, pour procé- 
der à l'exécution du présent article. 

13. Les prisonniers portugais faisant 
partie des troupes portugaises qui ont servi 
avec les armées et sur les vaisseaux de sa 
majesté catholique seront également com- 
pris dans l'échange susmentionné. La ré- 
procité aura lieu à l'égard des Français pris 
par les troupos portugaises dont il est 
quostion. # 

i4- La même paix , amitié et bonne in- 
telligence, stipulées par le présent traité 
entre la France et le roi d'Espagne , auront 
lieu entre le roi d'Espagne et la république 
des Provinces-Unies , alliée de la Républi- 
que française. 

i5. La République française, voulant 
donner un témoignage d'amitié à sa majesté 
catholique, accepte sa médiation en faveur 
du roi de Portugal , du roi de Naples, du 
roi de Sardaigne, de l'infant duc de Parme 
et autres Etats d'Italie , pour le rétablisse- 
ment de là paix entre la République fran- 
çaise et chacun de ces princes et Etats (1). 



(1) Voy. loi rectificative du 10 fructidor an 3. 
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%&. La République française, connais- 
sant l'intérêt que- sa 'majesté catholique 
prend à la pacification générale de F Europe, 
consent également à accueillir ses bons of- 
fices en faveur des autres puissances belli- 
gérantes qui s'adresseraient à elle pour en- 
trer en négociation avec le Gouvernement 
français. 

17. Le présent traité n'aura son effet 
qu'après avoir été ratifié par les partie* 
contractantes, et les ratifications seront 
échangée» dans le terme d'un mois, ou plus 
tôt, s'il est possible, à compter de ce jour. 

En foi de quoi , nous, soussignés, pléni- 
potentiaires de la République française et 
de sa majesté le toi d'Espagne, en vertu de 
nos pleins pouvoirs, avons signé le présent 
traité de paix et d'amitié , et y avons fait 
apposer nos sceaux respectifs. 

Fait à Baie le quatre du mois de thermi- 
dor de l'an troisième de la République fran- 
çaise (22 juillet 1795 ). tSlgné, FrançoisBa*.- 

TIIÉLEMY, LteWNGO. UU ÏR LAMPE. 



i4 thermidor an 3 ( r" août 1795). — Décret 
portant que Nicolas Jarry , Gaaet et leurs com- 
plice* seront traduits devant le tribunal mili- 
taire établi près l'armée de l'intérieur. ( B. 57, 
7 > 



»4 thermidor an 3 ( i" août 1795). — Décret 
portant que Nicolas Thibault sera rayé de la 

(B. 57,74.) 



riÇ Thermidor an 3 (1" août 1795). — Décret 
par lequel fa Convention déclare que, par ce- 
lui du a 3 messidor dernier, elle n'a entendu 
parler que des assignats de cinq livres et au- 
1, jusqu'à cent livres, portant des em- 
tes extérieures de royauté. (B. 57, 74.) 



14 thermidor an 3 ( 1" août 1795). — Décret 
portant que Bobne , Burier et autres seront 
rayés de la liste des émigrés du département du 
ïlonL (B. 57, 77.) 



*4 thermidor an 3 ( 1" août 179.5). — Décret 
portant que l'armée des Pyrénées-Orientales ne 
cesse de bien mériter de Ja patrie. ( 1, Bull. 



169, n« 988; B. 5 7 , 77 .) 



14 thermidor ah 3 août 1795). — Décret 
qui autorise la commune de Provins à faire 
nn emprunt. (B. 5 7 , 7 5. ) 



>4 THERMIDOR an 3 (1" août 1795 ). — Décret 
sur la pétition de la citoyenne Dupuis Coruelle 
d'Angely. (B. 5?, 76*) 



t4 thermidor an 3 ( 1" août 1795). — Décret 
qui accorde diverse? sommes à titre de secours. 



AH 3. 

i5 THERMIDOR an 3 ( t août i79Î>. — Décret 
qui suspeud l'exécution de ceux des 8 nivose 
et 4 floréal an a , relatifs au divorce. ( 1, Bull. 
168, n« 984 ; B.57, 84.) 

Art. 1". L'exécution des lois des 8 nivose 
et 4 floréal an 2 , relatives au divorce , de- 
meure suspendue à compter de ce jour. 

2. Le comité de législation est chargé de 
réviser toutes les lois concernant le divorce, 
et de présenter, dans le délai d'une décade, 
le résultat de son travail. 



•5 THERMttOR an 3 (a août i 79 5). — Décret 
portant des peines contre toot étranger qui ne se 
serait point conformé à celui du a 3 messidor, 
et ceux qui en auraient recélé. (1, Bull. 169, 
n» 99 a, B. 5 7 , 88.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité de sûreté générale, rappor- 
tant l'article 4 de la loi du a3 messidor der- 
nier, décrète que tout étranger qui ne se 
sera pas conformé aux autres articles de la- 
dite loi, sera regardé comme espion et pour- 
suivi comme tel j et que tout particulier 
qui serait convaincu d'avoir recèle lesdîts 
étrangers, sera puni de six mois de détention. 

t 

i5 THERMIDOR an 3 ( 3 août 1795). — Décret qui 
ordonne la célébration de l'anniversaire du 10 
août dans toutes les communes de la République 
et aux armées. ( 1 , Bull. 168 , n* g83 ; B. 5 7 , 

86. ) 

iS THERMIDOR an 3 ( a août 1795 ). — Décret qui 
autorise la commission des revenus nationaux 
à traiter avec le rccevenr-généi al des hypo- 
thèques, des registres non employés et papiers 
blancs appartenant à l'Eut, provenant des an- 
ciennes compagnies de finances. ( B. 57, 88. ) 



i5 thermidor an 3 (a août i 7 g5). — Décret qui 
nomme le citoyen Gombaut commissaire de la 
Trésorerie. ( B. 57, 89.) 



t5 thermidor an 3 ( a août i 7 g5). — Décret qui 
accorde la somme de quatre cents livres an 
citoyen Duterque. ( B. 5 7 , 8a.) 



î5 THERMIDOR an 3 ( a août 1795 ). — Décret qui 
rappelle plusieurs représentai dans le sein de 
la Convention. ( B. 5 7 , 8a.) 



i5 Thermidor an 3 ( a août 179$ ). — Décret re- 
latif aux citoyens Oursin Moutchevrcuil et Ju- 
lien , anciens receveurs-généraux des finances. 
(B. 57, 83 et 84.) 



l5r THERMIDOR an 3 ( a août 1795 ). — Décret qui 
renvoie au comité de législation une pétition de 
la commune de Caen sur la conduite du re- 
présentant Lindet. (B. 57, 85.) 
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1 5 THîRMiDOK an 3 ( a août 179S). — Décret qui 
renvoie aux comités des secours publics et des 
finances une pétition d'une commune qui de- 
mande que les biens attachés aux hôpitaux leur 
1. (B. 5 7 , 85.) 



iS Thermidor an 3 ( a août 1795). — Décret por- 
tant que la mission des représentai Talben et 
(B. 5 7 , 86.) 



i5 THFRMinon an 3 août 1 7 9.Ç). — Décret qui 
ouvre des crédits a diverses commissions. ( B. 
57, 86.) 

»5 THERMIDOR an 3 ( a août 179A"). — Décret qui 
charge les comités de commerce et de marine 
de sé faire rendre compte des indemnités ou re- 
tardemens dus aux capitaines des bâtimens des 

r'ssanees neutres entrées dans les divers ports 
la République , etc. ( B. 57, 87. ) 



t5 thermidor an 3 ( a août 1795). — Décret qui 
renvoie à l'examen des comités de marine et 
autres, la loi du 4 octobre 169 3, concernant 
réquisition des bâtimens de mer. (B. $7 , 



i5 thermidor an 3 ( 2 août 179$). — Décret por- 
tant que le comité des finances fera un rap- 
port sur la vent* des biens des hôpitaux. ( B. 
5 7 , 89.) 



1 5 thermidor an 3 ( a août 1 7 0 5 u — Décret qui 
surp.it à un jugement du tribunal criminel de 

Lambert. ( B f 5 7 , 89. ) °° Din . 



tft thermidor an 3 ( 3 août 1795). — Décret pur* 
tant établissement d'une administration géné- 
rale en remplacement des agences de la poste 
aux lettres , de la poste aux chevaux et des 
messageries. (1 , Bull. 169 , a' 993 , B. 5; , 
94-) 

Foy. loi du 17 fructidor an 3. 

Art. 1". Pour remplacer les trois agences 
supprimées de la poste aux lettres, de la 
poste aux chevaux et des messageries , une 
administration générale, chargée de la di- 
rection du service des différentes parties , 
est établie; elle est composée de douze mem- 
bres, aui sont : Caboche, Rouvierre, Gau- 
thier, Dcaddé, Boudin, Boulanger, Joliveau, 
Sompron, Tirlemont, Vernisy, Bosc et Ca- 
therine Saint-George. 

2. Les administrateurs se diviseront le 
travail entre eux de la manière la plus avan- 
tageuse au bien du service, de concert avec 
le comité des transports. 



*û 7 

du 



»6 thermidor an 3 ( 3 août 1795) 
tant établissemeut d'un 
sique à Paris , pour I* 



Décret por- 
de mu- 



(1, Bail. 170, n« M, B. 5 7 , 90; 
ai thermidor an 3,) 

Voy. lois du ao thermidor an 3 , et du t5 
messidor an 4- 

Art. 1". Le Conservatoire de musique 
créé sous le nom d'Institut national, par le 
décret du 18 brumaire an 2 de la Républi- 
que, est établi dans la commune de Paris , 
pour exécuter et enseigner la musique, 

Il est composé de cent quinze artistes. 

a. Sous le rapport d'exécution, il est em- 
ployé à célébrer les fêtes nationales : sous le 
rapport d'enseignement, U est chargé de 
former des élèves dans toutes les parties do 
l'art musical. 

3. Six cents élèves des deux sexes reçoi- 
vent gratuitement l'instruction dans le Con- 
servatoire. Ils sont choisis proportionnelle- 
ment dans tous les départemens. 

4- La surveillance de toutes les parties de 
l'enseignement dans ce Conservatoire , et 
de l'exécution dans les fêtes publiques, est 
confiée à cinq inspecteurs de l'enseignement, 
choisis parmi les compositeurs. 

5. Les cinq inspecteurs de l'enseignement 
sont nommés par l'Institut national des 
Sciences et Arts. 

6. Quatre professeurs, pris indistincte- 
ment parmi les artistes du Conservatoire , 
en forment l'administration, conjointe- 
ment avec les cinq inspecteurs de l'ensei- 
gnement. 

Ce6 quatre professeurs sont nommés et 
renouvelés tous les ans par les artistes du 
Conservatoire. 

^ 7. L'administration est chargée de la po- 
lice intérieure du Conservatoire, et de veil- 
ler à l'exécution des décrets du Corps-Légis- 
latif, ou des arrêtés des autorités constituées, 
relatifs à cet établissement. 

8. Les artistes nécessaires pour compléter 
le Conservatoire, ne peuvent l'être que par 
la voie du concours. 

9. Le concours est jugé par l'Institut na- 
tional des Sciences et des Arts.- 

10. Une bibliothèque nationale de mu- 
sique est formée dans le Conservatoire * elle 
est composé d'une collection complété des 
partitions et ouvrages traitant de cet art 
des instrumens antiques ou étrangers, et 
de ceux à nos usages qui peuvent par leur 
perfection servir de modèle. 

1 1 . Cette bibliothèque est publique et ou- 
verte à des époques fixées par l'Institut na- 
tional des Sciences et Arts, qui nomme le 
bibliothécaire. 

12. Lesappointemens fixes de chaque ins- 
pecteurs de l'enseignement sont établis à 
cinq mille livres par an ; ceux du secrétaire, 
à quatre mille livres ; ceux du bibliothé- 
caire , à trois mille livres. 

Trois classes d'appointemens sont éta- 
blies pour les autres artistes. Vingt-huit 
places à deux raillecinq cents livrée forment 
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la première classe; cinquante-quatre places 
à deux mille livres forment la seconde classe, 
et vingt-nuit places à seize cents livres for- 
ment la troisième classe. 

13. Les dépenses d'administration et d'en- 
tretien du Conservatoire sont réglées et or- 
donnancées par le pouvoir exécutif, d'après 
les états fournis par l'administration du Con- 
servatoire ; ces dépenses sont acquittées par 
le Trésor public. 

14. Après vingt années de service, les 
membres du Conservatoire central de mu- 
sique ont pour retraite la moitié de leurs 
appointemens ; après cette époque, c lia que 
année de service augmente cette retraite 
d'un vingtième desdits appointemens. 

1 5. LeConservatoire fournit tous les jours 
un corps de musiciens pour le service de la 
garde nationale près le Corps Législatif. 

FORMATION. 

ENSEIGNEMENT. — Professeurs.-— Sol fége, 1 4; 
Clarinette, 19; Flûte, 6j Hautbois, 4; bas- 
son, 12; Cor (premier) , 6; Cor (second), 6; 
Trompette, 2: Trombonne, 1 ; Serpent, 4; 
Buccini, 1 ; Tubae corvaî, 1 ; Timbalier. 1; 
Violon, 8; Basse, 4; Contrefasse, 1 : Cla- 
vecin, 6: Orgue, ij Vocalisation, 3; Chant 
simple, 4 j Chant déclamé, 2 : Accompagne- 
ment, 3; Composition, 7. Total, 11 5. 

Exécution. — Compositeur dirigeant l'exé- 
cution, 5; Chef d'orchestre exécutant, 1; 
Clarinettes, 3oj Flûtes, 10; Cors (pre- 
miers), 6: Cors (seconds), 6; Bassons, 18; 
Serpens, 8; Trombonnes, 3j Trompettes, 4; 
Tubae corvée, 2 ; Buccini, 2 ; Timbaliers, 2; 
Cymbaliers , 2 ; Tambours turcs, 2; Trian- 
gles, 2; Grosses caisses , 2; Non exécutans 
employés à diriger les élèves chantant ou 
exécutant dans les fêtes publiques, 10 ; 
total, n5. 

iG thermidor au 3 ( 3 août 1795 ). — Décret 
qui supprime la commission miljuirc établie à 

Paris par décret du 4 prairial an 3. ( B. 57, 89.) 

> 

16 thermidor an 3 ( 3 août 179s)- — Décret 
qui supprime la musique de la garde natio- 
nale parisienne. ) B. 57. 91». ) 



16 thermidor au 3 (3 août 1795, — Décret 
relatif à la formation des listes des jnrés d'ac- 
cusation dans le département de la Seine. ( B. 
5 7 , 9 5.) 

16 thermidor an 3 ( 3 août 1795). — décret de 
r«-uvoi au comité de salut public, d'une dé- 
claration de la commune <1<! Versailles, rela- 
tive à la nourriture des détenus de cette com- 
mune. ( B, 57, 94 ) 



16 thermidor an 3 ( 3 août 1795). — Décret 
qui rapporte celui du j4 mewdor an a , qui 



l6 kV THE1MIDOR AN 5. 

déclare nul un jugement rendu le 1 1 germi • 
nal coutre Laurent Leroy. ( B. 57, g3.) 



16 thermidor an 3 ( 3 août 1795 ). — Décret 
qai accorde des pensions à des, veuves de ci- 
toyens morts en défendant la patrie. (B. 57. 



16 thermidor an 3 ( 3 août 1795)- — Décret 
qui renvoie à la décision du comité de légis- 
lation la question d'émigration relative à J.B.H. 
Richard. ( B. 57, 95. ) 



xG thermidor au 3(3 août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité des finances une péti- 
tion des titulaires d'oflicos de la maison du ci- 
devant roi. ( B. 57, 95. ) 



16 THERMIDOR an 3 ( 3 août 1795). — Décret 
relatif à l'établissement des écoles centrales. 
( B. 57. 93. ) 



16 thermidor an 3 ( 3 août 1795). — Décret 
qui charge la comité de législation de propo- 
ser des lois tendantes à réprimer les deposiui- 
res infidèles. ( B. 57, 96. ) 



16 thermidor an 3 ( 3 août 1795). — Décret 
relatif à la nomination du président et des se- 
crétaires de la Convention nationale. (B. 57, 9C ) 



16 thermidor an 3 ( 3 août i7 9 5). — Décret 
qui nomme le réprésentant Goupillau ( de Fon- 
tenoy ) pour la direction de la force armée de 
Paris et de la 17* division. ( B. 57. 96. ) 



17 -thermidor an 3 ( 4 août 1795.) — Décret 
relatif à une remise aux propriétaires pour 
transport de ri* , pains et farines. ( I, Bull- 
169, 'n» 994, B. 57. 100. ) 

La Convention nationale décrète qu'à da- 
ter de ce jour, il sera fait remise aux pro- 
priétaires du tiers du prix réglé par le dé- 
cret du 7 thermidor, pour transport des rix, 
pains et farines qui sont expédiés par les 
voitures publiques. 



17 thermidor an 3 ( 4 août 1795). — Décret 
qui détermine le mode de liquidation des titu- 
laires d'offices mentionnés en l'article 7 de ce- 
lui du a3 prairial. ( 1. Bull. 179, n» 99 5î 
B, 57, 101. ) 

Art. 1". Les titulaires d'offices mention- 
nés audit article, seront liquidés, soit sur 
les copies ou extraits collationnés, pris sur 
les minutes ou registres constatant te ars 
provisions et autres titres, soit sur les co- 
pies authentiques précédemment expédiées 
ou délivrées par les secrétaires du ci-devant 
Roi , ou par des notaires, en faisant rainr- 
mation ordonnée par leoit article. 



Digitized by Google 



CONYEKTIOH ÎUTIOWALE. — DU \J AU l8 THERMIDOR AH 3. 



2 °9 



a. La commission des administrations 
civiles délivrera, sur la demande du direc- 
teur général provisoire de la liquidation , 
les copies ou extraits collationnés des pro- 
visions et autres titres, surlesdites minutes 
et actes de la ci-devant chancellerie ; à l'effet 
de quoi l'administration est autorisée à se 
faire remettre lesdites minutes par les per- 
sonnes qui en seraient dépositaires, et à 
commettre pour les expéditions nécessaires 
à la liquidation , telle personne qu'elle ju- 
gera à propos de nommer. 



17 thermidor an 3 ( 4 août 1795). — Décret 
qui autorise l'administration du Mon t-de- Piété 
à faire prêter au >erme d'un mois aux emprun- 
teurs , et à faire vendre les nantissement à Ja 
fin «le l'année d'engagement, toutes les fois que 
les emprunteurs le requerront. ( B, 57, 97. ) 



17 thermidor an 3 ) 4 août 1795). — Décret 
sur la pétitiou des ciloycus tyclouin, Leroux 
et autres , etc. ( B. 57. 97. ) 



17 thermidor an 3 ( 4 août 1795). — Décret 
portant que le nom , l'âge , le domicile , le 
lieu de la naissance, les notes et étals de ser- 
vices des citoyens désignés par le comité de sa 
lut public pour les places d'officiers dans la 
légion de police, seront imprimés. ( B. 57. 97.) 



17 thermidor an 3 ( 4 août 179$. )— Décret 
de renvoi au comité des fioanees , relatif au 
droit d'enregistrement des contrats de mariage , 
testament etc, ( B- 57, 98. ) 



17 thermidor an 3 ( 4 août 1795). — D.'cret 
de renvoi an commité des transports , postes et 
messageries, des dénonciations d'abus qui ré- 
gnent dans l'administration de la poste aux 
lettres. ( B, 57, 99. ) 



17 thermidor an 3 ( 4 a oût 1795). — Décret 
qui renvoie aux commit es de salut public et 
militaire l'examen de la réclamation des ci- 
toyens Villcminot. ( B. 57, 101. ) 



17 THERMIDOR au 3 ( 4 août 1795). — Décret 
qui rapporte la disposition du décret du i5 de 
ce mois , qui rappelle dans le sein de la Con- 
vention nationale les représentans Gucxno et 
Topscnt. ( B. 57, 100. ) 



17 THERMIDOR eu 3 ( 4 sont 1795). — Décret 
qui accorde un congé au représentant Fran- 
çois, { B. 57, toi. ) 



17 thermidor an 3 ( 4 août 1795). 
jplatif a un rapport à faire sur les 
tans dénoncés. ( B. 57 10a. ) 



— Décret 



»7 thermidor an 3 ( 4 août ifk)5). 
8. 



— Décret 



portant (pie les hommes armés dans les colo- 
nies des lies du Vent., pour la défense de la Bé- 
"publique, ont bien mérité de la patrie. ( B, 
57. 10a. ) 



17 thermidor id 3 ( 4 août 1795). — Décret de 
renvoi sur des difficultés entre les premiers ad- 
judicataires et les sous-adjudicatairea des 

i. ( B. 67, 103. ) 



17 thermidor an 3 ( 4 «ont 1795 ). — Décret 
qui autorise la commune de Chaumont à faire 
un emprunt par Voie de contribution. ( B. 
57,98-) 



17 thermtdor an 3 ( 4 août t/95). — Décret 
qui envoie le représentant Ramel en 
et dans la Belgique. ( B. 57, 10 1. ) 



18 thermidor an 3 ( 5 août 1795 ). — Décret 
qui détermine le mode d'évaluation des jour- 
nées de travail mentionnées dans l'article 8 de 
celui du ao messidor, relatif à la conservation 
des propriétés rurales. (1, Bull. 17©, n» 1000; 
B. 57, 106. ) 



La valeur des journées de travail 
tionnées dans l'article 8 de la loi du 20 mes- 
sidor , relative à la conservation des récoltes 
et des propriétés rurales, sera évaluée sur 
le prix actuel de la journée dans le lien où 
le. délit aura été commis. 



18 thermidor an 3 ( 5 août 1795). — Décret 
qni excepte les créanciers des successions bé- 
néficiaires , etc. de la défense d'anticiper les 
paiemens. (1, Bull. 170, n* 1001; B. 57, 

107. ) 

Voy loi du 1 •* rRiCTiDOR an 3. 

La Convention nationale décrète que Var 
ticle r* de la loi du 25 messidor dernier 
qui défend d'anticiper les termes de paie- 
ment portés dans les titres de créances , n'est 
point applicable aux créanciersdes succes- 
sions bénéficiaires ni des faillites: ni aux 
créanciers opposans sur la vente des biens 
de leurs débiteurs. 



18 thermidor an 3 ( 5 août 1795). — Décret 
qui réunit la liquidation particulières des det- 
tes de la liste civile a k direction générale de 
la liquidation de la dette publique. ( 1, Bull. 
170, n* 100a j B. 57, 108. ) 

Art. 1". A compter de ee jour, la liqui- 
dation particulière des dettes de la liste 
civile que la nation a prises à sa charge , est 
pour ce qui reste à terminer, réunie à la di 
rection générale delà liquidation de la dette 
publique. 

2. Le comité de sûreté générale fera re- 
mettre , dans le plus bref délai , au liquida- 
teur général de la dette publique , tous les 
titres , papiers , registres et renseignemens 

14 
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nécessaires à la continuation du travail dont 
le commissaire particulier de cette liquida- 
tion étuit précédemment chargé, et qui 
pourraient se trouver sous les scellés appo- 
ses, en vertu des arrêtés du comité de sû- 
reté générale, etaez le citoyen Hocquet, tant 
à Taris qu'à Versailles. 

îl fera également remettre à la commis- 
sion des revenus nationaux ceux de ces ti- 
tres pièces et renseignemens qui seraient 
relatifs et nécessaires au recouvrement de 
roctif dépendant de la ci -devant liste ci- 
vile. 

Cette commission demeure chargée d'en 
suivre à l'avenir les recouvremens. 

3. Les créances de la listecivile , pensions, 
gratifications, secours et indemnités res- 
tant à liquider , le seront d'après les formes 
particulières aux créances de la liste civile et 
d'après les formes générales pour la liquida- 
tion de la dettepublique. 

4- Le comité de sûreté générale fera ver- 
ser immédiatement à la Trésorerie natio- 
nale les sommes et deniers qui se trouve- 
ront sous les scellés apposés chex Hocquet. 

5. L'examen des opérations confiées et 
exécutées par les précédens commissaires 
de la liquidation particulière de la liste ci- 
vile , est renvoyé aux commissaires de la 
comptabilité nationale. 

Le comité des finances , section de l'exa- 
men des comptes , est chargé de proposer 
incessamment à la Convention le mode de 
comptabilité des opérations de cette admi- 
nistration supprimée. 

En conséquence , les titres et pièces à 
l'appui des liquidations consommées par 
les deux précédens commissaires, seront 
remis aux commissaires de la comptabilité 
nationale, en présence du citoyen Henry 
et des veuves et héritiers Hocquet , ou de 
leurs fondés de pouvoir. 

6. La maison occupée par les bureaux 
actuels de la liste civile sera entièrement 
évacuée d'ici au 1" vendémiaire prochain. 

La commission des revenus nationaux 
est chargée de veiller à la location de cette 
maison , dont partie appartient à la nation 
pour cause d'émigration de l'un des proprié- 
taires. 

7. Le comité de liquidation est autorisé 
à statuer sur le nombre et le traitement des 
employés nécessaires au commissaire-liqui- 
dateur pour la suite des opérations qui lui 
sont confiées par le présent décret , et sur 
la fixation des- dépenses nécessaires k l'in- 
corporation de* bureaux à conserver pour 
la liquidation de la ci-devant liste civile, 
dans ceux do la direction générale de la li- 
quidation. 



i& thermidor an 3 ( 5 août »7<)5). — Décret 
portant en principe que le tiers-arbitre, nommé 
en cm de partage , se pourra seul prononcer 



îS At 19 tmim>ofc an 5. 

en faveur de Tun des deux aria , ete. et renvoi 
au comité de législation , pour la rédaction. 

(B. 57, 107. ) 

Voy lot du 28 THERMIDOR an 3. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion, arrête en principe que le tiers-arbitre 
nommé en cas de partage, ne pourra seul 
prononcer en faveur de l'un des deux avis , 
mais qu'il se réunira aux arbitres pour dé- 
libérer et juger. Renvoi au comité pour la 
rédaction. 



18 thermidor an 3 ( 5 août 1795). — Décret 
qui abolit la formalité des certificats de ci- 
visme. ( 1, Bull. 170 n* 99g; B. 57. 106. ) 



18 thermidor an 3 ( 5 aont 1795). — Décret 
qui admet le citoyen Sartre aîné comme repré- 
sentant. ( B. 57, 106. ) 



18 thermidor an 3 ( 5 août 1795). — Décret 
relatif à la subsistance du corps des pompiers 
de Paris. ( B. 57, 107. ) 



18 thermidor an 3 ( 5 aou; 1795). — Décret 
qui autorise le bureau de comptabilité natio- 
nale à admettre la reprise. q> 1* somme de 
quarante-sept mille livres affectée au paiement 
des dettes anciennes , et charges locales de la 
principauté d'Orange, dans les comptes pré- 
sentés par les citoyens Ansbn et Paris de la Ba- 
lardière. (R. 57. io3. ) 



18 thermidor an 3 ( 5 août »7g5). — Décret 
qui accorde des pensions à des veuves de ci- 
toyens morts en défendant la patrie. ( B. 
S;, io3. ) 



18 thermidor au 3 ( 5 août 1795). — Décret 
qui accorde diverses sommes à titre de secours. 
( B, 57, 104. ) 

18 thermidor en 3(5 août 1795). — Décret 
de renvoi au comité des finances de proposi 
tions relatives aux acquéreurs de biens natio- 
naux dans les parties non libres des départc- 
meas de l'Ouest. ( B. 57. io5. ) 



19 thermidor an 3 ( 6 août 17 95). — Décret 
portant que le comité de législation et celui des 
finances réunis présenteront un projet de loi 
qui détermine les bases d'après lesquel les 
experts puissent se diriger dans les cas où ib 
sont chargés de régler les indemnités dues aux 
fermiers , lorsque le Lail est résilié par la con- 
cession du fonds. ( B. 57, 109. ) 



19 thermidor an 3 ( 6 août 1795.) — Décret 
qui déclare nul cl de nul effet, un jugrrW- ut 
de la commission militaire établie k Bordeaux, 
rendu contre les cinq frères Raba. ( B. 57 , 
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bois de chauffage qui en interceptent 
ment la navigation. ( B. 57, 11 3.) 



an 



19 thermidor an 3 (6 août 1795). — Décret 
qui accorde des congé* aux r eprésentaas Ga- 
in] tore , Gerentc , Garnot. (B.57., m.) 



19 thermidor an 3 ( fi août 1795). — Décret 
qui rapporte celui du G de ce mois , portant 

' établissement d'une commission pour statuer 
sur les détenus. (B. 57 , m. ) 



19 thermidor an 3 ( 6 août 1795). — Décret 
qui annuité un jugement du tribunal de Col- 
mar , en date du 1 o frimaire an a , rendu 
contre Bloch. (B, 5-j , 1 1 1 . ) 



19 thermidor an 3 ( 6 août 1795). — Décret 
portant nomination des préposés au tirage des 
titres, en remplacement de démissionnaires. 
( B. 57 , m.) 



ao thermidor an 3 ( 7 août 179s). — Décret 
qui proroge les dispositions de celui du 1a 
pluviôse dernier , concernant les importations 
et les exportations. ( 1 , Bull. 171 , n» 1018 ; 
B. 5 7 , 119.) 



Art. 1". Les dispositions delà loi du ta 
pluviôse dernier, concernant les importa- 
tions et les exportations , sont prorogées ; 
et cependant les droits d'entrée et de sortie 
seront payés d'après les bases du décret du 
3 thermidor. 

a. Les poils et peanx de loutre, ainsi que 
les pelleteries sauvagines non aprêtées , ne 
pourront être exportés , sinon en payant dix 
pour cent de la valeur, et en se soumettant 
à rapporter cette valeur en matières d'or 
ou d'argent, ou en objets de première né- 
cessité. 



ao thermidor an 3 ( 7 août 1795). — Décret 
qui change le nom du canton de Vaours en 
celui du canton de Penne , et qui fixe le chef- 
licu de ce canton dans la commune de Penne. 
(B. 57,1,5.) 



so thermidor an 3 (7 août 179$)- — Décret 
relatif à l'échange d'un terrain concédé à vie 
par Claude-Brice Emery à Philippe-Joseph d'Or- 
léans. (B. 57, 116. ) 



ao thermidor an 3 (7 août 179^). — Décret 
qui envuie le représentant Beaupré dans les 
département de l'Orne , de la Manche, etc. 
(B. 57,117.) v 

ao thermidor an 3 (7 août 179s)- — Décret 
sur différentes créances de communes, dis- 
tricts , dépavtemens , etc. ( B. 57 , 1 1 a. ) 



ao thermidor an 3* (7 août 1795 ). — Décret 
portant que ehaque section de Paris fournira 
vingt citoyens pour extraire de 1» rivière les 



a* thermidor an 3 (7 août 1795). — Décret 
qui sursuit provisoirement à la vente des biens 
meubles et immeubles de Jacques Dnpuy- 
Mont-Brun. ( B. 57, 114. ) 



ao thermidor an 3 ( 7 août 1795). «Décret 
portant que , dans le délai de quatre décades , 
la commission connue sons le nom de com- 
merce et des approvisionnement, rendra compt e 
au comité de commerce de toutes les denrées ou 
matières coloniales qu'elle a eues à sa 
tion. ( B. 57. n5. ) 



1- 



ao thermidor an 3 ( 7 août 1795). — Décret re- 
latif à une pétition des habitans dé Monti«*ny- 
sur-Sambre. ( B. 57, 117. ) 



ao thermidor an 3 ( 7 août 1 7 95 ). — Décret qui 
nomme les citoyens Gossec , Grétry , Méhul , 
Lcsueur, Cherubini, inspecteurs de l'ensei- 
gnement du Conservatoire de musique dans la 
commune de Paris. ( B. 57, 117.) 

ao THERMIDOR an 3 ( 7 août 1795). — Décret 
de renvoi au comité de législation , relatif à la 
loi sur le partage des biens communaux! ( B. 
5 7 , 118. ) v 



ao thermidor an 3 ( 7 août 1795 }. — Décret re- 
latif aux enfans dont la nation salarie les mois 
de nourrice, etc. ( B. 5i, 118.) 



se thermidor an 3 ( 7 août. 179J. Décret 
relatif à une pétition des inspecteurs des char- 
rois et transporta. ( B. «7, 118.) 

ao thermidor an 3 ( 7 août i 7 q5 ). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la ques 
tion s'il ne serait pas nécessaire de faire une 
loi qui aurait pour objet d'infliger des peines 
aux juges qui ne maintiendraient pas les acqué- 
reurs des biens des émigrés qui auraient été 
vendus conformément aux lois. ( B. 57, 118.) 



ao thermidor an 3 ( 7 août 1795 )• — Décret 
qui supprime la place d'adjoint aux commis- 
saires des secours pnblics. ( B. 5 7 , 119. ) 



ai thermidor au 3 (8 août 179.5 ). — Décrets 
relatifs aux paiemens à faire par la Trésorerie na- 
tionale aux citoyens Baron et Labreteche anciens 
.receveurs-généraux. ( B. 57 , 119 iao. ) 



ai thermidor an 3 ( 8 août 1795 ). — Décret 
qui accorde un congé au représentant Boutroue. 
(B. 57,1 ai.) 

as TtfiaMisoft s» 3 ( 8 août s 7*5 ). Ddewti 

14* 
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nui ordonnent l'arrestation des représentans et Francastel , la Convention i 
Lequinioa, Fiot et Unot. ( i, Bull. 170, n" r lus de dénonciations contre ses 
ioo3 à ioo5; B. 57, m etiaa.) 5*,ia6. ) 



ai thermidor an 3 ( 8 août 179s)- — Décrets 
qui renvoient au comité dés finances les pro- 
position» tendantes a faire remettre au citoyen 
Klcc Je Landau neuf marcs d'argent, et la 
somme de deux cent vingt-sept livres douas 
, ( B. 57, »ao et sai. ) 

( 8 août 1795). — Décret 
nilét de législation , de salut 



ai thermidor an 3 
portan^que les comi 

public et de sûreté générale se réuniront pour 
présenter dans trois jours une loi répressive 
contre les journalistes calomniateurs. ( B. 57 , 

131. ) 

aa thermidor an 3 ( 9 août 1795 ). — Décret 
qui proroge le délai accordé par celui du 1 
floréal aux créanciers des émigrés , pour le dé- 
pôt de leurs titres. ( 1, Bull 170 , n«ioi3; 

B. 5 7 , 133. ) 

Voy loi du 4* jocr COMPLEMENTAIRE de l'an 3. 

Art. 1". Le délai accordé par les arti- 
cles 1 4 et 1 5 de la loi du i" floréal an 3 , aux 
créanciers des émigrés, pour déposer leurs 
titres, en conformité do l'article n de la 
même loi , est prorogé définitivement jus- 
qu'au i" vendémiaire prochain exclusive- 
ment , à compter duquel jour la déchéance 
de tout droit de répétition aura lieu contre 
ceux qui n'auront pas alors effectué le dépôt 
de leurs titres. 

2. La prorogation profitera également aux 
créanciers des émigrés portés sur le se- 
cond supplément à la liste générale des émi- 
grés, publié à Paris les a5, 26, 27 et 28 0o- 
réal dernier, et à l'égard desquels le délai 
de quatre mois, prononcé par l'article 11, 
doit expirer le 20 fructidor prochain. 

aa thermidor an 3 ( 9 août 1795 ). — Décrets 
qui ordonnent l'arrestation des représentans Bô, 
Du pin , Piory , Chaudron-Rousseau , Laplan- 
che , Massieux , Fouché (de Nantes ). (1, Bull. 
«■70, n» 1006 à iota; B. 57 ia4, ia5 et 137.) 

as thermidor an 3 (9 août 1795)." — Décret 
relatif au citoyen Jean-Baptiste Flavigny. ( B. 

5?» ia3 -) 

as thermidor an 3(g août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de sûreté générale une 
lettre du représentant Lesiot. ( B. 57 1 a5. ) 

as thermidor an 3 ( 9 août 1795 ). — Décret 
de mention honorable d'un don patriotique des 
lies d« France et de la Réunion. ( B. 57 136. ) 

33 thermidor an 3 (y août 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur la proposition de déclarer 
qu'après avoir entendu le rapport sur la con- 
duite des représentans du peuple Noël Pointe 



sa thermidor an 3 ( 9 août 179 5 )• — DA j™ t 
relatif a la proposition tendante à retrancher 
des décrets d'arrestation rendus contre les re- 
présentans du peuple qui ne sont pas préve- 
nus de dilapidations, les mots : les scellés se- 
ront apposés sur leurs effets. ( B. 57, ia6.) 
- —————— 

33 THERMIDOR an 3 ( 9 août 179*)- — Décret 
qui renvoie au comité de législation une dénon- 
ciation contre le représentant Francastel. ( B. 
57, 137. ) 

33 thermidor an 3 ( 9 août 1795 )• — Décret 
qui ajourne le rapport sur la conduite du re- 
présentant Noèl Pointe ( B 57, 137. ) 

»3 thermidor an 3 ( 10 août 1795.)— D&ret 
qui permet à tous citoyens français d'armer en 
course pour courir sur les liitimens ennemis, 
et accorde une amnistie aux marins déserteurs. 
(1, Bull. 170, n» 1014» B. 57 , »3i. ) 

Voy. arrêté du 18 germinal an 7; loi du » 
PRAIRIAL an 1 1 . 

Art. i". Il est permis à tous les citoyen» 
français d'armer en course pour courir sur 
les bàtimens ennemis. 

2. La commission de la marine et des 
colonies est autorisée à délivrer aux arma- 
teurs des lettres de marque, signées par 
cinq des membres composant le comité de 
salut public, et contre-signées par le com- 
missaire de la marine. 

3 . Tou t armateu r qu i voudra armer en cour- 
se, s'adressera à la commission delà marine 
et des colonies, et lui fera connaître la nature 
et les avantages de l'armement projeté. La 
commission en rendra compte au comité, et 
expédiera les lettres de marque, s'il y a lieu. 

A. Les armateurs jouiront du bénéfice de 
la loi du 3i janvier 1793, qui permet de 
composer les équipages des corsaires d'un 
sixième de marins classés. Ne .pourront 
cependant être employés ceux des marins 
mis en réquisition et reconnus indispensa- 
bles au service des bàtimens de la Répu- 
blique. 

5. Ils seront tenus , à la poudre près que 
Jeur vendra le Gouvernement , de se munir 
de tout ce qui sera nécessaire pour complé- 
ter leurs arméniens. Il pourra cependant 
leur être fourni, des magasins des ports, 
les objets qui seront constatés pouvoir leur 
être accordés sans nuire aux besoins du 
service. 

6. Les armateurs seront tenus de fournir 
un cautionnement par écrit de la somme de 
cinquante mille livres. 

7. Les ordonnances et lois de police et 
de discipline, relatives à la course et à la 
répartition des prises faites par les corsai- 
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res, et aux indemnités , continueront à être 
exécutées en ce qui n'y est pas dérogé par 
le présent décret. 

3. Il est accordé une amnistie pour tous 
marins qui ont déserté soit leurs quartiers, 
soit les ports d'armements ou de relâche, 
sous quelque prétexte que ce soit, pourvu 
qu'ils ne soient pas en jugement pour des 
faits étrangers a leur désertion. Us ne pour- 
ront jouir du bénéfice de cette amnistie, 
qu'en justifiant de leur embarquement sur 
les vaisseaux de la République , ou sur ceux 
des corsaires, dans un mois à compter de 
la publication du présent décret. 

a3 thermidor au 3 ( 10 août 1795). — Décret 
portant que, dans chaque corps des différentes 
armes, il pourra être accordé des congés à 
raison de deux hommes par cent présens aux 
drapeaux. (1, Bull. 171, n» 1020; B. 57, 127.) 



2I thermidor an 3 ( 10 août 1795). — Décret 
qui étend aux militaires contre lesquels il « 
été prononcé des peines pour fait de désertion 
dans l'intérieur , l'amnistie accordée par la loi 
du io thermidor a ceux «rai avaient aban- 
donné leurs drapeaux. (1 , Bull. 171, n* 1020; 
B) 57, i3o. ) 

2 3 thermidor a» 3 (10 août 1795). — Décret 
qui ordonue l'impression, et l'envoi aux armées 
. et aux département du discours prononcé par 
le président de la Convention. ( B 67, 1 29. ) 



23 thermdor an 3 ( 1 o août 1795 ). — Décret 
portant que les hymnes qui ont été chantés 
dans la séance du 2 3 thermidor seront envoyés 
à toutes les communes de la République. ( B. 
57, i3i. ) 

a3 thrmidor an 3 ( 10 août 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait à la 
Convention par les citoyens Calés et Péré. (B. 
57, i33. ) 



»3 thermidor an 3 
latif à l'armée des 



( 10 août 1795 ).— Décret re- 
Alpes et d'Italie. (B. 57-, i33.) 



ï3 Thermidor an 3 ( 10 août 1795). *— Décret 
qui autorise le comité de salut public a aug- 
menter le prix du salpêtre , au prorata des dé- 
penses que nécessite sâ fabrication. ( B. 57 , 
»3t. ) 

23 thermidor an 3 (ioaout »795) — Décret 
qui désigue plusieurs citoyens des cemmunes 
de Vitry, Viilejuif, Vanvres, Maisons et Mont- 
Bouge , comme ayant bien mérité de la patrie. 

(B. 57, i3a.) 



a4 thermidor an 3 ( it août 1795). — Décret 
qui réorganise la commission administrative de 
ris, et en règle les attributions. (B. 57, i35.) 



ii thermidor an 3.( 11 août 1795). — Décret 
Jf|prtant que le comité de législation présentera 
•meessamment un rapport sur le mode de révi- 
sion des jugemens rendus par les tribunaux ré- 
volutionnaires et commissions populaires. ( B. 
5 7> i33.) 

24 thermidor an 3 ( 11 août 1795)* — Décret 
portant que la démission du citoyen Chevalier 
est regardée comme non-avenue. (B. 57, >33 ) 



a4 thermidor an 3 (11 août 1795 . — Décret 
portant que la démision du citoyen Daubermé- 
nil est regardée comme non-avenue. ( B. $7 , 

i34- ) 



24 thermidor an 3 ( 11 août 1795 ) 
relatif aux individus qui ont éU" 
toyen Vallée. (B. 57, i34. ) 



Décret 
ci- 



24 thermidor an 3 (11 août 1795). — Décret 
portant que le comité d'instruction publique 
examinera le calendrier républicain , et présen- 
tera avant le 1*' fructidor les changemens qu'il 
croira convenable d'y faire. ( B. 57, i36. ) 



a4 thermidor an 3 ( 1 1 août 3795) — Décret 
qui charge le comité de sûreté générale de faire 
un rapport sur les inconveniens des assemblées 
générales des sections de Paris. ( B. 57, i36. ) 

aS thermidor an 3 ( 12 août 1795). — Décre 
qui permet de souscrire et mettre en circula- 
tion de gré à gré des effets au porteur. (1, Bull . 
1 72, n» 1028 i B. 57, 140. ) 

Voy. loi du 8 novembre 1793. 

La Convention nationale décrète que dans 
la prohibition portée par l'article 22 du dé- 
cret du 8 novembre 1793, de souscrire et 
mettre en circulation des effets et billets au 
porteur, n'est pas comprise la défense de 
les émettre lorsqu'ils n ont point pour ob- 
jet de remplacer ou de suppléer la mon- 
naie 

En conséquence, ils est permis de sous- 
crire et mettre en circulation de gré à gré , 
comme par le passé, lesdits effets et billets 
au porteur, lesquels continueront d'être 
assiijétis aux droits de timbre et d'enregis- 
trement, conformément aux lois qui les 
ont établis, et sous les peines y portées (1). 



a5 thermtdor an 3 ( 13 août 179$ )• — Décret 



(t) Les billets au porteur sont valables sous la légishuion actuelle. (Nimcs a3 mars i83o, S. 3i 
2, 344; D. 3i , a, 341.) 
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qui abroge celui du 5 juin 1793, en ce qui 
concerne la vente des créances nationales, et 
leur admission en paiement de domaines natio- 
naux, (i , Bull. 17a , n* ioa8 ; B. 57 , 140.) 

Art. 1". La loi du 5 juin 1793, en ce oui 
concerne la vente des créances nationjfc 
et leur admission en paiement de domaines 
nationaux, cessera d'avoir son exécution à 
dater du présent jour. 

2. Dans le délai de deux mois, à compter 
de ce jour, tout acquéreur de créance na- 
tionale, qui ne l'aura point donnée en paie- 
ment , sera tenu de présenter à la commis- 
sion des revenus nationaux l'expédition de 
Pacte de cession qui lui en aura été faite par 
le directoire de district; le récépissé du re- 
ceveur, ainsi qu'une déclaration passée de- 
vant le Directoire , et visée par le départe- 
ment , portant que l'acquéreur n'a rien reçu 
do l'adjudicataire du domaine national , ou 
qu'il en a reçu telle somme. 

a. Sur le vu de ces pièces , la commission 
des revenus nationaux fera liquider ce qui 
revient audit acquéreur de créance, tant en 
capital qu'en intérêts, pour le montant en 
être acquitté par la Trésorerie nationale, 
sur des états de distribution délivrés en 
conformité des lois des 25 mars 1793 et 3 
prairial an 2 : ces intérêts cesseront vingt 
jours après la date du visa du département, 
mentionné en l'article précédent. 



aS thermidor an 3 ( i a août 179S). — Décret 
relatif à l'enregistrement des donations entre- 
vifs. (1, Bull. 17a ; n* 1039 , B. 57, i3q; Mon. 
du a fructidor an 3.) 

La Convention natiônale après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finan- 
ces , section des domaines , sur la demande 
de la commission des revenus nationaux , 
tendant à faire ordonner que l'enregistre- 
ment des donations entre-vifs sera fait par 
les préposés de l'enregistrement établis près 
les tribunaux de district, et non par les 
greffiers de ces tribunaux. 

Déclare qu'il n'y a lieu à délibérer, mo- 
tivé sur les dispositions de la loi du 27 jan- 
vier — 4 février *79i, qui porte, article 7, 
que les actes assujétis à l'insinuation con- 
tinueront d'être insinués suivant les régies 
établies, et sur ce que, depuis 17 13, les 
contrôleurs des actes et les préposés à l'en- 
registrement ont toujours été successive- 
ment les greniers des insinuations de ces 
donations, et que le mot greffe, employé 
dans la loi du 27 janvier => 4 février 1791, 
ne peut s'entendre que des bureaux de l'en- 
registrement, dont les préposés remplissent, 
à l'égard de l'insinuation de ces donations, 
les fonctions de greffiers. 

Les enregistremens des donations entre- 
vifs qui auraient pu néanmoins avoir été 
faits jusqu'à ce jour par les greffiers des tri- 
bunaux de district, seront valables. 



Les greffiers de ces tribunaux qui auront 
perçu à leur profit les droits d'enregistre- 
ment de ces donations , prescrits par la loi 
du 5 = 19 décembre 1790, et fixés par le 
tarif y annexé, seront tenus de les restituer 
entre les mains des préposés à l'enregistre- 
ment. 



a5 THERMIDOR an 3 (ia août 1795). — Décret 
portant que le service des passages en bateaux 
ou en bacs sur la rivière, de Seine clans l'é- 
tendue de la commune de Paris , sera mise en 
location dans les formes prescrites relativement 
aux domaines nationaux. ( B. 57 , i38; Mon. 
du a fructidor an 3.) 

La Convention nationale après avoir ouf 
le rapport de son comité des finances, sec- 
tion des domaines , décrète ce qui suit : 

Art. i". Le service des passages en ba- 
teaux ou en bacs, sur la rivière de Seine, 
dans l'étendue de la commune de Paris, 
sera mis en location dans le plus bref délai , 
dans les formes prescrites relativement aux 
domaines nationaux. 

2. Parmi les charges de l'adjudication, 
sera insérée celle de payer comptant ou à 
des termes qui seront fixés par le cahier des 
charges , aux ci-devant officiers passeurs 
d'eau, le prix de leurs bateaux, agrès, bu- 
reaux en pierre ou en bois, et autres objets 
nécessaires à cette exploitation ,-dont Us se- 
ront reconnus propriétaires, d'après l'es- 
timation qui en sera faite contradictoire- 
men't entre eux et l'agence nationale de l'en- 
registrement; ils seront tenus de les trans- 
mettre eu bon état à l'expiration du bail, 
au nouveau fermier qui leur en paiera le 
prix, suivant l'estimation qui en sera faite. 

3. Les anciens tarifs des droits accordés 
à la communauté des maîtres passeurs d'eau 
sont et demeurent portés au triple du 
taux ci- devant usité; le tarif desdits droits 
sera affiché dans un lieu ostensible, k coté 
du bureau. 

4- Il est fait très-expresses défenses aux 
adjudicataires et aux marins par eux em- 
ployés de percevoir autres et plus fortes 
sommes à peine de concussion. 

5. Les anciens régleméns et ordonnances 
de police non-abrogées, relatifs à la sûreté 
du service, à la conduite des compagnons 
mariniers employés. par l'adjudicataire, et 
sa responsabilité, seront exécutés* suivant 
leur forme et teneur. 

6. La commission des revenus nationaux 
et Padministration de la police de Paris, 
demeureront spécialement chargés de sur- 
veiller l'exécution du présent décret. 



a5 thermidor an 3 ( ia août 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur la proposition qui avait ét«î 
faite de fermer les sections de Paris. ( B. f 7 1 
i36.) 
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a$ Thermidor an 3 ( la août 1795 ). — Décret 
qui autorise, l'agent du Trésor public à rendre 
au citoyen Marigner un billet de quarante-huit 
mille livres par lui stipulé au Trésor public le 
a5 septembre «789. (B. 57, i36) 

aS thermidor an 3 ( la août 1795 ).— Décréta 
qui accordent des congés aux représentans Po- 
choUc,Duval, Bidault et Louvet. (B. 57, 137.) 

a5 THEBJtU>OR an 3 ( ta août 1795)- — Décret 
qui envoie la représentant Ch. de la Croix près 
la manufacture de fusils de Maubeuge , et le 
représentant Ritter à Nice. (B. 5 7 , 137.) 

aS thermidor an 3 ( ia août 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait a la 
Convention par le citoyen Anselme Jordy. ( B. 
5 7 , i38.) 



a6 THERMIDOR an 3 ( i3 août 1795). — Décret 
qui répudie le legs fait au profit de l'Etat par F. 
Ducretet. (B. 57, i4$) 

« 

a6 thermidor an 3 (i3 août 1795). — Décret 
sur la pétition des citoyens Melouin , Leroux et 
autres. (B. 57, i4»-) 



a6 thermidor an 3 (i3 août 1795). — Décréta 
qui accordent des congés aux représentans Eic- 
mar et Edouard. ( B. 57, i4 a - ) 



96 THERMIDOR an 3 ( 1 3 août 1795). — Décret 
relatif aux paiemens à faire par la Trésorerie 
nationale aux citoyens Ratidon et Tiffct, anciens 
receveurs-généraux. (B. 57, i4a et i43.) 



36 thermidor an 3 (i3 août 1795). — • Décret 
relatif à une pétition de plusieurs citoyens ci- 
devaut officiers dans les légions de la gendar- 
merie , appelés à entrer dans la légion de police 
générale, etc. (B. 5~ n i43.) 



a6 thermidor an 3 ( i3 août 179s). — Décret 
qui renvoie à b commission des Onze la ques- 
tion s'il ne serait pas convenable de rapporter 
l'article du projet de constitution qui. porte que 
les deux conseils devront toujours résider 
la même commune. (B. 57, i44 ) 



a6 thermidor an 3 ( 1 3 août 1795). — Décret 
portant que la commission des Onse s'occupera 
sans délai de l'organisation des départemens 
réunis à la République. (B. 5"j t t44- ) 



a6 thermidor an 3 ( i3 août 1795) — Décret 
portant que la maison nationale dite S. François, 
située dans la commune de Bourges , sera don- 
née à loyer au citoyen Butet pour l'espace de 
dix années (B. 5;, i44 ) <• 

37 thermidor an 3 ( 14 août 179s). — Décret 
portant que le représentant Gassanics se rendra 



sans délai dans le département du Mont-Blanc. 

(B. 5 7 , .45.) 



37 thermidor an 3 ( 14 août 179S). — 

qui accorde des pensions à des veuves de ci- 
toyens morts en défendant la patrie. (B. 5j , 

>4*-) ' 

37 thermidor an 3 ( i4 »oox 1795). — Décret 
relatif aux scellés apposés dans le domicile de 
la belle-mère du représentant Dupin, à Saint- 
Cloud. (B. 5 7 , i46.) 



37 thermidor an 3 (*4 août 179Î). — Décret 
qui accorde diverses sommes à titre de secours 
provisoire. ( B. 57 , 146,) 

a8 thermidor an 3 (i5 août 1795). — Décret 
relatif à la fabrication des pièces d'or. ( 1, Bull. 
171 , n* loaa ; B. 57 , i5i ; Mon. du 3 fruc- 
tidor an 3^ ) 

Voy. lois des a a et a8 VENDEMIAIRE an 4 5 
du 8 frimaire an 4. 

Art. 1". Il sera fabriqué des pièces dor. 

2. Le titre sera de neuf parties de ce mé- 
tal pur et d'une partie d'alliage. 

3 La toléranee du titre sera de trois mil- 
lièmes en dedans et de trois millièmes en 
dehors du titre fixé par l'article précédent. 

4- Chaque pièce sera a la taille de dix 
grammes. 

5. La tolérance du poids sera d'un quatre- 
centième en dedans et d'un quatre-centième 
en dehors du poids fixé par l'art ici e précé- 
dent. 

6. Ces pièces auront pour type la figure 
de la Paix unie à l'Abondance , avec la lé 
gende : Paix et sfbondance. 

7. Sur le revers seront gravées deux 
branches enlacées, l'une de chêne , l'autre 
d'olivier, avec la légende : République 
française. 

Au centre, on lira le poids de la pièce. 

L'exergue exprimera, en chiffres arabes, 
Pan de l'ère républicaine. 

Au-dessous sera gravé le signe indicatif 
de l'atelier où elle aura, été fabriquée. 



38 thermidor an 3 ( i5 août 1795). — Décret 
relatif à la fabrication de la monnaie d'argent 
et de la petite monnaie. (i,Bùll. 171, n* ioa3 
B. 57 , i5a ; Mon. du 3 fructidor an 3. ) 

Voy. lois des sa et a8 VENDÉMIAIRE an 4 , 
et 8 frimaire an 4. 

Titre 1- Dispositions générales sur ter monnaies. 

Art. i*\ L'unité monétaire portera dé- 
sormais le nom As franc. 

2. Le franc sera divisé en dix décimes; le 
décime sera divisé en dix centimes. \ 

3. Le titre et le poids des monnaies se- 
ront indiqués par les divisions décimales. 
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TdtU II. De la monnaie d'argent. 

Art. i". Le titre de la monnaie d'argent 
sera de neuf parties de ce métal par et d'une 
partie d'alliage. 

a. La tolérance du titre sera de sept mil- 
lièmes en dedans et de sept millièmes en 
dehors du titre filé par l'article précédent. 

3. 11 sera fabriqué des pièces d'un, de 
deux et de cinq francs. 

4- Ij» pièce d'un franc sera à la taille de 
cinq grammes ; 

Celle de deux francs , à la taille de dix 
grammes ; 

Celle de cinq francs , à la taille de vingt- 
cinq grammes. 

5. La tolérance de poids sera d'un deux- 
centième en dedans et d'un deux-centième 
en dehors du poids fixe par l'article précé- 
dent. 

6. Les pièces d'argent auront pour type 
la figure d'Hercule unissant l'Egalité et la 
Liberté, avec la légende : Union et force. 

Sur lo revers seront gravées deux bran- 
ches enlacées, l'une de chêne, l'autre d'oli- 
vier, avec la légende : République française. 

Au centre, on lira la valeur de la pièce. 

L'exergue exprimera , en chiffres arabes , 
l'an de l'ère républicaine. 

Au-dessous sera gravé le signe indicatif 
de l'atelier monétaire. 

La tranche portera ces mots : Garantie 
nationale. 

Titre III. De la petite monnaie. 

Art. i". Il sera fabriqué, en métal de 
bronze épuré, des pièces d'un, de deux et 
de cinq centimes ; d'un et de deux décimes. 

2. La pièce d'un centime sera à la taille 
d'un gramme; 

Celle de deux centimes .à la taille de deux 
grammes ; 

Celle de cinq centimes , à la taille de cinq 
grammes ; 

Celle d'un décime, à la taille de dix 
grammes ; 

Celle de deux décimes, à la taillé de vingt 
grammes. 

3. La tolérance de poids sera de quarante 
pièces par kilogramme pour les pièces d'un 
centime ; 

Vingt pièces par kilogramme pour celles 
de deux centimes.; 

Huit pièces par kilogramme pour celles 
de cinq centimes ; 

Quatre pièces par kilogramme pour celles 
d'un décime ; 

Deux pièces par kilogramme pour celles 
de deux décimes j 

4> La tolérance de poids sera évaluée moi- 
tié en dedans, moitié en dehors, du poids 
fixé par l'article précédent. 

5- Ces pièces auront pour type la figure 
de la Liberté, avec la légende : République 
française 
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Le revers exprimera, au centre, la valeur 
de la pièce ; 

Au-dessous , en forme d'exergue , l'an de 
l'ère républicaine. 

Enfin , au bas , le signe indicatif de l'a- 
telier monétaire. 

6. Le comité des finances déterminera, 
tant pour les pièces d'argent que pour la 
petite monnaie, celles des coupures qui 
seront les premières fabriqués pour les be- 
soins du service public et des relations com- 
merciales. 

7. Le même comité présentera incessam- 
ment une instruction sur la comparaison 
de la valeur de la livre tournois avec la 

, nouvelle unité monétaire et les nouvelles 
pièces de monnaie. 



a8 tberxidor an 3 ( i5 août 1795 )■ — Décret 
relatif à l'échange «le l*or et de l'argent à la 
Monnaie. ( 1 , Bull 1 7 1 , n* 1 034 ; B. 57 , «54- ) 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 

Les personnes qui porteront de l'or ou de 
l'argent à échanger à la monnaie, en rece- 
vront la valeur en pièces d'argent ou d'or; 
conformément aux lois du seizième jour du 
premier mois de l'an 2, et du 26* pluviôse 
de la même année. 



a8 tberxioor an 3 ( i5 août 1795). — Décret 
relatif à la manière dont lavis des tiers-arbitres 
doit être prononcé. ( 1, Bull. 17a , n* io3o; 
B. 57 , i5o.) 

Voy. loi du 18 thermidor an 3. 

La Convention nationale après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion, relativement aux difficultés qui se sont 
élevées sur le point de savoir si le tiers-ar- 
bitre peut prononcer seul sur les avis contrai- 
res , passe à l'ordre du jour, motivé sur ce 
qu'aucune loi n'a autorisé les tiers-arbitres 
à prononcer seuls et sans le concours des 
arbitres divisés d'opinions. 



a8 thermidor an 3 (i5 août 179s)- — Décret 
relatif aux jugemens rendus révoluliounaire- 
ment, depuis le 10 mars 1793 jusqu'au 8 ni- 
vôse an 3, portant peine afilictivc ou infa- 
mante , etc. contre des personnes actuellement 
vivantes. (1, Bull. 17a, n" io3i ; B. 07^ 147; 
Mon. du 3 fructidor an 3. ) 

Art. 1". Tous les jugemens rendus révo- . 
lutionnairement depuis le 10 mars 1793 jus- 
qu'au 8 nivose de l'an 3 de la République, 
contre des personnes actuellement vivantes, 
portant peine afflictive ou infamante, dé- 
tention ou emprisonnement sont déclarés 
non avenus, sauf le» révisions et modifica- 
tions suivantes. 

2. Sont réputés jugemens révolution- 
naires, dans l'intervalle énoncé en l'article 
précédent, ceux qui ont été rendus, 
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i* Par le tribunal révolutionnaire établi 

à Paris; 

2' Par les tribunaux ou commissions po- 
pulaires et autres institués pour juger à 
l'instar du tribunal révolutionnaire de 
Paris • 

3* Par les tribunaux criminels de dépar- 
tement, lorsqu'ils ont instruit et jugé au- 
trement que sur une déclaration de jury 
ordinaire, conformément à la loi du i6« 
29 septembre 1791, ou sur celle d'un jury 
spécial tiré au sort , dans le cas où la même 
loi et autres de Y Assemblée constitutante 
l'ordonnaient ; 

4" Par des tribunaux ou commissions 
militaires jugeant des individus non mili- 
taires et pour des faits à eux extraordinai- 
rement attribués. A 

3. Ces jugemens e^£s pièces , du procès 
tiendront lieu de dénonciation et de mandat 
d'arrêt devant le directeur tu jury du dis- 
trict dans le ressort duquel on présume que 
le délit à été commis , ou devant celui du 
dernier domicile de l'individu, lorque le 
lieu du délit ne sera pas déterminé , ou lors- 
qu'il sera dénoncé, comme commis dans 
plusieurs districts. 

4- Les prévenus seront en conséquence 
extraits des maisons ou lieux de force ou de 
détention, ou des prisons dans lesquelles 
ils se trouvent , et conduits, sous bonne et 
sûre garde , dans la maison d'arrêt auprès 
du tribunal de- district compétent, et ce, à 
la diligence des commissaires nationaux près 
les tribnnaux des districts dans lesquels ils 
se trouvent. 

5. En se conformant à la loi du 16— 29 
septembre 1791, le directeur du jury dres- 
sera , s'il y a lieu , un acte d'accusation dans 
la décade , au plus tard, après la remise du 
prévenu et des pièces. 

6. Si lo jury déclare qu'il y a lieu à accu- 
sation, l'accusé sera mis en jugement à la 
forme de la même loi et autres additionnelles 
ou explicatives. 

7. S'il est déclaré convaincu , il sera con- 
damné à la peine portée par la loi applica- 
ble au fait. Néanmoins, si cette peine se 
trouve plus grave que celle à laquelle il a 
été condamné par le premier jugement , le 
tribunal criminel neprononcera que la con- 
firmation de cette peine , et , dans tous les 
cas , imputera le temps de la détention. 



38 thermidor an 3 ( i5 août i;95) — Décret 
qui ratiiic l'article additionnel au traite conclu 
entre la République frauçaisc et la régence de 
Tunis. ( 1, Bull. 173 , n* io3a ; B. 57, i5o. ) 

Voy. loi du a rrvmaire an 4> 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic, ratifie l'article additionnel au traité 
avec la régence de Tunis, signé lé 6 prairial 
de cette année, par le bey de Tunis , et par 
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le citoyen Devoise, consul général de la Ré- 
publique auprès de cette régence, et auto- 
risé à cet effet par le comité de salut public. 

Supplément aux traités entre la France et la ré- 
gence de Tunis. 

Quoique, dans les anciens traités faits 
entre la France et Tunis, il soit dit que les . 
corsaires de la régence doivent faire leurs 
courses à l'éloignement de trente milles des 
côtes de France , cependant , comme cette 
stipulation est un sujet de discussions fré- 
quentes entre les deux puissances, elles sont 
convenues de l'abolir; et, à l'avenir, les li- 
mites de l'immunité, tant pour les armé- 
niens de la République française , les armé- 
niens tunisiens, que pour leurs ennemis res- 
pectifs , sont fixées à la portée du canon des 
cotes de France et de Barbarie, soit que sur 
le rivage il y ait des canons , soit qu'il n'y 
en ait point, exoepté dans les golfes de la 
Goulette et de Port-Farine , où les Français 
ni leurs ennemis ne pourront faire des pri- 
ses , ni inquiéter en aucune manière la na- 
vigation. 

L'exécution du présent supplément n'aura 
son effet qu'après quatre mois , à compter 
d'aujourd'hui, afin d'avoir le temps d'en 
prévenir les puissances intéressées. 

Fait au palais de Bardo, le 6 prairial , l'an 
3' de la République une et indivisible (le 25 
mai 1795). 

Le consul général de la République fran- 
çaise auprès du bey de Tunis. Signé De- 

voize. 
» 

A côté du texte français se trouve le texte arabe, 
avec la signature du bey. 



38 thermidor an 3 ( i5 août 1795). — Décret 
portant que les mots : font déUteur de billet A 
ordre , seront "rétablis à la place de ceux : tout 
porteur de billet h ordre , qui se trouvent par 
erreur dans la loi du 6 thermidor. (B. 57, 149 ) 

La Convention nationale décrète que les 
mots tout débiteur de billet à ordre, seront 
rétablis à la place de ceux , tout porteur de 
billet a ordre, qui se trouvent par erreur 
dans l'art. V* de la loi du 6 thermidor, et 
que cet article demeurera ainsi rédigé : 

Tout débiteur de billet à ordre, lettre- 
de-change, billet au porteur ou autre effet 
négociable , dont le porteur ne se sera pas 
présenté dans les trois jours qui suivent ie 
jour de l'échéance, est autorisé à déposer la 
somme portée au billet, aux mains du rece- 
veur de l'enregistrement, dans l'arrondis- 
sement duquel l'effet est payable. 



28 thermiDor an 3 ( i5 août i7o5)« — Décret 
qui nomme les citoyens Hpudeyer, Léger et 
Ouérin , pour composer la commission admi- 
nistrative de police de Paris. (B. 57. 1 49- ) 
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36 thermidor an 3 (i5 août 179$). — Décret 
portant que le projet de .décret concernant les 
dépositaires infidèles , présenté au nom du co- 
mité de législation, sera communique au co- 
mité des finances. (B. 57 , 148. ) 



a8 THERMIDOR an S ( i5 août 1795). — Décret 
qui renvoie Une pétition des citoyens Moutte 
aux comités de salut public et des finances pour 
statuer. (B. 57, 149.) 



3$ thermidor an 3 ( i5 août i^gO- — Décret 
qui envoie le représentant Fricot dans les dt ! - 
partemens du Haut et Bas-Rhin. (B. 57, i5o.) 



a8 thermidor an 3 (i5 août 1795). — Décret 
qui annulle un jugement du tribunal criminel 
du département de l'Oise rendu contre le ci- 
toyen Lovasse ur. ( B. 5-j , i5o. ) 



19 thermidor an, 3 ( 16 août 1795). — Décret 
qui accorde la somme de deux mille livres à 
titre de secours et indemnité au citoyen Génies. 
( B. 57, i55. ) 

39 Thermidor an .3 ( 16 août 1795). — Décret 
siir un rapport à faire relativement au tarif 
décrété le 3 de ce mois pour la poste anx che- 
vaux. (B. $7, i56. ) 



39 thermidor an 3 ( 16 août »7 9 5.) — .Décret 
qui charge le comité de législation de faire 
dans deux jours un rapport sur les dénoncia- 
tions faites contre le représentant Lacoste. ( B. 
«7* »*7 ) 



39 thermidor an 3 (16 àout 179$). — Décret 
qui renvoie an comité de législation , la de- 
mande que le représentant du peuple Thibault 
soit tenu de joindre aux pièces déposées au 
comité de législation , justificatives des diverses 
dénonciations faites contre J. B. Lacoste, celles 
qui «ont entre ses mains , etc. (B. 57, i56. ) 



*9 Thermidor an 3 (16 août 1795?). ~~ Décret 
de renvoi au comité-de sûreté générale , relatif 
au représentant J. B. Lacoste. ( B. 57 , 1 5"7 . ) 



ag thermidor an 3 (16 août 1795). — Décret 
de mention honorable d'un mémoire adressé 
par le conseil-général de la commune de Mets. 
(B.5 7î i5 7 .) 



39 thermidor an 3 ( 16 août 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux représentans Vas- 
seur et Bertucat. (B. 57, 157. 



39 thermidor an 3 (16 août 179$). — Décrets 
qui étendent les pouvoirs des représentans du 
peuple Chawl et Clausel. (B. 57, 157 et i58.) 



99 thermidor an 3 (16 août 179$). — • Décret 
qui envoie le représentant Perriu (des Vosges) 
dans les départemens du Nord et du Pas-de- 
Calais. (B. 5 7 , i56.) 



39 thermidor an 3 ( 16 août 1795). — Décret 
qui réunit à la commission de la marine les dé- 
tails qui en avaient été détachés pour faire par- 
tic des attributions des commissions des armes, 
des travaux publics et des transports. ( 1, Bull. 
17a , n' io33 ; B. 57, i54- ) 



3o teermidor an 3 (17 août 1795). — Décret 
qui casse et annulle les sentences arbitrales des 
£ floréal et 19 messidor, dernier, qui adjugent 
aux commune de Putot, Goustrauville, Bosne- 
ville , etc. , la propriété du marais d'Auge. (B. 
5 7 , .58.) A 

La Convention mRionale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion , sur les pétitions des administrateurs 
du département de Paris, et de l'adjudica- 
taire du marais d'Auge, tendantes à obtenir 
la cassation des sentences arbitrales des 5 
floréal et 19 messidor derniers, qui adjugent 
aux communes do Putot, Goustrauville, 
Bosneville , Saint-Samson , le Ham et Bro- 
cotte, la propriété du marais d'Auge, au 
préjudice de l'adjudicataire dudit marais et 
de la République ; 

Considérant que ces sentences contre- 
viennent aux articles 3, 8 et 1 3 de la loi du 
28 août 1792, aux articles 1 eto, section 4 
de la loi du 10 juin 1793, aux décrets de la 
Conventiou du 18 germinal dernier, et à 
l'article 3 du titre 35 de l'ordonnance de 
1667 ; qu'elles ont été rendues sans que la 
République, qu'elles intéressent essentielle- 
ment, et qui devait y être partie, ait été ni 
représentée, ni entendue par aucun argent 
ou défenseur; 

Casse et annulle le&dites sentences des 5 
floréal et 19 messidor derniers, ensemble 
tout ce qui s'en est suivi et pourrait s'en- 
suivre; maintient et garde l'adjudicataire 
du marais d'Auge dans la propriété et 
jouissance dudit marais; fait défense aux 
habitans des communes de Putot , Gous- 
trauville , Bosneville , Saint-Samson , le 
Ham et Brocotte , de l'y troubler; à l'effet 
de quoi, ledit marais sera clos et fermé 
comme par le passé, sauf aux habitans 
desdites communes à se pourvoir sur le prix, 
s'il y a lieu. 

3o thermidor an 3 (17 août 1795). — Décret 
qui ordonne une rectification dans «elui du 
3o prairial dernier , relatif à la distribution de» 
secours promis aux habitans des départeuiens 
pacifiés, etc. (1, Bull, 17a, n» io34î B. 5;i 

3o thermidor an 3 (17 août 1795). — Décret 
portant que le receveur du district d'Arras res- 
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lit uera au citoyen Leroux , la somme de trois 
mille quatre cent soixaute-dix-neuf livres (rois 
sous par lui payée sur une adjudication qui lui 
avait été faite/ (B. 5 7 , 159.) 



So THERMIDOR an 3 (17 août 1795). — Décret 
qui renvoie à la commission des Ouïe et au co- 
mité" de salut public une pétilw-n des députés 
du département de Jemmapcs. (B. 67, 159. ) 



3o thermidor an 3 (17 août 1 7*)5 ). — Décret 
portant qu'Augustus Mariette , prisonnier an- 
glais , prévenu d'espionnage, sera traduit par- 
devant le tribunal militaire de la 17* division. 
( B. 57, 160. ) 

• 

îo thermidor an 3 (17 août 1795. ) — Décret 
qui renvoie eu comité de salut public l'examen 
de la conduite du commissaire des guerres qui 
a employé Augustus Mariette , prisonnier an- 
glais. (B. 57, 160.) 



Jo thermidor an 3 ( 1 7 août 17 95). — Décret 
de renvoi au comité de législation, relatif à ceux 
qui , sous prétexte d'exercer un culte quelcon- 
que, formeraient des rassemblemens clandes- 
tins. { B. 5;, 160. ) 

1" FRl'CTlDOR an 3 ( «8 août )• — Décret 
relatif aux individus qui , portés sur la liste 
des émigrés , n'ont point encore obtenu leur 
radiation définitive. (1, Bull. 171 , n» ioa6 ; 
B. 58, 4 : Mon. des 6 et 7 fructidor an 3. ) 

Voy. lois du 20 VENDÉMIAIRE au 4 , et du 
13 ventôse an 8. 

1 

Art. 1". Tout individu porté sur une liste 
d'émigrés, qui, après s'être pourvu dans le 
temps utile , n'a pas encore obtenu sa ra- 
diation définitive, est tenu de se retirer, et 
d'habiter la commune où il était domicilié 
immédiatement avant l'insertion de son 
nom sur la liste des émigrés, et d'y de- 
meurer sous la surveillance de la munici- 
palité. 

2. A l'égard de tout individu porté sur 
une liste d'émigrés, et qui se trouve actuel- 
lement à Paris , il lui est enjoint de sortir 
de cette commune, le troisième jour, au 
plus tard, après la publication du présent 
décret , de s'en éloigner de dix lieues au 
moins dans les deux jours suivans , de se 
rendre dans son domicile , et de justifier do 
son retour devant sa municipalité, dans le 
délai de deux décades , s'il est éloigné de 
cent lieues et au-dessous-, de quatre déca- 
des , s'il est à une plus grande distance. 

3. Aucun individu porté sur une liste 
d'émigrés ne pourra , même quand il se se- 
rait pourvu en radiation dans le temps utile, 
venir à Paris, soit pour solliciter sa radia- 
tion définitive, soit pour toute autre cause, 
ni sortir de la commune où il était domicilié 
immédiatement avant son insertion sur la 
liste des émigrés. 



4. Celui qui se trouvera en contravention 
à une disposition quelconque des trois ar- 
ticles précédens , sera dénoncé, tant au di- 
recteur du jury de l'arrondissement où il 
est tenu de se retirer, et où il doit demeu- 
rer en surveillance, qu'au directeur du jury 
de l'arrondissement dans lequel il se trou- 
vera. 

5. L'obligation de le dénoncer est spé- 
cialement imposée, 

1 0 Aux procureurs-syndics des districts , 
comités de surveillance et procureurs des 
communes où l'individu tenu , par les arti- 
cles 1'' et 3, de se rendre et de demeurer, 
ne sera pas arrivé, ou ne demeurera pas 
après s'y être rendu et y avoir été domi- 
cilié; 

2* Aux procureurs-syndics des districts, 
comités de surveillance et procureurs des 
communes où il se sera arrêté sur la route, 
et habitera en contravention aux trois pre- 
miers articles. 

6. Sur la dénonciation , le directeur du 
jury décernera un mandat d'amener contro 
le dénoncé. 

7. A défaut de comparution , ou si , après 
avoir été entendu , le dénoncé parait en 
contravention, le directeur du jury décernera 
un mandat d'arrêt, et traduira le dénoncé 
devant le tribunal de district ou d'arron- 
dissement , qui prononcera par Voie de po- 
lice correctionnelle. 

8. La peine pour le contrevenant sera 
l'emprisonnement", qui durera jusqu'à ce 
qu'il ait été prononcé déGnitivement sur sa 
demande en radiation par la Convention ou 
le comité de législation. 

L'emprisonnement ne pourra durer moins 
de six mois , dans le cas même où le contre- 
venant aurait obtenu sa radiation avant ce 
délai. 

9. Le jugement de condamnation ne 
pourra être attaqué par voie d'appel ni d'op- 
position. 

10. Dans le cas où le dénoncé n'aurait pas 
obtenu les certificats de résidence, ou fait 
sa réclamation en temps utile, il sera jugé 
suivant la loi parles tribunaux compétens. 

11. Aucun individu porté sur la liste des 
émigrés du département de son domicile, 
ne pourra jouir des droits de citoyen , jus- 
qu'à ce que sa radiation définitive ait été 
prononcée. . 

12. Le présenWtedtet sera , dans les 
vingt-quatre heures, proclamé et affiché 
dans toutes les sections de Paris, envoyé 
dans tous les départemens , et inséré au bul- 
letin de correspondance, qui tiendra lieu 
de publication. 

La Convention nationale se repose avec 
confiance du soin d'en seconder l'exécution, 
sur le zèle et l'énergie des citoyens qui , par 
leurs vertus républicaines," se montrent cha- 
que jour dignes de plus en plus do la liberté 
qu'ils ont conquise. 
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i" FRUCTIDOR an 3 (18 août 1795). — Décret 
relatif a la libération opérée par des offres 
-réelles suivies de consignation- ( 1, Bull. 17 a , 
n* io35 ; B. 58, a. ) 

Fo)\ loi du 11 frimaire an 4. » 



Le Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de légis- 
lation sur diverses pétitions tendant à pro- 
voquer une décision sur la question de sa- 
voir si les offres réelles non suivies de con- 
signation , antérieures au 25 messidor der- 
nier, ont opéré la libération des débiteurs, 

Passe à Tordre du jour, motivé sur ce 
qu'un remboursement n'est consommé que 
lorsque le débiteur s'est dessaisi par la con- 
signation (1). 

1" fructidor an 3 (18 août 1795). — Décret 
interprétatif de celui du x5 germiual dernier, 
concernant les baux à chaplel. (1, Bull. 173 , 
n* io36 ; B. 58, 9 ; Mon. du 6 fructidor an 3.) 

La Convention nationale , après avoir 
entendu le rapport de son comité de légis- 
lation sur l'interprétation de l'article iode 
la loi du i5 germinal dernier, concernant 
les baux à cheptel ; 

Considérant que les fourrages et les fu- 
miers ne sont pas moins nécessaires à la cul- 
ture des terres que les ustensiles aratoires 
et les semences ; qu'il importe d'empêcher , 
par une disposition précise, qu'Us ne puis- 
sent être détournés des lieux pour lesquels 
ils sont destinés, 

Décrète que les fourrages et fumiers sont 
compris dans les objets que les fermiers sont 
tenus de rendre en nature à la fin de leur 
bail , lorsqu'ils ont été fournis. 



rentes places de guerre et postes militaires, 
qui ne font point partie du tableau annexé 
à la loi du i5 nivose an 2, auront les ra- 
tions de fourrage , chacun selon son der- 
nier grade à Tannée. 

A. Les commandans amovibles des places 
de Dunkerquc, Lille , Douai , Valenciennes, 
Cambrai, Arras, Sedan, Metz, Strasbourg, 
Landau, Besançon, Marseille, Perpignan, 
Bayonne, la Rochelle, Brest et le Havre, 
auront droit à la ration de fourrage pour un 
cheval seulement présent et effectif. 

5. Il est défendu à tout commandant de 
place, sous la peine portée par l'article 5 
de la loi du 2 thermidor sur la solde des 
troupes , de recevoir le remboursement des 
rations de fourrage, de les vendre, ou d'en 
exiger plus qu'il n'aura de chevaux présens 
et effectifs pour son service. 

6. 11 est expressément dérogé à toutes dis- 
positions contraires au présent décret. 



1" fructidor an 3 (18 août 1795.) — Décret 
relatif à la fixation du jour où a commencé la 
suspension des remboursemeus décrétée le a5 
messidor. (i,Bull. 17a, n» io58; B. 58 , 6.) 



La Convention nationale, sur la motion 
d'un de ses membres qui propose de déter- 
miner d'une manière précise de quel jour a 
commencé la suspension des rembourse- 
mens décrétée par la loi du 2.5 messidor. 

Passe à Tordre du jour, motivé sur ce 
que l'article 6 de cette loi le détermine d'une 
manière assez précise. 



1*' fructidor an 3 (18 août 1795). — Décret rela- 
tif aux traitement et rations des commandans 
amovibles, adjudan s des places de guerre, etc. 
(1, Qull. 17a, n» 1037 ; B. 58, 7.) 

Art. 1". A compter de ce jour 1" fructi- 
dor, il sera- provisoirement fourni, des ma- 
gasins nationaux, dans: toute l'étendue du 
territoire français , et de celui occupé par 
les armées delà République., aux comman- 
dans amovibles, et aux adjudans des places 
de guerre et postes militaires , ainsi qu'aux 
gardes et autres ÇJPPflfc s de l'artillerie, 
outre les traitemonC\|iiMour sont accordés 
par les précédentes lois, les rations de pain 
et de viande attribués à leurs grades res- 
pectifs. 

2. Les secrétaires de place jouiront aussi, 
sans retenue, d'une ration de vivres. 

3. Les commandans amovibles des difîé- 



1" FRUCTIDOR an 3 (18 août 1795). — Décret 
qui applique aux créanciers viagers et pension- 
naires d'émigrés et autres , dont les biens sont 
frappés de confiscation , diverses dispositions 
de la loi du 8 floréal dernier. (1, Bull. 174» 
n* 1041 ; B. 58 , 8; Mon. du 7 .fructidor an 3.) 

Voy. lois du 4' jour complémentaire an 3; 
du 17 prairial an 4. 

Art. 1". Les dispositions des articles 1, 
2 et 3 de la loi du 8 floréal dernier , sont 
applicables aux créanciers viagers et pen- 
sionnaires d'émigrés et autres dont les biens 
sont frappés de la confiscation nationale. 

2. Les déclarations d'option dont il est 
parlé dans les articles 2 et 3 de la même 
loi, seront reçues par les administrations 
de district et le bureau de la liquidation des 
émigrés, chargés, par la loi du i* r floréal 
dernier, de recevoir le dépôt des titres : elles 
devront être faites dans les mêmes délais 
que ceux fixés par l'article i ,r de la loi du 
22 thermidor dernier pour le dépôt des titres 
des créanciers des émigrés. 



(1) On ne peut consigner pour raison d'un rap* du moment où le débiteur s'était dessaisi par la 

port diiéritier , avant le partage des droits suc- consignation. Il n'était pas besoin de faire au 

cessifs (18 prairial an 7; Cass. S. 1 , 1 , 317). créancier notification du proccs-vcrbal de dépôt 

Sous l'empire de cette loi il y avait libération (7 août 1809; Cass. S. 10, 1, 240). 
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3. Les créanciers qui auraient déjà effec- 
tué la dépôt de leurs titres , seront tenus, 
dans le délai fixé par l'article i" de la loi 
du 32 thermidor dernier , de rapporter leur 
déclaration d'option aux agens auxquels la 
loi du 1" floréal dernier attribue la liquida- 
tion de la dette des émigrés. 

4- Ces agens liquideront définitivement 
les créances viagères sur les émigrés et au- 
tres dont les biens sont frappés de la con- 
fiscation nationale, dans le cas seulement 
où, aux termes des articles 3 et 4 du décret 
du 8 floréal , les créanciers auront fait ou 
feront, soit formellement , soit tacitement, 
l'option de prendre leurs contrats ou autres 
titres pour bases de leur liquidation. 

5. Les créanciers obtiendront leur inscrip- 
tion sur le grand livre de la dette viagère, 
en rapportant à la Trésorerie nationale la 
reconnaissance de leur liquidation défini- 
tive, et en justifiant de l'existence des diffé- 
rentes têtes sur lesquelles résideront les 
rentes ou pensions à inscrire. 

6. Les dispositions de l'article 29 de la 
loi du 1" floréal dernier sont maintenues à 
l'égard des créanciers qui auront fait ou fe- 
ront, en temps utile, l'option prescrite par 
l'article 2 de la loi du 8 du même mois. 



i 4T FRUCTIDOR an 3 ( 18 août 1795. ) — Décret 
qui renvoie au comité* des finances toutes ques- 
tions relatives à la validité ou nullité des adju- 
dications de domaines nationaux. ( 1, Bull. 
178, n» io83 ; B. 58, 3 ) 

Voy. lot du 99 vendémiaire an 4; arrêté, 
du a nivôse an 6 ; loi du a8 PLUVIOSE an 8, 

•rt4 (0- 

La Convention nationale, sur la propo- 
sition d'un membre, décrète que toutes lés 
pétitions et questions relatives à la, validité 
ou nullité des adjudications de domaines 
nationaux , ou réputés tels , sont exclusive- 
ment renvoyées au comité des finances, sec- 
tion des domaines. 



1" fructieor an 3 ( 18 août 1795). — Décret 
qui accorde des pensions à des militaires in- 
firmes ou blessés. ( B. 58, 1 . ) 



1 ** fructidor an 3 ( is août 1795). — Décret 
sur la pétition du citoyen Larrivé , par lequel 
la Convention annuité un arrêté du représen- 
tant Guilleraud. ( B. 58, a.) 



1" fructidor an 3 (18 août 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux réprésentans Fi- 
guet, Robert, Moulin. ( B. 58, 3 et 4. ) 
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accorder à' la famiue du général Dugommier. 
(B.58,3.) 



1" fructidor an 3 (18 août 1795). — Décret 
qui accorde trois mille livres V titre de secourt 
à la citoyenne Grenier, veuve Angot ( B. 68,4. ) 



1" fructidor an 3 ( 18 août 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression d'un rapport de k 
commission des Onze , et l'envoi auxdéparte- 
mens et aux armées. ( B. 58, 6.) 

i M fructidor an 3 '18 août »795). — Décret 
qui auturirc le comité des finances à statuer 
sur les réclamations des fonctionnaires publics, 
relatives à leur traitement. ( B. 58, 6. ) 



i«»fructidor an 3 (18 août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la pro- 
position que les certificats de résidence pro- 
duits à fin de radiation de b liste des émigrés 
ne soient admissibles qu'autant qu'ils auront 
été adressés oificiellement audit comité. ( B. 
58,7.) 



1" fructidor an 3 (18 août 1795 ). — Décret de 
renvoi k la commission des Onie , d'un ouvrage 
intitulé . L'abolition de la peine de mort, vu 
dangers sur les supplices dans un état sage- 
gement gouverné. ( B. 58, 9 ) 



t" fructidor an 3(i8 août 1795). — Décrets 
relatifs aux paiement à faire par la Trésorerie 
aux citoyens Mel-Saint-Ceran, Bataille- Dt-sran- 
cés d'Avilie et Leclerc, anciens receveurs- géné- 
raux. ( B. 58, 10, 11 et ta. ) 

1" fructidor an 3 ( 18 août 179-5)- — Décret 
qui surseoit à l'exécution d'un jugement du tri- 
bunal criminel des Basses- AJpes , rendu contre 
le citoyen Barlatier. ( B. 58, 9. ) 



!*• fructidor an 3 ( 18 août 1795). — Décret 
relatif au citoyen Fleuriot Touchelonge , rece- 
veur-général des finances. (B. 58, 10. ) 



a fructidor an 3 (19 aont 1795). — Décret 
qui accorde une somme de trois cents livres à 
titre de secours au citoyen Lasalle. ( B. 58, i3.) 



a FRUCTIDOR an 3(19 août »795). — Décret 
qui accorde un congé au représentant André 
Dumont. ( B. 58 , i3. ) 



a fructidor an 3 ( 19 août 1795). — Décret qui 
nomme le citoyen Ginguené , commissaire de 
la commission d'instruction publique , et sup- 
prime les deux places d'adjoints à cette com- 
mission. ( B. 58 , i3. ) 



1" fructidor an 3 ( 18 août 1795). — Décret a fructidor an 3 ( 19 août 1 7 g5 ). — Décret qui 
relatif à uu rapport à faire sur les secours à surseoit à l'exécution d'un jugement rendu 



(1) Voy. les Questions de droit adnûaistratif de M. Cormwin. V Domaines nationaux. 
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contre la commune de Donjon, par le tribunal 
du district de Cbarolles. ( B, 58 , 14. ) 

a FRL'CTIDOR an 3 ( 19 août 179^) —Décret 
ijui renvoie au comité* de législation la ques- 
tions s'il ne convient pas de suspendre l'amor- 
tissement des rentes créées pour concession de 
fonds ou bârimens. ( B. 58 , ijJ. ) 



3 fructidor an 3 ( ao août 1795). — Décret con- 
tenant un nouveau tarif pour les postes et mes- 
sageries , (t, Bull. 17a, n* 1039; B. 58, i4; 
Mon. du 8 fructidor an 3. ) 

Voy. lois du 3 thermidor an 3 ; et du 6 NI- 
VOSE an 4. 

1. Il sera payé provisoirement, par cho- 
val et par poste, vingt livres, et pour gui- 
dée ao postillon, sept livres dix sous. 

Par chaque voyageur, par lieue, dans les 
malle-postes , il sera payé quinze livres ; 

Dans l'intérieur des diligences, dix livres; 

Dans les cabriolets des diligences et dans 
les ca rosses , huit livres ; 

Sur l'impériale des diligences, six livres; 

Dans les paniers des carosses, chariots et 
fourgons, quatre livres. 

Il ne sera rien payé pour les en fan s au- 
dessous d'un an ; cenx au-dessus jusqu'à cinq 
ans paieront demi-place , et seront tenus 
sur les genoux de la personne qui en pren - 
dra soin . Deux enfans en demi-place jouiront 
d'une place entière : au-dessus de cinq ans, 
il sera payé une place entière. 

Les arrhes sont fixées à la moitié du prix 
des places , et exigibles au moment de l'en- 
registreincnt. 

Les places non occupées dans l'espace de 
dix lieues du départ, pourront être rempla- 
cées par le conducteur. 

Transports. 

Il sera perçu, par quintal de paquets, 
ballots et marchandises , pour cent lieues , 
par les diligences , deux cent cinquante li- 
vres; 

Par les carrosses et fourgons , deux cents 
livres. 

Le riz , la farine et le pain ne seront taxés 
par les diligences et fourgons que sur le 
pied de cent cinquante livres. 

Numéraire. 

Pour le transport des assignats , il sera 
payé par mille livres pour vingt lieues et 
an-dessous, deux livres dix sous. 

Au-dessus de vingt lieues , le transport 
sera taxé de cinq en cinq lieues dans la 
proportion. 

Le numéraire métallique , matières d'or 
el d'argent et objets précieux; r le port 
suivant le poids , ainsi qu'il est établi aux 
articles précédens : 2* un quart pour cent , 
c'est-à-dire, deux livres dix sous de l'éva- 
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hiation en assignats qui en sera faite Ion 
dn chargement, pour vingt lieues et en 
proportion. 

L'administration ne sera responsable 
d'aucune somme supérieure à l'évaluation , 
ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Les maîtres des postes continueront à 
être chargés du service des malles et des 
diligences. 

Il leur sera payé six chevaux et deux pos- 
tillons ponr les diligences à six places, avec 
deux ou trois places au cabriolet ou sur 
l'impériale , chargées de douze à quinze 
cents pesant d'effets et de marchandises. 

Il sera payé huit chevaux et deux postil- 
lons pour les diligences qui n'excéderont 
pas dix places dans l'intérieur , avec trois 
places au cabriolet ou sur l'impériale, char- 
ces de dix-huit cents à deux mille pesant 
'effets et marchandises. 
Défenses très-expresses sont faites à tont 
maître de poste de percevoir un prix excé- 
dant, à moins qu'il n'y soit autorisé par 
l'administration ponr des localités difficiles 
ou autres causes reconnues légitimes. 

2. Le présent décret aura son exécution 
à Paris , le lendemain de son insertion ai 
bulletin de correspondance, et dans les dé- 
partemens , le lendemain de l'arrivée du 
Bulletin dans la commune où le départ des 
voitures aura lieu. 



3 rni'CTîDORan 3 ( ao août 1795). — Décret qui 
prononce des peiues contre tout dépositaire qui, 
ayant dispose d'uu dépôt, ne le rétablirait pas 
en effets de la même nature. ( 1, Bull. i;4< 
n» 1043 ; B. 58, i6;Mon.du8 fructidor an 4 ) 

Voy. lois du a 3 septembre 1793 , art. 6;<1" 
i5 GERMINAL an 4, art. 1 a ; du 3o PLCVloît 
an 5 ; du 11 FRtMAiRE an (5. 

La Convention nationale, considérant 
qu'un dépositaire n'a aucun droit de pro- 
priété ni d'usage sur la chose déposée; que 
toujours elle doit être remise en nature fi 
au moment où elle est demandée, décrète: 

Art. 1". Tout dépositaire qui aura dis- 
posé d'un dépôt , sera tenu de le rétablir 
en effets de mémo espèce et de même va- 
leur. 

2. Si le dépôt consiste en matières d'or ou 
d'argent, il sera rétabli en matières de 
même nature et de même valeur. 

3. A défaut parle dépositaire, de satis- 
faire à son obligation, il sera condamne, 
i* au paiement de la somme nécessairepour 
se procurer les effets de remplacement, eu 
égard à la valeur desdits objets à l'époque 
du jugement ; 

2°. A une amende égale à cette valeur, 
dont la moitié au profit de la nation, et 
l'autre moitié au profit du propriétaire du 
dépôt. 

4. Sont exceptés des dispositions de la 



a 
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présente loi ceux des dépositaires publies 
qui justifieront) par des certificats authen- 
tiques et non équivoques , qu'en exécution 
de la loi du 11 avril 1793, ils ont versé à 
la Trésorerie nationale les dépôts qui leur 
avaient été confiés. 
Dans ce cas, les propriétaires desdits dé- 

{>ôts adresseront leurs réclamations en la 
orme et de la manière prescrite par l'ar- 
ticle A de la loi du i3 thermidor de l'an 3 
de la République. 



3 fructidor an 3 ( 30 août 1795). — Décret qui 
renvoie au comité des postes et messageries, la 
demande qu'il soit fait une nouvelle organisa- 
tion des postes. (B- 58, 17. ) 



3 fructidor an 3 ( 70 août 1795). — Décret qui 
nomme le citoyen Paste* membre de la commis- 
sion administrative de la police de la commune 
de Paris. ( B. 58, 17. ) 



3 fructidor an 3 ( 20 août 1795). — Décret 
qui autorise les présidens et secrétaires de la 
Convention en exercice , à signer les procès- 
verbaux des séances en retard , Apeux à l'ave- 
nir. ( B. 58 , 17. ) 



4 fructidor an 3 ( ai août 1795). — Décret 
portant en principe que les assemblées électo- 
rales choisiront , dans le sein de la Conven- 
tion , les deux tiers des membres qui doivent 
composer le Corps-Législatif. ( B. 58 , 20. ) 



4 fructidor an 3 ( 2i août 1795). — Décret 
relatif a la liquidation des pensions des em- 
ployés civils et militaires de la marine. (1, Bull. 
174, n-io44î B. 58, 17. ) 



4 fructidor an 3 ( 21 août 1795). — Décret 
qui nomme les citoyens Mouillescaux , Lehar- 
bier et Poncet , administrateurs des postes et 
messageries. ( B. 58, 13. ) 



4 fructidor au 3 ( 21 août ig5). — Décret qni 
annullc un jugement rendu par le tribunal de 
Maine-et-Loire , contre Charles Plot et autres. 
(B, 58, 20. ) 



4 fructidor an 3 ( 2i août 1795). — Décret 
qui autorise la commune de Bourg à faire un 
emprunt. ( B. 58; 20. ) 



4 fructidor an 3 ( 21 août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de sûreté générale pour 
statuer s'il y a lieu sur toutes les demandes de 
translation à domicile , pour cause de maladie , 
faites par les representans mu en état d'arres- 
tation. ( B. 58, 19. ) 



4 fructidor an 3 ( 31 août 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux representans Bal-. 
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mian , Albitte, Revel «t Chauvin. ( B. 58) 19 

constitution de la république FRANÇAISE, 

5 fructidor an°3 ( 22 août »795) — Et pro- 
clamée loi fondamentale de la République , en 
vertu de l'acceptation du peuple , le 1 ven* 
dÉmiaire an 4 (a3 septembre 1795). (B. 58, 
3t ; Mon. du 10 fructidor an 3. ) 

Voy. Constitution du 24 iVltl '79 3 > Consti- 
tiondu 22 frimaire an 8 ; Voy. aussi lois du 
5 fructidor an 3; du 1 3 fructidor an 3; du 21 
fructidor an 3; du 25 fructidor an 3; du 1** 

VENDEMIAIRE an 4 » <1" £ VENDÉMIAIRE an 4 ; 

Déclaration des droits et des devoirs de Pbomme 
et du citoyen. 

Le peuple français proclame, en présence 
de l'Etre suprême , la déclaration suivante 
des droits et des devoirs de l'homme et du 
citoyen. 

DROITS. 

Art i". Les droits de l'homme en société 
sont la liberté 1 , l'égalité , la sûreté , la pro- 
priété : 

2. La liberté consiste à pouvoir faire ce 
qui ne nuit pas aux droits d'autrui. 

3. L'égalité consiste en ce que la loi est 
la môme pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse. 

L'égalité n'admet aucune distinction de 
naissance , aucune hérédité de pouvoirs. 

4- La sûreté résulte du concours de tout 
pour assurer les droits de chacun. 
f- 5. La propriété est le droit de jouir et de 
disposer de ses biens , de ses revenus , du 
fruit de son travail et de son industrie. 

6. La loi est la volonté générale , expri-* 
mée par la majorité des citoyens ou de leurs 
représentans. 

7. Ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché. 

Nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas. 

8. Nul ne peut être appelé en justice, 
accusé , arrêté ni détenu , que dans les cas 
déterminé par la loi , et selon les formes 
qu'elle a prescrites. ; 

9. Ceux qui sollicitent, expédient, si- 
gnent, exécutent ou font exécuter des actes 
arbitraires, sont coupables, et doivent être 
punis. 

10. Toute rigueur qui ne serait pas né- 
cessaire pour s'assurer de la personne d'un 
prévenu, doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 

11. Nul ne peut ètre.jugé qu'après avoir 
été entendu ou légalement appelé. 

12. La loi ne doit décerner que des peines 
strictement nécessaires et proportionnées 
au délit. 

13. Tout traitement qui aggrave la peine 
déterminée par la loi , est un crime. 
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14. Aucune loi .ni criminelle, ni civile, 
ne peut avoir UYJfc (ptroactif. 

15. Tout homim^>eut engager son temps 
et ses services, mais il ne peut se vendre 
ni être vendu ; sa personne, n'est pas une 
propriété aliénable. 

16. Toute contribution est établie pour 
Futilité générale j elle doit être répartie 
entre les contribuables, en raison de leurs 
facultés. 

17. La souveraineté réside essentielle- 
ment dans l'universalité des citoyens. 

18. Nul individu, nulle réunion partielle 
de citoyens ne peut s'attribuer la souverai- 
neté. 

19. Nul ne peut , sans une délégation lé- 
gale, exercer aucune autorité, ni remplir 
aucune fonction publique. 

20. Chaque citoyen a un droit égal de 
concourir , immédiatement ou médiate- 
ment, à la formation de la loi, à la nomi- 
nation des représentai du peuple et des 
fonctionnaires publics. 

ai,. Les fonctions publiques ne peuvent 
devenir la propriété de ceux qui les exercent. 

22. La garantie sociale ne peut exister 
si la division des pouvoirs n'est pas éta- 
blie, si leurs limites ne sont pas fixées, et 
si le responsabilité des fonctionnaires pu- 
blics n'est pas assurée. 

DEVOIRS. 

Art. 1" La déclaration des droits con- 
tient les obligations des législateurs : le 
maintien de la société demande que ceux 
qui la composent connaissent et remplis- 
sent également leurs devoirs. 

2. Tous les devoirs de l'homme et du ci- 
toyen dérivent de ces deux principes, gra- 
vés par la nature dans tous les cœurs : 

Ne faites pas autrui ce que vous ne vou- 
driez pas qu'on vous fit. 

Faites constamment aux autres le bien 
que vous voudriez en recevoir. 

3. Les obligations de chacun envers la 
société consistent à la défendre, à la ser- 
vir , à vivre soumis aux lois , et à respecter 
ceux qui en sont les organes. 

4- Nul n'est bon citoyen s'il n'est bon 
fils, bon père, bon frère, bon ami, bon 
époux. 

5. Nul n'est homme de bien , s'il n'est 
franchement et religieusement observateur 
des lois. 

6*. Celui qui viole ouvertement les lois , 
se déclare en état de guerre aveé la société. 

7. Celui qui , sans enfreindre les lois, les 
élude par ruse ou par adresse, blesse les 
intérêts de tous ; il se rend indigne de leur 
bienveillance et de leur estime. 

8. C'est sur le maintien des propriétés 
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que reposent la culture des terrés , toutes 
los productions , tout moyen de travail, et 
tout l'ordre social. 

9 Tout citoyen doit ses services à la pa- 
trie et au maintient de la liberté, de l'éga- 
lité et de la propriété, toutes les fois que 
la loi l'appelle à les défendre. 

CONSTITUTION. 

Art. 1". La République française est une 
et indivisible. 

2. L'universalité des citoyens français , 
est le souverain. 

Titre I". Division du territoire. 

3. La France est divisée en départc- 

mens. 

Ces départemens sont, l'Ain, l'Aisne. 
l'Allier, les Basses-Alpes , les Hautes-Alpes, 
les Alpes-Maritimes , l'Ardèobe , les Ar- 
dennes, l'Arriége, l'Aube, l'Audo, l'Avey- 
ron,les Bouches-du-Rhône , le Calvados, 
le Cantal, la Charente, la Charente-Infé- 
rieure , le Cher , la Corrèze , la Côto-d'Or , 
les Cotes-du-Nord, la Creuze, la Dordognc, 
le Doubs, b^)rôme, l'Eure, Eure-et-Loir, 
le Finistère^ le Gard, la Haute-Garonne, 
le Gers , la Gironde, le Golo, l'Hérault, 
ïlle-et- Vilaine , l'Indre, Indre-et-Loire, 
l'Isère, le Jura, les Landes, le Liamone, 
Loir-et-Cher , la Loire , la Haute-Loire , la 
Loire-Inférieure , le Loiret , le Lot , Lot-et- 
Garonne , la Lozère, Maine-et-Loire, la 
Manche, la Marne, la Haute-Marne, la 
Mayenne , la Meurthe , la Meuse , le Mont- 
Blanc , le Mont-Terrible , le Morbihan , la 
Moselle, la Nièvre , le Nord , l'Oise, l'Orne , 
le Pas-de-Calais, le Puy-de-Dôme , les Bas- 
ses-Pyrénées, les Hautes-Pyrénées, les Py- 
rénées-Orientales, le Bas-Rhin , le Haut- 
Rhin, le Rhône, la Haute-Saône, Saône- 
et-Loire, la Sarthc, la Seine, la Seine- 
Inférieure ^ Seine-et-Marne, Seine-el-Oisc, 
les Deux-Sèvres , la Somme , le Tarn , le 
Yar, Vaucluse, la Vendée, la Vienne, la 
Haute-Vienne, les Vosges, l'Yonne.... 

4- Les limites des départemens peuvent 
être changées ou rectitiées par le Corps-Lé- 
gislatif; mais , en ce cas , la surface d'un 
département ne peut excéder cent myria- 
mètres carrés (quatre cents lieues carrées 
moyennes) (1). 

5. Chaque département est distribué en 
cantons , chaque canton en communes. 

Les cantons conservent leurs circonscrip- 
tions actuelles. 

Leurs limites pourront néanmoins être 
changées ou rectifiées par le Corps-Légis- 
latif; mais, en ce cas, il ne pourra y avoir 
plus d'un myriamètre (deux lieues moyen- 
nes de deux mille cinq cent soixante-six 



(1) La lieue moyenne linéaire est de deux mille cinq cent soixante-«ix toiset 
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toises chacune) de la commune la plus éloi- 
gnée au chef-lieu du canton. 

6. Les colonies françaises sont parties 
intégrantes de la République, et sont sou- 
mises à la même loi constitutionnelle. 

7. Elles sont divisées en départemens, 
ainsi qu'il suit : 

L'Ile de Saint-Domingue , dont le Corps- 
Législatif déterminera la division en quatre 
départemens au moins , et en six au plus ; 

La Guadeloupe, Marie-Galande , la Dési- 
rade , les Saintes , et la partie française de 
Saint-Martin ; 

La Martinique; 

La Guyane française et CaXenne ; 

Sainte-Lucie et Tabago : 

L'Ile de France , les Seychelles, Rodrigue», 
les établissemens de Madagascar. 

L'Ile de la Réunion ; 

Les Indes-Orientales, Pondichéri , Chan- 
dernagor, Mahé, Karical et autres établis- 



TlTRE II. Eut politique des citoyens. 

8. Tout homme né et résidant en France 
qui , âgé de vingt-un ans accomplis , s'est 
mit inscrire sur le registre civique de son 
canton , qui a demeuré depuis pendant une 
année sur le territoire de la République, et 
qui paie une contribution directe, foncière 
ou personnelle , est citoyen français 4Ëk 

9. Sont citoyens, sans aucune conmtion 
de contribution, les Français qui auront fait 
une ou plusieurs campagnes pour l'établis- 
sement de la République. 

10. L'étranger devient citoyen français , 
lorsque , après avoir atteint l'âge de vingt- 
un ans accomplis et avoir déclaré l'intention 
de se fixer en France , il y a résidé pendant 
sept années consécutives , pourvu qu'il y 
paie une contribution directe, et qu'en 
outre il y possède nne propriété foncière , 
ou un établissement d'agriculture ou de 
commerce, ou qu'il y ait épousé une Fran- 
çaise. 

11. Les citoyens français peuvent seuls 
voter dans les assemblées primaires, et être 
appelés aux fonctious établies par la cons- 
titution. 

12. L'exercice des droits de citoyen se 
perd. 

i*Par la naturalisation en pays étranger; 

2* Par l'affiliation à toute corporation 
étrangère qui supposerait des distinctions 
de naissance, ou qui exigerait des vœux do 
religion ; 

3* Par l'acceptation de fonctions ou de 
pensions offertes par un gouvernement 
étranger. 



4* Par la condamnation à des peines 
afflictives ou infamantes, jusqu'à réhabili- 
tation. 

i3. L'exercice des droits de citoyen est 
suspendu , 

i° Par l'interdiction judiciaire pour cause 
de fureur, de démence ou d'imbécillité; 

2* Par l'état de débiteur failli , ou d'hé- 
ritier immédiat , détenteur, à titre gratuit, 
de tout ou partie de la succession d'un 
failli; 

3* Par Tétat de domestique à gages , at- 
taché au service de la personne ou du mé- 
nage; 

A* Par l'état d'accusation ; 

5* Par un jugement de contumace , tant 
que le jugement n'est pas anéanti. 

ïL L'exercice des droits de citoyen n'est 
perdu ni suspendu que dans les cas expri- 
més dans les deux articles précédens. 

1 5. Tout citoyen qui aura résidé sept an- 
nées consécutives hors du territoire de la 
République , sans mission ou autorisation 
donnée au nom de la nation, est réputé 
étranger; il ne redevient citoyen français 
qu'après avoir satisfait aux conditions pres- 
crites par l'article 10. 

16. Les jeunes gens ne peuvent être in- 
scrits sur le registre civique, s'ils ne prou- 
vent qu'ils savent lire et écrire, et exercer 
une profession mécanique. 

Les opérations manuelles de l'agriculture 
appartiennent aux professions mécaniques. 

Cet article n'aura d'exécution qu'à comp- 
ter de l'an 12 de la République. 

TITRE m. Assemblée* primaires (1). 

17. Les assemblées primaires se compo- 
sent des citoyens domiciliés dans le même 
canton. 

Le domicile requis pour voter dans ces 
assemblées , s'acquiert par la seule résidence 
pendant une année, et il ne se perd que 
par un an d'absence (2). 

18. Nul ne peut se faire remplacer dans 
les assemblées primaires, ni voter pour le 
même objet dans plus d'une de ces assem- 
blées. 

19. Il y a au moins une assemblée pri- 
maire par canton. 

Lorsqu'il y en a plusieurs, chacune est 
composée de quatre cent cinquante citoyens 
au moins, de neuf cents au plus. 

Ces nombres s'entendent des citoyens 
présens ou absens , ayant droit d'y voter. 

20. Les assemblées primaires se consti- 
tuent provisoirement sous la présidttar- u 
plus ancien d'âge; le plus jeune reniait 
provisoirement les fonctions ée secrétaife. 

21. Elles sont définitivement constituées 



(1) Voy. lois du a5 fructidor an 3, et 19 vendémiaire an 4« 
(a) Voy. loi du i3 vendémiaire an 4- 

8. 
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par la nomination au scrutin d'un prési- 
dent, d'un secrétaire et trois scrutateurs. 

23. S'il s'élève des difficultés sur les qua- 
lités requises pour voter, l'assemblée sta- 
tue provisoirement , sauf lo recours au tri- 
bunal civil du département. 

a3. En tout autre cas, le Corps-Légis- 
latif prononce seul sur la validité des opé- 
rations des assemblées primaires. 

24. Nul ne peut paraître en armes dans 
les assemblées primaires. 

25. Leur police leur appartient. 

26. Les assemblées primaires se réu- 
nissent, 

1* Pour accepter ou rejeter les change* 
mens à l'acte constitutionnel , proposés par 
les assemblées de révision ; 

2* Pour faire les élections qui leur appar- 
tiennent suivant l'acte constitutionnel. 

27. Elles s'assemblent de plein droit le 
1" germinal de chaque année, et procè- 
dent, selon qu'il y a lieu, à la nomination; 

1 * Des membres de l'assemblée électorale; 

2* Du juge-de-paix et de ses assesseurs; 

3* Du président de l'administration mu- 
nicipale du canton, ou des officiers muni- 
cipaux dans les communes au-dessus de 
cinq mille habitans. 

28. Immédiatement après ces élections, 
il se tient , dans les communes au-dessous 
de cinq mille habitans, des assemblées 
communales qui élisent les agens de cha- 
que commune et leurs adjoints. 

29. Ce qui se fait dans une assemblée 
primaire ou communale au-delà de l'objet 
de sa convocation , et contre les formes dé- 
terminées par la constitution, est nul. 

30. Les assemblées, soit primaires, soit 
communales , ne font aucune autre élec- 
tion que celles qui leur sont attribuées par 
l'acte constitutionnel. 

31. Toutes les élections se font au scru- 
tin secret. 

. 32. Tout citoyen qui est légalement con- 
vaincu d'avoir vendu ou acheté un suffrage, 
est exclu des assemblées primaires et com- 
munales, et de toute fonction publique, 
pendant vingt ans; en cas de récidive, il 
l'est pour toujours (i). 

Titre IV. Assemblées électorales (a). 

33. Chaque assemblée primaire nomme 
un électeur à raison de deux cents citoyens, 
présens ou absens, ayant droit de voter 
dans ladite assemblée. Jusqu'au nombre de 
trois cents citoyens inclusivement, il n'est 
" qu'un électeur, 
est nommé deux depuis trois cent 
jusqu'à iinq cents; 

Jfc— 



Trois depuis cinq cent un jusqu'à sept 
cents; 

Quatre depuis sept cent un jusqu'à neuf 
cents. 

34. Les membres des assemblées électo- 
rales sont nommés chaque année, et ne 
peuvent être réélus qu'après un interTalle 
de deux ans. 

35. Nul ne pourra être nommé électeur, 
s'il n'a vingt-cinq ans accomplis , et s'il 
ne réunit aux qualités nécessaires pour 
exercer les droits de citoyen français , Tune 
des conditions suivantes ; savoir : 

Dans les communes au-dessus de six 
mille habitans, celle d'être propriétaire ou 
usufruitier d'un bien évalué à un revenu 
égal à la valeur locale de deux cents jour- 
nées de travail, ou d'être locataire, soit 
d'une habitation évaluée à un revenu égal 
à la valeur de cent cinquante journées de 
travail , soit d'un bien rural évalué à deux 
cents journées de travail; 

Dans les communes au-dessous de six 
mille habitans , celle d'être propriétaire ou 
usufruitier d'un bien évalué à un revenu 
égal à la valeur locale de cent cinquante 
journées de travail, ou d'être locataire , soit 
d'une habitation évalué à un revenu égal 
à la valeur de cent journées de travail , soit 
d'un bien rural évalué à cent journées de 
travail ; 

Ht dans les campagnes, celle d'être pro- 
priéjjre ou usufruitier d'un bien évalué à 
un revenu égal à la valeur locale de cent 
cinquante journées de travail , ou d'être fer- 
mier ou métayer de biens évalués à la va- 
leur de deux cents journées de travail. 

A l'égard de ceux qui seront en même 
temps propriétaires ou usufruitiers , d'une 
part, et locataires, fermiers ou métayers, 
de l'autre, leurs facultés à ces divers titres 
seront cumulées jusqu'au taux nécessaire 
pour établir leur éligibilité. 

36. L'assemblée électorale de chaque dé- 
partement se réunit le 20 germinal de cha- 
que année , et termine, en une seule session 
do dix jours au plus , et sans pouvoir s'a- 
journer, toutes les élections qui se trouvent 
à faire ; après quoi elle est dissoute de plein 
droit (3). 

37. Les assemblées électorales ne peuvent 
s]occuper d'aucun objet étranger aux élec- 
tions dont elles sont chargées ; elle ne peu- 
vent envoyer ni recevoir aucune adresse, 
aucune pétition, aucune députation. 

38. Les assemblées électorales ne peuvent 
correspondre entre elles. 

39. Aucun citoyen, ayant été membre 
d'une assemblée électorale, ne peut prendre 
le titre d'électeur, ni se réunir, en cette 



f 1) Vcy. loi du aa fructidor an 5. 

f *S Voy. loi du a5 fructidor an an 3 , et loi du 16 vendémiaire an 4. 
(3) Voy, lots du 1" Ttndtnuairc et a5 brumaire an 4, et du aa yenlotc 
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qualité, avec ceux qui ont été avec lui 
bres de cette même assemblée. 

La contravention au présent article est 
un attentat à la sûreté générale. > 

4o. Les articles 18, 20, 21, 23, 24, 25, 29, 
3o, 3i et 32 du titre précédent, sur les as- 
semblées primaires , sont communs aux as- 
semblées électorales. 

4i • Les assemblées électorales élisent, 
selon qu'il y a lieu, 

1* Les membres du Corps-Législatif; sa- 
voir, les membres du Conseil des Anciens, 
ensuite les membres du Conseil des Cinq- 
Cents ; 

2* Les membres du tribunal de cassation; 
3" Les hauts jurés; 

4* Les administrateurs de département; 
5° Les président, accusateur public et 
greffier du tribunal criminel ; 
6' Les juges des tribunaux civils. 

42. Lorqu'un citoyen est élu par les as- 
semblées électorales pour remplacer un 
fonctionnaire mort , démissionnaire ou des- 
titué, ce citoyen n'est élu que pour le temps 
qui restait au fonctionnaire remplacé. 

43. Le commissaire du directoire exécu- 
tif près l'administration de chaque dépar- 
tement est tenu, sous peine de destitution, 
d'informer le directoire de l'ouverture et de 
la clôture des assemblées électorales : ce 
commissaire n'en peut arrêter ni suspendre 
les opérations, ni entrer dans le lieu des 
séances ; mais il a droit de demander com- 
munication du procès- verbal de chaque 
séance dans les vingt-quatre heures qui la 
suivent ; et il est tenu .de dénoncer au di- 
rectoire les infractions qui seraient faites à 
l'acte constitutionnel. 

Dans tous les cas, le Corps-Législatif pro- 
nonce seul sur la validité des opérations des 
assemblées électorales. 

Titre V. Pouvoir législatif (1). 

Dispositions générales. 

44- Le Corps-Législatif est composé d'un 
Conseil des Anciens et d'un Conseil des 
Cinq-Cents. 

45. En aucun cas, le Corps-Législatif ne 
peut déléguer à un ou plusieurs de ses mem- 
bres, ni à qui que ce soit, aucune des fonc- 
tions qui lui sont attribuées par la présente 
constitution. 

46. 11 ne peut exercer par lui-même, ni 
par des délégués , le pouvoir exécutif, ni le 
pouvoir judiciaire. 

47. Il y a incompatibilité entre la qualité 
démembre du Corps-Législatif et l'exercice 
d'une autre fonction publique, excepté celle 
d'archiviste de la République (2) 

48. La loi détermine le mode du rempla- 
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cernent définitif ou temporaire des fonc- 
tionnaires publics qui viennent à être élus 
membres du Corps-Législatif. 

49* Chaque département concourt, à rai- 
son de sa population seulement, à la nomi- 
nation des membres du Conseil des Anciens 
et des membres du Conseil des Cinq-Cents. 

50. Tous les dix ans, le Corps-Législa- 
tif, d'après les états de population qui lui 
sont envoyés, détermine le nombre des 
membres de l'un et de l'autre Conseil que 
chaque département doit fournir. 

51. Aucun changement ne peut être fait 
dans cette répartition, durant cet inter- 
valle. 

52. Les membres du Corps-Législatif ne 
sont pas représentons du département qui 
les a nommés, mais de la nation entière, et 
il ne peut lui être donné aucun mandat. 

53. L'un et l'autre Conseil est renouvelé 
tous les ans par tiers. 

54. Les membres sortaut après trois an- 
nées peuvent être immédiatement réélus 
pour les trois années suivantes, après quoi 
il faudra un intervalle de deux ans pour 
qu'ils puissent être élus de nouveau. 

55. Nul, en aucun cas, ne peut être mem- 
bre dû Corps -Législatif durant plus de six 
années consécutives. 

56. Si , par des circonstances extraordi- 
naires , l'un des deux Conseils se trouve 
réduit à moins des deux tiers de ses mem- 
bres, il en donne avis au directoire exécu- 
tif, lequel est tenu de convoquer, sans dé- 
lai, les assemblées primaires des départe- 
mens qui ont des membres du Corps-Légis- 
latif à remplacer par l'effet de ces circons- 
tances : les assemblées primaires nomment 
sur-le-champ les électeurs i qui procèdent 
aux remplacemens nécessaires. 

57. Les membres nouvellement élus pour 
l'un et pour l'autre conseil, se réunissent 
lé 1" prairial de chaque année , dans la c©m- 
mune qui a été indiquée par le Corps-Lé- 
gislatif précédent, ou dans la commune 
même où il a tenu ses dernières séances, s'il 
n'en a pas désigné un autre. 

58. Les deux Conseils résident toujour» 
dans la même commune. 

59. Le Corps-Législatif est permanent, z. 
il peut néanmoins s'ajourner à des terme* 
qull désigne. 

60. En aucun cas, les deux Conseils nf> 
peuvent se réunir dans une même salle. 

61. Les fonctions de président et de s* j. 
crétaire ne peuvent excéder la durée <P» on 
mois, ni dans le Conseil des Aneicna ni 
dans celui des Cinq-Cents. ' 

62. Les deux Conseils ont respe* ctive- 
meni le droit de police dans le lieu d e ] eur8 
séances , et dans l'enceinte extérieur e q^jg 
ont déterminée. 



(1) roy. loi du îo vendtfmiairt an 4 - — (>) JTpy.M du 3 8 



an 3. 
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63. Ils ont respectivement le droit de po- 
lice sur leurs membres, mais il ne peuvent 
prononcer de peino plus forte que la cen- 
sure, les arrêts pour huit jours, 'et la pri- 
son pour trois. 

64. Les séances de l'un et de l'autre Con- 
seil sont publiques : les assistans ne peu- 
vent excéder en nombre la moitié des mem- 
bres respectifs de chaque Conseil. 

Les procès -verbaux des séances sont im- 
primés. 

65. Toute délibération se prend par assis 
et levé; en cas de doute, il se fait un appel 
nominal , mais alors les votes sont secrets. 

66. Sur la demande de cent de ses mem- 
bres , chaque Conseil peut se former en co- 
mité général et secret, mais seulement pour 
discuter, et non pour délibérer. 

67. Ni l'un ni l'autre de ces Conseil ne 
peut créer dans son sein aucun comité per- 
manent. 

Seulement chaque Conseil a la faculté , 
lorsqu'une matière lui parait susceptiblo 
d'un examen préparatoire, de nommer parmi 
ses membres une commission spéciale, qui 
se renferme uniquement dans l'objet de sa 
formation. 

Cette commission est dissoute aussitôt 
que le Conseil a statué sur l'objet dont elle 
était charger. 

68. Les membres du Corps-Législalif re- 
çoivent une indemnité annuelle; elle est, 
dans l'un et l'autre Conseil, fixée à la va- 
leur de trois mille myriagrarames de fro- 
ment (six cent treize quintaux trente-deux 
livres). 

6g. Le directoire exécutif ne peut faire 
passer ou séjourner aucun corps de troupes 
dans la distance de six myriamètres (douze 
lieues moyennes ) de la commune où le 
Corps-Législatif tient ses séances, si ce 
n'est sur sa réquisition ou avec son auto- 
risation. 

70. Il y a près du Corps-Législatif uno 
garde de citoyens pris dans la garde natio- 
nale sédentaire de tous les départemens, et 
choisis par leurs frères d"armes. 

Cette garde ne peut être au-dessous de 
quinze cents hommes en activité de ser- 
vice. 

71. Lo Corps-Législatif détermine le 
mode de ce service et sa durée. 

72. Le Corps-Législatif n'assiste à aucune 
cérémonie publique, et n'y envoie point de 
députations. 

Conseil des Cinq-Centà (1). 

73. Le Conseil des Cinq-Cents est inva- 
riablement fixé à ce nombre. 

74* Pour être élu membre du Conseil des 
Cinq-Cents, il faut être âgé de trente ans 
accomplis, et avoir été domicilié sur le 
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territoire de la République pendant les dix 

années qui auront immédiatement précédé 
l'élection. 

La condition de l'âge de trente ans ne 
sera point exigible avant Van septième de 
la République : jusqu'à cette époque, l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis sera suffisant. 

75. Le Conseil des Cinq-Cents ne peut 
délibérer, si la séance n'est composée de 
deux cents membres au moins. 

76. La proposition des loi appartient e. 
clusivement au Conseil des Cinq-Cents. 

77. Aucune proposition ne peut être dé- 
libérée ni résolue dans le Conseil des Cinq- 
Cents , qu'en observant les formes sui- 
vantes. 

Il se fait trois lectures de la proposition; 
l'intervalle entre deux de ces lectures ne 
peut être moindre de dix jours. 

La discussion est ouverte après chaque 
lecture; et néanmoins, après la première ou 
la seconde , le Conseil des Cinq-Cents pent 
déclarer qu'il y a pas lieu à l'ajournement, 
ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Toute proposition doit être imprimée et 
distribuée deux jours avant la seconde lec- 
ture. 

Après la troisième lecture, le Conseil des 
Cinq-Cents décide s'il y a lieu ou non à 
l'ajournement. 

78. Toute proposition qui , soumise à la 
discussion , a été définitivement rejotée 
après la troisième lecture; ne peut être re- 
produite qu'après une année révolue. 

79. Les propositions adoptées par le Con- 
seil des Cinq-Cents s'appellent Résolution. 

80. Le préambule de toute résolution 
énonce , 

1* Les dates des séances auxquelles les 
trois lectures de la proposition auront été 
faites : 

2* L'acte par lequel il a été déclaré, après 
la troisième lecture , qu'il n'y a pas lieu à 
l'ajournement. 

81. Sont exemptes des formes prescrites 
par l'article 77, les propositions reconnues 
urgentes par une déclaration préalable du 
Conseil des Cinq-Cents. 

Cette déclaration énonce les motifs de 
l'urgence, et il en est fait mention dans le 
préambule de la résolution. 

Conseil des Anciens. 

|(82. Le Conseil des anciens est compose» 
de deux cent cinquante membres. 

83. Nul ne peut être élu membre du Con- 
seil des Anciens , 

S'il n'est pas âgé de quarante ans accom- 
plis ; 

Si, de plus, il n'est pas marié ou veuf; 
Et s'il n'a pas été domciilié sur le terri- 
toire de la République pendant les quinze 
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années qui auront immédiatement précédé 
l'élection. 

84. La condition de domicile exigée par 
le présent article, et celle prescrite par l'ar- 
ticle 74 , ne concernent point les citoyens 
qui sont sortis du territoire de la Républi- 
que avec mission du Gouvernement. 

85. Le Conseil des Anciens ne peut déli- 
bérer si la séance n'est composée de cent 
vingt- six membres au moins. 

86. 11 appartient exclusivement au Con- 
seil des Anciens d'approuver ou de re- 
jeter les résolutions du Conseil des Cinq- 
Cents. 

87. Aussitôt qu'une résolution du Conseil 
des Cinq-Cents est parvenue au Conseil 
des Anciens, le président donne lecture du 
préambule. 

88. Le Conseil des Anciens refuse d'ap- 
prouver les résolutions du Conseil des 
Cinq -Cents qui n'ont point été prises dans 
les formes prescrites par la Constitution. 

89. Si la poposition a été delarée urgente 
par le Conseil des Cinq-Cents, le Conseil 
des Anciens délibère pour approuver ou re- 
jeter Pacte d'urgence. 

go. SileConseil des Anciens rejette l'acte 
d'ùrgéncc, il ne délibère point sur le fond 
de la résolution. 

91. Si la résolution n'est pas procédée 
d'un acte d'urgence , il en est fait trois lec- 
tures : l'intervalle entre deux de ces lectures 
ne peut être moindre de cinq jours. 

La discussion est ouverte après chaque 
lecture. ^ 

Toute résolution est imprimer et distri- 
buée deux jours au moins avant la seconde 
lecture. £ 

92. Les résolutions du Conseil des Cinq- 
Cents , adoptées par le Conseil des Ancicus, 
s'appellent Lois. 

93. Le préambule des lois énonce les dates 
des séances du Conseil des Anciens aux- 
quelles trois lectures ont été faites. 

94. Le décret par lequel le Conseil des 
Anciens reconnaît l'urgence d'une loi, est 
motivé et mentionné dans le préambule du 
cette loi. 

95. La proposition de la loi, faite par le 
Conseil des Cinq-Cents, s'entend de tous les 
articles d'un même projet : le Conseil doit 
les rejeter tous , ou les approuver dans leur 
ensemble. 

96. L'approbation du Conseil des Anciens 
est exprimée sur chaque proposition de loi 
par cette formule, signée du président et 
des secrétaires : Le Conseil des Anciens 
approuve 

97. Le refus d'adopter pour cause d'omis- 
sion des formes indiquées dans l'article 77, 
est exprimée par cette formule , signée du 
président et des secrétaires : La Constitu- 
tion annuité.... 

98. Le refus d'approuver le fond de la loi 
proposée est exprimé par cette formule, si- 



gnée du président et des secrétaires ; Le 

Conseil des Anciens ne peut adopter.. „ 

99. Dans la cas du présent article, le projet 
de loi rejeté ne peut plus être présenté par 
le Conseil des Cinq-Cents qu'après une 
année révolue. 

100. Le Conseil des Cinq -Cents peut 
néanmoins présenter, à quelque époque que 
ee soit , un projet de loi qui contienne des 
articles faisant partie d'un projet qui a été 
rejeté. 

101. Le Conseil des Anciens envoie dans 
le jour les lois qu'il a adoptées, tant au 
Conseil des Cinq -Cents qtfan Directoire 

exécutif. 

10a. Le Conseil des Anciens peut changer 
la résidence du Corps-Législatif; il indique, 
en ce cas un nouveau lieu et l'époque à la- 
quelle les deux Conseils sont tenus de s'y 
rendre. 

Le décret du Conseil des 
objet est irrévocable. 

103. Le jour même de ce décret, ni l'un 
ni l'autre des Conseils ne peuvent plus dé' 
libérer dans la commune où ils ont résidé 
jusqu'alors. 

Les membres qui y contiendraient leurs 
fonctions se rendraient coupables d'attentat 
contre la sûreté de la République. 

104. Les membres du Directoire exécutif, 
qui retarderaient ou refuseraient de sceller, 
promulguer et envoyer le décret de transla- 
tion du Corps-Législatif, seraient coupables 
du même délit. 

105. Si , dans les vingt jours après celui 
fixé par le Conseil des Anciens, la majorité 
de chacun des deux Conseils n'a pas fait 
connaître à la République son arrivée au 
nouveau lieu indfqifé, ou sa réunion dans 
un autre lieu quelconque, les administra- 
teurs de département , ou , à leur défaut , les 
tribunaux civils de département convoquent 
les assemblées primaires pour nommer des 
électeurs qui procèdent aussitôt à la forma- 
tion d'un nouveau Corps - Législatif, par 
l'élection de deux cent cinquante députés 
pour le Conseil des Anciens, et de cinq cents 
pour l'autre Conseil. 

106. Les administrateurs de département 
qui , dans le cas de l'article précédent, se- 
raient en retard de convoquer les assemblées 
primaires, se rendraient coupables de haute 
trahison et d'attentat contre la sûreté de 
la République. 

107. Sont déclarés coupables du même 
délit tous citoyens qui mettaient obstacle 
à la convocation des assemblées primaires 
et électorales, dans le cas de l'article 106. 

108 Les membres du nouveau Corps- 
Législatif se rassemblent dans le Heu où 
le Conseil des Anciens avait transféré ses 



S'ils ne peuvent se réunir dans ce lieu, 
dans quelque endroit qu'ils se trouvent en 
majorité, là est le Corps-Législatif. 
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109. Excepté dans le cas de l'article 10a , 
aucune proposition de loi ne peut prendre 
naissance dans le Conseil des Anciens. 

I>e la garantie de» menbres du Corps-Législatif. 

110. Les citoyens qui sont ou ont été 
membres du Corps-Législatif, ne peuvent 
être recherchés , accusés ni jugés en aucun 
temps , pour ce qu'ils ont dit ou écrit dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

m. Les membres du Corps-Législatif, 
depuis le moment de leur nomination jus- 
qu'au trentième jour après l'expiration do 
leurs fonctions, ne peuvent être mis on ju- 
gement que dans les formes prescrites par 
les articles qui suivent. 

1 1 2. Ils peuvent, pour faits criminels, être 
saisis en flagrant délit : mais il en est donné 
avis, sans délai, au Corps- Législatif, et la 
poursuite ne pourra être continuée qu'après 
que le Conseil des Cinq-Cents aura proposé 
la mise en jugement , et que le Conseil des 
Anciens l'aura décrétée. 

11 3. Hors le cas du flagrant délit, les 
membres du Corps-Législatif ne peuvent 
être amenés devant les officiers de police, 
ni mis en état d'arrestation, avant que le 
Conseil des Cinq-Cents ait proposé la mise 
en jugement, et que le Conseil des Anciens 
l'ait décrétée. 

ii 4- Dans les cas des deux articles pré- 
cédens , un membre du Corps-Législatif nè 
paut être traduit devant aucun autre tribu- 
nal qùe la haute cour de justice. 

1 1 5. Ils sont traduits devant la môme Cour 
pour les faits de trahison, de dilapidation , 
de manœuvres pour renverser la Constitu- 
tion, et d'attentat contre la sûreté intérieure 
de la République. 

1 16. Aucune dénonciation contre un mem- 
bre du Corps-Législatif ne peut donner lieu 
à poursuite, si elle n'est rédigée par écrit, 
signée et adressée au Conseil des Cinq-Cents. 

1 17. Si, après y avoir délibéré en la forme 
prescrite par l'art. 77, le Conseil des Cinq- 
Cents admet la dénonciation , il le déclare 
en ces termes : 

La dénonciation contre. . . pour le fait de. . . 
da tée. . . signée de... est admise. 

118. L'inculpé estalors appelé : il a, pour 
comparaître, un délai de trois jours francs, 
et lorsqu'il comparait, il est entendu dans 
l'intérieur du lieu des séances du Conseil 
des Cinq-Cents. 

1 19. Soit que l'inculpé se soit présenté ou 
non, le Conseil des Cinq-Cents déclare, 
après ce délai, s'il y a lieu ou non à l'exa- 
men de sa conduite. 

120. S'il est déclaré par le Conseil des 
Cinq-Cents qu'il y a lieu à examen, le pré- 
venu est appelé par le Conseil des Anciens : 
il a, pour comparaître, un délai de deux 



— 5 FMJCTIDOfc AW 3. 

jours francs; et s'il comparait, il est en- 
tendu dans l'intérieur du lieu des séances 
du Conseil des Anciens. 

121. Soit que le prévenu se soit présenté 
ou non , le C onseil des Anciens , après ce 
délai, et après y avoir délibéré dans les 
formes prescrites par l'article 91 , prononce 
l'accusation , s'il y a lieu , et renvoie l'ac- 
cusé devant la haute Cour de justice , la- 
quelle est tenue d'instruire le procès sans 
aucun délai. 

122. Toute discussion, dans l'un et dans 
l'autre Conseil , relative à la prévention ou 
à l'accusation d'un membre du Corps-Légis- 
latif, se fait en comité général. 

Toutes délibération sur les mêmes objets 
est prise à l'appel nominal et au scrutin 
secret. 

123. L'accusation prononcée contre un 
membre du Corps-Législatif entraine sus- 
pension. 

S'il est acquitté par le jugement de la 
haute-Cour de justice, il reprend ses fonc- 
tions. 

Relations des deux Conseils entre eux. 

124. Lorsque les deux Conseils sont dé- 
finitivement constituées, ils s'en avertis- 
sent mutuellement par un messager d'Etat. 

125. Chaque Conseil nomme quatre mes- 
sagers d'Etat pour son service. 

. 126. Us portent à chacun des Conseils et 
au Directoire exécutif les lois et les actes 
du Corpaiiégialatif; ils ont entrée à cet 
effet dansie lieu des séances du Directoire 
exécutif. 

Ils marchef^précédés de deux huissiers. 

127. L'un des Conseils ne peut s'ajourner 
au-delà de cinq jours sans le consentement 
de l'autre. 

Promulgation des lois. 

128. Le Directoire exécutif fait sceller et 
publier les lois et les autres actes du Corps- 
Législatif, dans les deux jours après lcor 
réception. 

129. Il fait sceller et promulguer, dans le 
jour, les lois et actes du Corps-Législatif 
qui sont précédés d'un décret d'urgence. 

130. La publication de la loi et des actes 
du Corps-Législatif est ordonnée en la 
forme suivante : 

« Au nom de la République française, 
(loi) ou (acte du Corps-Législatif)... t^e Di- 
rectoire ordonne que la loi ou l'acte législatif 
ci-dessus, sera publié, exécuté, et qu il sera 
muni du sceau de la République. » 

131. Les lois dont le préambule n'atteste 
pas l'observation des formes prescrites par 
les articles 77 et 91, ne peuvent être pro- 
mulguées par le directoire exécutif, et sa 
responsabilité à cet égard dure six années. 

Sont exceptées les lois pour lesquelles l'acte 
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d'urgence a été approuvé par le Conseil des mois , celui qui est élu demeure en fonctions 

Anciens (i). , jusqu'à la fin de la cinquième année sui- 
vante. 

Trrax VI. Pouvoir exécutif. 141 . Chaque membre du Directoire le pré- 

- T . . A . t sido à son tour durant trois mois seule- 

«2. Le pouvoir executif est délègue a un ment. 

directoire de cina membres , nommés par Le président a la signature et la garde du 

le Corps-Législatif, faisant alors les fonc- sceau. 

tions d'assemblée électorale, au nom de la Les lois et les actes du Corps-Législatif 

nation (a). sont adressés au Directoire, en la personne 

133. Le Conseil des Cinq-Cents forme, de son président. 

au scrutin secret, une liste décuple du nom- 142» Le Directoire exécutif ne peut déli- 
bre des membres du Directoire qui sont à bérer, s'il n'y a trois membres présens au 
nommer, et la présente au Conseil des An- moins. 

ciens, qui choisit, aussi au scrutin secret, i43. U se choisit, hors de son sein, un 

dans cette liste. secrétaire qui contre-signe les expéditions. 

134. Les membres du Directoire doivent et rédige les délibérations sur un registre ou 
être âgés de quarante ans au moins. chaque membre a le droit de faire inscrire 

1 35. Ils ne peuvent être pris que parmi les son avis motivé. 

citoyens qui ont été membres du Corps-Lé- Le Directoire peut, quand H le juge à 

gislatif, ou ministres. propos, délibérer sans l'assistance de son 

La disposition du présent article ne sera secrétaire ; en ce cas , les délibérations sont 

observée qu'à commencer de l'an neuvième rédigées, sur un registre particulier, par un 

de la République. des membres du Directoire. 

i36\ A compter du premier jour de l'an 5 i44- Le Directoire pourvoit, d'après le» 

de la République , les membres du Corps- lois, à la sûreté extérieure ou intérieure de 

Législatif ne pourront être élus membres la République. 

du iDirectoire ni ministres , soit pendant la II peut faire des proclamations conformes 

durée de leurs fonctions législatives , soit aux lois et pour leur exécution, 

pendant la première année après l'expiration II dispose de la force armée, sans qu'en 

de ces mêmes fonctions. aucun cas, le Directoire collectivement, ni 

137. Le Directoire est partiellement re- aucun de ses membres, puisse la commander, 
nouvelé par l'élection d'un nouveau mem- ni pendant le temps de ses fonctions , ni 
bre, chaque année. pendant les deux années qui suivent immé- 

Lc sort décidera, pendant les quatre pre- diatement l'expiration de ces mêmes fonc- 

mières années de la sortie successive de ceux tions. 

qui auront été nommés la première fois (3). 145. Si le Directoire est informé qu'il se 

138. Aucun des membres sortans ne peut trame quelque conspiration contre la sûreté 
être réélu qu'après un intervalle de cinq extérieure ou intérieure de l'Etat, il peut 
ans. décerner des mandats d'amener, et des man- 

i3q. L'ascendant et le descendant en ligne dats d'arrôt contre ceux qui en sont présu- 

directe, les frères, l'oncle et le neveu, les més les auteurs ou les complices j il peut 

cousins au premier degré, et les alliés à ces les interroger: mais il est obligé, sous les 

divers degrés , ne peuvent être en même peines portées contre le crime de détention 




sion ou autrement, d'un des membres du iAG- Le Directoire nomme les généraux 

Directoire, son successeur est élu par le en chef; il ne peut les choisir parmi les pa- 

Corps-Législatif dans dix jours pour tout rens ou alliés de ses membres . dans les de- 

dclai. grés exprimés par l'art. 139 Œ). 

Le Conseil des Cinq-Cents est tenu de 1^7. Il surveille et assure Inexécution des 

proposerlescandidatsdanslescinqprcmiers lois dans les administrations et tribunaux, 

jours et le Conseil des Anciens doit con- par des commissaires à sa nomination. 

60 mmer l'élection dans les cinq derniers. 148. Il nomme hors de son sein les mi- 

Le nouveau membre n'est élu que pour le nistres , et les révoque lorsqu'il le juge]con- 

tempsd'exercicequi restait àcelui qu'il rem- vcnable (5). 

place. ' nc P cut * es choisir au-dessous de rage 

Si néanmoins ce temps n'excède pas six de trente ans, ni parmi les parens ou alliés 



(t) Vvy, loi du ia vendémiaire an 4. (3) Voy. lois du 4 brumaire an 4; du a5 flo- 

% ' rtfalan 5, et du i5 ventôse an 6. 

» (a) Voy. lois du 10 bruinait* an 4 et du iî (4) V<V- 1°» du 3 brumaire an 4. 

brumaire an 4. (*) hidu 10 vendémiaire an 4. 



V - 



-■ 



Digitized by Google 



%5} CONVENTION NATIONALE. — 5 FMJCTIDOR AN 3. 

de ses membres, aux degrés énoncés dans II doit indiquer les abus qui sont àsâcoû- 

l'articlc 139. naissance. 

149. Les ministres correspondent immé- i63. Le Directoire peut, en tout temps, 
diatement avec les autorités qui leur sont inviter par écrit le Conseil des Cinq-Cents 
subordyinées. à prendre un objet en considération ; il 

150. Le Corps-Législatif détermine les at- peut lui proposer des mesures, mais non 
tributions et le nombre des ministres. des projets rédigés en forme de lois. • 

Ce nombre est de six au moins etdehuit 164. Aucun membre du Directoire nepent 

au plus. s'absenter plus de cinq jours, ni s'éloigner 

151. Les ministres ne forment point un au-delà de quatre myriamètres (huit lieues 
conseil. . moyennes) du lieu de la résidence du Di- 

152. Les ministres sont respectivement rectoire, sans l'autorisation du Corps-Lé- 
responsables, tant de l'inexécution des lois, gislatif. 

que de l'inexécution des arrêtés du Direc- i65. Les membres du Directoire nepeu- 

toire. vent paraître, dans l'exercice de leurs fonc- 

153. Le Directoire nomme le receveur des tions , soit au-dehors , soit dans l'intérieur 
impositions directes de chaque départe- de leurs maisons, que revêtus du costume 
ment. qui leur est propre. 

154. Il nomme les préposés en chef aux 166. Le Directoire a sa garde habituelle, 
régies des contributions indirectes et à l'ad- et soldée aux frais de la République , com- 
ministration des domaines nationaux. posée de cent vingt hommes à pied, et cent 

155. Tous les fonctionnaires publics dans vingt hommes à cheval. 

les colonies françaises, excepté les départe- 167. Le Directoire est accompagné do sa 

mens des îles de France et de la Réunion, garde dans les cérémonies et marches pu- 

seront nommés par le Directoire jusqu'à la bliques, où il a toujours le premier rang, 

paix. i&8. Chaque membre du Directoire se 

1 56. Le Corps-Législatif peut autoriser le fait accompagner au-dehors de deux gardes. 
Directoire à envoyer dans toutes les colonies 169. Tout poste de force armée doit au 
françaises, suivant l'exigence des cas, un Directoire et à chacun do ses membres les 
ou plusieurs agens particuliers nommés par honneurs militaires supérieurs. 

lui pour un temps limité. 170. Le Directoire a quatre messagers 

Les agens particuliers exerceront les me- d'Etat, qu'il nomme et qu'il peut destituer, 

mes fonctions que le Directoire, et lui se- Us portent aux deux Conseils Législatifs 

ront subordonnés. les lettres et mémoires du Directoire; ils 

1 57. Aucun membre du Directoire ne peut ont entrée à cet efTet dans le lieu des séances 
sortir du territoire de la République, que des Conseils Législatifs. 

deux ans après la cessation de ses fonctions. Ils marchent précédés do deux huissiers. 

158. Il est tenu, pendant cet intervalle, 171. Le Directoire réside dans la même 
de justifier au Corps-Législatif de sa rési- commune que le Corps-Législatif, 
dence. 1 72. Les membres du Directoire sont lo- 

L'article 112 et les suivans, jusqu'à l'ar- gés aux frais de la République, et dans un 

ticlo 123 inclusivement, relatifs à la garantie môme édifice. 

du Corps-Législatif, sont communs aux 173. Le traitement de chacun d'eux est 

membres du Directoire. fixé, pour chaque année, à la valeur decin- 

159. Dans lecasoùplus de deuxmembres quante mille myriagrammes de froment(dix 
du Directoire seraient mis en jugement, le mille deux cent vingt -deux quintaux.) 
Corps-Législatif pourvoira, dans les formes _ _ m . ., . . 
ordinaires, à leur remplacement provisoire Titre YII. Corps administratifs et municipaux (.). 

durant le jugement. , 74. flya dans chaque département une 

160. Hors les cas des articles 119 et 120, administration centrale, et dans chaque 
le Directoire, ni aucun de ses membres, canton une administration municipale au 
ne peut être appelé, ni par le Conseil des moins. 

Cinq-Cents , ni par le Conseil des Anciens. 1-5/ Tout membre d'une administration 

161. Les comptes et les éclaircissemens départementale ou municipale, doit être 
demandes par l'un ou Vautre Conseil au Di- w de vingt-cinq ans au moins, 
rectoire, sont * nrr> : A ,ar écrit. 176. L'ascendant et le descendant en ligne 

162. i.e Directoire est tenu, chaque année, directe, les frères, l'oncle et le neveu, et 
do présenter, par écrit, à l'un et à l'autre les alliés aux mêmes degrés, ne peuventsi- 
Conseil , l'aperçu des dépenses , la situation multanément être membres de la même ad- 
des finances , l'état des pensions existantes, mlnistration , ni s'y succéder qu'après «a 
ainsi que le projet de celles qu'il croit con- intervalle de deux ans. 

venable d'établir. 177. Chaque administration do départe- 

■ 1 
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ment est composée de cinq membres ; elle 
est renouvelée par cinquième tous les ans. 

178. Toute commune dont la population 
s'élève depuis cinq mille habitans jusqu'à 
cent mille , a pour elle seule une adminis- 
tration municipale. 

179. D y a dans chaque commune dont la 
population est inférieure à cinq mille habi- 
tans, un agent municipal et un adjoint. • 

180. La réunion desaçens municipaux de 
chaque commune forme la municipalité de 
canton. 

181. U y a de plus un président de l'ad- 
ministration municipale, choisi dans tout 
le canton. 

182. Dans les communes dont la popu- 
lation s'élève de cinq à dix mille habitans, 
il y a cinq officiers municipaux ; 

Sept, depuis dix mille jusqu'à cinquante 
mille; 

Neuf, depuis cinquante mille jusqu'à cent 
mille. 

183. Dans les communes dont la popula- 
tion excède cent mille habitans , il y a au 
moins trois administrations municipales. 

Dans ces communes , la division des mu- 
nicipalités se fait de manière que la popu- 
lation de l'arrondissement de chacune n'ex- 
cède pas cinquante mille individus, et ne 
soit pas moindre de trente mille. 

La municipalité de chaque arrondisse- 
ment est composée de sept membres. 

184. H y a, dans les communes divisées 
en plusieurs municipalités, un bureau cen- 
tral pour les objets jugés indivisibles par le 
Corps-Législatif. 

Ce bureau est composé de trois membre s 
nommés par l'administration de départe- 
ment, et confirmes par le pouvoir exécutif. 

i$5. Les membres de toute administra- 
tion municipale sont nommés pour deux 
ans, et renouvelés chaque année par moitié 
ou par partie la plus approximative de la 
moitié, et alternativement par la fraction 
la plus forte et par la fraction la plus faible. 

186. Les administrateurs de département 
et les membres des administrations munici- 
pales peuvent être réélus une fois sans in- 
tervalle. 

187. Tout citoyen qui a été deux fois de 
suite élu administrateur de département 
ou membre d'une administrations munici- 
pale, et qui en a rempli les fonctions en 
vertu de Tune et l'autre élection , ne peut 
être élu de nouveau qu'après un intervalle 
de deux années. 

188. Dans le cas où une administration 
départementale ou municipale perdrait un 
ou plusieurs de ses membres par mort, dé- 
mission ou autrement, les administrateurs 
rèstans peuvent s'adjoindre en remplace- 
ment des administrateurs temporaires, et 
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qui exercent en cette qualité jusqu'aux élec- 
tions suivantes. 

189. Les administrations départementales 
et municipales ne peuvent modifier les actes 
du Corps-Législatif, ni ceux du Directoire 
exécutif, ni en suspendro l'exécution. 

Elles ne peuvent s'immiscer dans les ob- 
jets dépendant de l'ordre judiciaire (1). 

190. Les administrateurs sont essentielle- 
ment chargés do la répartition des contri- 
butions directes et de la Surveillance des 
deniers provenant des revenus publics dans 
leur territoire. 

Le Corps-Législaliftjéterminc les règles 
et le mode de leurs fonctions, tant sur ces 
objets , que sur les autres parties de l'ad- 
ministration intérieure. 

191. Le Directoire exécutif nomme, au- 
près de chaque administration départemen- 
tale et municipale, un commissaire qu'il 
révoque lorsqu'il le juge convenable. 

Ce commissaire surveille et requiert l'exé- 
cution des lois. 

192. Le commissaire près de chaque ad- 
ministration locale doit être pris parmi les 
citoyens domiciliés depuis un an dans le 
département où cette administration est 
établie. 

Il tfoit" ètr<#à[jé do vingt-cinq ans au 
moins. 

io3. Les administrations municipales 
sont subordonnées aux administrations de 
département, et eelles-ci aux ministres. 

En conséquence, les ministres peuvent 
annuler, chacun dans sa partie, les actes des 
administrations de département , et celles- 
ci, les actes des administrations munici- 
pales, lorsque ces actes sont contraires aux 
lois ou aux ordres des autorités supé- 
rieures. 

194. Les ministres peuvent aussi sus- 
pendre les administrations de département 
qui ont contrevenu aux lois ou aux ordres 
des autorités supérieures ; et les adminis- 
trations de département ont le même droit 
à l'égard des membres des administrations 
municipales. 

195. Aucune suspension ni annulation ne 
devient définitive sans la confirmation for- 
melle du Directoire exécutif. 

196. Le Directoire peut aussi annuler 
immédiatement les actes des administra- 
tions départementales ou municipales . 

Il peut suspendre ou destituer immédia- 
tement lorsqu'il le croit nécessaire , les ad- 
ministrateurs, soit de département, soit de 
canton , et les envoyer devant les* tribunaux 
de département, lorsqu'il y a lieu. 

197. Tout arrêté portant cassation d'actes, 
suspension ou destitution d'administrateur, 
doit être motivé. 

198. Lorsque les cinq membres d'une ad- 
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ministTation départementale sont destitués, 209. Nul citoyen , s'il n'a l'Age de trente 

le Directoire exécutif pourvoit à leur rem- ans accomplis , ne peut être élu juge d un 

placement jusqu'à l'élection suivante: mais tribunal de département, ni lugc-de-pai*, 

il nepeutchoisirleurssuppléans provisoires ni assesseur de juge-de-paix , ni juge d un 

que parmi les anciens administrateurs du tribunal de commerce, m membre du tn- 

mème département. huual de cassation, ni jure, ni^commis- 

199, Les administrations , soit de dépar- sairc du Directoire executif près les tribu- 
tement , soit de canton , ne peuvent cor- 



.naux. 



Tcspondre entre elles que sur les affaires 
qni leur sont Attribuées par la loi , et non 
.sur les intérêts généraux de la République. 

200. Toute administration doit annuelle- 
ment le compte desa gestion. 

Les comptes rerraus par les administra- 
tions départementales sont imprimés. 

201. Tous les actes des corps adminis- 
tifs sont rendus publics par le dépôt du re- 
gistre où ils sont consignes , et qui est ou- 
vert à tous les administrés. 

Ce registre est clos tous les six mois-, et 
n'est déposé que du jour qu'il a été clos. 

Le Corps-Législatif peut proroger, selon 
les circonstances, le délai fixé pour ce dé- 
pôt. 

Trias VIII. Pouvoir judiciaire. (1). 

* * 

Dispositions générales. 

202. Les fonctions judictàires ne peuvent 
être exercées ni par le Corps-Législatif, ni 
par le pouvoir exécutif. 

2o3 Lcsjugesne peuvent s'immiscer dans 
l'exercice du pouvoir législatif, ni faire 
.aucun règlement. 



De la justice civile. 



aïo. Il ne peut être' porté atteinte au 
droit de faire prononcer sur les différens 
par les arbitres du choix des parties. 

211. La décision de ces arbitres est sans 
appel , et sans recours en cassation , si les 
parties ne l'ont -expressément réservé (3). 

212. Il y a, dans chaque arrondissement 
déterminé par la loi , un juge-de-paix et ses 
assesseurs. 

IJs sont tous élus pour deux ans, et peu- 
vent être immédiatement et indéfiniment 
réélus. 

21 3. La loi détermine les objets dont les 
juges-de-paix et les assesseurs connaissent 
en dernier ressort. 

Elle leur en attribue d'autres qu'ils jugent 
à la charge de l'appel. 

214. Il y a des tribunaux particulier» 
pour le commerce de terre et de mer; la loi 
détermine les lieux où il est permis delà 
établir. 

Leur pouvoir de juger en dernier ressort 
ne peut être étendu au-dèlà de la valeur de 



Ils ne peuvent arrêter ou suspendre cinq cents myriagrammes de froment (cent 

l'exécution d'aucune loi , ni citer devant eux deux quintaux vingt-deux livres.) 

les administrateurs pour raison de leurs 210. Les affaires dont le jugement n'ap* 

fondions. partient ni aux juges-de-paix ni aux tribu- 

204. Nul ne peut être distrait des juges nanx de commerce, soit en dernier ressort, 

•que la loi lui assigne, par aecune commis- soit à la charge d'appel , sont portées ira- 

jsion, ni par d'autres attributions que celles médiatement devant le juge-de-paix et ses 
qui sont déterminées par une loi anté- 
rieure. 



assesseurs, pour être conciliées 



ao5. La justice est rendue gratuitement. 

206. Les juges ne peuvent être destitués 
que pour forfaiture légalement jugée, ni 
suspendus que par une accusation admise. 



Si le juge-de-paix ne peut les concilier, il 
les renvoie devant le tribunal civil. 

216. Il y a un tribunal civil par dépar- 
tement. 

Chaque tribunal civil est composé de 



207. L'ascendant et le descendant en ligne vingt juges au moins , d'un commissaire et 
directe, les frères, l'oncle et le neveu, les d'un substitut nommés et destituables par 
cousins au premier degré , et les alliés à le Directoire exécutif, et d'un greffier, 
ces divers degrés, ne peuvent être simul- Tous les cinq ans on procède à l'élection 
lanément membres du même tribunal. de tous les membres du tribunal. 

208. Les séances des tribunaux sont pu- Les juges peuvent être réélus (4)> 
Jbliques; les juges délibèrent en secret (2); 217. Lors de l'élection des juges, il est 
les jugemens sont prononcés à haute voix; nomme cinq suppléans, dont trois sont pris 
ils sont motivés , et on y énonce les termes parmi les citoyens résidant dans la com- 
de la loi appliquée. mune où siège le tribunal. 
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(a) Voy. loi du a6 juin 1793. 



sous l'empire de la loi du a/, août 1790, lorsque 



les parties soumettent une contestation à àts ar- 
bitres , la réserve de l'appel insérée dans le cow- 
lorsqu'il s'agit de nomination d'arbitres forcés en promis n'est valable qu'autant que le tribunal au- 
tnatiére de société commerciale ( ai nivosc an 9 ; quel l'appel sera déféré est désigné ( a a avril 1807; 



(3) La réserve de l'appel n'est pas nécessaire 



Casa. S. i, 1, 394 ). 
Sous l'empire de cette Constitution, comme 



Cass. S. 7, a, 74> ) 

(4) Voy. loi du \(\ prairial an 5. 
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218. Le tribunal civil prononce en der- 
nier ressort, dans les cas déterminés par la 
loi, sur les appels des jugemens, soit des 
juges-de-paix, soit des arbitres, soit des 
tribunaux de commerce. 

219. L'appel des jugemens prononcés par 
le tribunal civil se porte au tribunal civil 
de l'un des trois départemens les plus voi- 
sins, ainsi qu'il est déterminé par la loi. 

220. Le tribunal civil se divise en sec- 
tions. 

Uue section ne peut juger au-dessous du 
nombre de cinq juges. 

221 . Les juges réunis dans chaque tribu- 
nal nomment entre eux, au scrutin secret, 
le président de chaque section. 

De la justice correctionnelle et criminelle. 

222. Nul ne peut être saisi que pour être 
conduit devant l'officier de police; et nul ne 
peut être mis en arrestation ou détenu qu'en 
vertu d'un mandat d'arrêt des officiers de 
police ou du Directoire exécutif, dans le cas 
de l'article i45, ou d'une ordonnance de prise 
de corps , soit d'un tribunal, soit du direc- 
teur du jury d'accusation , ou d'un décret 
d'accusation du Corps-Législatif, dans le 
cas où il lui appartient de la prononcer, ou 
d'un jugement de condamnation à la prison 
ou détention correctionnelle. 

223. Pour que l'acte qui ordonne l'arres- 
tation puisse être exécuté, il faut, 

1* Qu'il exprime formellement le motif 
de l'arrestation , et la loi en conformité de 
laquelle elle est ordonnée ; 

2* Qu'il ait été notifié à celui qui en est 
l'objet , et qu'il lui en ait été laissé copie. 

224. Toute personne saisie et conduite 
devant l'officier de police, sera examinée 
sur le-champ, ou dans le jour au plus tard. 

225. S'il résulte de l'examen qu'il n'y a 
aucun sujet d'inculpation contre elle, elle 
sera remise aussitôt en liberté: ou, s'il y a 
lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt , elle y 
sera conduite dans le plus bref délai , qui, 
en aucun cas , ne pourra excéder trois jours. 

226. Nulle personne arrêtée ne peut être 
retenue, si elle donne caution suffisante, 
dans tous les cas où la loi permet de rester 
libre sous cautionnement. 

227. Nulle personne, dans le cas où sa 
détention est autorisée par la loi , ne peut 
être conduite ou détenue que dans les lieux 
légalement et publiquement désignés pour 
servir de maison d'arrêt , do maison de jus- 
tice ou de maison de détention. 

228. Nul gardien ou geôlier ne peut re- 
cevoir ni retenir aucune personne qu'en 
vertu d'un mandat d'arrêt , scion les formes 
prescrites par les articles 222 et 223 , d'une 
ordonnance de prise de corps , d'un décret 
d'accusation ou d'un jugement de condam- 
nation à prison ou détention correction- 
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nelle , et sans que la transcription en ait été 

faite sur son registre. 

229. Tout gardien ou geôlier est tenu, 
sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, 
de présenter la personne détenue à l'officier 
civil ayant la police de la maison de déten- 
tion , toutes les fois qu'il en sera requis par 
cet officier 

230. La représentation de la personne 
détenue ne pourra être refusée à ses parens 
et amis porteurs de l'ordre de l'officier civil, 
lequel sera toujours tenu de l'accorder, h 
moins que le gardien ou geôlier ne repré- 
sente une ordonnance du juge, transcrite 
sur son registre, pour tenir la personco ar- 
rêtée au secret. 

23 1 . Tout homme, quelle que soit sa place 
ou son emploi , autre que ceux à qui la loi 
donne le droit d'arrestation, qui donnera, 
signera , exécutera ou fera èxécuter l'ordre 
d'arrêter un individu , ou quiconque, même 
dans le cas d'arrestation autorisée par ta 
loi, conduira, recevra ou retiendra un in- 
dividu dans un lieu de détention non pu- 
bliquement et légalement désigné, et tous 
les gardiens ou geôliers qui contrevien- 
dront aux dispositions des trois articles 
précédens, seront coupables du crime de 
détention arbitraire. 

232. Toutes rigueurs employées dans les 
arrestations , détentions ou exécutions , 
autres que celles présentes par la loi, sont 
des crimes. 

233. Il y a dans chaque département, 
pour le jugement des délits dont la peine 
n'est ni afflictive ni infamante, trois tribu- 
naux correctionnels au moins, et six au 
plus. 

Ces tribunaux ne pourront prononcer de 
peines plus graves que l'emprisonnement 
pour deux années. 

La connaissance des délits dont la peine 
n'excède pas, soit la valeur de trois journée» 
de travail, soit un emprisonnement de trois 
jours , est déléguée au juge-de-paix , qui pro- 
nonce en dernier ressort. 

234. Chaque tribunal correctionnel est 
composé d'un président , de deux juges-de- 
paix ou assesseurs de juges-de-paix de la 
commune où il est établit, d'uncommissairo 
du pouvoir exécutif, et d'un greffier. 

235. Le président de chaque tribunal 
correctionnel est pris tous les six mois, et 
par tour, parmi les membres des sections 
du tribunal civil du département , les pré- 
sidens exceptés. 

236. Il y a appel des jugemens du tribu- 
nal correctionnel par devant le tribunal cri- 
minel de département. 

237 . En matière de délits emportant peine 
afflictive ou infamante, nulle personne ne 
peut être jugée que sur une accusation ad- 
mise par les jures, ou décrétée par le Corps- 
Législatif, dans le cas où il lui appartient 
de décréter d'accusation. 
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a38. tin premier jury déclare si l'accusa- 
tion doit être admise ou rejetée : le fait 
est reconu par un second jury , et la peine 
déterminée par la loi est appliquée par des 
tribunaux criminels. 

a3<). Les jurés ne votent que par scrutin 
secret. 

240. Il y a dans chaque département au- 
tant de jurys d'accusation que de tribunaux 
correctionnels. 

Les présidens des tribunaux correction- 
nels en sont les directeurs, chacun dana 
son arrondissement. 

Dans les communes au-dessus de cin- 
quante mille ames , il pourra être établi par 
la loi , outre le président du tribunal cor- 
rectionnel, autant de directeurs de jurys 
d'accusation que l'expédition des affaires 
l'exigera. 

241. Les fonctions de commissaires du 
pouvoir exécutif et • greffier près le direc- 
teur du jury d'accusation , sont remplies 
par le commissaire eUpar le greffier du tri- 
bunal correctionnel. 

242. Chaque directeur du jury d'accusa- 
tion à la surveillance immédiate de tous les 
officiera de police de son arrondissement. 

243. Le directeur du jury poursuit immé- 
diatement, comme officier de police, sur 
les dénonciations que lui fait l'accusateur 
public, soit d'office, soit d'après les ordres 
du Directoire exécutif, 

1* Les attentats contre la liberté ou la sû- 
reté individuelle des citoyens ; 

2* Ceux commis contre le droit des gens ; 

3* La rébellion à l'exécution, soit des 
jugemens, soit de tous les actes exécutoires 
émanés des autorités constituées; 

4* Les troubles occasionnés et les voies 
de fait commises pour entraver la percep- 
tion des contributions , la libre circulation 
des subsistances et des autres objets de 
commerce. 

244. D y a un tribunal criminel pour cha- 
que département. 

2^5. Le tribunal criminel est composé 
d'un président, d'un accusateur public , de 
quatre juges pris dans le tribunal civil , du 
commissaire du pouvoir exécutif près le 
tribunal , ou de son substitut et d'un gref- 
fier. 

Il y a dans le tribunal criminel du dépar- 
tement de la Seinô , un vice-président et un 
substitut de l'accusateur public : ce tribu- 
nal est divisé en deux sections ; huit mem- 
bres du tribunal civil y exercent les fonc- 
tions de juges. 

246. Les présidens des sections du tribu- 
nal civil ne peuvent remplir les fonctions 
de juges au tribunal criminel. 

247. Les autres juges y font le service , 
chacun à son tour, pendant «ix mois , dans 
l'ordre de leur nomination , et ils ne peu- 
vent , pendant ce temps exercercer aucune 
fonction au tribunal civil» 
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248. L'accusateur public est chargé, 

i* De poursuivre les délits , sur les actes 
d'accusation admis par les premiers jurés ; 

a" De transmettre aux officiers de police 
les dénonciations qai lui sont adressées di- 
rectement; 

3* De surveiller les officiers de police du 
département, et d'agir contre eux suivant 
la loi , en cas de négligence ou de laits plus 
graves. 

249. Le commissaire du pouvoir executif 
est chargé , 

i° De requérir, dans le cours de l'ins- 
truction , pour la régularité des formes , et 
avant le jugement , pour l'application de la 
loi ; 

a* De poursuivre l'exécution des juge- 
mens rendus par le tribunal criminel. 

a5o. Les juges ne peuvent proposer aux 
jurés aucune question complexe. 

251. Le jury de jugement est do douze 
jurés au moins : l'accusé a la (acuité d'en 
récuser, sans donner de motifs, un nombre 
que la loi détermine. 

252. L'instruction devant le jury de ju- * 
gement est publique, cl l'on ne peut refuser 
aux accusés le secours d'un conseil , qu'ils 
ont la faculté de choisir, ou qui leur est 
nommé d'office. 

253. Toute personne acquittée par un jury 
légal , ne peut être reprise ni accusée pour 
le même fait. 

Tribunal de Cassation. 

254. Il y a , dans toute la la République, 
un tribunal de cassation. 

Il prononce, 

1* Sur les demandes en cassation contre 
les jugemens en dernier ressort rendus par 
les tribunaux ; 

2* Sur les demandes en renvoi d'un tri- 
bunal à un autre , pour cause de suspicion 
légitime ou de sûreté publique; 

3* Sur les réglemens de juges et les prises 
à partie contre un tribunal entier. 

255. Le tribunal de cassation ne peut 
jamais conualtre du fond des affaires; mais 
il casse les jugemens rendus sur les procé- 
dures dans lesquelles les formes ont été 
violées, ou qui contiennent quelque con- 
travention expresse à la loi, et il renvoie 
le fond du procès au tribunal qui doit en 
connaître. 

a56. Lorsqu'après une cassation, le se- 
cond jugement sur le fond est attaqué par 
les mêmes moyens que le premier, la ques- 
tion ne peut plus être agitée au tribunal 
de cassation, sans avoir été soumise au 
Corps-Législatif; oui porte une loi à la- 
quelle le tribunal de cassation est tenu de 
se conformer. 

257. Chaque année, le tribunal de cassa- 
tion est tenu d'envoyer à chacune des sen- 
tions du Corps-Législatif, une députa lion 
qui lui présente l'état des jugemens ren- 
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dus , avec la notice en marge et le texte de 
la loi qui a déterminé le jugement. 

258. Le nombre des juges du tribunal de 
cassation#e peut excéder les trois quarts 
du nombre des départemens. 

25g. Ce tribunal est renouvelé par cin- 
quième tous les ans. 

Les assemblées électorales des départe- 
mens nomment successivement et alterna- 
tivement les juges qui doivent remplacer 
ceux qui sortent du tribunal de cassation. 

Les Juges de ce tribunal peuvent toujours 
être réélus. 

260. Chaque juge du tribunal de cassa- 
tion a un suppléant élu par la môme assem- 
blée électorale. 

261. Il y a près du tribunal de cassation 
un commissaire et des substituts > nommés 
et destituables par le Directoire exécutif. 

262. Le Directoire exécutif dénonce au 
tribunal de cassation , par la voie de son 
commissaire . et sans préjudice du droit 
des parties intéressées, les actes par les- 
quels les juges ont exécédé leurs pouvoirs. 

263. Le tribunal annulle ces actes; et, 
s'ils donnent lieu à la forfaiture, le fait est 
dénoncé au Corps-Législatif, qui rend le 
décret d'accusation , après avoir entendu 
ou appelé les prévenus. 

264. Le Corps-Législatif ne peut annuler 
les jugemens du tribunal de cassation, 
sauf à poursuivre personnellement les juge 
qui auraient encouru la forfaiture. 

Haute-Cour de justice. 

a65. Il y a une haute-cour de justice pour 
juger les accusations admises par le Corps- 
Législatif, soit contre ses propres mem- 
bres , soit contro ceux du Directoire exé- 
cutif. 

266. La haute-cour de justice est com- 
posée de cinq juges et de deux accusateurs 
nationaux tirés du ^tribunal do cassation, 
et de haut-jurés nommés par les assemblées 
électorales des départemens. 

267. La haute-cour de justice ne se forme 
qu'en vertu d'une proclamation du Corps- 
Législatif, rédigée et publiée par le Conseil 
des Cinq-Cents. 

268. Elle se forme et tient ses séances 
dans le lieu désigné par la proclamatisn du 
Conseil des Cinq-Cents. 

Ce lieu ne peut être plus près qu'à douze 
myriamètres do celui ou réside le Corps- 
Cégislatif, 

26g. Lorsque le Corps-Législatif a pro- 
clamé la formation de la haute-cour de jus- 
tice , le tribunal de cassation tire au sort 

2uinze de ses membres dans une séance pu- 
lique, il nomme de suite, dans la même 
séance, par la voie du scrutin secret, cinq 
de ses quinze: les cinq juges ainsi nommés 
sont les juges de la haute-cour de justice ; 
ils choisissent entre eux un président. 
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270. Le tribunal de cassation nomme, 
dans la même séance, par scrutin, à la 
majorité absolue, deux de ses membres, 
pour remplir à la haute-cour de justice les 
fonctions d'accusateurs nationaux. 

271. Les actes d'accusation sont dressés 
et rédigés par le Conseil des Cinq-Cents. 

172. Les assemblées électorales de chaque 
département nomment, tous les ans, un jury 
pour la haute-cour de justice. 

273. Le Directoire exécutif fait imprimer 
et publier , un mois après l'époque des 
élections, la liste des jurés nommés par 
la haute-cour de justice 

Titre IX. De la force armée. 

274* force armée et instituée pour dé- 
fendre l'Etat contre les ennemis du dehors, 
et pour assurer au-dedans le maintien de 
l'ordre et l'exécution des lois. 

276. La force publique est essentielle- 
ment obéissante : nul corps armé ne peut 
délibérer. 

277. Elle se distingue en garde natio- 
nale sédentaire et garde nationale en ac- 
tivité. 

De la garde nationale sédentaire. 

277. La garde nationale sédentaire est 
composée de tous les citoyens et fils dtyû- 
toyens en état de porter les armes. • 

278. Son organisation et sa discipline 
sont les mêmes pour toute la République ; 
elles sont déterminées par la loi. 

279. Aucun Français ne peut exercer les 
droits de citoyen , s'il n'est inscrit au rôle 
de la garde nationale sédentaire. 

280. Les distinctions de grade et la su- 
bordination n'y subsistent que relativement 
au service et pendant sa durée. 

281. Les officiers de la garde nationale 
sédentaire sont élus à temps par les citoyen 
qui la composent, et ne peuvent être réélus 
qu'après un intervalle. 

282. Le commandement de la garde na- 
tionale d'un département entier ne peut 
être confié habituellement à un seul eitoyen. 

283. S'il est jugé nécessaire de rassem- 
bler toute la garde nationale d'un départe- 
ment , le Directoire exécutif peut nommer 
un commandant temporaire. 

284* Le commandement de la garde na- 
tionale sédentaire , dans une ville de cent 
mille habitans et au-dessus , ne peut être 
habituellement confié à un seul homme. 

De la garde nationale en activité.} 

285. La République entretient à sa solde, 
même en temps de paix , sous le nom de 
gardes nationales en activité, une armée 
de terre et de mer. 

286. L'armée se forme par enrôlement 
volontaire, et, en cas do besoin, par le 
mode que la loi détermine. 

287. Aucun éHrangor qui n T a point acquis, 
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les droits de citoyen français , ne peut être 
admis dans les armées françaises, à moins 
qu'il n'ait fait une ou plusieurs campagnes 
pour rétablissement de la République. 

288. Les commandans ou chefs de terre 
et de mer ne sont nommés qu'en cas de 
guerre; ils reçoivent du Directoire exécutif 
des commissions révocables à volonté. La 
durée de ces commissions se borne à une 
campagne; mais elles peuvent être con- 
tinuées. 

289. Le commandement des armées de 
la République ne peut être conflé à un seul 
homme. 

290. L'armée de terre et de mer est sou» 
mise à des lois particulières , pour la dis- 
cipline , la forme des jugemens et la nature 
des peines. 

291. Aucune partie de la garde nationale 
sédentaire, ni de la garde nationale en ac- 
tivité , ne peut agir , pour le service inté- 
rieur de la République, que sur la réquisi- 
tion par écrit de l'autorité civile, dans les 
formes prescrites par la loi. 

292. La force publique ne peut être re- 
quise par les autorités civiles que dans Té- 
tendue de leur territoire; elle ne peut se 
transporter d'un canton dans un autre , 
sans y être autorisée par l'administration 
dadépartement, ni d'un département dans 
uVautre, sans les ordres du Directoire 
exécutif. 

293. Néanmoins lo Corps-Législatif dé- 
termine les moyens d'assurer par la force 
publique l'exécution des jugemens et la 
poursuite des accusés sur tout le territoire 
français. 

294. En cas de danger imminent, l'ad- 
ministration municipale d'un canton peut 
requérir la garde nationale des cantons voi- 
sins ; en ce cas . l'administration qui a re- 
quis et les chefs des gardes nationales qui 
ont été requises, sont également tenus d'en 
rendre compte au même instant à l'admi- 
nistration départementale. 

269. Aucune troupe étrangère ne peut 
être introduite sur le territoire français , 
sans le consentement préalable du Corps- 
Législatif. 

Titre X. Instruction publique. 

• - * 

296. 11 y a dans la République des écoles 
primaires où les élèves apprennent à lire, 
à écrire , les étémens du calcul et ceux de 
la morale. La République pourvoit aux 
frais de logement des instituteurs préposés 
à ces écoles. 

207. Il y a, dans les diverses parties de 
la République , des écoles supérieures aux 
écoles primaires , et dont le nombre sera 
tel , qu'il y en ait au moins une pour deux 
départemens. 

298. U y a pour toute la République un 
Institut national chargé de recueillir les 
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découvertes, de perfectionner les arts et les 

sciences. 

299. Les divers établissement d'instruc- 
tion publique n'ont entre eux aucun rap- 
port de subordination ni de correspondance 
administrative. 

300. Les citoyens ont lo droit de former 
les établissemens particuliers d'éducation 
et d'instruction , ainsi que des sociétés li- 
bres , pour concourir aux progrès des 
sciences , des lettres et des arts. 

301. Il sera établi des fêtes nationales , 
pour entretenir la fraternité entre les ci- 
toyens , et les attacher à la Constitution , 
à la patrie et aùx lois. 

Titre XI. Contributions. 

Contributions. 

302. Les contributions publiques sont 
délibérées et fixées chaqne année par le 
Corps- Législatif. A lui seul appartient d'en 
établir. LIlcs ne peuvent subsister au-delà 
d'un an si elles ne sont expressément re- 
nouvelées. 

303. Le Corps-Législatif peut créer tel 
genre de contribution qu'il croira néces- 
saire; mais il doit établir chaque année 
une imposition foncière et une imposition 
personnelle. 

3o4- Tout individu qui, n'étant pas dans 
le cas des articles 12 ét i3 de la constitu- 
tion , n'a pas été compris au rêle des con- 
tributions directes , a le droit de se présen- 
ter à l'administration municipale de sa com- 
mune, et de s'y inscrire pour une contribu- 
tion personnelle égale à la valeur locale de 
de trois journées de travail agricole. 

305. L'inscription mentionnée dans l'ar- 
ticle précédent ne peut se faire que durant 
le mois de messidor de chaque année. 

306. Les contributions de toute nature 
sont réparties entre tous les contribuables 
à raison de leurs facultés. 

307. Le Directoire exécutif dirige et sur- 
veille laperceptiou et le versement des con- 
tributions, et donne à cet effet tous les or- 
dres nécessaires. 

308. Les comptes détaillés de la dépense 
des ministres, signés et certifies par eux, 
sont rendus publics au commencement de 
chaque année. 

Il en sera de môme des états de recette 
des diverses contributions et do tous les re- 
venus publics. 

309. Les états de ces dépenses et recettes 
sont distingués suivant leur nature; ils ex- 
priment les sommes touchées et dépensées, 
année par année, dans chaque partie d'ad- 
minisrattion générale. 

3 10. Sont également publiés les compas 
des dépenses particulières aux départemens, 
et relative aux tribunaux, aux administra- 
tions, aux progrès des sciences, à toas le* 
travaux et établissemens publics. , 
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du. Les administrations de département 
et les municipalités ne peuvent faire aucune 
répartition au-delà des sommes fixées par le 
Corps-Législatif, ni délibérer ou permettre, 
sans être autorisé par lui, aucun emprunt 
local à la charge des citoyens du départe- 
ment, de la commune ou du canton- 

3i2. Au Corps-Législatif seul appartient 
le droit de régler la fabrication et rémission 
de toute espèce de monnaies, d'en fixer la 
Ta leur et le poids, et d'en déterminer le 



*i 3. Le Directoire surveille la fabrication 
des monnaies, et nomme les officiers char- 
gés d'exercer immédiatement cette inspec- 
tion. 

3 14- Le Corps-Législatif détermine les 
contributions des colonies et leurs rap- 
ports commerciaux avec la métropole. 

Trésorerie nationale et comptabilité. 

315. Il y a cinq commissaires de la Tré- 
sorerie nationale, élus par le Conseil des 
Anciens, sur une liste triple présentée par 
celui des Cinq-Cents. 

316. La durée de leurs fonctions est de 
cinq années : l'un d'eux est renouvelé tous 
les ans, et peut être réélu sans intervalle et 
indéfiniment (1). 

317. Les commissaires de la Trésorerie 
sont chargés de surveiller la recette de tous 
les deniers nationaux ; 

D'ordonner les mouvemens de fonds et le 
paiement de toutes les dépenses publi- 
ques consenties par le Corps-Législatif; 

De tenir un compte ouvert de dépense et 
de recette avec le receveur des contribu- 
tions directes de chaque département, avec 
les différentes régies nationales, et avec les 
payeurs qui seraient établis dans les dé- 
partemens 

D'entretenir avec lesdits receveurs et 
payeurs, avec les régies et administrations, 
la correspondance nécessaire pour assurer 
la rentrée exacte et régulière des fonds. 

3 18. Ils ne peuvent rien faire payer, sous 
peine de forfaiture, qu'en vertu, 

i*. D'un décret du Corps-Législatif et jus- 
qu'à concurrence des fonds décrétés par lui 
sur chaque objet : 

2\ D'une décision du Directoire; 

3\ De la signature du ministre qui or- 
donne la dépense. 

319. Ils ne peuvent aussi, sous peine de 
forfaiture, approuver aucun paiement, si le 
mandat, signé par le ministre que ce genre 
de dépense concerne , n'énonce pas la date, 
tant de la décision du Directoire exécutif, 
que des décrets du Corps-Législatif, qui au- 
torisent le paiement. 

3ao. Les receveurs des contributions di- 
rectes dans chaque département, les diffé- 



rentes régies nationales, et les payeurs dans 

les départemens , remettent à la Trésorerie- 
nationale leurs comptes respectifs : la Tré- 
sorerie les vérifie et les arrête. 

321. Il y a cinq commissaires de la comp- 
tabilité nationale, élus par le Corps-Légis- 
latif, aux mêmes époques et selon les mêmes 
formes et conditions que les commissaires 
de la Trésorerie (2). 

322. Le compte général des recettes et dé- 
penses de la République, appuyé des comp- 
tes particuliers et des pièces justificatives, 
est présenté par les commissaires de la Tré- 
sorerie aux commissaires de la comptabilité, 
qui le vérifient et l'arrêtent. 

323. Les commissaires de la comptabilité 
donnent connaissance au Corps-Législatif,, 
des abus , malversations , et de tous les cas 
de responsabilité qu'ils découvrent dans le 
cours de leurs opérations; ils proposent dans- 
leur partie les mesures convenables aux in- 
térêts de la République. 

324. Le résultat des comptes arrêtés par 
les commissaires de la comptabilité, est im- 
primé et rendu public. 

325. Les commissaires, tant de la Tréso- 
rerie nationale que de la comptabilité, ne 
peuvent être suspendus ni destitués que par 
le Corps -Législatif. 

Mais , durant l'ajournement du Corps-Lé- 
islatif, le Directoire exécutif peut suspen- 
re et remplacer provisoirement les com- 
missaires de la Trésorerie nationale au nom- 
bre de deux au plus, à charge d'en référer à 
l'un et l'autre Conseil du Corps-Législatif, 
aussitôt qu'ils ont repris leurs séances. 

Titre XII. Relations extérieures. 

326. La guerre ne peut être décidée quô 
par un décret du Corps-Législatif, sur la 
proposition formelle et nécessaire du Direc- 
toire exécutif. 

327. Les deux Conseils législatifs concou- 
rent, dans les formes ordinaires, au décret 
par lequel la guerre est décidée. 

3a8. En cas d'hostilités imminentes ou 
commencées , do menaces ou de préparatifs 
de guerre contre la République française, 
le Directoire exécutii est tenu d'èmployer, 
pour la défense de l'Etat, les moyens mis à 
sa disposition, à la charged'en prévenir sans 
délai le Corps-Législatif. 

Il peut même indiquer, en ce cas, les aug- 
mentations de force et les nouvolles dispo- 
sitions législatives que les circonstances 
pourraient exiger. 

329. Le Directoire seul peut entretenir 
des relations politiques au-dehors , conduire 
les négociations, distribuer les forces de 
terre et de mer, ainsi qu'il le juge convenable, 
et en régler la direction en cas de guerre. 

330. 11 est autorisé à faire les stipulations 
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préliminaires, telles que des armistices, des 
neutralisations; il peut arrêter aussi des con- 
ventions secrètes. 

33i. Le Directoire exécutif arrête, signe 
ou fait signer avec les puissances étrangères, 
tous les traités de paix, d'alliance, de trêve, 
de neutralité, de commerce, et autres con- 
ventions qu'il juge nécessaires au bien de 

Ces traités et conventions sont négociés, 
au nom de la République française, par des 
agens diplomatiques nommés par le Direc- 
toire executif, et chargés de ses instruc- 
tions. 

33a. Dans le cas ou un traité renferme des 
articles secrets , les dispositions des ces ar- 
ticles ne peuvent être destructives des ar- 
ticles patens , ni contenir aucune aliénation 
du territoire de la République. 

333. Les traités ne sont valables qu'après 
avoir été examinés et ratifiés par le Corps- 
Législatif, néanmoins les conditions se- 
crètes peuvent recevoir provisoirement leur 
exécution , dès l'instant même où elles sont 
arrêtées par le Directoire. 

334. L'un et l'autre Conseil législatif ne 
délibèrent sur la guerre ni sur la paix qu'en 
comité général. 

335. Les étrangers, établis ou non en 
France, succèdent à leurs parens étrangers 
ou français ; ils peuveut contracter , acqué- 
rir et recevoir des biens situés en France, 
et eu disposer de même que les citoyens 
français, par tous les moyens autorisés par 
les lois. 

Tixax XIII. Révision de la Conetitution. 

335. Si l'expérience faisait sentir les in- 
convéniens de quelques articles de la Cons- 
titution , le Conseil des Anciens en propo- 
serait la révision. 

337. La proposition du Conseil dos An- 
ciens est, en ce cas, soumise à la ratifica- 
tion du Conseil des Cinq-Cents. 

338. Lorsque , dans un espace de neuf 
années , la proposition du Conseil des An- 
ciens, ratifiée par leConsiel des Cinq-Cents 
a été faite à trois époques éloignées Tune 
de l'autre do trois années au moins , une 
assemblée de révision est convoquée. 

339. Cette assemblée est formée de deux 
membres par département , tous élus de la 
même manière que les membres du Corps- 
Législatif, et réunissant les mêmes condi- 
tions que celles exigées pour le Conseil des 
Anciens. 

340. Le Conseil des Anciens désigne, 
pour la réunion de l'assemblée de révision, 
un lieu distant de vingt myriamètres au 
moins de celui où siège le Corps-Législatif. 

341* L'assemblée de révision a le droit 
de changer le lieu de sa résidence, en ob- 
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servant la distance prescrite par Particle 

précédent. 

34 2. L'assemblée de révision n'exerce au- 
cune fonction législative ni de gouverne- 
ment; elle se borne à la révision des seuls 
articles constitutionnels qui lui ont été dé* 
signés parle Corps-Législatif. 

343. Tous les articles de la Constitution, 
sans exception , continuent d'être en vi- 
gueur tant que les changemens proposés 
par l'assemblée de révision n'ont pas été 
acceptés par le peuple. 

344* Les membres de l'assemblée de ré- 

vîaînn AfA l kA. a »« an ~nmm.»n 
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345. Les citoyens qui sont membres du 
Corps-Législatif au moment où une as- 
semblée de révision est convoquée, ne 
peuvent être élus membres de cette as- 
semblée. 

346. L'assemblée de révision adresse im- 
médiatement aux assemblées primaires le 
projet de réforme qu'elle a arrêté. 

Elle est dissoute dès que ce projet leur 
a été adressé. 

347. £n aucun cas, la durée de rassem- 
blée de révision ne peut excéder trois mois. 

348. Les membres tle l'assemblée de ré- 
vision ne peuvent être recherchés , accusés 
ni jugés , en aucun temps , pour ce qu'ils 
ont dit ou écrit dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Pendant la durée de ces fonctions , ils ne 
peuvent être mis en jugement, si ee n'est 
pat» une décision des membres mêmes de 
l'assemblée de révision. 

L'assemblée de révision n'assiste à au- 
cune cérémonie publique , ses membres re- 
çoivent la même indemnité que celle des 
membres du Corps-Législatif. 

350. L'assemblée de révision a le droit 
d'exercer ou faire exercer la police dans la 
commune où elle réside. 

Titre XIV. Dispositions générales. 

351. Il n'existe entre les citoyens d'autre 
supériorité que celle des fonctionnaires 
publics, et relativement à l'exorcice de 
leurs fonctions. 

35a. La loi ne reconnaît ni vœux reli- 
gieux, ni aucun engagement contraire aux 
droits naturels de l'homme. 

353. Nul ne peut être empêché de dire, 
écrire , imprimer et publier sa pensée. 

Les écrits ne peuvent, être soumis à au- 
cune censure avant leur publication. 

Nul ne peut être responsable de ce qu'il 
a écrit ou publié, que dans les cas prévus 
par la loi. 

354. Nul ne peut être empêché d'exercer, 
en se conformant aux lois, le culte qu'il a 
choisi. 

Nul ne peut être forcé de contribuer aux 
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dépenses d'un culte. La République n'en 
salarie aucun (i). 

355. Il n'y a ni privilège , ni maîtrise, ni 
jurande , ni limitation à la liberté de la 
presse, du commerce, et à l'exercice de 
l'industrie et des arts de toute espèce. 
Toute loi prohibitive en ce genre, quand 



Les pétitionnaires ne doivent jamais ou- 
blier le respect dû aux autorités consti- 
tuées. 

365. Tout attroupement armé est un at- 
tentat à la Constitution ; il doit être dissipé 
sur-le-champ par la force. 

366. Tout attroupement non armé doit 



les circonstances la rendent nécessaire, est être également dissipé, d'abord par voie de 
essentiellement provisoire, et n'a d'effet commandement verbal , et, s'il est néces- 
que pendant un an au plus, àunolns qu'elle saire par le développement de la force ar- 



ne soit formellement renouvelée. 

356. La loi surveille particulièrement les 
professions qui intéressent les mœurs pu- 
bliques, la sûreté et la santé des citoyens; 
mais on ne peut Caire dépendre l'admission 
à l'exercice de ces professions d'aucune 
prestation pécuniaire. 

357. La loi doit pourvoir à la récompense 
des inventeurs ou au maintien de la pro- 
priété exclusive de leurs découvertes ou de 
leurs productions. 

358. La Constitution garantit l'inviola- 
bilité de toutes les propriétés , ou la juste 
indemnité de celles dont la nécessité pu- 
blique, légalement constatée, exigerait le 
sacrifice. 



mee. 

367. Plusieurs autorités constituées ne 
peuvent jamais se réunir pour délibérer 
ensemble; aucun acte émané d'une telle 
réunion ne peut être exécuté. 

368. Nul ne peut porter des marques dis- 
tinctives qui rappellent des fonctions anté- 
rieurement exercées , ou des services ren- 
dus. 

369. Les membres du Corps-Législatif, 
et tous les fonctionnaires publics , portent, 
dans l'exercice de leurs fonctions, le cos- 
tume ou signe de l'autorité dont ils sont 
revêtus : la loi en détermine la forme. 

370. Nul citoyen ne peut renoncer, ni en 
tout ni en partie, à l'indemnité ou au trai- 

359. La maison de chaque citoyen est un tement qui lui est attribué par la loi , à rai- 
asile inviolable : pendant la nuit, nul n'a son de fonctions publiques. 

le droit d'y entrer que dans le cas d'incen- 371. Il y a dans la République uniformité 

die , d^nondation ou de réclamation venant de poids et de mesures. ^ 

de l'intérieur de la maison. 372. L'ère française commence le 22 

Pendant le jour, on peut y exécuter les septembre 1792, jour de la fondation de la 
ordres des autorités constituées. République. 

Aucune visite domiciliaire ne peut avoir ^3. La nation française déclare qu'en 
lieu qu'en vertu d'une loi , et pour la per- aucun cas elle ne souffrira le retour des 
sonne ou l'objet expressément désigné dans Français qui, ayant abandonné leur patrie 
l'acte qui ordonne la visite. depuis le i5 juillet 1789, ne sont pas com- 

360. Il ne peut être formé de corpora- pris dans les exceptions portées aux lois 
tions ni d'associations contraires à l'or- rendues contre les émigrés ; et elle interdit 



dre public. 

36 1. Aucune assemblée de citoyens 
peut se qualifier de société populaire. 

363. Aucune société particulière s'occu- 
pant de questions politiques ne peut cor- 
respondre avec une autre, ni s'affilier à elle> 
ni tenir des séances publiques , composées 
de sociétaires et d'assistans distingués les 
uns des autres , ni imposer des conditions 
d'admission et d'éligibilité , ni s'arroger des 
droits d'exclusion, ni faire porter à ses 
membres aucun signe extérieur de leur as- 
sociation. 

363. Les citoyens ne peuvent exercer leurs 
droits politiques que dans les assemblée» 
primaires ou communales. 

364. Tous les citoyens sont libres d'a- 
dresser aux autorités publiques les péti- 
tions ; mais elles doivent être individuelles ; 
nulle association ne peut en présenter d& 
collectives , si ce n'est les autorités consti- 
tuées et seulement pour des objets propre» 
à leur attribution. 



au Corpr-Législatif do créer de nouvelles 
exceptions sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocable* 
ment acquis au profit de la République. 

3;4. La nation française proclame pareil- 
lement, comme garantie de la foi publique, 
qu'après une adjudication légalement con- 
sommée de biens nationaux, quelle qu'en 
soit l'origine, l'acquéreur légitime ne peut 
en être dépossédé, sauf aux tiers réel a m an s 
à être, s'il y a lieu, indemnisés par le Tré- 
sor national. 

3*75. Aucun des pouvoirs institués par 
la Constitution n'a le droit de la changer 
dans son ensemble ni dans aucune de ses 
parties , sauf les réformes qui pourront y 
être laites par la voie de la révision confort 
mément aux dispositions du titre XIII. 

376. Les citoyens se rappelleront saos 
cesse que c'est de la sagesse des choix dans, 
les assemblées primaires et électorales, que» 
dépendent principalement la durée, la con- 
servation et la prospérité de la République. 



(1) Voy. loi du 7 vendémiaire »n 4- 

S» 
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377, Le peuple français remet le dépôt de 
de la présente Constitution à la fidélité du 



Corps-Législatif, du Directoire exécutif, 
des administrateurs et des juges; à la vigi- 
lance des pères de famille, aux épouses et 
aux mères , à l'affection des jeunes ci- 
toyens , ou courage de tous les Français. 

Collationné à l'original par noua prési- 
dent et secrétaires de la Convention natio- 
nale, 

A Paris, ce 5 fructidor an 3 de la Répli- 
que française. 

Sçté M. J. Chenieh, président 1 
Derasev, Soilicnac, Bermer , 
Laurekceot, Djsntzil, Quirot, 
secrétaires» 



$ mcTmOR ta 3 ( a a août 1795). — Décret qui 
fixe le dt'lai dans lequel les agent nationaux 
des districts seront tenus d'envoyer au bureau 
de comptabilité les comptes des receveurs des 
décimes. (1, Bull. 174, n» 1046; B5i, ai.) 

V<#. loi du 16 fructidor an 3. 



1". Dans un mois , à compter de la 
réception du prosent décret , les agens na- 
tionaux des districts seront tenus , sous leur 
responsabilité , d'envoyer au bureau do 
comptabilité les comptes des receveurs des 
décimes des ci-devant diocèses, arrêtés pro- 
visoirement par les directoires du district, 

SB exéoution du décret du 14 -, ai septem- 
re 1 790 , pour être arrêtes définitivement, 
a. Ceux des receveurs des décimes qui 
n'auraient pas encore rendu leurs comptes , 
et qui ne se seraient pas conformés à la loi 
du i5 — 10 janvier 1791 , seront tenus d'a- 
dresser au bureau de comptabilité, dans le 
même délai d'un mois, à compter de la 
notification qui leur sera faite du présent 
décret , leurs comptes , avec les registres et 
pircos justificatives à l'appui, et d'en solder 
le reliquat, à peine du séquestre de leurs 
biens à l'expiration du délai, sans préjudice 
des peines prononcées contre les receveurs 
en retard par le décret du i5 — 19 janvier 
1791. 

3, Lesagens nationaux des districts feront, 
sans délai , une notification particulière du 
présent décret aux receveurs particuliers 
rappelés en l'article ci-dessus. 

4- L'application des peines prononcées 

Îar l'article 2 sera poursuivie par l'agent de 
1 comptabilité. A cet effet, les agohs na- 
tionaux seront tenus de donner, sur le 
champ connaissance au bureau de compta- 
bilité, dos receveurs des décimes en retard 
de se conformer au décret des 14 — 21 sep- 
tembre 1790 et i5 — 19 janvier i79i,et 



des diligences qu'ils auront laites en 

cution de l'article 2. 

5. Les commissaires de la comptabilité 
sont autorisés à retirer de dessous les scellés 
apposes sur les meubles, effets et papiers 
de Quinson , receveur-général du ci-devant 
clergé de France , les registres, journaux et 
livres servant à la comptabilité des receveurs 
des décimes des ci-devant diocèses. A cet 
effet, lesdits y elle* seront levés par le juge- 
de-paix de la section qui les a apposés , en 
présence d'un commissaire de la comptabi- 
lité et d'un administrateur du département 
de Paris , attendu l'absence de Quinson. Ils 
seront ensuite réapposés sur les papiers 1 



6. Le débet de Quinson, relatif aux dé- 
cimes non recouvrés depuis l'année «776, 
sera déchargé dans la proportion des som- 
mes non versées dans sa caisse, et qui se- 
ront justifiées avoir été recouvrées depuis 
la reddition de son compte, soit par les an- 
ciens receveurs des décimes, soit par les re- 
ceveurs des district* chargés depuis du re- 
ides restes desdits décimes. 



5 MUcnnoR u 3 ( u août 1795). — Décret 
sur les moyens de terminer la révolution, (i, 
Bull. 181 .a'iioi; B. 58, 17. ) 

Voy. loi du 1" VENDÉMIAIRE an 4. 



Titre i" 

V 



. De la formation du nouveau Corps- 
Législatif. 

Art. 1". Le Corps-Législatif sera compo- 
sé de membres élus par les prochaines as- 
semblées électorales , dans les proportions 
qui sont réglées par l'acte constitutionnel 
pour le renouvellement annuel (1). 

a. Tous les membres actuellement en ac- 
tivité dans la Convention sont rééiigibles. 
Les assemblées électorales ne pourront en 
prendre moiu6 de deux tiers pour former le 
Corps-Législatif (2). 

3. Ne sont point compris parmi les dépu- 
tés en activité ceux qui sont décrétés d'ac- 
cusation ou d'arrestation. 

4- Chaque député remettra par écrit, d'ici 
au 20 fructidor , au comité des décrets , pro- 
cès-verbaux et archives, sa déclaration sur 
son âge , et sur les autres conditions pres- 
crites par la Constitution pour être membre 
de l'un ou de l'autre Conseil législatif. 

5. Les députés en mission , tant auprès 
des armées que dans les départemens, ainsi 
•que les absens par congé ou maladie, feront 
parvenir leur déclaration d'ici au 3o fructi- 
dor au même comité , qui pourra néanmoins 
demander dès à-présent les éclaire isscœens 
qui les concernent, à ceux dont ils sont 
plus particulièrement connu*. 



( 1 et a ) r#y. loi du i3 fructidor an 3. 
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It. da h 



à* l'acte constitu- 



Art. i". Aussitôt après l'envoi de Pacte 
constitutionnel à toutes les communes de 
la République, les assemblées primaires 
seront convoquées à la diligence du procu- 
reur-général-syndic et de l'administration 
de chaque département, pour être ouvertes , 
au plus tard, le 20 fructidor , dans le même 
lieu où se sont tenues les dernières assem- 
blées, sauf les changejnens survenus depuis 
dans quelques chefs-lieux de canton. 

2. Tous les Français qui ont voté dans 
les dernières assemblées primaires, y se- 
ront admis. 

3. Le bureau sera formé, par un seul tour 
de scrutin de liste simple, de cinq mem- 
bres , à la pluralité relative. Parmi les cinq 
citoyens qui réuniront le plus de suffrages , 
les fonctions de président, de secrétaires et 
de scrutateurs, seront distribuées suivant 
Tordre de pluralité; et en cas d'égalité de 
suffrages entre deux ou plusieurs élus, l'âgo 
décidera du rang. 

4* Dès que le bureau sera formé , il sera 
donné lecture de la déclaration des droits 
et des devoirs , et de l'acte constitutionnel. 

5. Les assemblées primaires exprimeront 
leur vœu sur l'ensemble de l'acte constitu- 
tionnel , pour l'admettre ou le rejeter. 

6. Chaque votant donnera son suffrage 
de la manière qui lui sera convenable. 

7. Le bureau constatera par un procès- 
verbal le nombre des votans et le résultat 
de» suffrages. 

8. Le procès-verbal de chaque assemblée 
primaire, relatif à l'acte constitutionnel , 
sera mis, aussitôt après sa rédaction par 
les membres du bureau, sous enveloppe, 
avec cette adresse : Au comité des décrets, 
procès-verbaux et archives de la Convention 
nationale, à Paris, et contre-signé , assem- 
blée primaire du canton de département 

de Les directeurs des postes de chaque 

bureau de départ en chargeront leurs feuilles 
d'avis. 

9. Le procureur-général-syndic de chaque 
département, concurremment avec l'admi- 
nistration , se fera rendre compte, tant par 
la municipalité de chaque chef- lieu de can- 
ton que par les directeurs des postes oui au- 
ront reçu les paquets , de l'exécution du pré- 
sent article, au plus tard le a5 fruetidor, et 
en informera aussitôt le comité des décrets, 
procès -verbaux et archives. 

10. Immédiatement après la rédaction et 
l'envoi du procès- verbal dont il vient d'être 
parlé , les assemblées primaires nommeront 
le nombre d'électeurs que chacune doit four- 
nir d'après l'acte constitutionnel ; il sera 
fait de cette élection un procès-verbal sé- 
paré. La tenue des assemblées électorales 
sera indiquée ultérieurement par un nou- 



11. Les dépotes en mission auprès de 
chaque armée se concerteront, dans le plus 
court délai , avec le général en chef et les 
généraux, tant de division que de brigade 
pour assembler tous les défenseurs de la pa- 
trie et les employés à la suite de l'armée, 
et leur donner lecture de Pacte constitu- 
tionnel. 

la. Les députés en mission auprès des 
armées navales dans les ports ou en rade 
et, à leur défaut, les commandans en chef 
de la marine, en donneront aussi lecture & 
l'armée de mer et aux marins. 

i3. Le jour où chaque armée exprimera 
son vœu sera ensuite fixé par les députés en 
mission , qui régleront sommairement la 
forme de la délibération convenable aux 
localités et aux circonstances. 

4. Les dépotés en mission auprès do 
chaque armée de terre ou do mer, ou le gé- 
néral en chef, feront passer au comité des 
décrets, procès-verbaux et archives, le vœu 
de chaque armée aussitôt qu'ils l'auront re- 
cueilli. 



TixaEUI. I* Umiseen activiUdc la 



Art. 1". Le comité des finances, section 
des domaines , est chargé de faire un rap- 
port à la Convention nationale sur le place- 
ment tant des deux Conseils législatifs que 
du Directoire exécutif. 

2. Le comité des inspecteurs fera pareil- 
lement un rapport sur les distributions et 
travaux nécessaires dans l'intérieur du Pa- 
lais-National , en se concertant avec le co- 
mité des finances, section des domaines. 

3. Le comité d'instruction publique fera 
un rapport sur le costume particulier à 
donner à chacun des deux Conseils législa- 
tifs, et à tous les fonctionnaires publics. 

4- Le comité des finances est chargé de 
faire un rapport sur l'attribution à donner 
aux administrations instituées par la Cons- 
titution, des opérations relatives à la vente 
des biens nationanx, et qui se faisaient par 
les districts supprimés. 

5. Çes divers rapports seront laits d'ici 
au i5 fructidor au plus tard. 

.6. Aussitôt que le comité des décrets , 
procès-verbaux et archives , aura (ait le dé- 
pouillement des procès-verbaux des assem- 
blées primaires , il en fera son rapport à la 
Convention nationale. 

7. La Convention déterminera ensuite le 
jour de la clôture de ses travaux comme 
pouvoir constituant. 

8. Le lendemain au plus tard de la der- 
nière séance de la Convention nationale , 
les deux Conseils législatifs ouvriront leurs 
séances. Le mode de répartition do tous 
les membres actuellement en activité dans la 
Convention entre les deux Conseils sera 
déterminé par un nouveau décret. 

$. Dana trois yours , pour tout délai, lt 

»7- 



Digitized by Google 



a44 conySktioh «ationiia. — i 

Conseil des Cinq-Çents présentera une liste 
de cinquante candidats pour fermer le Di- 
rectoire exécutif. Les cinq membres qui le 
composeront seront nommés par le Conseil 
des Anciens, dans les trois jours qui sui- 
vront la présentation de la liste. 

10. Les membres qui, à l'époque de la 
formation des deux Conseils , composeront 
les comités de salut public et sûreté géné- 
rale , continueront provisoirement leurs 
fonctions jusqu'au jour de l'installation du 
Directoire. 

m. A dater du jour de cette installation, 
les comités ne pourront prendre ni signer 
aucun arrêté : ils fourniront au Directoire 
les éclaircissemens dont il aura besoin. 

12. Toutes les commissions cxécutives 
continueront leurs fonctions jusqu'à ce que 
le Directoire ait organisé le ministère ; et 
tous les fonctionnaires publics, jusqu'à ce 
qu'ils aient été renouvelés dans la forme 
prescrite par la Constitution. 

13. Les assemblées électorales seront 
convoquées par la Convention immédiate- 
ment après le rapport qui lui sera fait du 
résultat des suffrages des assemblées pri- 
maires, et avant qu'elle cesse l'exercice du 
pouvoir constituant. „ 

14. Les assemblées tant primaires qu'é- 
lectorales qui vont être successivement con- 
voquées . le sont par anticipation sur celles 
de l'an 4 > pendant lequel il n'en sera plus 
tenu. 

15. Quinze jours avant la tenue des as- 
semblées primaires du mois de germinal 
de l'an 5, les membres de la Convention 
nationale qui auront pris place dans l'un et 
l'autre Onseil , tireront au sort la sortie 
de la moitié d'entre eux, laquelle formera le 
tiers du Corps-Législatif pour le renouvel- 
lement annuel prescrit par la Constitution. 

16. Ceux qui sortiront alors par la voie 
du sort , seront immédiatement rééligibles. 

17. Le présent décret sera joint à l'acte 
constitutionnel, pour être envoyé par des 
courriers extraordinaires aux armées et aux 
administrations de département. Celles-ci 
seront tenues de les faire passer, sans aucun 
délai, aux administrations de district, et 
les administrations de district à toutes les 

de la République. 



5 FRUCTIDOR an 3*( n août 1795). — Décret qui 
enjoint aux fermiers des affinages de présenter 
leurs comptes au bureau de comptabilité , dans 
Je délai de deux mois. (1, Bull, s 74» n* io45; 
B. 58, a5. ) 

5 fructidor an 3 ( a a août 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Savary dans la Bel- 
gique , et qui proroge les pouvoirs du représen- 
tant Lefebvre ( de Nantes ). (B. 58, aa. ) 



portant qu'il sera donné une annnre complète 
à Jacques-Philippe David, en reconnaissance 
des services par lui rendus à la patrie. ( B. 58, 
aa. ) 

5 fructidor an 3 ( aa août 1795 ). — Décrets qui 
accordent des secours a plusieurs personnes. 
(B. 58, a3, a4, a5eta6.) 



5 fructidor an 3 ( a a août 1795). — Décret 
qui surseoit pendant un mois à la saisie-exé- 
cution d'instrumens orVoires, etc. (B, 58, a4.J 



5 fructidor an 3 ( aa août 1795). — Décret qui 
accorde des pensions à des fonctionnaires pu- 
blics' retirés de différentes administrations. (B; 
58, a5.) 

5 fructidor an 3 ( a a août 1795). — Rédaction 
de l'article 3 du titre 1 * r du décret du 5 fruc- 
tidor, sur les moyens de 1 
( B. 58, 77. V oy. supra. ) 



5 fructidor an 3 ( a a août 1 7g5 ) — Décret re- 
latif aux pouvoirs du représentant Palasne 
Cbampeaux. ( B. 58, a6. ) 



5 fructidor an 3 ( aa août 1 795 )• — Décret qui. 
ordonne l'impression d'un projet de décret , et 
renvoie aux comités de législation et d'agricul- 
ture et arts , les questions qu'il contient sur 
les vaines pâtures , etc. ( B. 58 , 76. ) 



5 Fructidor an 3 ( aa août 1 795). — Décret re- 
latif aux ci-devant fermiers des messageries. 
( B. 58, a3. ) 

5 fructidor an 3 ( a a août 1795). — Décret qui 
admet comme représentant le citoyen Laforest 
aîné. ( B. 58, 37. ) 



5 FRUCTIDOR an 3 ( aa août 1795). — Décret 



6 fructidor an 3 ( a 3 août 1795). — Décret 
qui dissout les assemblées connues sous le nom 
de Club , ou de Société populaire. ( B. 58, 80.) 

Voy. loi du 1 3— 1 9 novembre 1 790; 

La Convention nationale , sur le rapport 
des comités de salut public , de sûreté gé- 
nérale et de législation , décrète : 

Art. 1". Toute assemblée connue sous 
le nom de club ou de société populaire, est 
dissoute ; en conséquence , les salles où les- 
dites assemblées tiennent leurs séances se- 
ront fermées sur-le-champ, et les clés en 
seront déposées, ainsi que les registres et 
papiers, dans le secrétariat des maisons 
communes. 

2. L'insertion du présent décret au bul- 
letin de correspondance tiendra lieu de 
publication. 

La Convention nationale décrète en outre 
l'impression du rapport, l'envpi aux dé- 
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partemens, aux armées et aux assemblées 



primaires. 



6 fhuctidor an 3 ( a« août 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression d'une adresse aux 
Français: teneur de l'adresse. (B. 58; 77. ) 



6 Fructidor an 3 ( a 3 août 1 795). — Décret por- 
tant que le chef-lieu du département de la Loire 
établi à Feurs sera transféré à Montbrison. 
( B. 58, 78. ) 

6 fructidor an 3 ( a3 août 1795). — Décrets 
qui autorisent les communes de Laon et d'Hau- 
bourdin à faire des emprunts. (B. 58, 78 et 79.) 



6 fructidor an 3 ( a 3 août 1795). — Décret 
portant que le nom de Dietrich est rajé de la 
liste des émigrés. (B. 58. 78. ) 

6 fructidor an 3 ( 3 3 août 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux représentans 
Faure, Chauvin et Alasseur. ( B. 58 ; 80.) 



6 fructidor an 3 ( a 3 août 1795 ). — Décret q# 
ordonne l'impression d'un discours sur l'état 
politique de l'Europe. ( B. 58 , 80. ) 

6 fructidor an 3 ( a3 août 1795). — Décrets 
qui accordent des secours. ( B. 58, 81. ) 



Art. 1". A l'avenir, en toutes matière» 
civiles dont la connaissance appartient aux 
tribunaux de district, et sans aucune dis- 
tinction, les témoins seront entendus a 
l'audience publique en présence des parties 
intéressées ,ou elles dûment appelées (1). 

2. Le greffier tiendra note de leurs noms, 
âge, qualité et demeure , ainsi que de leurs 
dépositions, et des reproches qui auront 
été fournis contre eux ; il fera pareillement 
mention du serment que le tribunal leur 
aura fait prêter avant de recevoir leurs dé 
positions. 

3. L'affaire sera jugée immédiatement 
après qu'ils auront été entendus , si faire 
se peut, sinon à l'audience suivante, sans 
qu'il soit besoin d'un autre acte ni procé- 

4. Il est dérogé par le présent décret à 
toutes lois contraires (2). 

■ ■ 

♦ 

7 fructidor an 3 ( a 4 août 1795). — Décret qui 
ouvre un nouveau concours pour les' livres 
élémentaires (1 , Bull. 174. n» io4g, B. 
58, 1 ta. ) ' 

Art. 1". Â compter de ce jour, 7 fructi- 
dor, il ne sera plus reçu aucun ouvrage, au 
jury pour le concours des livres élémen- 
taires qui devait être fermé le 1" nivose 
dernier. 

2. Il est ouvert, sous les mêmes condi- 
tions, un nouveau concours, qui sera ter- 
miné au 1" vendémiaire de l'an 5. 



7 fructidor an 3 ( a4 août 1795). — Décrets 
portant qu'en matière civile, les témoins se- 
ront enlcbdits publiquement dans les tribunaux 
de district, (t, Bull. 174, n* 1040 ; B. 58, 83.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu son comité de législation sur la pé- 
tition de Philippe- Marin-Thomas et Marie- 
Marguerite Leroy, sa femme, par laquelle 
ils consultent la Convention sur la validité 
du jugement rendu contre eux et les nom- 
més Lucas et Cocagne, au tribunal du dis- 
trict de Gournai , par lequel ce tribunal a 
ordon né que les témoins produits par les 
parties seraient entendus à l'audience pu- 
blique et en présence desdites parties; 

Considérant que ce jugement est con- 
forme à l'esprit et à l'intention de la loi 
du 3 brumaire an 2 , 

Décrète qu'elle passe à l'ordre du jour sur 
la pétition desdits Thomas et sa femme; et 
en outre, pour ne laisser aucun doute sur 
le véritable sens de ladite loi . et prévenir 
les objections qu'on pourrait aire à ce su- 
jet, décrète ce qui suit : 



7 FRUCTiaOR an 3 ( a4 août 1795). — Décret 
portant que les cyiq derniers jours du calen- 
drier républicain seront nommés fours compté- 
•mentaires. (1, Bull. 174* n * »o5o; B. 58, 11 a. ) 

Voy. arrêté du 14 germinal an 6. 

La Convention nationale , sur la propo- 
sition d'un membre, rapporte le décret qui 
nomme sans-culoitiaes les derniers jours de 
l'année du calendrier républicain, et dé- 
crète qu'ils porteront à l'avenir le nom de 
jours complémentaires. 

7 fructidor an 3 ( 34 août 1795. ) — Décret qui 
renvoie aux comités de gouvernement la pro- 
position de prendre dans le plus bref délai toutes 
les mesures tendantes à empêcher la dilapida- 
tion des grains , etc. (B. 58, 81. ) 

— — 

7 fructidor an 3 ( a4 août 1795). — - Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la Con- 
vention par le citoyen Millen. ( B. 58. 84. ) 



7 fructidor an 3 ( 34 août 1795).— Décret por- 



(1) Le tribunal qui ordonne une enquête peut 
commettre un autre tribunal pour la faire ( 9 
nivose an 10; Paris 3, a, 483) 

(3) Le titre ss de l'ordonnança de 1667, est 



abrogé par cette loi ( 1*' fructidor an 9; Cas». S. 
s, 1, 46 ). 

Cette loi a abrogé les dispositions de l'ordôn- 
inci 

('9 



nance de 1667, relatives aux^ormes des enquêtes 
an 11 $ Cass. 8. 3. 3, )- 



4 
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portant que l'obligation de produire des titres, 

imposée par la loi du 2 3 prairial dernier, ae 



»4é 

tant nomination à des emplois vacan* dans l'ar- 
(B 58, 85. ) 



7 fructidor an 3 (94 août 1795Ï. — Décret re- 
latif a des fonctionnaires publics. (B. 58, 1 1 S. ) 



8 fructidor an 3 ( a5 août 1795). — Décret qui 
accorde deux mille livres à titre de provisoire , 
à la citoyenne Labourdonnais, (B. 58, irS. ) 



8 FRUCTIDOR an 3 ( a5 août 1795). — Décret qui 
autorise la commune de Niort à ouvrir à ses 
frais une rue dans le jardin de la ci-devant aire 
de Saint-André de cette commune. (B. 58, 1 1 3.) 



8 fructidor an 3 ( a5 août 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de législation la demande en 
élargissement provisoire des citoyens Jolivet, 
Rousseau, Guignol et Chalet. ( B. 58, 114. ) 



8 fructidor an 3 ( a5 août 1795 ). — Décret 
qui accorde au citoyen Savalette neuf mois pour 
présenter au bureau de comptabilité les comp- 
tes de ses exercices. (B. 58, 114. ) 



8 FRUCTIDOR an 3 ( a5 août »7g5 ). — Décret re- 
latif au paiement à faire par la Trésorerie na- 
tionale au citoyen Meynier. (B. 58. ai 5. ) 



s'applique qu'au* créances qui excèdent huit 
cents livres. (1, finll. vj4» n" io5a ; B. 58, 
120.) 

Art. 1". L'obligation imposée aux créan- 
ciers de la République par la loi du a3 prai- 
rial dernier, de produire leurs titres et 
pièces à la direction générale de la liqui- 
dation , ne s'applique qu'à ceux dont les 
créances excédent la somme de huit cents 
livres. 

# 2. A l'égard des créanciers de huit cents 
livres et au-dessous, ils pourront, confor- 
mément aux précédentes lois , se faire liqui- 
der par leurs départemens respectifs , en y 
déposant leurs titres et pièces exigées par 
la loi du 23 prairial , et dans le délai qu'elle 
prescrit, c'est-à-dire, d'ici au i" vendé- 
miaire prochain inclusivement, à peine de 
déchéance. 

3. Le directeur général de la liquidation 
est autorisé à liquider les créances non ex- 
cédant huit cents livres, dont les titres lui 
ont été déposés , s'il n'en a pa* fiait le ren- 
voi aux corps administratifs, et même celles 
dWit les titres pourraient lui être produits 
jusques et compris le 1" vendémiaire pro- 
chain. 



8 fructidor an 3 (a5 août 1795). — Décret por- 
tant que le citoyen Delacouture est quitte de 
toute sa gestion. (B. 58, 11 5. ) 



9 fructidor an 3 ( 25 août 179$). — Décret qui 
surseoit à la vente des biens des hospices et 
autres établisiiemens de bienfaisance. (1, Bull. 
174» n* jo53; B. 58, lai. ) 



8 FRUCTIDOR, an 3 ( a5 août «795). — Décret qui 
accorde quatre cents livres à titre de secours à 
la citoyenne Goncbon. (B. 58, 116. ) 



La Convention nationale, sur la motion 
d'un de ses membres, décrète qu'il est sur- 
sis à la vente des biens des hospices de 
vieillards, de malades, d'enfans, maisons 
de secours et autres établieseraens de bien- 
faisance, jusqu'au rapport qui lui sera mit) 
sous une décade, par ses comités des se- 
cours publics et des finances, sur la demande 
en rapport de la loi du a3 messidor. 



R rntcTinoR an 3 ( >5 août 1795). — Décréta 
sur les réclamations de divers receveurs et per- 
cepteurs de districts, (B. 58, 116.) 

8 fructidor an 3 ( a5 août 179*). — Décret re- 
latif au paiement à faire par la Trésorerie na- 
tionale au citoyen Ronsil. (B. 58, 11 6.} 

9 fructidor in 3 ( 16 «ont 1795). — Décret 
portant que les dispositions de ceux des 5 bru- 
maire et 17 nivose sur les succéssions , n'au- 
ront d'effet que du Jour de leur promulgation, 
(i. Bull. 174, n» 1061 | B. 58, s ai. ) 

Voy. loi du 3 vendémiaire an 4. 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité de législation , décrète que 
les lois des 5 brumaire et 17 nivose an 2 
de la République) concernant les divers 
modes de transmission des biens dans les 
familles, n'auront d'effet qu'à compter des 
époques de leur promulgation. 

* 7" * ~ dernier ; à la charge j>ojmjux de" rapporter 

9 frvctxdoa an 3 ( »$ août 1796), ^ Décret le bordereau de ladite avance, visé par U 



9 FRUCTIDOR an 3 ( 26" août 1705 ). — Décret 
qui détermine un mode pour l'apurement des 
comptes de receveurs généraux des finances et 
autres comptables. (i,Bull. 174; n" io54i 
B. 58, 119. ) 

Art. i". Ceux des comptables de l'exercice 
de 1790 et années antérieures qui, aux 
termes de l'article 1 1 de la loi du 4 germi- 
nal an 2 , ont fait au Trésor publie l'avance 
des arriérés sur les impositions dont le re- 
couvrement a été confié par le même article 
aux receveurs de district, en seront rem- 
boursés directement par la Trésorerie na- 
tionale , à la déduction toutefois de ce qui 
en a déjà été restitué en exécution de l'ar 
rèté du comité des finanças du 19 germinal 
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bureau de comptabilité, ou un certificat dti 
même bureau, justifiant qu'ils ont réelle- 
ment fait ladite avance , et quMls n*en ont 
point été remboursés par l'eflet de leurs 
comptes. 

2. Les autres comptables qui n'ont pas 
encore fait cette avance, en sont dispensés, 
et ils auront la faculté d'employer en re- 
prise, dans leurs comptes, les sommes qu'ils 
n'auront pu recevoir. 

3. Au moyen des dispositions contenues 
aux deux articles précédens, le recouvre- 
ment de l'arriéré sur les impositions sera 
fait directement pour le compte du Trésor 
public , par les receveurs de district qui en 
sont actuellement chargés , lesquels seront 
tenus do présenter, tous les mois, à l'admi- 
nistration, le bordereau de leur situation à 
cet égard. 

4- Les séquestres et oppositions actuel- 
lement subsistant sur les inscriptions au 
grand-livre appartenant aux comptables, 
cesseront d'avoir lieu, et main-levée leur en 
sera faite, à la charge par eux de verser 
préalablement à la Trésorerie nationale le 
montant desdites inscriptions, sur le pied 
de vingt fois la rente; quoi faisant, ils en 
auront la libre disposition. 

5. Les prêteurs qui auront fait en leur 
nom le versement de deniers prescrit par 
l'article précédent, demeureront subrogés 
au privilège de la nation sur lesdites ins- 
criptions; à l'effet dè quoi, il en sera fait 
mention dans le bordereau de la Trésore- 
rie nationale, sur la demande dédits prê- 
teurs ou de leurs fondés de pouJfr. 

6. Les dispositions des artidrls 17 et 22 
du décret du 4 germinal an a, portant que 
les receveurs généraux et particuliers des 
finances pourront se libérer avec des ins- 
criptions au grand- livre, sur le pied de 
quinze fois la rente, sont rapportées. 

Sont pareillement rapportées les disposi- 
tions de l'article m, chapitre III , du décret 
du 28 pluviôse, qui ont étendu aux autres 
comptables la facultéde se libérer à ce taux. 

Et tous les comptables sont remis à eet 
égard au même état qu'ils étaient avant ces 
deux lois. 

7. En conséquence, les inscriptions sur 
le grand-livre que les uns et les autres au- 
ront données ou donneront ci-aprêsen paie- 
ment, seront reçues sur le pied de vingt fois 
la rente; à la charge néanmoins par eux de 
justifier qu'elles leur ont été fournies di- 
rectement par l'Etat, en paiement de leurs 
fonds d'avances, cautionnemens ou autres 
créances sur le Trésor public. ^ 

8. Le comité des finances est charge de 
faire restituer par la Trésorerie nationale 
ce qui aurait été payé de trop en vertu des- 
dites lois , et il statuera définitivement sur 
les difficultés qui pourraient s'élever pour 
l'exécution du présent décret. 



— 9 mtrcTiDO* A* 3. 
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9 *-Ructtdor an 3 ( a6 août i 79 5). — Décret por- 
tant que le citoyen Grcngier est quitte de toutes 
«es gestions. ( B. 58, 117.) 

9 Fructidor an 3 ( a6 août 179$) Décret re- 
latif au paiement à Taire par la Trésorerie na- 
tionale au citoyen J. B. Colin. ^ B. 58, 117.) 

9 fructoor aa 3 ( a6 sont t 7 9 5 ) . — Décret re- 
latif à la pétition du ci love* Cbassin et son 



épouse. (B. 58, xi8.) 



g fructidor an 3 (a6 août 179$). — Décret dut 
surseoit à l'exécution de l'arrêté du comité dV 



griculture et dm arts » du 5 de ce mois. (B. SI, 
119.) 



9 fructidor an 3 (s6 août 179$). — Décret qù 
renvoie au comité d'instruction publique uA 
projet de décret relatif aux écoles prima ire 1 . 

(B 58, ,aa.) 



•9 fructidor an 3 ( a 6 août *7g5). — Décret qui 
renroie tu comité de législation un projet de 
décret relatif aux rentes attaquées pour cause 
de lésion. ( B. 58, laa.) 



9 fructidor an 3 ( 36 août 1795 ). — Décret qui 
renvoie au comité d'agriculture un projet de 
décret ralatif à l'agriculture et a l'administra- 
tion des forêts. (B. 58, ta3.) 



9 fructidor an 3 ( a6 août »7 9 5). — Décret qui 
renvoie au comité de législation un projet de 
décret relatif à l'arbitrage forcé. (B. 58, i»3.) 

* • * , # 

9 fructidor an 3 (a6 août 1795 ). — Décret qui 
renvoie Su comité de législation un projet de 
décret relatif au Code civil. ( B. 58, 1^ .) 

9 fructidor an 3 ( a6 août 1 795 ). — Décret qui 
renvoie au comité de législation , pour y sta- 
tuer, une pétition de cinquante-un détenus 
dans les prisons du département de l'Aisne. (B. 
58, ia4.) 

9 fructidor an 3 (36 août 179$). — Décret qui 
accorde un congé au représentant Hiusséman. 
(58, ia8.) 

■ — ■ 

9 fructidor an 3 ( a6 août 1 7 9 5). — Décret qui 
prolonge le congé du représentant Piot. ( B. 58, 
»»9-) < 



— 



fructidor an 3 ( a6 août 1795 ), — Décret qui 
renvoie au comité de secours publics un pro- 
jet de décret teaJant au soulagement df la 
a; (B. 58, 199.) 



■ 



9 fructidor an 3 ( a 6 août 1795). — Décrets qu 
avtorimit tot aoanaeuDe» dt Valen eieaaes 
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Saint-Hippolyte , Cbalons-sur-Saone , Cambrai , 
Armenlières et Manant , à faire de* emprunta. 
(B. 58, n5 à ia8.) 



10 fructidor an 3 (27 août 1795). — Décret 
portant que le préambule du traité de paix et 
d'amitié , conclu à Bile , le 4 thermidor der- 
nier) entre la République francise et le roi 
d'Espagne , omis dans le décret du 14 du même 
mois , y ««ta établi ., etc. ( B. 58 , 1 33. ) 

La Convention nationale, après avoiren- 
tendu son comité de salut public, décrète : 

Art. 1". Le préambule du traité de paix 
et d'amitié eonclu à B4le le 4 thermidorder- 
nier, entre la République française et le roi 
d'Espagne, omis par une faute de copiste 
dans le décret du \\ du même mois, portant 
ratification de ce traité, y sera rétabli. 

2. Les mots reine de Portugal seront subs- 
titués dans Particle t5dudit traité, aux mots 
roi de Portugal. 

10 fructidor an 3 ( 37 août 1795). t- De'cret 
qui ordonne le dépôt aux archives nationales , 
l'impression, la publication et l'affiche du traité 
de paix conclu entre la République française 
et le roi d'Espagne , et des actes de ratification. 
( 1 , Bull. 178, n* 1082 ; B. 58, i3a.) 



10 fructidor an 3 (27 août 1795). — Décret 
qui .envoie le représentant Dentiel dans le dé» 
parlement de la Manche. (B. 58, 129.) 



10 fructidor an 3 (27 août 1795). — Décret 
relatif à la légion de police créée par le décret 
du 9 messidor. (B. 58, i3o.) 



10 fructidor an 3 (27 août 1795). — Décret 
relatif au traitement des gardes généraux , 
principaux et ordinaires , employés aux ar- 
mée* , et à celui des sous-gardes employés dans 
les places. (B. 58, i3i.) 



10 FJit'CTiDQR an 3 ( 27 août 1795). — Décret 
relatif à la 3<* division de gendarmerie à pied 
en activité de service à l'armée de Sambre-et- 
Meuse. (B. 58, i32.) 



10 fructidor an 3 (27 août 1795). — Décret 
qui accorde pour valeur d'une maison à Lyon, 
sept mille cinq cents livres aux citoyens Char- 
bonnet. (B. 58, 129. ) 

10 fructidor an 3 (27 août 1795). — Décret 
qui surseoit à toutes poursuites contre le ci- 
toyen Jean- André Vial. (B. 58, i3i.). 



10 fructidor an 3 ( 97 août 1795). — Décret 
qui renvoie aux comités de salut public et de 
sûreté générale , une pétition de deux citoyens 
du département de la Manche. ( B. 58, i3i. ) 



10 AU II FRTJCTIDÔR AH 3. 

10 fructidor an 3 ( 27 août 1795). — Décret 
de renvoi au comité de salut public relatif au 
citoyen Fontenay. (B. 58, i33.) 



10 fructidor an 3 (27 août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité des finances une pétition 
des citoyens Adam et Hubert Vallée. ( B. 58 , 
i33,) 



10 fructidor an 3 ( 27 août 1795). — Décret 
portant que le comité des travaux publics fera, 
dans la décade prochaine , un rapport sur les 
divers plans d'ouverture de canaux présentés 
jusqu'à ce jour. ( B. 58, 1 34. ) 



10 fructidor an 3 ( 37 août 1795). -— Décret 
portant què les comités de salut public , de sû- 
reté générale , de législation , des finances et 
de commerce , se réuniront par commissaires 
pour faire un rapport pour diminuer la masse 
des assignats. ( B. 58 , 1 34. ) 



10 fructidor an 3 ( 27 août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la question 
s'il convient , en rapportant la loi du 1 8 prai- 
rial dernier, de laisser aux fermiers des biens 
ruraux provenant des citoyens rayés de la liste 
des émigrés , la jouissance de l'année courante. 
( B. 58, 1 34. ) 



10 fructidor an 3 (27 août 1795). — Ttécret 
de renvoi au comité de salut public d'une pé- 
tition du citoyen Simon. ( B. 58, i35. ) 



10 FRUCTnfO^tn 3 ( 27 août 1795). — Décret 
qui charge w comité de salut public de pour- 
voir à l'avancement du citoyen Landolphe. (B. 
58 , i35. ) 



10 .fructidor an 3 ( 27 août 1795). — Décret 
qui charge le représentant Bonnet , conjointe- 
ment avec les représentans à Lyon, d'épurer 
les autorités constituées dans le département de 
la Loire. ( B. 58, 1 34. ) 



11 fructidor an 3 (28 août 1795). — De'cret 
portant qu'à compter du 1" nivose , les pen- 
sions accordées par l'Etat seront payées par les 
payeurs établis dans les départemens. ( 1, BulJ. 
175 , n # 55; B. 58 , 137.) 1 

Voy. loi du 22 floreâl an 7. 

Art. 1". A compter du 1" nivose pro- 
chain , toutes les pensions accordées par la 
République seront payées par les payeurs 
établis dans les départemens, 

a. Les pensionnaires dont les traitemens 
de refaite ont été précédemment décrétés, 
et qui jusqu'à présent en ont tait recevoir 
le montant à Varis , seront tenus , s'ils 
veulent être payés dans les départemens ou 
ils résident , de faire parvenir à la Tréso- 
rerie nationale, d'ici au i5 brumaire pro- 
chain , une déclaration énonciativedu mon- 
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COKVJBKTIOH NàTIOHALI. — 1 

tant de leur pension , de la date du décret 
qui la leur accorde , et du département dans 
lequel est située la commune de leur domi- 
cile. 

3. La Trésorerie dès que cette déclara* 
tion lui sera parvenue, fera délivrer au 
pensionnaire un certificat du dernier paie- 
ment qui lui aura été fait ; il en sera de suite 
donné avis au payeur du département , et il 
sera versé dans la caisse les fonds néces- 
saires au paiement à effectuer le 1" nivôse 
suivant. 

4- Les pensionnaires , lors de la remise 
qui leur sera dorénavent faite du brevet ou 
du certificat de jouissance de pensions , se- 
ront tenus de déclarer la commune ou ils 
entendent fixer leur résidence : copie de leur 
déclaration, ainsi que copie de leur brevet) 
seront envoyées à la Trésorerie nationale , 
qui sera chargée de prendre les mesures 
convenables pour leur faire de suite payer 
les arrérages qui peuvent leur être dus , et 
faire continuer les paiemens subséquens à 
chaque trimestre. 

5. Lorsqu'nn pensionnaire changera de 
résidence , il lui sera délivré par le payeur 
un certificat du dernier paiement qui lui a 
été fait. Ce certificat contiendra les nom , 
prénoms du pensionnaire, le montant de 
sa pension et la date du décret qui la lu» 
accorde : le payeur instruira la Trésorerie 
nationale de ce changement de domicile, et 
de la nouvelle résidence du pensionnaire ; 
la copie collationnée du brevet sera remise 
au payeur du département du nouveau do- 
micile. 

6. Toutes les pensions seront payées cha- 
que trimestre , conformément à l'article 
1" du titre VI de la loi du 21 pluviôse an 2 , 
et les paiemens s'effectueront dans les dix 
premiers jours du mois qui suivra respira- 
tion de chaque trimestre. 

7. Les dispositions des lois précédem- 
ment rendues sur les pensions seront exé- 
cutées en ce qui ne sera point contraire à la 
présente. 



11 fructidor an 3 (3.8 août 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Decleri commissaire de 
la Trésorerie. ( B. 58, 1 35. ) 



11 fructidor an 3 ( -8 août 1795). — Décret 
qui accorde un congé au représentant Laùren- 
ceot. (B. 58, i35.) 



11 fructidor an 3 (agaoût 1795). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Moreau. ( B. 
58,i36.) 



11 trcctidor an 3 ( -8 août 1795). — Décret 
portant que les dispositions de celui du 5 de 
ce mois > portant surséance à la saisie-exécution 
d'instrumens aratoires , dirigée contre aucuns 
cultivateurs-fermiers du département de l'Aisne, 



sont applicables aux jugement rendu- les i3 
prairial et 27 thermidor derniers aux tribunaux 
de Vervins et Château-Thierry contre le citoyen 
Babœuf. (B. 58, i36.) 



11 FRUCTIOOR an 3 (98 août 1795). — Décret 
qui improuve des adresses des sections du Mail 
et des Champs-Elysées. ( B. 58, 1 36. ) 



11 fructidor an 3 ( 38 août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation une péti- 
tion de Joseph Bastion. (B. 58, i38.) 

, ) 

11 fructidor an 3 ( 38 août 1795). — Décret 
qui autorise les réfugiés des départemens de 
l'ouest à voter sur l'acceptation de la Constitu- 
tion dans les assemblées primaires des com- 
munes où ils font leur résidence actuelle. ( B. 
58, .40.) 



13 fructidor an 3 ( 99 août 1795). — Décret 
qui détermine la manière de procéder à l'égard 
des personnes détenues en vertu éTordres éma- 
nés de toute autorité autre que celle des offi- 
ciers ordinaires de police. (1 , BuD. 175, u* 1057; 
B. 58, 1 38. ) 

Art. 1". Toutes personnes actuellement 
détenues en vertu d'ordres émanés de toute 
autre autorité que celle des officiers ordi- 
naires de police, seront conduites, sans 
aucun délai , par-devant l'officier de police 
de sûreté de l'arrondissement dans lequel 
elles sont en arrestation. 

2. L'officier de police de sûreté procédera 
à leur égard suivant les règles prescrites 
par la loi du 16 — 29 septembre 1791. 

3. Il sera libre à ceux des détenus contre 
lesquels le jury d'accusation aura déclaré 
qu'il y a lieu à accusation , d'opter, pour 
être jugés définitivement, entre le tribunal 
criminel du département où le jury d'accu- 
sation aura tenu séances , et les deux tri- 
bunaux criminels les plus voisins. 



13 fructidor an 3 ( 99 août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de snreté générale , l'exa- 
men du fait faux de canons placés à Mont- 
martre. (B. 58, i38. ) 



13 fructidor an 3 ( 99 août 1795). •— Décret 
qui détermine les rapports entre le comité* de 
sûreté générale et les représentanj^ebargés de 
la direction de la force armée de Paris , pour 
les mesures militaires que les circonstances 
pourraient exiger. ( B. 58 , 1 39. ) 



i3 fructidor an 3 ( 3o août 1795). — Décret 
qui détermine un mode pour la vente des mai- 
sons nationales situées dans l'enceinte des murs 
de Paris. ( 1, Bull. 175, n» io58 5 B. 58, 147.) 
Voy. loi du 10 frimaire an 4- 

Art. t". Toutes les maisons nationales 
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•Huées dans l'enceinte des murs de Paris 
pourront ètreacquiscs par tous les citoyens, 
dans le courant d'une décade, en se con- 
formant aux dispositions suivantes. 

2. Tout citoyen qni voudra acquérir se 

Késentera au bureau d'enregistrement de 
rrondissement ou la maison sera située. 
Le receveur ouvrira un registre à l'effet d'y 
recevoir les soumissions, et tout citoyen 
pourra y faire inscrire sa soumission d'ac- 
quérir la maison qu*il désignera par la rue 
et le numéro de sa situation , en s'obligeant 
par écrit de payer la valeur au den ier cen t cin- 
quantedu revenu déterminé, ainsi qu'il suit: 

3. Le revenu de chaque maison sera 
fixé d'après le prix du bail de 179a, sans 
aucune diminution décharges, età défaut dé 
bail, d'après le taux de la contribution fon- 
cière, en évaluant le revenu à dix fois le mon- 
tant de cette contribution au rôle de 1792. 

4- S'il se présente plusieurs conçu rr en 9 
pour la même maison, il sera libre à cha- 
cun d'eux de couvrir les dernières' soumis- 
sions, en faisant celle de payer un sixième 
en sus du muitant des soumissions. Nul 
ne sera reçu a faire de nouvelles soumis- 
sions, où à couvrir celles qui auraient été 
faites , passé midi précis du quatrième jour. 

5. Les soumissions qui seraient faites 
pour des maisons déjà comprises dans les 
loteries, ou affectées à des établissemens 
publics , resteront sans effet. 

6*. Les registres des soumissions seront 
arrêtés définitivement le quatrième jour à 
midi précis, et signés py le receveur de 
l'enregistrement et deux commissaires de 
la section ; et les registres seront déposés 
de suite au burean général de l'administra- 
tion de l'enregistrement. 

7. Le dernier soumissionnaire de chaque 
maison restera adjudicaire, à la condition 
de payer, dans la décade de la mi se en vente 
le tiers de son adjudication, et les deux au- 
tres tiers dans le cours de la décade suivante, 
à peine d'être déchu de la soumission , et 
d'ôtrecontraint àpayer, àtitre d'indemnité, 
le sixième du montant de sa première sou- 
mission, 

8. Toutes les difficultés qui pourront s'é- 
lever sur l'exécution du présent décret , se- 
ront soumises aux comités de salut public 
et des finances réunis , pour y statuer dé- 
finitivement 



— i5 



à* 5. 



i3 raiJCTiooB an 3 ( 3o août 1795). — Décret 
concernant le mode de réélection des deux tiers 
de la Convention nationale. .( 1, Bull. 181 , n # 
iio3 ; B. 58, 143.) 

Voy. loi9 du I" VENDÉMIAIRE an 4. 

Art. 1". Les prochaines assemblées élec- 
torales, en exécution des articles 1 et 2 du 
titre I" de la loi du 5 de ce mois , nomme- 
ront d'abord les deux tiers des membres 
que chacune d'elles doit fournir au Corps- 



Législatif, et les choisiront, sôit dans la dé- 
putation actuelle de leur département, soit 
parmi tous les autres membres de la Con- 
vention , si ce n'est ceux qui sont exceptés 
par Tarticle 3 de la même loi. 

2. Il sera en conséquence adressé à cha- 
que assemblée électorale , lors de la convo- 
cation prescrite par l'article 10 du titre II, 
des exemplaires de la liste des membres qui 
sont en activité dans la Convention. Les 
exemplaires seront certifiés par le comité 
des décrets, procès- ver baux et archives. 

3. Chaque assemblée électorale, indépen- 
damment des deux tiers qu'elle doit nom- 
mer d'abord, formera une liste suplcmen- 
tairc triple de la première, et composée 
de membres également pris sur la totalité 
de la Convention , en sorte, par exemple, 
qu'en supposant une députation de neuf 
membres dans sa totalité , il en sera , avant 
tout , choisi six pour former la liste des 
deux tiers, et dix-huit autres pour la liste 
sttpplémen taire. 

4- H sera procédé successivement et sé- 
parément à chacune de ces deux élections; 
elles seront faites l'une et l'autre au scrutin 
de liste simple, à la pluralité absolue, aux 
deux premiers tours ; et à la pluralité rela- 
tive, au troisième tour, si l'on est obligé iTy 
recourir. Après chaque tour de scrutin, le 
bureau en publiera le résultat, en annon- 
çant les élections consommées, sMl y en a, 
et en proclamant les noms de ceux qui, 
n'étant pas encore élus , auront obtenu des 
suffrages, ainsi que le nombre de voix 
donné à chacun deux. 

5. L'élection du dernier tiers , qui sera 
pris soit dans la Convention , soit en de- 
hors, ne pourra .se faire qu'après avoir 
achevé celles qui sont prescrites par les ar- 
ticles précédens. 

6. En cas d'insuffisance du résultat des 
scrutins de toutes les assemblées électora- 
les pour la réélection de cinq cents mem- 
bres de la Convention , ce nombre sent 
complété par ceux qui auront été réélus 
dans son sein pour composer les deux tient 
du Corps-Législatif. 

7. Cette opération suivra immédiatement 
la vérification des pouvoirs, et se fera par 
scrutin de liste , en observant les condi- 
tions prescrites par l'article ^. 

8. Il sera envoyé à chaque assemblée éles» 
torale, un tableau du nombre de députés 
qu'elle doit fournir d'après les états de po- 
pulation. 

9. La, distribution des députés entre le 
Conseil des Cinq-Cents et le Conseil des 
Anciens , sera faite, pour cette fois, par la 
totalité de ceux qui seront élus pour former 
le Corps-Législatif. 

10. Aucun député en mission ouencomjjé 
ne sera éligible dans le département où il 
se trouvera pendant la tenue de l'assemblée 
électorale. 
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Décret 



t S FRUCTIDOR an 3 ( 3o août 

portant défense de vendre dans d'autres ligux 
qu'à la Bourse , de l'or et de l'argent , etc. ( i , 
Bull. j8i , n* no4; B. 58, i$o.) 

V«y- lois du ao tkhdÉhulirB as 4 > «t du 

a8 VENDÉMIAIRE an 4. 

■Art. i**. Il est défendu à tout individu , 
à Paris et dans toutes les places de com- 
merce où il y a bourse , de vendre de For 
et de l'argent, soit monnayés, soit en barre, 
en lingot ou œuvrés , ou de faire des mar- 
chés qui auraient ces matières pour objet , 
sar les places et dans les lieux publics au- 
tres que la Bourse. Tout contrevenant sera 
condamné à deux années de détention , à 
l'exposition en public, avec écriteau sur la 
poitrine, portant ce mot, Agioteur; et 
tous ces biens seront, par le même juge- 
ment, confisqués au profit delà République. 

s. Il est également défendu de vendre 
dans tes lieux publics autres que la Bourse , 
aucune espèce de marchandise qui ne sera 
point exposée en vente sur le lieu même où 
cette vente se fait; les contrevenons seront 
réputés agioteurs, et punis des peines pro- 
noncées ci-dessus. 

3. Tout homme qui sera convaincu d'a- 
voir vendu des marchandises et effets dont, 
au moment de la vente, il ne serait pas 
propriétaire, est aussi déclaré agioteur, et 
doit ètre-puni comme tel. 

4- Tout individu arrêté comme prévenu 
des délits mentionnés dans les articles pré- 
cédens, sera conduit sur-le-champ devant 
le directeur du jury , lequel sera tenu de 
dresser, dans le jour, Pacte d'accusation , 
et de le présenter au jury d'accusation dans 
le jour suivant. 

5. Si le jury déclare qu'il y a lieu à ac- 
cusation, l'accusé sera jugé dans les trois 
jours suivons par le tribunal oriminel. 

i 

i3 fructidor an 3 (3o août 1795). — Décret 
qui suspend toutes radiations d'individus in*» 
criU sur les listes d'émigrés (B. 58, 143. ) 



i3 fructidor an 3 (3o août 1795 ). — Décret 
qui ordonne l'impression de l'adresse aux Fran- 
çais sur la réélection des deux tiers de la Con- 
vention. (B. 08, 147.) 



i3 fsuctidor an 3 (3c août 1795). — Décrets 
qui accordent diverses sommes à titre de secours 
s. (B. 58,i4o,«4*eti49.) 



i3 fructidor an 3 (3o août 1795). — Décret 



qui rapports celui du 7 pluviôse an s ,qui sus* 
pend toutes poursuites intentées à l'occasion du 



(B. 58, 14..) 



i3 fructtdor an 3 (îo août 1795). — Décret 
qui annuité un jugement du tribunal criminel 
du département d'Eure-et-Loir , du 1 8 nivôse, 
rendu contre les citoyens Mercier et Roussel. 
(B. 58, 141. ) 

i3 fructidor an 3 (|3o août 1795). — Décret 
portant que le comité des secours publics fera 
incessamment un rapport sur les secours a ac- 
corder aux citoyens corses actuellement réfu- 
giés dans les départemens de France. (B. ^58, 
i4a.) 



i3 fructidor an 3 (3o août 1795). — Décret 
d'ordre du jour motivé, relatif à la pétition de 
la citoyenne veuve Hery. (B. 58, 14a.) 



t3 fructidor an 3 (3o V>ùt 1795). — Décret 
qui renvoie aux comités des finances cl de lé- 
gislation l'examen de la loi du 34 germinal, 
relative à la prorogatiou d'uu délai pour les in- 
sinuations. (B. 58, i43.) 



i3 FRucTtDOR an 3 (3o août 1795). — Décret 
de renvoi aux comités de salut public , de sû- 
reté générale et de législation , d'une lettre de 
A. F. Montesquieu. (B. 58, 149 . ) 



■ 4 fructidor an 3 (3i août 1795). — Décret 
qui modifie plusieurs dispositions de celui du 
4 germinal an 3 , relatif aux douanes ( t , Bull. 

175, n' 1060; B. 58, i5i.) 

Voy. loi du 9 FLORÉAL an 7. 

Art. 1". Les rapports pour contraventions 
aux lois relatives aux importations et aux 
exportations tant sur mer que sur terre, se- 
ront signés ao moins par deux préposés aux 
douanes ou autres citoyens français (1). 

2. Ceux qui procéderont aux saisies, feront 
conduire dans un bureau de douane, et, 
autant que les circonstances pourront le 
permettre, au plus prochain du lieu de l'ar- 
restation, les marchandises , les voitures et 
cheveaux servant au transport; ils y rédi- 
geront de suite leur rapport , dans lequel 
ils seront seulement tenus d'énoncer la date 
et la cause de la saisie, les noms, qualités 
et demeures des saisissans et du préposé 
des douanes, ainsi que la description des 
objets saisis (a)' 



— r- 



(1 et a ) Abrogés. Voy. loi du 9 floréal an 7 , 
titre 4, art. 18. 

(3) Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, 
que le procès-verbal de saisie soit revêtu de la si- 
gnature du préposé à la requête de qui la saisie a 
ité faite? à cet égard , Fart. 8 du titr* 10 de k 



loi du aa août 1791 est abrogé par cet article. 

En cas d'absence du saisi, le procès-verbal ne 
doit pas nécessairement être signifié a l'agent de 
la commune , dans le territoire duquel la saisie 
est faite , et le jugement doit sortir tout son effet, 
s'il a été dûment signifié au préveau, 
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3. Si U partie trouvée en contravention 
est au bureau lors de la clôture du rapport, 
il lui en sera donné copie à l'instant même, 
et mention en sera faite sur l'original ; sinon 
cette copie sera affichée, dans le jour, à la 
porté du bureau. Dans l'un et l'autre cas, 
le rapport contiendra sommation à la partie 
nommée ou inconnue de comparaître , le 
lendemain matin, devant le juge-de-paix de 
l'arrondissement (1). 

4- Lors de la comparution devant lejuje- 
de-paix , ou , à son défaut , devant ses asses- 
seurs , le rapport sera présenté : le juge re- 
cevra l'affirmation des saisissans, entendra 
la partie si elle est présente, et sera tenu 
de rendre sans délai son jugement. L'amende 
sera toujours de cinq cents livres, lorsqu'il 
s'agira d'importations ou d'exportations 
prohibées (2). 

5. Dans le cas où la saisie n'étant pas dé- 
clarée valable, l'agence des douanes inter- 
jetterait appel du jugement , les bàtimens, 
voitures et chevaux saisis , même les mar- 
chandises sujettes à dépérissement, seront 
remis sous caution solvable, après estima- 
tion de leur valeur. Si la remise, aux con- 
ditions ci-dessus, n'est pas demandée dans 
les huit jours de la date du jugement, l'a- 
gence des douanes pourra faire procéder à 
la vente dans les trois jours de l'annonce 
qui en aura été faite à la partie, soit à son 
domicile , ou par affiche à la porte de la mai- 
son commune et à celle du bureau : cette 
vente aura lieu , soit que la partie compa- 
raisse ou non ; toute opposition est non-re- 
eevable. 

6. L'appel devra être notifié dans la hui- 
taine de la signification du jugement , sans 



citation préalable au bureau de paix et de 
conciliation : après ce délai, il ne sera point 
recevable, et le jugement sera exécuté pu- 
rement et simplement. La déclaration d'ap- 
pel contiendra assignation à trois jours de- 
vant le tribunal civil dans le ressort duquel 
se trouvera le juge -de-paix qui aura rendu 
le jugement, et le tribunal sera tenu de pro- 
noncer dans les délais fixés par la loi pour 
les appels des jugemens du juge-de-paix(3). 
{Voy. art. il) 

7. Si la saisie est jugée bonne, et qu'il 
n'y ait pas d'appel dans la huitaine de la si- 
gnification, le neuvième jour le préposé du 
bureau indiquera la vente des objets confis- 
qués, par une affiche signée de lui, et ap- 
posée tant à la porte du bureau qu'à celle de 
l'auditoire du juge-de-paix, et procéderai 
la vente cinq jours après. 

8. Les objets saisis qui auront été confis- 
qués, seront vendus publiquement et après 
l'apposition d'affiches dans la forme pres- 
crite par l'article 7. 

9. Si la saisie n'est pas fondée, et qu'il y 
ait lieu d'en donner main-lovée, le proprié- 
taire des marchandises aura droit à un in- 
térêt d'indemnité, à raison d'un pour cent 
par mais de la valeur des objets saisis, de- 
puis l'époque de la retenue jusqu'à celle de 
la remise ou de l'offre qui lui en aura été 
faite (A). 

10. Les tribunaux de paix qui connaissent 
en première instance des saisies, jugeront 
également en première instance les contes- 
tations concernant le refus de payer les 
droits , le non-rapport des acquits-à-caution, 
et les autres affaires relatives aux douanes (5). 

1 1 . Tous jugemens rendus sur une saisie 



qu'on ne l'ait point affiché à la porte du bureau 
des douanes ( 7 brumaire an 8 ; Cas*. S. 7 , a , 
920). Voy. note 1. 
(1) Voy. la note 1 de la page précédente- 
fa) Le rapport fait par les préposés aux douanes, 
peut être affirmé devant un juge-de-paix , autre 
que celui dans le ressort duquel la saisie est faite 
(i5 floréal an 1a ; Cass. S. 4» i> 377- Voy. note 1, 

(3) Les trois jours exigés par cet article , doi- 
vent être francs , en ce sens que le jour de la ci- 
tation et celui de l'échéance n'y soient pas com- 
pris (3 messidor an 9; Cass. S. 1,3, a68;*rf, — 
3 messidor an 10; Caas. S. a, a, 444). 

Il n'est pas nécessaire que l'exploit d'appel 
d'un jugement rendu par un juge-de-paix, en 
matière de douanes, énonce sommairement les 
moyens et conclusions de l'appelant ( t g frimaire 
an 8 ; Cass. S. 1, a, 319). 

Voy. loi du 9 floréal an 7 , titre 4 , art 14. 

(4) Une indemnité pour saisie illégale est due , 
non-selement au propriétaire de la marchandise, 
mais encore au propriétaire du navire ou de la 
voiture , pour raison ou de détention ou de pri- 
vation de leur chose ( 3 messidor an 1 1 ; Cass S. 4, 



Abrogé. Voy. loi du 9 floréal an 7 , ut. 4 » 
art. 18. 1 

(5) Les procès , en matière de douanes , sont 
soumis à la règle ordinaire Jes deux degrés de 
juridiction ( ao fructidor an 10 ; Cass. S. a, a> 
36 7 ). 

La demande de la part de l'administration det 
douanes , en main levée d'une opposition 1 brin* 
par un propriétaire de marchandises prohibées 
qui ont été vendus pour être réexportées , et ten- 
dant à empêcher la délivrance de ces marchan- 
dises à l'acquéreur , constitue une demande pu- 
rement civile , qui doit être portée en t'* ins- 
tance devant le tribunal civil et non devant le 
juge de paix comme lors qu'il s'agit d'une con- 
testation en matière de douanes proprement dite. 
(a4 août i83i. Bordeaux. S. 3a, a, 598. D- 3a, 
a, 8.) 

C'est au juge de paix , qu'il appartient de déci- 
der quels droits sont dus pour la cargaison d'an 
navire , séquestrée et vendue par ordre du gou- 
vernement, mais dont uu acte subséquent du gou- 
vernement a ordonné que la valeur fut restitué» 
aux propriétaires. Vainement on dirait en ce c« 
que le juge de paix est incompétent , en ce qu'" 
s'agirait d'apprécier les effets de l'acte du gourer- 
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lignifiés , soit à la partie saisie , seit 

au préposé indiqué par le rapport. Les signi- 
fications à la partie seront faites à son do- 
micile, si elle en a un réel ou élu dans le 
lieu de rétablissement du bureau , sinon à 
celui de l'agent national de la commune. Les 
significations à l'agence des douanes seront 
faites au préposé. 

12. Au moyen des dispositions du présent 
décret, le titre "VI de la loi du 4 germinal 
est rapporté en tout ce qui pourrait y être 
contraire. 



s 4 fructidor an 3 (3i août 1795). — Décret 
qui abolit l'action en rescision des contrais de 
vente ou équipollens à vente entre majeurs 
pour cause de lésion J'outre-moitié (i,£ull. 
175 , n* 1061 ; B. 58, 160.) 

Voy. lois du 3 germinal an 5 , du 19 flo~ 
REAL, an 6, du a et du *4 PRAIRIAL an 7. 

Art. 1". L'action en rescision des contrats 
de vente ou équipollens à vente entre ma- 
jeurs pour lésion d'outre-moitié , est abolie 
à l'égard des ventes qui seront faites à comp- 
ter de la publication de la présente loi (1). 

a. Toute action et toute instance en res- 
cision de contrats de vente ou équipollens 
à vente pour cause de lésion d'outre-moi- 
tié, demeurent provisoirement suspendues. 

La Convention renvoie a son comité de 
législation pour ce qui concerne l'exercice 
de ladite action à l'égard des ventes actuel- 
lement existantes. 



14 FRUCTIDOR an 3 ( 3i août 1795). — Décret 
portant qu'aucun citoyen ne peut être privé du 
droit d'émettre son voeu dans une assemblée 
primaire , à moins qu'une loi expresse ne l'en 
exclue formellement. (B. 58, 160.) 

Un membre expose que, dans quelques 
sections de la République, on agite la ques- 
tion de savoir si les citoyens désarmés doi- 
vent être admis à voter dans les assemblées 
primaires. Il demande que la Convention se 
prononce sur un objet aussi important , et 
qui intéresse d'une manière si particulière 
le droit des citoyens. 

On demande sur ce point Tordre du jour, 



motivé sur ce qu'aucun citoyen fie peut être 
privé du droit d'émettre son vœu dans une 
assemblée primaire, à moins qu'une loi for- 
melle ne l'en exclue. 

Cette proposition est décrétée. 

Un autre membre demande que le même* 
ordre du jour soit , par les mômes motifs t 
étendu aux fonctionnaires publics destitués 
ou remplacés. 

Un autre membre demande que le décret 
généralise le principe; eh conséquence: 

La Convention nationale, sur toutes ces 
propositions , décrète qu'aucun citoyen ne 
peut être privé du droit d'émettre son vœu 
dans une assemblée primaire,à moins qu'une 
loi expresse ne l'en exclue formellement. 

La Convention décrète, en outre, que l'in- 
sertion de son décret au Bulletin tiendra 
lieu de publication. 



14 fructidor an 3 (3i août 1795). — Décret 
qui confirme les jugemens du jury des arts éta- 
bli par la loi du 9 frimaire an 3 , pour juger 
les concours d'architecture , de peinture et de 
sculpture. (ï, Bull. 175, n* io5g; B. 58, i5o.) 



i4 fructidor an S (3i août 1795). — Décret 
qui attache a chacune des armées des Alpes et 
d'Italie, un général en chef, et qui confie le 
commandement de l'armée des Alpes au géné- 
ral Kellermann , et celui de l'armée d'Italie au 
général Schérer. (B. 58, i53.) 



14 fructidor an 3 ( 3i août 1795). — Décret 
relatif aux paiemens à faire par la Trésorerie 
nationale aux citoyens Anson , d'Orcy, Randon, 
Duthil, aucieus receveurs-géderaux. (B. 58, 
i53, i54 et i55. ) 



i4 fructidor an 3 (3i août 1795). — Décret 
qui déclare quittes de toutes leurs gestions les 
citoyens Pasquier et Crepinet. (B. 58, i56. ) 



i4 fructidor an 3 (3i août »7g5). — Décret 
qui suspend l'exécution de jugemens rendu? 
par les tribunaux de police correctionnelle de 
, et civil de Châlons-sur-Saône , en fa- 



nement qui a ordonné la main levée du séques- 
tre ( 29 janvier 1898. Cass. S. a8, 1,148. D.a8, 
1,111.) 

Le fait d'avoir maltraité un prépose des doua- 
nes (fait de la compétence du tribunal correc- 
tionnel ) , n'a pas de connexitè légale avec le fait 
d'avoir commis une introduction frauduleuse ( de 
1» compétence du juge de paix. ) — Ainsi lorsque 
la voie de fait est dénoncée au tribunal confec- 
tionne! , par le ministère public , l'administration 
des douanes n'est pas recevablo à demander que 
le même tribunal juge f introduction frauduleuse; 
— La connexitè qui , dans le sens des art. aa6 et 
337 Code d'instruction criminelle , autorité une 



seule et même instruction , présuppose que la loi 
n'a pas établi des juridictions d'ordré différent pour 
chacun des faits à poursuivre (10 octobre i8a5 ; 
Cass. S. 27, i, 53. D, a6. .1, G7.) 

Voy. loi du 9 floréal an 7 , art. 6 et 14. 

(1) Cette loi , qui abroge l'action de rescision 
pour lésion, ne s'applique point aux actes de par- 
tage , et à la lésion du tiers au quart , mais aux 
seuls contrats de vente , dans lesquels le vendeur 
prétend éprouver une lésion d'outre-moitié (6 avril 
1807 ; Paris ; S. 7, a, 1041 ). 

Elle ne s'applique qu'aux ventes entre majeurs 
et non aux ventes des biens des mineurs (i5 dé- 
cembre i8a5.) ( Cass. S. 37, i , aao. D. aG, 1,80.) 
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veur des saurs Jusseau , contre Louis Gnroau 

et autre». ( B. 58, i58.) 



i4 fructidor an 3 (3i août 1795). — 
relatif au tribunal criminel militaire établi Jurés 
l'armée de l'intérieur. (B. 58, i5<>.) 

■ 4 fructidor an 3 (3i août 1795). — Décret 
qui rapporte celui du 1 3 fruclidor présent mois, 
qui annulle un jugement du tribnnal du dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, rendu contre les ci* 
toyens Mercier et Roussel. ( B. 58, i58. ) 

14 fructidor an 3 ( 3i août i 79 5). — Décret 
qui renvoie au comité de salut public la de- 
mande des envoyés des communes dû départe- 
nt de Jemmappe. ( B. 58, i5y.) 



i{ fructidor an 3 ( 3i août 1795). — Décret 
qui déclare que les représentent Réal et Chiappe 
«ont spécialement attachés à Tannée des Alpes. 
(B. 58, i53.) 



14 fructidor an 3 (3x août 1795). — Décret 
qui charge les généraux Hoche du commande- 
ment de l'armée de l'Ouest, et Moacey du 
commandement de celle des côtes de Brest, etc. 
(B. 58, i5 7 .) 

15 fructidor an 3 (1" septembre 1795). 

Décret qui détermine un mode pour l'examen 
•l l'admission des candidats à l'école centrale 
dee travaux publics , et change son nom en ce- 
lui d Ecole Polytechnique, (1, Bull. 175, 
n» 106a ; B. 58, 17!.) 

Voy. loi» du 3o vendmiaire an 4 , ht. a , 
arrêté du 7 fruçtujor an 6 \ loi du a5 fri- 
maire an 8. 

Art. i ,r . L'école een traie des travaux pu- 
blics portera à l'avenir le nom d'Ecole Po- 
lytechnique. 

3. Les examens des candidats pour cette 
école s'ouvriront chaque année le 1" bru- 
maire, et se feront de manière que les ad- 
mis puissent être rendus à Paris au com- 
mencement des études de l'école , qui aura 
lieu le 1" nivosc. 

3. Les connaissances exigées dans ces exa- 
mens seront l'arithmétique , l'algèbre, com- 
prenant la resolution des équations des 
quatre premiers degrés, et la théorie des 
suites; la géométrie, comprenant la trigo- 
nométrie, l'application de l'algèbre à la 
géométrie, les sections coniques. 

4. Les autres conditions et le mode de ces 
examens seront conformes à ce qui est pres- 
crit par les articles 2 , 3 , 5 , 6 , 7 , 8 et 9 de 
de la lot du 7 vendémiaire dernier, relative 
au même objet. 

5. Chaque examinateur adressera' au mi- 
nistre sous l'autorité duquel l'école sera 
placée, le compte rendu des examens qu'il 
aura faits, et dans lu forme qui aura été 
prescrite. 

6*. Ces comptes rendus seront remis par 
lo ministre à un jury formé à Paris , et com- 



posé de cinq membres choisis parmi les sa- 
▼ans étrangers à l'école, et les plus distin- 
gués dans los sciences mathématiques. 

Çe jury, par la comparaison des comptes 
rendus des examinateurs particuliers, dési- 
gnera , par ordre de mérite, les jeunes gens 
qui paraissent avoir le plus d'instruction et 
de capacité, et qui seront en conséquence 
admis à l'école, en même nombre que les 
places vacantes. 

7. Les dispositions des articles i3, 14, >5 
et 16 de la loi du 7 vendémiaire dernier, 
concernant le traitement et la destination 
ultérieure des élèves, continueront d'être 
exécutées. 

8. A la fin de chaque année d'études, les 
élèves de l'école seront examinés pour cons- 
tater le degré de leurs connaissances acqui- 
ses , et le travail qu'ils auront fait. 

Ceux qui, à l'expiration de la première 
année , n'auront pas mit les deux tiers du 
travail affecté à cette année, seront censés 
n'avoir pas l'intention d'approfondir l'étude 
des sciences et des arts; et, en conséquence, 
ils se retireront de l'école. 

Ils ne pourraient y être reçus de nouveau 
qu'après l'intervalle d'une année, et suivant 
le mode déterminé pour la première admis- 
sion. 

9. La commission des travaux publies et 
les comités de la Convention qui ont sur- 
veillé l'école jusqu'à-présent, continueront 
de le faire et d'assurer l'exécution des lob 
comme par le passé, en attendant l'activité 
des pouvoirs constitutionnels qui leur sont 
substitués. 

i5 fructidor an 3 ( 1 septembre 1795 )• — 
Décret qui ordoune la nomination d'une com- 
mission extraordinaire pour l'examen des comp- 
tes , marchés, achats, etc., exécutés par U 
commission des approvisionnemens. (B. 58, 
16a.) 

i5 fructidor an 3 (1" septembre 1795) - 
Décret qui supprime la commission de* appro- 
visionnemens. (1, Bull. 173 , n* io4o; B. 58, 

i5 fructidor an 3 (1*' septembre 1795) — 
Décret qui ordonne l'impression d'un rapport 
du comité de salut public et du traité de p«i* 
conclu à Bâle, le 11 fructidor , entre la Fr»oce 
et le langdrave de Hcsse-Cassel. (B. 58, 16».) 

i5 fructidor, an 3 (i" septembre 1795)--" 
Décret qui accorde des pensions à des fonc- 
tionnaires publics retirés de 
nisfrations. (B 58, 161. ) 



i5 fructidor an 3 (1" septembre »79^)- — 
Décret qui annulle un arrêté du représentât 
Péniçres relatif à ceux qui ont été remplacé , 
tant dans la garde nationale , que dans I*s aU " 
torités constituées du département de la 
rente ( B. 58, i63.) 
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«5 raccrute* an 3 (*- sc P teu*bra 1795). — 

Décret qui renvoie au comité de législation un 
projet de décret relatif aux propriétaire» de 
maisons qui donnent congé à leurs locasaires , 
sous le prétexte de jouir par eux-mêmes. (B. 

58, i63.) 



t5 fructidor an 3 (i" septembre 1795). — 
Décret qui renvoie aux représentons du peuple 
en mission près la mue d'Italie , une pétition 
du citoyen Balestroit , négociant de Gènes. ( B. 
50, 17 a. ) 



|5 fructidor an 3 ( 1 " septembre 1795). < — 
.Décret qui autorise le bureau de comptabilité* 
à, décharger le compte des anciens administra» 
teurs dru postes de la somme de huit mille 
quatre cents livres d'intérêts pour retard des 
versemens. (B. 58, 17a.) , 



«6 Fftecrwoaan 3 ( 3 septembre 1795). — Décret 

emens eu avour 



des sa vans et des a 

B* io63; B. 58, 173.) 

Ija Convention nationale décrète : 
Les sa vans, le» gens de lettres et les ar- 
tistes qui rempliront plusieurs fonctions re- 
latives à l 1 instruction publique, pourront en 
cumuler les traitement. 



16 VRVCTlDcm an S ( a septembre tfa$ ). _ 
Décret (|ui détend aux tribunaux de connaître 

procédures et jugemens intervenus à cet égard. 
(1. Bull. 175; n» io64; B. 58~, 17$. ) 

Voy. loi du t6— a4 aoàt 1790 , tit. a. art. 
1 3 ; loi du ai fructidor an 3; arrêté du a oer. 
MIN AL an 5; loi du a8 pluviôse an 8, art. 4 , 
arrêté du 5 fructidor an 9 

La Convention nationale, après a voir en- 
tendu son comité des finanees,décrèteqa T< elle 
an nulle toutes procédures et jugemens in- 
tervenus, dans les tribunaux judiciaires, 
contre les membres des corps administratifs 
et comités de surveillance, sur réclamation 
d'objets saisis, détaxes révolutionnaires, 
et d'autres actes d'administration émanés 
desdites autorités pour l'exécution des lois 
etarrétéedes représentans du peuple en mis- 
sion, 00 sur répétition des sommes et effets 
versés au Trésor public. # 

Défenses itératives sont faites aux tri- 
bunaux de connaître des actes d'administra- 
tion de quelque espèce qu'ils soient, aux 
peines de droit, sauf aux réclamans à se 
pourvoir devant le comité des finances pour 
leur être fait droit, s'il y a lieu, en exécu- 
ion des lois , et notamment de celle du i3 
dernier (1). 



(1) La régla qui 
tiv« dee tribunaux et de l'autorité administrative, 
a été introduite dans la nouvelle législation par 
la lot du 16 — a4 août 1 790, tit. a. art 1 3. Elle a 
été reproduite d'une manière générale par plu- 
sieurs lois , dont nous avons cité les plus remar- 
quables à la suite de linutulé de la loi du 16 fruc- 
tidor an, 3 ; mais outre ces dispositions généra- 
le» , qui se bornent à proclamer le principe, il 
existe une foule de lois spéciales qui l'appliquent 
aux différentes matières sur lesquelles elles dis- 
posent. 

Parmi ces bis qui attribuent juridiction d'une 
manière expresse à l'autorité administrative , on 
peut citer la loi du iC — 34 * u ùt 1790 , tit 1 1 , 
qui détermine les objet* de police confiés aux 
corps municipaux , la loi du 7 n> 11 septembre 
179e, relative à ta forme de procéder devant les 
autorités administratives et judiciaires , en ma- 
tière de contributions , de travaux publics et de 
commerce; la lui du 38 octobrc-«=5 novembre 1 7 90, 
relative a la vente et à l'administration des Liens 
nationaux*; la loi du a 3 novembre « 1 " décembre 
1790, tit. 4» *»»* lei contributions ; la loi du a4 
aoàt 1 79 J. S- a 8, sur les dettes des communes ; la 
loi du 1" fructidor an 3, qui attribue u l'autorité 
administrative toutes les contestations sur U vali- 
dité des adjudications de domaines nationaux ; la 
proclamation de Directoire , du a nivuse an 6, dé- 
veloppant le principe consacré par la loi du 1 *' fruc- 
tidor an 3; la loi du a8 pluviôse an 8, art. 4» qui 
place dans les attributions des conseils de préfec- 
ture, les demande* en décharges av réduction des 



cotes de contributions directes* les difficultés, 
entre l'administration et les entrepreneurs de tra- 
vaux putfics, sur le sens ou l'exécution des clau- 
ses de leurs marchés, sur les réclamations des 
particuliers, se plaignant de torts provenant du 
fait personnel des entrepreneurs ; tes demandes 
et contestations concernant les indemnités dues 
aux particuliers , h raison des terrains pris pu 
fouillés pour la confection des chemins , canaux 
o« autres ouvrages publics; les difficultés en ma- 
tière de grande voirie; les autorisations de plaider 
pour les communes, et le contentieux des domai- 
nes nationaux; l'arrêté du i3 thermidor an 8, sur 
tes octrois; la loi du 39 floréal an 10, sur Us con- 
traventions en matiùse de grande voirie, art. 3 et 
4; la loi du 39 floréal an 1 o, sur les poids des voi- 
tures employés au roulage et messageries, art. 4; 
ht loi du 3o fluréal an 1 o, sur le droit de navigation 
intérieure art. 4; la loi du 1 1 germinal aun, sur 
les chungemens de noms; la loi" du aa germinal an 
1 1 , relative aux manufactures, fabriques et ate- 
liers, tit. 4; la loi du 1 *' floréal an 1 1 sur les con- 
fessions territoriales aux vétérans, art. 9; la loi 
du 9 floréal au 1 1 sur le régime des bois; la loi 
du 14 floréal an 1 1 sur le curage des canaux et 
rivières non navigables, art. 4î I* hù du 9 ventôse 
an 1 a sur le partage des biens communaux, art. 6; 
le décret du 9 brumaire an 1 3 sur les partages des 
biens communaux; loi du 9 venlose an i3 sur les 
plantations des grandes routes et dés chemins vie», 
aux, art. 8; l'avis du Conseib-d'Etal sur les biens 
des fabriques et hospices du 3o avril 1 807 ; la loi du 
16 septembre 1807, «rte cour des comptes, tit. 
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16 PBVCTiOom an 3 (s septembre 1 795 ). — 
Décret interprétatif de celui du 5 fructidor, 
concernant la reddition des comptes des rece- 
veurs des décimes. ( 1, Bull. 176, n* 1066 ; B. 
58, i 7 5). 

Art. î*'. Les décrets rendus par V Assem- 
blée constituante, sur la recette générale du 



AH 3. 

ci-devant clergé, et les receveurs particu- 
liers des décimes des ci-devant diocèses, les 
18— 23 juillet, i4"=a» septembre 1790,' 26 
décembre 1790— 1 5 janvier 1791 et i5— 19 
janvier 1791, seront exécutés. 

2. Les receveurs particuliers des décime 
déclarés débiteurs personnels par le décreg 



a; la loi dit 16 septembre 1807, sur le dessèche- 
ment des marais; les travaux de navigation, des 
routes y des ponts, des rues, places et quais dans 
les villes , des digues, des travaux de salubrité 
dans les communes; les travaux de route et de na- 
vigntion relatifs à l'exploitation des forêts et mi- 
nières; le décret du 1 1 janvier 1808 sur les cons- 
tructions autour de Paris; le décret du 1" mars 
1808 sur les majorats, le décret du 1 7 mars 1 808, 
sur l'organisation de l'université; la loi du ai avril 
1810 concernant les mines, minières et carrières; 
la loi du 16 décembre 181 1 sur les routes, tit. 9; 
la loi des finances du 10 mars 1 81 3; tit. 1 relatif 
zufaliénations des biens communaux, art. a; la loi 
du 5 décembre 1 814 » sur la remise des biens non 
vendus aux émigrés, art. 1 a et 1 3; la loi du 5 fé- 
vrier 1817, sur les élections, art. 6; la loi du 10 
mars 181 8, sur le recrutement; art. i3ètsuiv,. 16 
et suiv. loi du 14 août i8aa,jri/r les canaux ( ca- 
hiers des ebarges); la loi du 38 juillet i8a4,*wr 
les chemins vicinaux;]» loi du 37 avril i8a5 , sur 
r indemnité accordée aux émigrés ; la ldi du 3o 
avril 1836 sur l'indemnité de Saint-Domingue; le 
Code forestier du si mai 1837 ; la loi du a mai 
1837 sur te jury; la loi du 3 juillet »8a8 sur les 
listes électorales et du jury; la loi du 1 5 avril 1 839 
sur la pèche fluvial e; la loi an ai mars i83i sur 
r organisation municipale; du a a mars i83i sur 
la garde nationale; du 19 avril i83i sur les élec- 
tions; du ai mars i83a sur te recrutement ; du 
a a jnin 1 8 3 3 sur les conseils généraux et les con- 
seils d'arrondissement; du 7 juillet 1 833 sur l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique. 

Les lois que nous venons de citer attribuent 
juridiction à la justice administrative, spéciale- 
ment pour Certains objets déterminés, mais les 
lois qui règlent les attributions du Conseil-d'Etat 
contiennent à cet égard des dispositions générales 
qu'il' est utile de consulter; voyez notamment le 
règlement du 9 août 178g, et celui du 5 nivose 
an 8, et les lois qui sont indiquées sur ces deux 
actes; voyez aussi l'arrêté du 1 3 prairial an 10, et 
l'ordonnance du 1" Juin i8a8; sur les conflits. 

La distinction que nous avons établie entre les 
lois doit être reproduite dans les monumens de la 
jurisprudence , ainsi, comme nous avons fait re. 
marquer que certaines lois ont proclamé en prin- 
cipe l'indépendance respective des deux autorités, 
tandis que d'autres ont fait l'application de la 
règle a diverses matières; de même, nous devons 
présenter séparément les décisions qui ont expli- 
qué et commenté le principe général, et celles 
qui ont été rendues dans des cas où une loi spé- 
ciale avait reproduit et appliqué ce principe : 
comme la loi du 1 6 fructidor an 3 énonce seule- 
ment la règle générale, nous nous bornerons à re- 
cueillir ici les notices d'arrêts qui ont expliqué 
ou commenté cette règle , sans en faire d'appli- 
cation à tel ou tel objet spécial. 



L'une des règles les plus importantes consa- 
crées par la jurisprudence, et que, par ce mo- 
tif, nous croyons devoir rappeler la première, 
c'est que tout ce qui est interprétation des actes 
administratifs est dans les attributions exclusives 
de l'autorité administrative; tandis que ce qui est 
application rentre dans la compétence des tri- 
bunaux. D'innombrables décisions ont reproduit 
cette distinction, surtout depuis la loi du 38 
pluviôse an 8. ( nous rapporterons les plus re- 
marquables en annotant cette loi ); mais pour 
que la règle offre une véritable utilité dans la 
pratique, il convient de préciser le sens des mots 
interpréter et appliquer, et pour cela nous nous 
bornerons à transcrire une partie des considé- 
ra ns d'un arrêt de la cour de cassation, où se trou- 
vent réunies la justesse des idées et la clarté des 
expressions : « S'il importe ù l'ordre public, y est-il 
m dit, de maintenir le principe fondamental du droit 
« actuel, sur la distinction entre les fonctions judi- 
« ciaires et les fonctions administratives", il n'est 
« pas moins essentiel, dans l'intérêt de ce même t>r- 
« dre public, que les lois qui ont établi cette dis- 
« tinction soient sainement entendues- . . la seule 
« conséquence qui résulte de ces lois, est que les 
« cours et tribunaux sont dans la double impuis- 
« sance d'exercer les fonctions administratives, 
m et de soumettre les actes de l'administration à 
« leur censure, en les infirmant, les modifiant, 
« arrêtant ou suspendant leur exécution; mais 
« que, si un acte administratif attribue à quel- 
« qu'un la propriété d'un objet , les cours et tri- 
« bunaux , juges exclusifs de toutes les questions 
« qui dérivent du droit de propriété , doivent né- 
« cessairement prendre connaissance de cet acte, 
m pour y appliquer les principes de la législation 
« commune , sous la seule condition de n'y point 
u porter atteinte 

« On ne peut, sans abuser des termes des lois 
« précitées . soutenir qu'il y ait nécessité pour les 
« juges de renvoyer la cause devant l'administra- 
« tion aussitôt que l'une des parties prétend trou- 
u ver des doutes et matière à interprétation dans 
« l'acte administratif invoqué par l'autre; ce se- 
« rait, en effet, laisser à la discrétion d'un plai- 
« deur téméraire le droit de suspendre le cours 
« dq la justice , en élevant des doutes contre l'é- 
« vidence , en soutenant qu'il est nécessaire 
m d'interpréter ce qui ne présenterait ni équivo- 
« que, ni obscurité; au contraire et par la ra- 
ie ture des choses, et par celle de leurs devoirs 
« les cours et tribunaux doivent examiner si ou 
« non l'acte produit devant eux attribue les droits 
« réclamés ; ils doivent , en cas de doute , ren- 
ia voyer à l'autorité administrative; si, au con- 
« traire , l'acte leur parait n'offrir ni équivoque, 
u ni obscurité, ni doute, sur le fait qu'il déclare, 
« ou sur la propriété qu'il attribue , ils doivent) 
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du i5«»Iû Janvier 1791 , seront poursuivis «l-devant receveur-général demeuré déchar- 
a la diligence de l'agent national de lacomp- gé, conformément auxdites lois. 

3. Les articles 5 et 6 du décret dti 5 du eou- 
rant,encequi concerne le citoyen Quinson, 
ci- devant receveur -général du ci -devant 



tabi 1 ité, tant pour la reddition de leurs comp- 
tes, que pour le versement des sommesdont 
ils pourraient être reliquataires, et dont le 



« sauf le ras de conflit légalement élevé , rete- 
« nir la cause , et la juger ( arrêt du 1 3 mai 1 8a4l 
m — au rapport de M. Pardessus; S. a5, 1 , 5g). » 

Ainsi, nous pouvons dire : lorsqu'une coûtes- 
tation s'élève devant les tribunaux, au sujet d'un 
acte administratif, il faut distinguer si la contes- 
tation porte sur les faits déclarés, et sur les 
droits attribués, ou si , les faits et les droits 
étant reconnus- la discussion roule sur leurs 
effets ; leur étendue, et leurs conséquences d'a- 
près les règles du droit commun. Dans le pre- 
mier cas , il y a lieu à interprétation de l'acte; 
c'est à l'autorité 1 administrative à en connaître; dans 
le second , il ne s'agit que d'application : les tri- 
bunaux seuls sont compétens. 

Au surplus , les différentes notices qui suivent, 
et celles qui se trouveront sous la loi du a 8 plu- 
viôse an 8 , rendront pins nette la distinction que 
nous avons essayé d'établir. 

Il faut attribuer aux tribunaux tout ce qui est 
application , d'un titre administratif dont le sens 
et l'effet ne sont pas contestés , et encore tout ce 
qui est litigieux en dehors des titres administra- 
tifs ; mais il faut réserver à l'administration toute 
espèce d'interprétation des dispositions du titre , 
et de tous les actes préparatoires qui le consti- 
tuent. L'ineompétence, des tribunaux pour in- 
terpréter les titres administratifs , est tellement 
absolue qu'elle peut être proposée, même par la 
partie qui les • saisis de la contestation ( a 3 mai 
1834 j Cass. S. 34. 1 , ai5). 

Cependant, il a été jugé que les règles de com- 
pétence établies dans l'intérêt de l'administration 
ne sont pas tellement d'ordre public , que l'in- 
compétence des tribunaux ne puisse, en certains 
cas , être couverte par acquiescement ( a 3 décem- 
bre 1816; ord. J. C. 3, 41 3.) 

L'autorité administrative est seule compétente 
pour statuer sur les questions dont la décision 
dépend de l'interprétation d'actes administratifs 
(7 décembre 181» ; décret, J. C. s, i46)> 

Lorsque la justice administrative s'occupe des 
actes d'adjudication ou des autres actes adminis- 
tratifs , elle peut combiner leur texte avec les 
circonstances eitérieures , c'est là interpréter et 
non pas appliquer ( 1 •• novembre 1814 j J, C. 3. 
33). 

Lorsqu'il y a contestation devant les tribunaux 
ordinaires sur un point de droit qui a sa source 
dans un acte administratif tellement que, pour 
apprécier le droit des parties , il faut interpréter 
racle de l'administration , l'autorité* judiciaire doit 
renvoyèr à l'autorité administrative la décision de 
cette question préjudicielle ( 1 7 juin 1 81 8 ; J. C. 

Les tribunaux sont încompctens pour expliquer 
ou interpréter des actes émanés de l'autorité ad- 
ministrative , encore que la contestation n ait pour 
objet que des intérêts privé» ( 37 décembre 1 80g ; 
Agen; 8. te, a, 134): 



Ainsi lorsque les parties , plaidant sur l'effet 
d'nne autorisation administrative , placent toute 
la difficulté dans le point de savoir quel est le sens 
de l'acte administratif, les tribunaux doivent ren- 
voyer à l'administration , encore qu'il s'agisse de 
servitude prétendue autorisée par l'acte adminis- 
tratif ( 3 1 janvier 1836 i Cass. S. a6, 1, 3oo,D. 
a6, 1, i5o). 

L'autorité judiciaire peut, sàns empiéter sur 
l'autorité administrative , reconnaître que la qua- 
lification de rente constituée donnée à une créance 
ordinaire dans un décret du gouvernement , est 

une qualification erronée , lorsque d'ailleurs 

l'erreur de cette qualification résulte des titres 
mêmes énoncés dans ce décret ( 1 3 avril 18S1 ; 
Cass. S. 3t, 1, 1S9). 

Elle peut également dans une contestation entre 
particuliers , déterminer le sens d*un règlement 
administratif sur la hauteur des eaux d'une ri- 
vière , en se fondant d'ailleurs sur la convention 
des parties , faite en exécution de ce règlement , 
et sur une expertise ordonnée en justice ( aa dé- 
cembre i8a4; Cass. S. s5, i f f]5. D. aS, i, 33V 

C'est plus qu'appliquer, c'est interpréter que 
de fixer le sens d'un acte d'adjudication de biens 
nationaux en se livrant à des inductions et à des 
conjectures. — L'erreur des juges qui auraient 
interprété en ne voulant qu'appliquer, donne ou- 
verture à cassation («6 janvier i83i j Cass. S. 3j, 
«, 8 7 ). 

Lorsque , devant les tribunaux , la discussion 
d'une affaire présente quelques doutes, soit sur 
la régularité , soit sur la substance d'un acte ad- 
ministratif, le tribunal doit renvoyer les parties 
devant l'autorité dont l'acte émane, pour le faire 
expliquer, interpréter, modifier ou réformer 1 
après quoi, les juges statuent, s'il y a lieu, sur 
les conclusions des parties ( 9 juillet i8q6; Cass,. 
S. 6, a, 68s). 

S'il arrive qu'un premier arrêté interprétatif 
s'explique insuffisamment , le tribunal saisi doit 
renvoyer de nouveau et en tout état de cause à 
l'administration pour compléter sa première in- 
terprétation (19 décembre 1836 ; Cass. S. ai, 1. 
4*8. D. a 7 , ,, 97 ). 

Lorsqu'un arrêté du conseil de préfecture • 
envoyé une commune en possession et jouissance 
de biens communaux usurpés , réclamés par dea 
particuliers, le tribunal, saisi de la dèmande en 
revendication , ne peut en connaître qu'après 
que l'autorité compétente aura statué sur le mé- 
rite et les effets de cet arrêté ( il juin i83oi 
ord. Mac. ia , 34r.) 

La question de savoir qui eut anciennement le 
droit de planter des arbres sur un terrain , ou de 
savoir en fait si les arbres plantés par un seigneur 
ont été plantés à titre de seigneurie ou a titre de 
propriétaire est une question judiciaire si elle 
s'élève incidemment devant l'autorité administra- 
tive, et quelle soif renvoyée «avant rautorité ju- 
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clergé de France, présent à Paris, est réputé 
absent par ces articles, sont et demeurent 



iG favctidor an 3 ( a septembre 1795). — Décret 
qui renvoie aux comités d-'instruction publique 
et des finances la proposition d'assimiler les 



instituteurs , les professeurs de collèges et les 
citoyens attachas à l'instruction publique , aux 
"1 publics, pour - 
(B. 58, ,10 



16 FRlCTlDOR an 3 ( a septembre 1795). — Décret 





itorité ne peut se refuser à la ju- 
i qu'on ne lui demanderait qu'un 
iple avis, et que sa décision n'aurait pas le 
caractère d'un jugement ( 1" mai 1827 ; Cass. S. 
37, i, afin. D. 39 r, aa3). 

L'autorité administrative est seule compétente 
pour connaître des difficultés relatives à Texécu- 
[ion des actes émanés d'elle ( , 5 octobre .807 ; 
Cass S. 7, a, a 7 a ). Cette décision ne peut ctxe 
entendue dans un sens absolu : 

effet , il à été jugé que , quoique l'autorité 
'iciaire ne puisse interpréter les actes de l'au- 

l3 ;. ,,I,0 >- . .. 

Il a été juge plus particulièrement, que les tri- 
bunaux peuvent connaître de l'application et de 
l'exécution des actes administratifs , qnand il uc 
•'agit ni de les interpréter , ni d'en régler l'effet , 
quand il u'y a qu'à les exécuter dans le sens qui 
a été reconnu par toutes les parties ; — les tribu- 
naux sont compéteos pour décider si une telle re- 
connaissance est régulière et obligatoire (4 fé- 
vrier i 8ia;Cass. S. 1 a, s, 196). 

Lorsqu'un testateur a légué uns somme pour 
la fondation et l'entretien d'un hospice, avec dif- 
férentes prestations en nature, et qu'un décret a 
autorisé l'acceptation do la somme léguée aux 
clauses et conditions du testament ; sans s'expli- 
quer sur les prestations en nature, les tribu- 
naux peuvent décider que par ces motsfli/.r clau- 
ses et conditions du testament, le décret a auto- 
risé l'acceptation des prestations en nature. C'est 
là seulement faire l'application de l'acte adminis- 
tratif et en ordonner l'exécution ( 5 décembre 
i83i ; Cass. S. 3a, 1 , 36i . D. 3i , 1 , 34a). 

Lorsqu'il a été stipulé dans une adjudication 
d'un bien national, une servitude de passage, 
et que la clause ne présente ni ambiguité ni équi- 
voque , l'autorité judiciaire est compétente pour 
connaître de la contestation qui s'élève par suite 
du refus de l'adjudicataire , de souffrir la servi- 
tude. Elle n'interprète pas dans ce cas l'acte ad- 
ministratif, elle ne fait que l'appliquer et en or- 



exécution ni effet ( a5 mars 1817 ; décret ; J. C. 

1, 67). 

Lorsque , sur une matière ayant en partie , trait 
à l'administration, une demande principale est 
portée devant les tribunaux , et que le défendeur 
exerce un recours en garantie contre un agent de 
l'administration , la contestation doit être divisée, 
à cause de la compétence : l'action principale doit 
être laissée aux tribunaux , et l'action en gaiantie 
doit être portée devant l'autorité administrant e 
( 5 aodt 1 809 ; décret , J. C. 1 , 296). 

La juridiction administrative ne peut, dans les 
affaires de sa compétence , examiner et juger les 
exceptions dévolues à l'autorité judiciaire ( à 8 fé- 
vrier 1809; décret, J. C. 1, 259). 

En général j l'autorité administrative doit s'ab- 
stenir de statuer sur une matière qui, de sa na- 
ture, lui serait dévolue , s'il y a déjà eu dé*eisiou 
par l'autorité judiciaire (ai décembre 180 5; J. 



22 



7)- 



Réciproquement, lorsqu'une contestation dévo- 
lue par sa nature à l'autorité judiciaire se trouve 
jugée par l'autorité administrative , les tribunaux 
sont obligés de s'abstenir jusqu'à ce que la déci- 
sion administrative ait été annulée par l'autorité 
supérieure ( 11 décembre 1808; décret, 16 jan- 
vier 1 809 ; décret , J. C. 1 , aa3 et 237 } 1 3 mes- 
sidor an 1 a , Cass. S. 4 » ' » 1 '4 ) ■ 

Si l'autorité administrative a pris un arrdté fa- 
vorable aux droits d'un particulier, les tribunaux 
ne peuvent rendre une décision contraire , quand 
même l'autorité administrative n'aurait pas été" 
réellement compétente (i3 mars 1810; Cass. S. 

IO,I, 2l5). 

Quoique l'autorité administrative se soit décla- 
rée incompétente, les tribunaux ne peuvent con- 
naître d'une affaire qui est administrative par sa 

Cass. S. 4, 1 , 68. 
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donner l'exécution ( a 5 



a mars 
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La chose jugée par l'autorité judiciaire ne peut 
aucunement être exécutée en un sens contraire 
aux lois administratives (3o janvier 1809; J. C. 
ï, 24a). 

Un jugement qui au fond, est contraire à la loi, 
mais qui a été rendu par suite nécessaire d'une 
décision administrative préjudicielle n'est pas 
susceptible d'être cassé (3o décembre 1 807 ; Cass. 
S - 9> » » 67). 

Si un jugement ou arrêt contient à la fois des 
décisions sur des matières de la compétence des 
tribunaux , et des décisions sur des matières ad- 
ministratives , le prince peut ordonner que ces 
jugement ou arrêts restent, quant 1 Ce, sapa 



nature ( 1 " frimaire an 1 a ; 
Voy. l'avis du Conseil-d'Etat 
tose an i3; S. 5, a, 168). 

Pour que les tribunaux puissent être saisis , il 
faut que la décision administrative ait été annu- 
lée ( aa ventôse an 4 > Cass. S. 20, 1 , \ù \ ; — 
1 3 mars 1810 ; Cass. S. 10,1, ai5). 

J'ai établi dans une consultation délibérée le 3o 
avril i83a , et à laquelle ont adhéré MM. Mer Un, 
Kailhc, de Valimesnil et Ad. Chauve au avocats 
à Paris, et MM. Daniel et Taillet avocats à Rouen, 
que les tribunaux sont essentiellement incompé- 
tens pour statuer sur la légalité d'actes administra- 
tifs sur laquelle a déjà prononcée le Conseil-d'Etat, 
sur le rapport du comité du contentieux ; que les 
tribunaux en prononçant sur de pareils actes por- 
teraient atteinte à l'autorité de la chose jugée par 
la justice administrative , et empiéteraient sur les 
pouvoirs de l'autorité administrative. La cour 
de Rouen et la- cour de cassation par arrêt du 
18 avril i833 (S. 33, 1 , 3;4; D. 33, », iq3), 
ont consacré ce système. 
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portant que le comité ries finances fera , dans 

trois jours , ira rapport sur la proposition ten- 
dante à faire à la loi qui défend de 



exception en faveur des militaire* invalides. 

(B. *8, tji.) 



, une 16 fructidor an 3 (a s 



179*).— Décret 



Une autorisation donnée par le Gouvernement 
d'intervenir dans une i us ta Dec pendante devant 
lès tribunaux , doit cire considérée uniquement 
comme permission d'agir , par voie d'interven- 
tion , et tant que cette voie est ouverte ; l'au- 
torisation ne lie pas les tribunaux , ils peuvent 
déclarer l'intervention non-rccevable ( a a mai 
i8n i Cass. S. 33 , 1 , 3oi ). 

L'acte administratif par lequel il est fait aban- 
don à un particulier d'un immeuble (jusque alors 
dans les mains de l'Etat ) , à la vue d'un titre non 
contesté , n'est pas une décision , proprement 
dite , de la justice administrative , c'est un acte 
d'administration : si -donc la propriété est contes- 
tée , le btige reste entier , et doit être fournis aux 
tribunaux ( 1 o septembre 1817; ordonnance du 
roi ; J. C. 4 , i38). 

L'acte par lequel l'administration se borne à 
donner main-levée du séquestre apposé sur les 
biens d'un condamné , sur la réclamation d'un 
tiers , ne doit pas être considéré comme jugeant 
h question do propriété des biens, au profit du 
tiers réclamant ; ainsi , lorsque plus tard la 
question de propriété est soulevée , les tribunaux 
doivent en connaître , saDs que l'acte administra - 
tif puisse leur être opposé comme décision par 
l'administration, sur le litige ( 3 juillet 182a j or- 
donnance ; S. aa , a, aa6, Voy. aUssi ! S. ao , 
a, a8a ). 

L'acte par lequel l'administration ne fait que 
reconnaître un droit d'usage acquis â des tiers * 
ne préjuge point la question de savoir quelle est 
l'étendue de ce droit d'usage, et qui a droit de 
l'exercer ; cette question reste entière , et doit 
être résolue par les tribnnaux ( aa janvier i8a4» 
ordonn. S. 34 , a , 309 ). 

L'autorité des arrêtés du Gouvernement est 
telle que les tribunaux ne peuvent se refuser do 
les appliquer; alors même que ,. par Usurpation 
de pouvoirs , ces arrêtés présenteraient des dispo- 
sitions législatives , ou des dispositions contraires 
aux lois (a3 floréal an 10 , Cass: S. a , 1 , a65). 

Les tribunaux sont seuls compétens pour con- 
naître des questions de propriété , encore qu'il 
s'agisse des biens possédés par le domaine public, 
pourvu que le pouvoir administratif n'ait point 
effectué de vente de ces biens», ou ne les ait pas 
déclarés nationaux (19 février 1807 ; Bruxelles; 
S. 7 , a » a56 ). 

Les questions de propriété entre le Gouverne- 
ment et les particuliers sont , de droit commun , 
dévolues à l'autorité judiciaire ; il n'y a d'ex- 
ception que pour les ventes nationales ( 9 juin et 
8 juillet 1807 ; décret , S. 16 » a , 377 ). 

Une contestation de propriété, m tic avec le 
domaine ne cesse pas d'être de la compétence des 
nibunaux, encore qu'il puisse s'en suivre une 
condamnation à restitution , soit des biens aliénés 
on affectés par la nation , soit d'argent à payer 
par le Trésor public. 

U suffit que ftotorité administrative ait la fa- 



culté de neutraliser ou de modifier le jugement t 
lors de son exécution , ainsi que l'exigeront le* 
circonstances et les règles administratives ( 9 août 
1 8 1 9 ; Cass. S. 9 , i , 4 • « )• 

Lorsqu'un propriétaire avait formé opposition 
à la vente administrative , la question de propriété 
entre lui et l'acquéreur est du ressort de l'auto» 
rité judiciaire ( 4 thermidor an 8 ; Cass. S. 1 , 1 , 
3ao). 

Il y a plusieurs décisions dans le même sens j 
Voy. J. C. 3 , 4o5 et 63 ; et 4 , 344 et 371. 

Bien que ce soif aux tribunaux à juger toute 
question de propriété, ils ne peuvent sous pré- 
texte d'un excès de pouvoir réformer un acte 
d'administration » ni en suspendre l'effet ( 38 fé- 
vrier 181 9 jdécret, 8. 17, », 11 a). 

Lorsqu'un acte administratif a attribué h pro- 
priété d'un objet , la question de savoir si celui 
qui a possédé , en vertu de ce titre , a été posses- 
seur de benne foi et a fait les fruits siens , est 
«ne question d'application essentiellement judi- 
ciaire ( a3 mars 1894 ; Cass. 8. a5 , 1 , 79). 

Lorsque pour déterminer l'effet ou détendue ou 
même l'existence d'une servitude établie par acte 
administratif, il faut sortir de l'acte administra- 
tif lui-même , et recourir à des usages ou à des 
titres , c'est aux tribunaux à prononcer ( i 0 jan- 
vier i8a3; Paris , S. aS, a, 184 et «8 mars i8»5; 
Cass. IX »«, t, a4 1 ). 

Les tribunaux sent incempétena peur connaître 
d'une question de propriété , lorsqu'elle ne peut 
être décidée que par voie d'interprétation d'acte 
administratifs, ïeh qu'une rente nationale et une 
ordonnance dn bureau des finances d'une ancienne 
généralité (1 J décembre t83o y Cass. S.3i, i,38î; 
D. îi , 1 , 3 9 ). 

Mais il sont compétens lorsque la solution de 
la question dépend de l'appréciation de titres an- 
ciens , antérieurs à la vente , et qu'en outre , sur 
fopposition formée avant l'adjudication , l'auto, 
rité administrative a décide qu'il serait passé outre 
à l'aliénation sans rien préjuger sur la difficulté 
élévée ( 39 juin i8a5; S. aG, 1 , 407. D. a5, 1, 
3o"a). 

Pour statuer sur les contestations qui s'élè- 
vent entre l'acquéreur apparent d*un domaine 
national , et un tiers rjui prétend que ce domaine 
a été acquis pour lui et de ses deniers par l'ac- 
quéreur apparent , en vertu d'un mandat qu'il 
lui avait donné à cet effet (10 fé*rieri8a9 i s - »9» 
1 , 99. D. 39, 1, »4a ). 

Une décision ministérielle qui no constitue* 
qu'un simple refus d'abandonner , au nom de 
l'Etat» les biens dont un particulier revendiquer 
la propriété , ne fait pas obstacle à ce que la con- 
testation soit portée devant les tribunaux ( a 3 juil-> 
let 1839; ord. Mac. 11 , a63). 

Lorsque les biens d'une succession réunie aul 
domaine de l'Etat, ont ensuite été rendus au*, 
héritiers , par un décret de gratification » et que y/ 
des tiers viennent à revendiquer contre las béri-' 

17. * 
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portant que le représentant Jonbert , envoyé 16 f ntCTTDOR an 3 ( a septembre 1795).— Décret 
dans le pays de Luxembourg , exercera sa mis- portant que le comité d'instruction publique 



«ion près le quartier-général de l'armée de 
Sambre-et-Meus*. ( D. 58, 173.) 



présentera incessamment un rapport sut les 
français qui, dans 



tiers certains biens dont il se sont mis en posses- 
sion , cette réclamation, si elle est uniquement 
fondée sur ce que les biens revendiqués ne font 
pas partie de la succession rendue aux héritiers, 
constitue une véritable question de propriété, 
dont la connaissance appartient à l'autorité judi- 
ciaire (11 mai 1 836 , Cass. S. a8 , 1 , 70. D. a6 , 

I , 364' 

Les tribunaux sont compétens pour statuer 
sur la propriété des biens vendus par l'Etat de- 
puis le promulgation de la Charte , et revendi- 
qués par tes tiers ( a5 mars i83o; ord. Mae. 
la, i54). 

Idem. Lorsque des particuliers réclament la re- 
mise du prix d'un bien vendu par l'Etat dont ils se 
prétendent propriétaires, et que le ministre des fi- 
nances oppose à leur demande des exceptions tirées 
du droit commun (16 août i8ao; ord. Mac. 

II , 338). 

L'action possessoire peut être intentée contra 
les détenteurs de biens transmis par l'Etat , et qui 
possèdent, soit à titre de propriétaires, soit à 
titre de fermiers (9 septembre 1806, J. C. 1 , 
3 ; — a5 janvier 1 807 , J. C. 1 , 39 ; — 1 0 sep- 
tembre 1818, J. C. 1 , 161 ' t — 18 septembre 
1 81 3 , J. C. a , 4 3 » ; — Voy. aussi i5 prairial an 
ia; Cass. S. 5, 1, i5; — décret du 34 mars 1806, 
S. 7 , 3 , 793 ; — i5 juin 1808 , Paris, S. 10 , 
9 , 543 ; — décret du 1 o septembre 1 808 ; S. 1 7 , 
a , a6 j — décret du 9 septembre 1806 ; S. 14 » 
a 1 4°9 i — a8 août 1 810 ; Cass. S. i4 » 1 » 6o, 
3 septembre i8a4; Cass. S. s5, 1, 6a). 

C'est aux corps administratifs seuls qu'il appar- 
tient de statuer sur les difficultés qui peuvent 
survenir , relativement au séquestre national des 
biens des ascendans de prévenus d'émigration 
(arrêté des consuls du 37 fructidor an 9, S. 1, 
a, 6o5). 

C'est à l'autorité administrative qu'appartient 
la connaissance des contestations , qui s'élèvent 
aur reflet des actes administratifs fajts en exécu- 
tion des lois aur l'émigration. Si l'autorité judi- 
ciaire en a mal a propos pris connaissance , les 
décisions qu'elle a rendues sont cassées par le Gou- 
vernement ( 1 1 mai 1 807 ; décret , S. 8 , 3,14). 

Les tribunaux ne sont pas compétens pour 
atatuer sur le sens et l'eJfct d'un acte de partage 
fait par la République , a titre de présuccession 
( 18 avril 1808} Cass. S. 8,1,- 367 ). 

L'adjudication des biens d'un émigré faite à la 
requête de son fondé de pouvoirs et de ses créan- 
ciers, devant un notaire, n'est pas un acte ad- 
ministratif j bien qu'elle soit la suite d'un arrêté 
administratif qui l'a autorisée (34 décembre 1810; 
décret, J. C. 1 , 446). 

Encore que l'autorité judiciaire ait été saisie , 
par renvoi de l'administration , de la question de 
savoir si des paiemeus faits à la nation, comme 
représentant un émigré , sont valables , les tribu- 
naux doivent s'abstenir de statuer , surtout si l'ar- 
rêté administratif de renvoi est frappé do recours 



au Consçil-d'Etat ( it uovembro 1 81 s ; Cass. S. 
13, 1, 3*37). 

L'autorité administrative est seule compétente 
pour juger les difficultés relatives à des paiemens 
faits à la nation , comme représentant un émigré, 
alors surtout qu'il peut en résulter uue action en 
garantie ou en restitution contre l'Etat. 

Encore bien que la quittance délivrée par le 
caissier de la Trésorerie nationale ne soit pas un 
acte administratif, la question de savoir si elle 
s'applique à la créance de tel ou de tel individu 
ne peut pas être jugée par les tribunaux ( ai mars 
1814 > Cass. S. 14 » » > 97 )• 

L'autorité judiciaire n'est pas juge de la validité 
d'un remboursement fait à la Trésorerie nationale 
par l'Etat , comme représentant un émigré ; la 
quittance du caissier , agent de l'administra- 
tion , devient le fait de l'administration , quand 
elle garde les fonds , et que, par suité, elle assume 
sur elle une responsabilité ( ai mars 1814 , Cass. 

S. 14, 1, 376). 

Lorsque les biens ont été confisqués sur la tête 
d'un émigré , il y a pour les tribunaux , présomp- 
tion légale que les biens confisqués étaient la pro- 
priété de l'émigré. Ils ne peuvent sous prétexte 
d'erreur , ordonner contre les détenteurs actuels 
des biens confisqués , leur restitution à des tiers 
qu'ils déclareraient véritables propriétaires (1 1 fé- 
vrier 1839 ; Cass. S. 39, 1, to3. D. 39, 1, 146). 

Mais l'autorité judiciaire est compétente pour 
décider qu'un individu ne doit pas être réputé 
émigré, par le double motif : qu'une inscription 
opposée ne lui est pas applicable , que cet indi- 
vidu produit d'ailleurs un certificat de non-ins- 
cription délivré par le préfet ( i5 juin i83ij 
Cass. S. 3t , 1, 360. D. 3i, 1, si5). 

Les tribunaux ne peuvent , sans commettre un 
excè3 de pouvoir . statuer en matière d'actions qui 
tendent à faire déchirer l'Etat débiteur ( 1 1 mes- 
sidor an 10 ; Ca6S. S. 7, a, 843). 

L'autorité administrative peut seule connaître 
d'une contestation sur les effets d'un paiement fait 
à la nation , lors' même que ce paiement est de- 
venu étranger à celle-ci ( a5 mai 1807 ; Casa. S. 
7, a, i5g). 

Les tribunaux ne sont pas compétens pour dé- 
cider si un paiement autorisé par un acte admi- 
nistratif est ou n'est pas libératoire ( 1 6 mai 1 809 ; 
Cass. S. 9, 1, s56). 

Les tribunaux doivent renvoyer à l'administra- 
tion les décisions des questions relatives à la cir- 
conscription des communes ( 16 brumaire an 1 3 ; 
Cass. S. 4, 1, ai 6). 

L'autorité administrative est seule compétente 
pour statuer sur la validité et les effets des actes 
par lesquels l'administration a opéré la réunion 
au domaine de l'Eut , des églises et chapelles , 
et fait ensuite la remise desdits édifices. ( a juil- 
let i8a8; ord. Mac. 10, 5ag). 

Ce n'est pas aux tribunaux , mais à l'autorité 
administrative exclusivement, qu'appartient la 
connaissance de la question de savoir ri une re- 
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carrière que ce soit , ont 
publics. (B. 58, 174.) 



«6 fructidor an 3 ( a septembre 1795). — Décret 
relatif aux nommes Louis Lizée , Jacques Lizée 
et autres. (B. 58, 174.) 



16 fructidor au 3 ( a septembre 1795). — Décret 
de renvoi au comité de salut public , relatif 
aux approvtsionncmens. ( B. 58, 174.) 



16 fructidor an 3 ( a septembre 1795). — Décret 
portant impression , insertion au Bulletin , et 
l'affiche dans Paris , d'un «dresse de la section 
Lepelletier. ( B. 58, 1 75. ) 



17 FRUCTIDOR an 3 ( 3 septembre 1795).— Décret 
portant qu'il sera établi un caissier général pour 
les recettes des diflfércns bureanx de la poste aux 
lettres et des messageries. (1 , Bull. 1 75, n* 1 o5 6; 
B. 58, 178.) 

Art. 1". Il sera établi un caissier général, 
aux mains duquel seront versées les recettes 
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des différens bureaux de la poste aux lettres 
et des messageries de la Republique. Co cais- 
sier sera nommé par la Convention natio- 
nale, sur la présentation de ses comités de 
salut public et des transports, postes et mes- 
sageries. 

2. Le caissier remettra, sur les ordonnan- 
ces de l'administration des transports,visées 
par la commission des revenus nationaux , 
les sommes nécessaires pour les dépenses 
d'entretien ou d'amélioration du service, 
paiement des traitemens et appointemens 
des membres de l'administration, de ses 
employés, commis et préposés de tout grade, 
et pour les réparations et autres dépenses 
de leurs bureaux. 

3. Le caissier tiendra un registre, en par- 
ties doubles, de sa recette et de sa dépense; 
il versera, mois par mois, à la Trésorerie 
nationale, l'excédant de sa recette, à la*dé- 
duction de la somme que l'administration 
aura jugé à-propos de réserver en caisse pour 
les premières dépenses courantes. 

4. Le caissier sera sous la surveillance de 



devance emphytéotique aliénée par la nation est 
supprimée en tout ou en partie , comme féodale , 
au moment de la vente ( 1 a février 1 806 } Cass. 
S- 7» »» 79« )• 

Les tribunaux sont incompétent pour statuer 
en matière de rentes cédées par l'Etat à des par- 
ticuliers. A cet égard , l'incompe'tence des tribu- 
naux est absolue , et peut être invoquée même 
par les débiteurs condamnés à Servir les rentes 
( a6 mai 1807 » Cass - s - 7» *» 

Lorsqu'un débiteur ou caution du Gouverne- 
ment par acte administratif, n'a été obligé que 
par un mandataire , s'il s'élève une discussion sur 
l'effet ou l'exécution du mandat , cette question 
doit être soumise aux tribunaux (7 mai 1808 ; 
décret, J. C. 1, i58). 1 

C'est à l'autorité administrative et non aux tri- 
bunaux qu'il appartient de Gxer la jauge publique 
(a8 juin 1808; Cass. S. 9, 1.-989). 

Lorsque dans une contestation sur l'effet d'un 
bail administratif, le h tige tient à des faits pos- 
sessoires et à des usages locaux , plus qu'au 6ens 
de l'acte administratif , c'est aux tribunaux et 
non k l'autorité administrative que la. connais- 
sance en est dévolue (a 3 novembre 1 808 ; décret t 
J.C. 1, ai4). 

Un bail fait par l'autorité administrative n'est 
par un acte administratif de l'espèce de ceux dont 
1 interprétation appartient exclusivement à l'au- 
torité administrative (3o juin 1 81 3 ; décret, J. 
C a, 38a V 

Les difficultés sur l'application et exécution 
d'un acte administratif ordonnant une restitution 
de fruits , doivent être soumises à l'autorité judi- 
ciaire , s'il y a lieu , non a interpréter l'arrêté , 
mais à procéder simplement à l'estimation et à 
la liquidation ordonnée (ao septembre 181 5 ; or- 
donnance ; J. C. 3 , 168 ). 

Lorsqu'il y a contestation sur le sens et l'effet 
«'uns clause df contrat à Vju^Uça , relaya 



& une prise d'eau ; si , de part et d'autre , le fond 
du droit est reconnu , et s'il s'agit seulement d'en 
déterminer l'étendue , et si , pour cette détermi- 
nation , il faut avoir recours à des titres , ou à 
une possession antérieure, ou aux règles du droit 
commun , la contestation est judiciaire et non 
administrative ( a3 décembre i8i5 ; ordonn. J. 
C. 3 , 191 ). , 

Lorsque l'autorité administrative a condamné k 
payer une somme , sans dire si , à raison des va- 
leurs dont elle se compose, elle est sujette a ré- 
duction , la question de réduction étant soulevée 
devant les tribunaux , £ doivent renvoyer à l'au- 
torité administrative , pour interpréter sa décision 
(4 mars i8a3; Cass. S. al, 1, ao5). 

Lorsqu'une contrainte a été décernée contre les , 
cautions d'un comptable , les tribunaux sont in- 
compétens pour connaître de la validité de l'acte 
de cautionnement, et, par suite, de la contrainte 
( a4 janvier 1837 } ord. Mac. 9, 56). 

C'est à l'autorité administrative seule qu'il ap- 
partient de décider des questions qui tendent 
a remettre en question la liquidation de la finance 
d'engagement , arrêtée par des arrêtés de l'ancien 
ConseU ( a8 février 1837 ; ord. Mac. 9, ia5). 

Les tribunaux sont seuls compétens pour con- 
naître d'une demande en indemnité formée par 
les concessionnaires d'un ancien canal , autorisé 
par le gouvernement , contre les concessionnaires 
d'un nouveau canal, également autorisé, b raison 
du dommage résultant pour les premiers , de l'ou- 
verture du nouveau canal ( 16 avril i83i ; Paris, 
S. 3i, a, 309). 

L'autorisation accordée par l'administration à 
un établissement industriel , ne fait pas obstacle 
à ce que le voisin qui éprouve un préjudice par 
suite de l'exploitation de cet établissement, ne 
puisse réclamer des dommages et intérêts ( »3 
mai iS}i; Cass. 9. }i t 1, *9?i D. 3i, 1, 340* 
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l'administration dès postes et messageries, 
et sous celle de la commission des revenus 
rationaux, jusqu'à rétablissement du Di- 
rectoire exécutif. 

5. Tous les agen» du service, directeurs, 
commis ou employés de tous les grades , boub 
quelques dénominations qu'ils existent, se- 
ront nommés par l'administration, avec 
l'approbation de la commission des revenus 
nationaux, on attendant l'établissement du 
Directoire exécutif. Toutes lois contraires 
à la présente sont abrogées. 



17 rnt'CTiDOR au S ( S septembre 179$).— ^Décret 
portant que tout dépnté mis en «Hat d'arresta- 
tion ou d'accusation , continuera à toucher ses 
t. (B. 58, 180.) 



• — 



1 7 fructidor an 3 ( 3 septembre >7a5). — Décret 
portant que lés frais du compte rendu par le 
représentant Gouly , ne seront point compris 
dans l'état des dépenses publiques. ( B. 58 , 
180.) 

17 trvctidor an 3 (3 septembre »7o5). — Décrets 
qui accordent de» secours a plusieurs person- 
nes. (B. 58, 176.) 



17 rsvctiDOR an 3 ( 3 septembre 179$). — Décret 
portant radiation du nom de l'ex-général Mon-* 
le toute liste d'émigrés. (B. 58, 176.) 



17 fructidor an 3(3 septembre 1 7 $5)*— 'Décret 
qui rapporté celui du a< septembre 1793 , re- 
latif ù Pierre-Nicolas Perrin ^ député du dé- 
partement de l'Aube à la Convention. ( B. 58 , 

»77') _____ 

3(3 septembre »7g5).- 
uppléant du 

•770 



17 fructidor an 

relatif à uns lettre d'un 
ment de l'Aube. ( B. 5€ 



13 fructidor an 3 ( 3 septembre- 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de sûreté générale , pour 
y faire droit , une pétition de la fille du repré- 
sentant Levasseur. (B. 58, 179.) 



»7 



qui accorde un 
( B. 58, .79.) 



3(3 septembre 179.Ç) 



1 7 fructidor an 3 ( 3 septembre 1795 ).— Décret 
qui surseoif à tout enlèvement da marbres et 
autres objets qui se trourent au Luxembourg, 
ainsi qu'à la rente des arbres. (B. 58 , 179. ) 



; fructidor an 3 (3 septembre 1795). — Décret 
portant que le comité des domaines nationaux 
fera , d;*rts la séance de demain , un rapport 
sur les auteurs de l'enlèvement des marbres du 
Luxembourg , et de la mise an vente des ar- 
bres. ( B. 59, 179.) 



17 AU l8 nVCTlftOà AN 5. 

18 fructjbor an 3 (^septembre 179 5). -—Décret 
qui ratifie le traité de paix conclu le 11 fruc- 
tidor k Bêle , entre le citoyen Barthélémy , am- 
bassadeur de la République française , près les 
cantons helvétiques , fondé de pouvoir du co- 
mité de salut public, et M. Frédéric-Sigismond 
WacU d'Eschen plénipotentiaire du Landgrave 
de Hessc-Cassel. (B. 58, i83.) 

La Convention nationale , après avoir 
entendu le rapport de son comité de salut 
public, décrète qu'elle ratifie le traité de 
paix conclu à Bàle , le 11 fructidor , entre 
le citoyen Barthélémy , ambassadeur de la 
Républiqne française près les cantons hel- 
vétiques , fondé des pouvoirs du comité de 
salut public, et M. Frédéric Sigismond 
Wactz d'Eschen, plénipotentiaire du land- 
grave de Hesse-Cassel, décrète, en outre, 
que ledit traité sera imprimé, lu, publié 
et affiché , et envoyé aux départemens et 
aux armées. 

IVaité de paix entre la République Jrdncaise 
et le landgrave de Hesse-Cassel. 

La République françaisé ayant accueilli 
les bons offices du roi de Prusse , en faveur 
de son altesse sérénissime le landgrave ré- 
gnant de Hesse-Cassel, et étant animée des 
mêmes sentimens que le laudgrave pour 
faire succéder une paix solide et durable à 
l'état de guerre qui divise les deux parties 
contractantes, ont, à cet effet , nommé 
pour leurs plénipotentiaires , savoir : 

La République française, le citoyen Fran- 
çois Barthélémy, son ambassadeur en Suisse; 

Et le landgrave de Hesse-Cassel. sors 
conseiller privé Frédéric Sigismona, ba- 
ron de Waclz d*Eschen ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs , ont arrêté les articles suivans : 

Art. 1". H y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre la République française 
et le landgrave do Hesse-Cassel. 

a. En conséquence, toutes hostilités entre 
les deux parties contractantes cesseront , à 
compter de rechange des ratifications du 
présent traité, et aucune d'elles nê pourra, 
à compter de la même époque, fournir con- 
tre l'autre, en quelqne qualité et à quel- 
que époque que ce soit, aucun secours ni 
contingent, soit en hommes, en chevaux, 
vivres , argent , muninitions de guerre ou 
autrement. 

3. Le landgrave de Hesse-Cassel nepourra, 
tant qu'il y aura guerre entre la République 
française et l'Angleterre , ni proroger , ni 
renouveler les deux traités de subsides exis- 
tant entre lui et l'Angleterre. 

Cette disposition aura son effet à comp- 
ter du jour de la date du présent traité. ( 

4- I* e landgrave se conformera stricte- 
ment , à l'égard du passage de troupes quel- 
conques par ses Etats, aux dispositions 
stipulées dans la convention conclue à Bàle, 
lea8 froiHfel dernier (17 mi 179*), çâtw 
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la République française et le roi de Prusse. 

5. La République française continuera 
d'occuper lafortereesodeRheinfels, la ville 
de Saint-Goard, et la partie du comté de 
Catzenellenbogen, située sur la rive gau- 
che du Rhin. Tout arrangement définitif 
à l'égard de ces pays sera renvoyé jusqu'à 
la pacification entre la République française 
et les parties de l'Allemagne encore en 
guerre avec elle. 

6. Toutes les communications et rela- 
tions commerciales seront rétablies entre la 
France et les Etats du landgrave de Hesse- 
Cassel, sur le pied où elles étaient avant la 
guerre actuelle. 

7. Il sera accordé respectivemeut aux 
Gouvernemens et individus des deux na- 
tions, la main-levée des effets, revenus ou 
biens de quelque genre qu'ils soient, déte- 
nus, saisis ou confisqués, à cause de la 
(pierre qui a lieu entre la France et la 
I fesse , de même qu'une prompte justice 
à l'égard des créances quelconques qu'ils 
pourraient avoir dans les Etats des par- 
ties contractantes. 

8. Tous les prisonniers faits respective- 
mentdepuis le commencement delà guerre 
sans égard à la différence du nombre et de 
grades , seront rendus dans l'espace de deux 
mois au plus tard après l'échéance des ra- 
tifications du présent traité, sans répétition 
quelconque, en payant toutefois les dettes 
particulières qu'ils pourraient avoir con- 
tractées pendant leur captivité. On en usera 
de même à l'égard des malades et blesses , 
d'abord après leur guérison. 

Il sera incessamment nommé, de part et 
d'autre , des commisssaires pour procéder 
à l'exécution du présent article , dont les 
dispositions ne pourrontjôtre appliquées aux 
troupes hessoisesau servicede l'Angleterre 
faites prisonnières de guerre. 

9. Le présent traité n'aura son effet qu'a- 
près avoir été ratifié par les parties con- 
tractantes , et les ratifications seront échan- 
gées en cette ville de Bàle, dans le terme 
d'un mois, ou plus tôt, s*il est possible, 
à compter de ce jour. 

En foi de quoi nous soussignés, pléni- 
potentiaires de la République française et 
de son altesse sérénissime le landgrave de 
Hesse-Cassel , en vertu de nos pouvoirs , 
avons signé le présent traité de paix , et y 
avons fait apposer nos sceaux respectifs. 

Fait à Bàle , le onzième jour de fructidor 
de Tan troisième de la République fran- 
çaise (28 août 1795). 

Signé y François Barthélémy. Fré- 
déric Sigismond , baron de Wactz 

d'Eschen. . ». % , 

Nous, Guillaume /par A grâce de Dieu ; 
landgrave de Hesse, prince de Hersfeld, 
pnmtfl Ad r-itzcnellenbop en DietZ Zié- 



genheyn, Nidda, Schanrabourg , Ha- 

etc. 



nan 



Savoir faisons, à quiconque appartient, 
que, désirant de procurer à nos fidèles su- 
jets, le retour des bienfaits de la paix , et 
de contribuer en môme temps , autant qu'il 
peut dépendre de nous , à faire cesser le 
fléau de la guerre qui pèse surtout sur l'em- 
pire germanique; ayant dans cette vue sa- 
lutaire choisi pour modèle la paix récem- 
ment conclue entre sa majesté le roi de 
Prusse et la République française, et, pour 
appui , les bons offices de ce monarqne, de 
l'interposition desquels le patriotisme et 
la bienveillance amicale de sa majesté nous 
assurent d'avance les effets les pins dési- 
rables ; nous avons résolu d'envoyer à Bàle 
en Suisse, lieu de la résidence de M. Bar- 
thélémy, ambassadeur de France, et éga- 
lement celui du séjour actuel de M. le baron 
de Hardemberg , ministre d'Etat de sa ma- 
jesté prussienne, une personne investie de 
notre confiance , et suffisamment instruite 
de nos intentions; à l'effet de s'adresser, 
sous les auspices dudit ministre de sa ma- 
jesté prussienne, à celui du gouvernement 
de France, pour traiter de notre paix avec 
cette puissance, et la conclure. En consé- 
quence de quoi nous avons choisi pour la- 
dite mission , nommé et constitué , comme 
nous nommons et constituons, par les pré- 
sentes j notre plénipotentiaire, à cet effet, 
notre conseiller privé , le sieur Frédéric 
Sigismond Wactz d'Eschen , . lui donnant 
plein pouvoir et mandement spécial d'en- 
trer en négociation, et de traiter avec ledit 
sieur Barthélémy , ou avec tels ou tels au- 
tres qui y seraient autorisés de la part du 
Gouvernement français , au sujet du réta- 
blissement de la paix entre la République 
française et nous , ainsi que de tous les 
objets qui y seront relatifs , ou cyii en se- 
ront la suite ; et de conclure et signer tels 
actes , traités ou conventions qui seront 
jugés nécessaires ou convenables à cet 
égard ; promettant d'avoir pour agréable 
d'observer et de faire observer religieuse- 
ment tout ce que notre dit plénipotentiaire 
fnura ainsi promis et stipulé en notre nom. 
En foi de quoi nous avons signé le pré- 
sent plein pouvoir de notre main , et y avons 
fait apposer notre sceau. 

Fait à Cassel, ce 12 mai 1795. 

GuLLAcia L. 
Vu, Flbokembal, dit Burgel. 

Plein pouvoir pour le conseiller privé 
S. S' Wactz d'Eschen , pour entrer en né- 
gociation et traiter sous les auspices du 
ministre d'état et plénipotentiaire de sa ma- 
jesté prussienne, le baron de Hardemberg, 
avec l'ambassadeur de la République fran . 
çaise, le S' Barthélémy, ou avec tels ou tels 
autres qui seront autorisé* à cet* ffet de la 
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part du Gouvernement français, au sujet 
du rétablissement de la paix entre le land- 
grave de Hesse-Cassel et la France , ainsi 
que tous les objets qui 7 sont relatifs, ou 
qui en seront la suite, et pour conclure et 
signer tels, actes, traités ou conventions 
qui y seront jugés nécessaires et convena- 
bles à cet égard. 

Pour copie conforme. 

Signé , Fwtofciic Sicismomd, 

baron Wacti d'Eschen. 



18 fructidor an 3 (4 septembre 1 79$). —Décret 
relatif au traitement de huit mille sept cent 
quatre-vingts livres par au accordé au citoyen 
Il a mil ton, écossais, passé au service de France. 
(B. 58, i 8a.) 

18 fructidor an 3 (4 septembre 1795). — Décréta 
qui accordent diverses sommes à titre de se- 
cours provisoire. (B. 58, 180, 18a , 190 et 
»3«.) 

1 8 FRUCTIDOR an S (4 septembre 1795).— Décrets 
qui accordent des pensions à des veuves de ci- 
toyens morts en défendant la patrie, et diverses 
sommes à des gens de lettres et artistes. ( B. 
58, 181, 187.) 



18 fructidor on 3 (4 septembre 1795).— Décret 
qui accorde un congé au représentant Rie bon. 
(B. 58, i83.) 

_ 

18 fructidor an 3 (4 septembre 1795). — Décret 
qui casse et annulle un jugement rendu le 39 
brumaire an a , par la commission militaire 
séante à Bordeaux 3 contre le citoyen Dubergier. 
(B. 58, 186.) 



18 fructidor an 3 (4 septembre 1795). — Décret 
portant que le comité de législation fera de- 
main un rapport sur la pétition des citoyens 
Royer et Orselet. (B. 58, 190.) 



1 8 fructidor an 3 (4 septembre 1795). — Décret 

(B. 58, 191.) 



en France , et que son .nom sera rayé de toute 

liste d'émigrés. (B. 58, 1 93.) 



19 fructidor an 3 (5 septembre 1795). — Décret 
qui proroge le délai accordé pour retirer des 
dépôts judiciaires de Paris , les procédures ou 
titres féodaux. (B. 58, 197.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le comité des décrets , procès- ver- 
baux et archives , décrète que le délai fixé 
par l'article 37 de la loi du 7 messidor de 
Tan second , et par le décret du 22 pluviôse 
dernier , pour réclamer et retirer les titres 
non féodaux ou procédures existant dans 
les dépôts judiciares de Paris, est prorogé 
jusqu'au 1" germinal prochain : à cette épo- 
que , les productions non retirées seront 
irrévocablement supprimées. 



19 fructidor an 3 (5 septembre 1795). — Décret 
qui admet à voter, dans les assemblées primai- 
re a et électorales , les fonctionnaires publics 
rayés provisoirement de la liste des émigrés. 
(1, Bull. 175, n» 1069; B. 58, 197.) 



19 fructidor an 3 (5 septembre 1795). — Décret 
relatif aux individus qui ont pris les armes 
dans Toulon, et ont fui avec l'ennemi. (1 , Bull. 
176, n» 1070} B. 58, 196.) 

■ « 

19 fructidor an 3 (5 septembre 1795).— Décret 
qui autorise la commune do La Rochelle à faire 
un emprunt. (B. 58, 194.) 



19 fructidor an 3 (5 septembre 1795 ).— Décret 
portant que le citoyen Choart est quitte pour 
raison de la comptabilité de ses exercices. ( B. 
58, 193.) 



t8 fructidor an 3 (4 septembre 1795).— Décret 
qui renvoie au comité de législation une péti- 
tion du citoyen Ducaire. (B. 58, 19a ) 

18 fructidor an 3 (4 septembre 1795). — Décret 
pour l'admission de militaires invalides « la 
des Invalides. (B. 58, 19a.) 



19 fructidor an 3 (5 septembre 1795).— Décret 
qui surseoit à l'exécution d'un jugement du 
tribunal criminel du département de l'Oise , 
rendu entre les citoyens Priure et autres. (B. 
58, 194.) 

19 fructidor an 3 (5 septembre 1795). — Décret 
portant que le comité de sûreté générale fera 
un rapport, demain , sur la commission mili- 
taire établie à Marseille. (B. 58, i 9 5.) 



18 fructidor an 3 (4 septembre 1795).— Décret 
qui supprime la commission des armes et pou- 
». (B. 58, 19a.) 



19 fructidor an 3 (5 septembre 1795). — Décret 
portant que le comité de sûreté, générale com- 
muniquera à la Convention nationale la corres- 
pondance qu'il a reçue des départemens de U 
République , et notamment de ceux du Midi. 
(B. 58, 195.) 



•8 Fructidor an 3 (4 septembre 1795).- 
portant que Taileyrand-Pcngord peut rentrer 



19 fructidor an 3 (5 septembre 1795). — Décret 
d'ordre dli jour motivé, relatif au citoyen Fran- 
çois Oseau. (B. 5J, 195.) 



19 FRVCTIDOR an 3 (5 ■cptempw j 795),— Décret 
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relatif à l'hommage fût à la Convention natio- 
nale par le citoyen Hue. (B. 58, 196.) 



19 fructidor an 3 (5 septembre 1795). — Décret 
portant que, les représentai du peuple Dela- 
marre, Coupé et Froger, se rendront, le pre- 
mier à Lille, le second à Dunkerque , le tro»» 
sième à Arras, pour y surveiller et activer les 
transports des grains. (B. 58, 197 .) 



19 FRUCTIDOR an 3 (5 septembre 1795). — Décret 
de renvoi au comité de législation pour présen- 
ter ses vues sur la question , si des légataires 
auxquels on a donné l'usufruit d'un domaine 
ou rente viagère pour en tenir lieu , doivent 
profiler du bénéfice de la loi , qui porte que 
les fermages et rentes foncières seront payés 
moitié en grains. (B., 58 , 196. ) . 



ceux des ministres des cultes qui se per- 
mettraient des discours , des écrits on des 
actions contraires aux lois de la Républi- 
que, ou provoquant au rétablissement de la 
royauté ; ils seront punis conformément aux 
lois pénales. 

6. La Convention nationale décrète en 
principe que les biens des prêtres déportés, 
dont la confiscation avait été prononcée 
par les précédentes lois au profit de la Ré- 
publique , seront restitués à leurs familles; 
charge ses comités de législation et des 
finances de lui présenter, sur ce point, 
loi dans le délai de trois jours. 



an 3 (6 septembre 1795). — Décret 
le bannissement à perpétuité des 



10 FRUCTIDOR 

qui ordonne le bannissement à perpétuité 
prêtres déportés et rentrés sur le territoire fran- 
çais, et prononce des peines contre tout mi- 
nistre des cultes qui ne se conformerait pas aux 
lois. (1, Bull. 176, n* 1073, B., 58, 199.) 

Voy. lois du 17 septembre 1793, et du sa 
fructidor an 3. 

Art. x" La Convention nationale charge 
ses comités de gouvernement de faire ob- 
server , par tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir, les lois rendues précédem- 
ment contre les prêtres déportés et rentrés 
sur le territoire de la République ; ils se- 
ront bannis à perpétuité hors du territoire 
de la République, dans le délai de quinze 
jours, à dater de la promulgation du pré- 
sent décret , et traités comme émigrés s'ils 
rentrent sur ce même territoire. 

2. Les corps administratifs et judiciaires 
sont personnellement, en ce cjui les con- 
cerne , responsables de l'exécution des lois 
rendues sur les ministres des cultes, à peine 
de destitution et de détention pendant trois 
mois. 

3. Trois jours après la publication du 
présent décret, tous les ministres des cul- 
tes qui , ayant refusé l'acte de soumission 
exigé par la loi du 1 1 prairial , ou ayant 
ajouté des restrictions à cet acte, ou l'ayant 
rétracte, exerceront encore un culte quel- 
conque dans les édifices publics , ou dans 
les maisons particulières , ou partout ail- 
leurs , seront sur-le-champ arrêtés et tra- 
duits dans la maison de détention d'un des 
départemens les plus voisins de celui de 
leur domicile. 

4. Les propriétaires ou locataires des mai- 
sons dans lesquelles le cul teserait exercé en 
contravention à l'article précédent, seront 
condamnés à une amende de mille livres , 
et, en cas de récidive, à une détention de 
six mois , le tout par forme de police cor- 
rectionnelle et sans appel. 

5. Le» jugefrde-pajx informeront contre 



90 FRUCTiDon an 3 ( 6 septembre 1795). — Décret 
qui porte provisoirement a 25 sous le prix de 
chaque gros plomb apposé dans les bureaux des 
douanes, en exécution de la loi du 6, a a août 
1791. (1, Bull. 184, a* 1073$ B. 58, aoi.) 

so fructidor an 3 ( 6 septembre *796). — Décret 
qui renvoie au comité de législation une péti- 
tion qui a pour, objet d'obtenir la radiation de 
Maa-Josepb de Wruitz de la liste des émigrés. 
( B. 58, 198.) 

30 fructidor an 3 (6 septembre 1795).— Décret 
qui renvoie au comité de législation une péti- 
tion du citoyen Leclercq-Marion. (B. 58, 1 99.) 



ao FRuenpoRan 3 f 6 septembre t7g5).-i-Dccret 
portant que les cartes de section , anciennes et 
nouvelles , suffisent aux citoyens de Paris pour 
être admis dans les assemblées primaires. (B. 
58, I99-) 

ao fructidor an 3 ( 6 septembre 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation les propo- 
sitions relatives aux prêtres insermentés non 
déportés. ( B. 58, aoo.) 



ao fructidor an 3 (6 septembre 1795).— Décret 
sur la motion tendante à ce que les ecclésias- 
tiques , connus sous la dénomination de prêtres 
asscrmentési , continuent à être payés de leurs 
indemnités. (B. 58, aoo.) 



ao fructidor an 3 (6 septembre 1 795). — Décret 
qui ajourne la discussion du projet de décret, 
relatif au placement des deux Conseils du Corps- 
Législatif et du directoire exécutif, (B. 58, 

r 

ao fructidor an 3 (6 septembre 17 95) .—Décret 
qui accorde un secours au citoyen Merlet. ( B. 

58, 3©i.) , ■ ^ 

ao fructidor an 3 (6 septembre 1795).— Décret 
qui autorise les représentons du eupte, en mis- 
sion près l'année d'Italie, à former une com- 
mission militaire pour juger, dans les vingt» 
quatre heures , les brigands qui infectent ladite 
armée. (B. 58, aoi.) 
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a» rnt'CTiDon an 3 ( 6 septembre 1795) .—Décret 
portant que le comité de législation fera , tous 
trois jotlrs , Je rapport sur les secours à accor- 
der aux veuves et en fans des victimes de la 
tyrannie existante avant le 9 thermidor. ( B. 
58, toa.) 

ao fructidor an 3 ( 6 septembre 1795). — Décret 
qui autorise les comités de salut public des fi- 
nances et de commerce à pourvoir au sort des 
préposés des douanes. ( B. 58, ao3.) 



ao frdctilor an 3 (6 septctnbte 1795). — Décrois 
qui accordent des congés aux rej 
net et Foucber. (B, 58, ao3.) 



a. En cas dè maladie; d'absence on de 
tout autre empêchement momentané de l'a- 
gent municipal , son adjoint le remplacera 
provisoirement , soit à la municipalité du 
canton, soit dans le lieu de sa résidence. 

3. L'adjoint pourra même, sur Tin? ita- 
tion de l'agent municipal , concourir avec 
lui dans tous les actes de poliee qui inté- 
resseront particulièrement leur commune. 

Du président de l'administration municipale de 
canton. 

4- Le citoyen- qui sera élu président 
d'une administration municipale de can- 
ton, en remplira les fonctions pendant 
deux ans. 

dé- 
est 



II se rendra , au moins deux fois par 
de, au chef-lieu du canton, s'il n'y 
s résidant, et convoouera les assemhl 



ae FHuernxm an 3 ( 6 septembre t 79 5).— Décret 
relatif aux émigrés de Toulon rentrés sur le 
territoire français. (1, Bull. 176; n* 1071 ; B. 
58, 198.) 

ao fructidor an 3 ( 6 septembre 1795). — Décret 
qui rapporte l'article 1" de celui du 4 fructi- 
dor , relatif aux pensions des émigrés civils et 
militaires de" la marine. ( 1, Bull. 17 6, n* 1074; 
B. 58, ao3.) 

ai fructidor an 3 (7 septembre 1795). — Décret 
portant que les employés a des fonctions pu- 
bliques seront admis à voter dans le lieu où ils 
excercent leurs fonctions. (1, Bull. 176, 
n* ioT^} B. 58, 914.) 

La Convention nationale, sur la pétition 
du citoyen Leconte, principal commis de 

l'administration de l'enregistrement et des fixées par l'administration de département, 
domaines, tendant à être admis à voter dans II ne pourra y en avoir moins de trois 
l'assemblée primaire de sa section , sur la- P*"* mois. 

quelle il n'est domicilié que depuis trois 7- La présence sera d'obligation aui jours 
mois, indiqués : l'administration pourra s'assem- 

Passeà l'ordre du jour, motivé sur la Wer extraordinairement , lorsqu'elle le ju- 
loi qui prononce que tous les employés à G*** convenable. 



cade 

pas résidant, et convoquera les assemblées 
extraordinaires toutes les fois qu-'il y aura 
lien. 

5 En cas d'extrême urgence, et en l'ab- 
sence du président , l'agent municipal 
nommé par la commune chef-lieu de canton 
pourra faire cette convocation. 

Cet agent ouvrira les paquets adressés à 
l'administration, en l'absence du prési- 
dent. 

Il surveillera les bureaux. ^ 
Des administrations municipales de canton. 

6. Les municipalités de canton tiendront 
des assemblées périodiques, qui seront 



des fonctions publiques seront admis A vo- 
ter dans le lieu où ils exercent actuelle- 
ment leurs fonctions. 



at FRUCTIDOR an 3 (7 septembre 1795).— Décret 
relatif aux fonctions des corps administratifs 
et municipaux , en exécution du titre VII de 
l'acte constitutionnel. ( 1, Bull. x85, n*. na8 ; 
B. 58, 309.) 

Des fonctions des agens municipaux et de leurs 
adjoints, dans les communes au-dessous de 
cinq mille babitans. 

Art. 1". Les agens municipaux des com- 
munes au-dessous de cinq mille babitans, 
outre les actes auxquels ils Concourent dan s 
la municipalité du canton , exerceront les 
fonctions de police dans leurs communes 
respectives. 

Ils y constateront, par des procès- ver- 
baux , les contraventions aux lois de po- 
lice, et y feront exécuter les arrêté» pris 
par l'administration municipale. 



Des municipalités des communes au-dessus de 
cinq mille babitans. 

8. Les municipalités autres que celles 
provenant de la réunion des agens cle plu- 
sieurs communes, tiendront des séances 
au moins de cinq jours l'un dans lés com- 
munes dont la population exède vingt- 
mille habitans, et de dix jours l'un dans les 
autres communes. 

Ces jours seront déterminés par l'admi- 
nistration de département. 

9. Ces municipalités choisiront annuel- 
lement leur président dans leur sein. 

En cas d'absence, maladie ou autre em- 
pêchement momentané de sa part , il sera 
provisoirement remplacé dans la présidence 
par l'officier municipal que l'administra- 
tion nommera. 

Du bureau central des approvisionnemensdans les 
commîmes divisées en plusieurs muaicipahtés. 

10. LCI ! 
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bli par l'article 184 àe l'acte constitution- 
nel, arrêteront seuls les mesures do leur 
attribution. 

Néanmoins, ils pourront appeler près 
d'eux un ou plusieurs membres de chaque 
municipalité ; pour se concerter sur les be- 
soins et sur les ressources. 

11. Quand les commissaires du bureau 
central auront arrêté des mesures d'un in- 
térêt jugé indivisible, quant à la partie or- 
donnative, et dont Inexécution pourra se 
diviser, ils pourront en faire la délégation 
totale ou partielle à chaque municipalité 
pour ce qui la concernera. 

12. Ces commissaires seront sous la sur- 
veillance et l'autorité immédiate du dé- 
partement. 

Dtf administrations de département. 

13. Le président de l'administration de 
département sera par elle annuellement 
nommé parmi ses membres. 

En cas de maladie ou autre empêchement 
momentané, le président sera suppléé, en 
cette qualité, par un de ses collègues au 
choix de l'administration. 

Des commissaires du Directoire exécutif prés le» 
administrations municipale» et départemen- 
tales. 



14. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations , tant muni- 
cipales que départementales , résideront 
dans le lieu où l'administration tiendra 
ses séances (1). 

15. Le commissaire du Directoire exécu- 
tif assistera à toutes les délibérations, et 
il n'cnj»era pris aucune qu'après qu'il aura 

été ouï. 

En cas de maladie ou d'autre empêche- 
ment momentané, l'administration nom- 
mera un de ses membres pour le suppléer 
provisoirement. 

Le commissaire dn Directoire exécutif, 
ou celui qui en remplira les fonctions, 



cas, voix délibérative. 

Règles communes à tonléa les administrations. 

16. Nulle délibération ne sera prise qu'à 
la pluralité des suffrages des membres pré- 
sens , et ne sera valable que lorsque la moi- 
tié plus un des membres de l'administra- 
tion y aura concouru. 

17. Le choix des employés des diverses 
administrations leur appartient respecti- 
vement. 

Elles nomment un secrétaire en chef, qui 



a la garde des papiers et la signature des 
expéditions. 
Ce secrétaire est tenu à résidence 

Des attributions respectives. 

18. Les administrations de département 
conserveront les attributions qui leur sont 

faites par les lois aujourd'hui en vigueur, 
quels que soient les objets qu'elles embras- 
sent. 

19. Les administrations municipales, sort 
de canton ou autres, connaîtront, dans 
leurs ressort, 1* des objets précédemment 
attribués aux municipalités ; 2* de ceux qui 
appartiennent à l'administration générale , 
et que la loi déléguait aux districts. 

20. Ces objets seront classés et distin- 
gués dans chaque administration munici- 
pale. 

Néanmoins , à l'égard des délibérations' 
prises sur les uns ou les autres, nulle ré- 
clamation ne pourra être portée que devant 
l'administration supérieure du départe- 
ment. 

21. Les administrations municipales con- 
naîtront aussi, comme remplaçant les dis- 
tricts , des objets d'administration qui 
avaient été délégués aux ci-dovant âge ne 
nationaux des districts , pour ce qui pour- 
rait en rester à suivre, chacune dans leur 
ressort, et sans qne le commissaire du Di- 
rectoire exécutif puisse s'y entremettre, si- 
non pour requérir et surveiller. 

Des traitement. - 

22. Les administrateurs de département 
recevront un traitement qui sera de quinze 
cents myriagrarames de froment ( environ 
trois cents quintaux), s'ils résident dans 
une commune au-dessus de cinquante mille 
ha bilans ; 

Et de mille myriagrammes dans toutes 
les autres. 

a3. Le traitement do commissaire dn Di- 
rectoire exécutif pTès les départemens, sera 
d'un tiers en sus de celui des administra- 
teurs. 

24. Le traitement des commissaires au 
bureau central dont il est parlé aux arti- 
cles 10 et suivans , sera de quinze cents 
myriagrammes de froment. 

25. Le traitement du commissaire du Di- 
rectoire exécutif prés les administrations 
municipales, sera, savoir: 

De mille myriagrammes de froment dans 
les communes au-dessus de cinquante mille 
habitans; 

De sept cent cinquante dans les commu- 
nes de dix à cinquante mille habitans ; 



(1) Foy. loi du 10 pluviosVan 4. 



Digitized by Google 



CONVENTION NATIONALE,' —El PEVCTIPOE AN 3. 



Do cinq cents dans les communes de cinq; 
a dix mille habitans; 

Et de quatre cents dans toutes les autres. 

26. Jusqu'à ce que la situation du Tré- 
sor national permette de salarier les autres 
fonctions administratives, elle seront con- 
sidérées comme une dette civique , et res- 
teront gratuitement exercées. , 

Dispositions générales. 

27 .En cas de conflit d'attributions en- 
tre les autorités judiciaires et administra- 
tives, il sera sursis jusqu'à décision du mi- 
nistre , confirmée par le Directoires exécu- 
tif qui en référera, s'ils est besoin, au 
Corps- Législatif. 

Le Directoire exécutif est tenu , en ce cas, 
de prononcer dans le mois. (1) 

28. Les corps administratifs pourront s'a- 
dresser directement au Corps -Législatif 
pour l'obtention d'une loi. 

En matière d'exécution, ils suivront 
l'ordre prescrit par la Constitution. 

Dispositions transitoires et circonstancielles. 

29. Les administrations actuelles de dé- 
partement présenteront, dans la quinzaine, 
les moyens de distribuer, suivant la Cons- 
titution, les communes qui , bien qu'infé- 
rieures à cinq mille habitans, forment néan- 
moins un canton isolé. 

Leurs arrêtés, à cet égard, seront provi- 
soirement exécutés. 

30. Les mômes administrations dans le 
ressort desquelles il se trouve des commu- 
nes excédant cent mille habitans , présente- 
ront, dans le même délai de quinzaine, le 
plan de division de ces communes en mu- 
nicipalités d'arrondissement. 

31. Dans le délai de quinzaine, à dater 
de la publication de la présente loi, les 
districts feront la division des papiers de 
leur administration. 

Ceux qui concerneront l'administration 
générale, seront adressés au département; 

Et ceux qui se trouveront particulière- 
ment relatifs à une commune ou à un can- 
ton, seront réservés pour être adressés ou 
remis à l'administration municipale qu'ils 
pourront concerner. 

Les préposés au triage des titres , établis 
par la loi du 17 messidor an 2 , sont char- 
gés de concourir, pour ce qui les con- 
cernera l'exécution du présent article. 

32. Dans le mois suivant, les adminis- 
trations supprimées tiendront leurs comp- 
tes prêts à être présentés aux nouvelles 
administrations de département. 

33. Le sort décidera de la sortie partielle 
des administrateurs municipaux et de dé- 



partement qui seront nommés lors des pro- 
chaines élections. 

Dans les renouvellemens ultérieurs, la 
sortie s'opérera par tour d'ancienneté. 
^ — — — 

ai fructidor an 3 ( 7 septembre 1795).— Décret 
qui déclare attentatoires à la souveraineté du 
peuple les réunions de commissaires des ai- 
■semblées primaires, et leurs missions près 
d'autres communes ou près des corps militairet. 
(1, Bull. 176, n» 1076; 11,58, 9-17 et ai8.) 



ai fructidor an 3 (7 septembre 1795).— Décret 
portant que Je comité de sûreté générale fera 
un rapport sur la commission militaire établie 
dans le Midi. (B. 58, 304.) 



ai fructidor an 3 ( 7 septembre 17 95) ^-Décret 
sur une pétition du représentant Bernard. (B. 
58, ao4.) 

at fructidor an 3 (7 septembre 1795). — Décret 
qui accorde diverses sommes , à titre d'indem- 
nité et de secours, à des citoyens qui ont été 
blessés et qui ont essuyé des pertes par l'ex- 
plosion du moulin h poudre de Nanci. ( B. 58, 
*<>40 - . 

a» fpuctidor an 3 (7 septembre 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait parle 
citoyen Agasse. (B. 58, 204.) 



at fructidor an 3 (7 septembre 1795). — Décret 
relatif au remboursement à faire par la tréso- 
rerie nationale au citoyen Foucber Commerson. 
(B., 58, 306.) 

ar fructidor an 3 (7 septembre 1795).— Décret 
portant que le citoyen Pontier est quitte pour 
raison de la comptabilité de ses exercice». (B., 
58, 507.) 

ai fructidor an 3 (7 septembre 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à plusieurs personnes. 
(B. 58, 307 et 308.) 



ai fructidor an 3 (7 septembre t795).-r-Déeret 
qui renvoie aw comité de sûreté générale use 
lettre des administrateurs du département àt 
la Loire. (B., 58, ao8.) 



ai fructidor an 3 (7 septembre 1795). — Décret 
de renvoi au comité de législation de questions 
relatives a l'adoption et aux mariages cousu as 
par la volonté des parties. 58, ai5.) 



ai fructidor an 3 (7 septembre 1795). — Décret 
relatif à la liquidation de différens offices sup- 
primés. (B., 58, ai5.) 



— 



(1) ixrétf dû i3brumair« an jd, ordonnance du 1" juin i8af. 
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ai Fructidor an 3 (7 septembre 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux représentons Au- 
guiset Roux. (B., 58, ai6.) 



ai FurcTinoR an 3 (7 septembre 1795). — Décret 
portant que l'armée des Alpes ci celle d'Italie 
ne cessent de bien mériter de la patrie. (1, bu II. 

j;G, n* 1077 } B. t 58, aog.) 

i - 

a a PRVCTtSOR an 3 (8 septembre 1795).— Décret 
qui détermine un mode pour la remise des biens 
des prêtres déportes. (1, Bull. 188, n» io84; 
B. 58, aig.) * : 

Voy. lois du 17 SEPTEMBRE 1 793 ; du SB VEW- 
. TOSE an a ; du ai PRAIRIAL an 3 ; du 3 BRU- 
MAIRE an 4 > *>*t. 10 et 1 1 : du 1 a prairial an 
4 ; du 19 et a6 PRUCTIDOR an 4 ; du 7 ERUC- 
. tidor an 5; loi du 37 avril i8a5. 

Art. 1". Les décrets qui, relativement à 
la confiscation des biens , ont assimilé aux 
émigrés les ecclésiastiques déportés ou re- 
clus , pour n'avoir pas prêté les sermens or- 
donnés, ou comme ayant été dénoncés par 
six individus , sont rapportés en ce qui con* 
cerne ladite confiscation. 

2. Les confiscations qui ont été pronon- 
cées ou qui ont eu lieu contre lesdits ecc'lé- 
siastiques, cesseront d'avoir leur effe'i, à 
moins qu'elles ne se trouvent du nombr e de 
celles qui sont expressément maintr mues 
par la loi du ai prairial dernier, rcla tive à 
la restitution des biens des condamt? ,és. 

3. Les biens ou leur valeur seron' t remis 



sans délai , et suivant le mode ci-après, soit 
à ceux desdils ecclésiastiques qui pour- 
raient être relevés de l'état de déportation, 
réclusion ou mort civile, et restitués dans 
les droits de citoyen , soit aux héritiers pré- 
somptifs de tous ceux desdits ecclésiastiques 
qui resteront en état de mort civile par les 
jugemens ou arrêtés qui les ont condamnés 
à la déportation ou réclusion à vie (i). 

4- Les héritiers présomptifs seront ceux 
qui, au moment de la déportation ou réclu- 
sion, auraient succédé auxdits ecclésiasti- 



ques; 



s'ils étaient morts naturellement. 



5. En ce qui concerne les ventes faites 
des «biens-meubles et immeubles desdits ec- 
clésiastiques , le paiement du restant du 
prix , la restitution de ce qui reste en nature, 
le remboursement auxdits individus et à 
leurs héritiers de ce qui a été ou devra être 
exigé ou perçu au nom delà République, 
les perceptions de fruits , frais de séques- 
tres , abus ou dilapidations , on se réglera 
sur les dispositions de la section 11 de la loi 
du 21 prairial dernier, relative au mode de 
res titution des biens des condamnés. 

5-. La disposition des articles précédens 
neuera point applicable aux ci-devant évè- 
ques, curés, vicaires et autres ecclésiasti- 
ques , ni à leurs héritiers ( bien que lesdits 
ecclésiastiques fussent au ras de la déporta- 
tion ou réclusion, pour refus ou rétracta- 
tion de prestation de serment ), lorsqu'ils 
seront sortis du territoire de la République 
ou pays réunis , sans y avoir été autorisés, 



(1) Un prêtre septuagénaire qui a refusé le 
serment civique, a encouru la réclusion f mais non 
la confiscation. — Ses héritiers présoir ,ptifs n'ont 
pu demander l'envoi en possession d e ses biens 
( a octobre 181 3; décret, J. C. a, 43 |V 

Le débiteur d'un prêtre déporté, r jU i a versé le 
montant de son obligation à la < :ais te nationale , 
ignorant que son créancier était noi ninativement 
réintégré dans ses droits civils, n* est pas vala- 
blement libéré (ag tbermidor an 1 î , ; Poitiers ; S. 
4s»,'49«). 

Un compromis signé entre un prêtre ( rentré 
en France, ayant prêté serment de fidélité, et placé 
sous la surveillance du Gouvem ement) , et son 
neveu, au sujet des biens du pr< itre restitués au 
neveu par application de h loi di 1 aa fructidor an 
3, n'est pas nul , on ne peut dire . , ni que le prêtre 
J ut incapable de contracter, en • :e qu'il n'était pas 
amnistié, ni que le compromi s fut nul, comme 
étant sans cause (7 janvier if 109 ; Cass. S. 9, 1, 
a i5). 

L'acte par lequel une admit 
les biens d'un prêtre déport* 
parens ne, fait pas obstacle à 
-de succeasibilite qui peuvent 
ritage soient jugées par les t 
(10 janvier i8ai ; ord. Mac. 

Les prêtres déportés étaiei 
dre, tant qu'il» n'avaient pas 
l«»itUion (13 prairial an 10 1 



îistration a délivré 
i à ses héritiers ap- 
cc que les questions 
s'élever sur ledit hé- 
ribunaux ordinaires. 

1, 41.) 
it incapables de ven- 
été relevés de la dé- 
-Cass. 8. », i, 3o3). 



Les héritiers testamentaires des prêtres dépor- 
tés ou reclus n'ont pas été appelés à reeueillir les 
biens dont cette loi a ordonné la restitution en 
faveur des héritiers présomptifs de ces prêtres 
(a4 messidor an 10 ; Cass. S. 3. 1,7). 

La rentrée d'un prêtre déporté et sa réintégra- 
tion ne lui ont pas conféré le droit de réclamer 
la portion d'une succession échue, après les lois 
des ao et aa fructidor an 3, et durant sa mort ci- 
vile (a décembre 1807 ; Cass. S. 8 , 1, 157). 

Les prêtres relevés de la déportation volontaire, 
n'ont pas été réintégrés dans les biens abandon- 
nés à leurs héritiers, en vertu de cette loi (décret 
du 1 9 brumaire an 1 3 ; S. 5, a, 4o ). 

Idem, surtout si ces biens ont été transmis par 
les héritiers à des tiers (5 messidor an 1 3 ) Cas». 
S. 6, 1, 33 ). 

Contrairement à cette jurisprudence , il a été 
jugé par la cour de Rouen , que la remise des biens 
d'un prêtre déporté volontairement , faite k ses 
héritiers, en exécution de cet article ne leur trans- 
mettait que des droits précaires , et que le prêtre 
pouvait ultérieurement en rentrant en France, et 
en se faisant relever de l'état de déportation, re- 
prendre ses biens dans les mains de ses héritiers 
(17 février i8a3 ; Rouen; S. a3 , a, 177) — Le 
même système a été présenté accessoirement dans 
l'affaire Legendre (Foy. S. a4, 1, 40). Mais la 
cour d» Cassation n'a pas statué I eat e*ard. 
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invités ou contraints par une loi promu! £uée 
en France, ou par arrêté ou délibération 
des représentai du peuple ou de quelque» 
corps administratif, publié dans le ressort 
du district ou ils avaient leur domicile : 
ceux-la étant émigrés, s'ils sont trouvé* en 
France, paysrénnis ou occupés par les ar- 
mées de la République , seront punis comme 
émigrés rentrés : dans aucun cas, leurs hé- 
ritiers ne pourront rien prétendre à leur» 

a a FRUCTIDOR AD 5 (8 seplenibre 17^5).— -Décret 
portant en principe que les électeurs recevront 
indemnité. (B., 58, aaa.) 



aa fructidor an S (8,aeptembre i-jgt).— iDécretsr 
qui autorisent les communes de Limoges et de 
Montpellier à faire des emprunts. (B. 58, «ao 
et aai.) ^ 

sa fructidor an 8 (8 septembre 179*). — Décret 
qui edmet à voter sur la Constitution les ci- 
toyens des armées de terre et de mer d(H*.cbé* 
de leurs corps, actuellement à Paris. (B. > 58, 
*•»•) 

■ . " 

aa FRUCTIDOR an l (8 septembre 1795}. — Décret 
qui autorise les comités de sûreté générale et 
de législation à faire imprimer le projet de toi 
arrêté par eu» , sur la police des cultes. (B., 58, 
919.) 

1 



n 3 (8 septembre 1796). 
qui déclare nul et comme non avenu un juge- 
ment du tribunal criminel du département de 
l'Yonne, rendu contre les nommés Pierre Ri- 
golât et autres. (B. 58, aaa.) . - • « 
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signats à face de 100 livres et au-dessous. ( 1 > 
BulL 187, n« 1078 ; B. 58, a 34.) 

Voy, lois du a 9 germinal an 3, et du vj 

VENDÉMIAIRE an 4. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des finances, décrète que 
les bons au porteur gagnés à la loterie, et 
les assignats à face de cent livres et au-des- 
sous, démonétisés par la loi du vj floréal , 
seront admis en paiement des billets de lo- 



a3 FRUCTIDOR an 3 (9 septembre 1795). — Décret 
6ur les déficits reconnus dans les transports de 
fonds faits par l'ancienne ferme des message- 
ries. ( B. 58, a 2 3.) 



» 3 fructidor an 3 ( 9 septembre i7g5).-»4>écret 
qui adjoint au comité des finances les repré- 
et Cbarel. ( B. 58, 22S.) 



a 3 fructidor an 3 (9 septembre 1795).— Décret 
portant que les citoyens Deloche et Orcelct se- 
ront rayés de toute liste d'émigrés. ( B. 58, 

«4). 



a 8> fructidor an 3 ( 9 septembre 1795).- 
portant que l'es-général Tares u sera traduit 
devant le directeur < 
(B. 58, aa5.) 

a) fructidor an 3 (9 septembre iJ95).-— Décret 
qui renvoie au comité de législation la de- 
mande de rayer de la liste des émigrés le 
du citoyen Saint-Fermin. ( B. 58, aa5). 



aî FRVCTiDOR an 3 ( 9 septembre 1795) — Décret 
qui autorise les commissaires chargés de Pexa- 
man des comptes de la commission de com- 
merce et des approvisionnemens, à régler le» 
traitemens et frais de voyage des divers agens 
et préposés de Jadite commission. ( B. 58, a,a5). 



aï FRUCTIDOR an 3 { 9 septembre «795). — ï 
qui charge la commission dés Onse de réviser 
et de coordonner dans l'Ordre convenable les 
articles qui ont été décrétés, soit avant , soit 
a prés le 9 thermidor , 
civil. ( B. 58, aa6.) 



a 3 > 'RUCTIDOR an 3 (9 septembre 1795). — Décret 
qu i renvoie au comité d« législation la demande 
du citoyen Blondel. ( B. 58, a 



aa6.) 



a 3 FRU CTlDOR an 3(9 septembre 1795). — Décret 
qui 1 "envoie au comité de salut public , de sû- 
reté g énérale et de législation , une pétition des 
çituyei ines Trudaine. ( B. 58, *i6<) 



a3 FRUCTI OOR an 3 ( 9 septembre 1795).— Décret 
qui rem roie au comité de législation une péti- 
tion du , àtoyen Friguet. (B. 58, 337.) 



a 3 FRUCTlDi ,R an 3 ( 9 septembre 1795). — Décret 
portant q u c 'es militaires qui se trouvent à 
Paris, en vertu de permissions légales , pour- 
ront se ra sscmbler le 34 fructidor , présent 
mois , à la maison des Invalides , pour donner 
leur vœu st «r l'acte constitutionnel , et 
décret du 5 du courant. (B. 58, 327.) 



a 3 FRUCTIDOR ai 
qui envoie le 
parlement du 



a 3 ( 9 septembre 1795) 
représentant Servière 
Yar. (B. 58, aa6.) 



le dc- 



l4 FRUCTIDOR an 
Décret qui déte 
la contribution 
n* 1079 ; B. 58, 
Voy. loi du 1 

Art. t". Les s 
ment, dan* lad 



: 3 ( 10 septembre 1795). — * 
nui ne le mode de perception de 
eu nature. (1 , BuH. 187 , 

S messidor an 4* 

«dminîslrateurs de départe- 
£c-ado de la publication du 
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présent décret pour tout délai, Indiqueront 
à chaque commune de leur ressort le ma- 
gasin où devra être versée sa contribution 
en nature. 

Ils lui enverront en même temps le ta- 
bleau des apprécis ou mercuriales, d'après 
lesquels devront être fournies les quatre es- 
pèces de grains mentionnées dans l'article 4 
de la loi du 2 tbermidor dernior. 

a. Avant la fin du mois de brumaire pro- 
chain , chaque contribuable paiera , d'après 
sa cotisation au rôle de 1793, tant en prin- 
cipal qu'en sous additionnels , les trois 
quarts de la portion foncière qu'il doit en 
grains ou en équivalent, aux termes de la 
loi du 2 thermidor. 

3. A défaut de paiement, dans ce délai, 
des trois quarts de la partie payable en na- 
ture, les contribuables en retard seront 
contraints à payer en grains la totalité de 
leur contribution foncière. 

I Si, avant la fin de brumaire, quelque 
commune n'a point acquitté le tout ou la 
majeure partie des trois quarts exigibles 
sous cette époque, l'administration du dé- 

Crtement décernera une contrainte, contre 
1 vingt plus forts contribuables de la com- 
mune, du montant de ce qu'elle aurait dû 
acquitter. A défaut par ces contribuables 
de satisfaire à cette contrainte dans la dé- 
cade de sa notification, l'administration 
requerra la force publique pour en assurer 
l'exécution : les frais de déplacement et de 
séjour seront acquittés , en sus de la con- 
tribution, par lesdits contribuables , sauf, 
dans tous les cas, leur recours contre les 
antres redevables de la commune. 

5. Il sera établi par les administrations 
de département, dans chaque magasin des- 
tiné à recueillir le produit de la contribu- 
tion, un garde-magasin en état de recevoir 
et de donner les quittances du poids et de 
la nature des grains versés , et d'en tenir 
un registre fidèle. 

6. Ceux qui, dans les pays frontières, ont 
été dans le cas de fournir, sUr le produit 
de la récolte actuelle, des grains en vertu 
des réquisitions des représentans du peu- 
ple près les armées, sont autorisés (si le 
prix ne leur en a pas été payé au taux cou- 
rant des grains dans les lieux où les réqui- 
sitions ont été faites ) à les précompter et 
déduira sur le montant de la perception des 
trois quarts exigibles , en vertu de la pré- 
sente loi, et, en cas d'excédant, sur le quart 
restant de la portion de la contribution 
payable en nature. 

7. La, commission des revenus nationaux 
et les administrations de département sont 
chargées de surveiller et d^activer l'exécu- 
tion de la présente loi. 
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connaître d'aucune plainte ou instance rela- 
Hye aux rappnrs faits par les agens de la Ré- 
publique aux comités de la Convention natio- 
nale. ( 1, Bull. 18S, n* io85 ; B. 58, 23 1.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de salut 
public; considérant que les rapports dos 
agens de la Republique à ses comités, ne 
sont que des pièces de confiunce qui ne 
doivent, dans aucun cas, être connues des 
parties intéressées, et qu'il est essentiel de 
maintenir lesdits agens dans la plus entière 
liberté sur la rédaction desdits rapports , 

Fait défenses à tous juges et tribunaux, 
et notamment au juge-de-paix delà section 
de l'Ouest, département de la Seine, de 
connaître d'aucune plainte ou instance re- 
lative auxdits rapports; ordonne qu'expé- 
dition dudit décret sera remise dans le jour 

?Ouesî. il ° yen jUCe - dC - pail dC Ia ' 



24 fructidor an 3 (10 septembre 1795). — • 
Décret portant que l'armée de Sambre-et-Meuse 
ne cesse de bien mériter de la patrie. (B. 58 , 



24 FRUCTIDOR an 3 (10 septembre fjoS). m- 
Décret qui supprime la commission militaire 
établie à Marseille*. ( B. 58, a3i.) 



a4 Fructidor an 3 ( 10 septembre 179$). — 
Décret portant que la commission des Once 
présentera incessamment son travail sur la po- 
lice correctionnelle et sur la police de sûreté. 
(B. 58, 228.) 

24 fructidor an 3 ( 10 septembre 1795). — 
Décret de renvoi au comité de législation rela- 
tif aux héritiers bénéficiaires. ( B. 58, 228.) 



34 fructidor an 3 (10 septembre 179!). — Décret 
qui accorde un congé* an 1 
(B. 58, 228.) 

— — ■ — 

•3 4 fructidor an 3 (10 septembre 1795). — Décret 
qui maintient les frères Baraccbin 
sion et jouissance des marchandises par 

saisies. (B.. 58, a 3c) 



*4 FRUCTIDOR an 3 ( 10 septembre 1795)* — *" 
Décret qui défend 1 tous jugea tt tribunaux de 



25 fructidor an 3 (1 1 septembre 1795). — Décret 
qui augmente provisoirement le secours accordé* 
par celui du 27 vendémiaire dernier au» réfu- 
giés et déportés corses. (1, Bull. 177, n* io8«; 
B., 58^ -j 3 2 .) 

Art. 1". Les réfugiés et déportés corses 
recevront provisoirement, à compter de ce 
jour, un secours double de celui qui leur 
est accordé par la loi du 27 vendémiaire 
dernier, en suivant les proportions du sexe, 
de l'enfance et de l'Age qui y sont prés- 
entée. 
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a. Les autres dispositions de cette loi au- 
ront leur pleine et entière exécution. 



a5 FRUCTIDOR an 3 (i i septembre 1795). — Décret 
relatif aux élections. (1» Bull. 195. o* 11631 
B,58,aî3.) 

Voy. lois du »a DÉCEMBRE 1790 ; du 1" ven- 
démiaire an 4 ; du 5 vendémiaire an 4 i du 
1 3 vendémiaire an 4 ; du i5 pluviôse an 5 ; 
du 37 pluviôse an 5 ; du 5 ventôse an 5 ; du 
18 ventôse an 6 , et 6 germinal an 6. 

Art. 1". Dans les assemblées primaires 
et électorales qui auront lieu jusqu'au jour 
où la Couvention nationale terminera sa 
session, on suivra les règles établies par les 
lois précédemment rendues. 

a. A compter du jour où le Corps-Légis- 
latif sera constitué en deux conseils on se 
conformera, dans toute assemblée publique 
et pour toute élection , aux dispositions qui 
vont être établies par la présente loi. 

Titre I". Tenue et poKce des assemblées. 

Art. t*\ Il sera dressé, chaque année, 
avant la fin du mois de pluviôse, par cha- 
que municipalité , un tableau des citoyens 
ayant droit de voter dans le canton , suivant 
la Constitution. «■ 

2. Lorsque le nombre des citoyens ayant 
droit de voter dans un canton , ne s'élèvera 
pas à plus de neuf cents, il n'y aura qu'une 
assemblée primaire par canton; mais au- 
dessus de ce nombre, il s'en formera au 
moins deux. 

3. Chaque, assemblée primaire doit tendre 
à se former de six cents membres ; s'il y a 
plusieurs assemblées dans un canton, la 
moins nombreuse doit être de quatre cent 
cinquante citoyens. 

4* Lorsqu'il y aura plusieurs assemblées 
dans un canton , l'administration départe- 
mentale fixera l'arrondissement et le lieu 
de ees assemblées. 

5. Les peines les plus graves qu'une as- 
semblée primaire, communale ou électo- 
rale, puisse infliger à l'un de ses membres, 
sont, après le rappel à l'ordre et la censure 
préalablement prononcés, l'exclusion de la 
séance, ou même de l'assemblée, durant 
tout le temps de sa session. 

6. En cas de voies de fait, d'excès graves, 
ou de délits commis dans l'intérieur dos 
séances d'une assemblée primaire, commu- 
nale ou électorale, le président pourra, 
après y avoir été autorisé par l'assemblée, 
faire saisir le prévenu , et l'envoyer sur-le- 
champ devant l'officier de police du lieu. 

7. Les présidens, secrétaires et scruta- 
teurs sont personnellemment responsables 
dé tout ce qui se fait dans les assemblées 
primaires, communales ou électorales , d'é- 
tranger à leur convocation, ou de contraire 
à la Constitution et à la loi. 

8. Lorsque le Corps- Législatif aura dé- 



— 95 PMJCTTDOR AH 3. 

claré illégal un acte' d'une assemblée pri" 
maire, communale ou électorale, il pro- 
noncera la question de savoir si les prési- 
dent , secrétaire et scrutateurs de cette as- 
semblée doivent être poursuivis criminel- 
lement. 

9. Le président doit déclarer que l'as- 
semblée est dissoute, aussitôt qu'elle a ter- . 
miné les opérations pour lesquelles elle était 
convoquée. 

10. Dans toute élection, chaque votant 
est appelé nominativement par le secrétaire 
pu par l'un des scrutateurs, et il dépose 
ostensiblement un bulletin fermé et non 
signé. 

11. Les suffrages qui ne sont point don- 
nés conformément à la loi , sont supprimés 
dans les recensemens. 

12^ Dans toute élection, lorsqu'il y a 
égalité de suffrages, le plus ancien d'âge est 
préféré; dans le cas d'égalité d'âge , le sort 
décidera. 

Titre II. Elections des présidens , secrétaires et 
scrutateurs. 

Art- 1". Toute assemblée publique se 
forme sous la présidence provisoire du plus 
ancien d'âge : les plus âgés après lui rem- 
plissent provisoirement les fonctions de 
scrutateurs, et le plus jeune, celles de se- 
crétaire. 

a. Les fonctions de président, secrétaire 
et scrutateurs, soit provisoires soit défini- 
tifs, ne peuvent être exercées que par les 
citoyens Bâchant lire et écrire. 

3. Dès que les officiers provisoires ont 
pris leur place, on procède immédiatement 
à l'élection d'un président, d'un secrétaire, 
et de trois scrutateurs définitifs. 

4- Cette élection se fait par un seul scru- 
tin de liste et à la pluralité relative. 

Chaque votant écrit son bulletin , ou y 
fait écrire par l'un des scrutateurs, autant 
de noms qu'il y a d'officiers à nommer. 

Celui des citoyens présens qui obtient le 
plus de suffrages est président; le suivant 
est secrétaire,, et les trois autres, scruta- 
teurs. 

5. Le bureau de l'assemblée , une fois for- 
mé, ne peut plus être renouvelé durant la 
même session d'une assemblée primaire, 
communale ou électorale. 

6. En cas d'absence, démission ou des- 
titution, le président est suppléé par le se- 
crétaire, celui-ci par le premier scrutateur, 
et les scrutateurs par les membres de l'as- 
semblée qui ont obtenu le plus de voix après 
eux. t 

7. Toute assemblée primaire, communale 
ou électorale, composée de plus de deux 
cents membres présens , doit, après la no- 
mination du bureau général , se diviser en 
plusieurs bureaux particuliers. 

8. La répartition des membres de ras- 
semblée e» bureaux particuliers se fait par 
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le sort; de telle sorte qu'il y ait pour cha- 
cun de ces bureaux cent votans au moins , 
deux cents au plus. 

9. Le bureau général fait l'office de bu- 
reau particulier pour Tune des sections de 
l'assemblée. 

10. Les votans attachés à chacun des au- 
tres bureaux particuliers, se nomment entre 
eux un président, un secrétaire et trois 
scrutateurs, dans les mêmes formes que 
celles prescrites ci~dessiu||Mur la nomina- 
tion des officiers du bureW général. 

11. Les suffrages pour l'élection des fonc- 
tionnaires publics seront reçus par les offi- 
ciers des bureaux particuliers. 

Les recensemens partiels faits en chacun 
de ces bureaux , sont portés au bureau gé- 
néral , où se fait le recensement universel. 

12. Lorsqu'il y a dans un canton plu- 
sieurs assemblées primaires concourant â 
l'élection des mêmes fonctionnaires pu- 
blics , le bureau général de chacune de ces 
assemblées envoie deux de ses membres pour 
porter le recensement qu'il a fait, à l'ad- 
ministration municipale , où se fait le re- 
censement définitif, auquel ils assistent. 

Titre III. Election! des fonctionnaires publics 
par les assemblées primaires , communales et 
électorales. 

Art. 1". Durant le mois de nivose, cha- 
que citoyen a le droit de se faire inscrire 
lui-môme, ou de faire inscrire ceux de ses 
concitoyens qu'il juge à propos , sur la liste 
des candidats , et de s'y désigner lui-même, 
ou de désigner les autres , pour une ou plu- 
sieurs fonctions qui sont à remplir dans le 
mois de germinal suivant. 

2. Ces inscriptions se font à l'adminis- 
tration municipale, qui n'en peut refuser 
aucune, et qui en donne des récépissés. 

3. L'administration municipale est tenue 
de publier dans son ressort, dans les cinq 

Sremiers jours de pluviôse, la liste des can- 
idats inscrits pour toutes les fonctions 
dont la nomination appartient aux assem- 
blées primaires et communales. 

Elle doit placer sur cotte liste , mais sé- 
parément, les candidats qu'elle croit man- 
quer des caractères d'éligibilité exigés par 
la Constitution. L'avis de l'administration 
sur cette non -éligibilité doit être motivé 
dans des notes sommaires. 

4- L'administratiop municipale fait par- 
venir à l'administration de département les 
listes des candidats inscrits pour les fonc- 
tions dont l'élection appartient aux assem- 
blées électorales. 

5. L'administration de département est 
tenue de publier, dans son ressort , du 20 au 
»5 pluviôse, les listes des candidats inscrits 
pour les fonctions auxquelles les assemblées 
électorales doivent nommer. 

Les candidats que l'administration dé- 
partementale croit manquer des caractères 
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d'éligibilité exigés par la Constitution, sont 
inscrits sur les listes, mais séparément 
et avec des notes sommaires et explicatives. 

6. Les listes de candidats sont affichées 
et lues dans les assemblées primaires, com- 
munales ou électorales , aussitôt après la 
formation des bureaux. 

Les suffrages peuveut être donnés à des 
citoyens non inscrits sur ces listes. 

7. On procède à un prapnier scrutin , il 
est individuel , s'il s'agit de l'élection d'un 
seul fonctionnaire; il est de liste , s'il s'agit 
de l'élection de plusieurs fonctionnaires du 
même genre et du même nom. , 

8. Si ce premier scrutin donne la majo- 
rité absolue à un ou à plusieurs candidats, 
ils sont élus selon l'ordre du nombre des 
suffrages qu'ils ont réunis. 

9. Si un nombre suffisant de candidats 
n'a point obtenu la majorité absolue, on 
forme une liste de ceux qui ont obtenu la 
plus forte pluralité relative :• cette liste a 
pour limite un nombre de noms égal à dix 
ibis le nombre des fonctionnaires à élire 
dans le même scrutin. 

10. On procède ensuite à un second scru- 
tin , dans lequel on ne peut donner de suf- 
frages qu'aux candidats inscrits sur la liste 
mentionnée dans l'article précédent. 

11. Pôur le scrutin définitif, chaque vo- 
tant dépose à la fois, en deux vases diffé- 
rens, deux billets, l'un de nomination, 
l'autre de réduction . 

Sur le premier bulletin . il inscrit au- 
taut de noms qu'il y a de fonctionnaires à 
élire. * 

Sur te second bulletin, il inscrit les noms 
des citoyens qu'il entend retrancher de la 
liste des concurrens : ce bulletin peut ne 
contenir aucun nom ; il peut en contenir 
un nombre indéterminé, mais toujours au- 
dessous de la moitié du nombre de ceux 
portés sur la liste mentionnée en l'art. 9 
du présent titre. 

12. On fait d'abord le recensement uni- 
versel des billets de réduction* ; et les can- 
didats qui ont été inscrits sur ces billets 
par la majorité absolue des votans, ne 
peuvent être élus , quel que soit le nombre 
des suffrages positifs déposés en leur laveur 
dans le vase de nomination. 

13. On dépouille ensuite les bulletins de 
nomination , et les élus sont ceux qui. n'é- 
tant pas dans le cas de l'article précédent , 
réunissent la pluralité relative des suffrages 
positifs. 

Titre IV. Elections par le Corps-Législatif, par 
le Directoire exécutif, par les corps adminis- 
tratifs et judiciaires. 

Art. i*'. Les présentations attribuées 
par la Constitution au Conseil des Cinq- 
Cents se font au scrutin de liste et à la plu-, 
ralité relative. 

a. Les nominations attribuées par la 

18 
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au Conseil des Anciens se font de la loi du i" octobre 1793 , applicable au 
es formes prescrites par les articles cas décidé. 

6. La commission de la marine est char- 
gée de l'exécution du présent décret. 




, 11 et i3 du titre précédent. 

2. Les élections que la Constitution attri- 
bue au Directoire exécutif, aux corps ad- 
ministratifs et judiciaires, se font dans les 
formes prescrites par les articles 7 , 8, 9, 
10, 11, 12, et i3 du titre précédent j mais 
si, après le dépouillement ordonné par l'ar- 
iicle i3, un nombre suffisant de candidats 
n^a pas réuni la majorité absolu des suffra- 
ges positifs , on procède, par scrutin in- 
dividuel , à l'option entre les deux candi- 
dats qui ont obtenu le plus de voix. 

iS fructidor an 3 (n septembre 1795). — Décret 
portant que le citoyen Lcbr« 
est définitivement quitte de 
(B., 58, a3i.) 



26 fructidor an 3 (1 a septembre 1795). — Décret 
qui accorde un crédit à diverses commissions. 
(B. 58, a3 7 .) ' 



a6 fructidor snîft a septembre 179$). — Décret 
qui rapporte >tw>' les 3 et 4 de la loi du 8 
terminal an 3 7rfiativc à la suppression des di- 
visions de gendarmerie a cheval organisées en 
guerre. (B.. 58, a3g.) 

■ 

36 fructidor an 3 (1 3 septembre 1795). — Décrets 
qui envoient le représentant Letellier dans le 
département d'Eure-et-Loir, et le représentant 
Thibaut en Hollande. (B. 58, 241 et a43.) 



a5 FRUCTIDOR an 3 (1 1 septembre 1795) — Décret 
qui rapporte l'article a du décret de quiltiis 
rendu le ai thermidor dernier, dernier exercice 
du citoyen Labretèchc. (B. 58, a3a.) 



a6 fructidor an 3 (1 a septembre 1795 ).- — Décret 
portant qu'il ne sera donné ancune suite aux 
démolitions et reconstructions des terrasses et 
escaliers des terrasses du jardin du 
bourg. (B. 58, a4i.) 



a G FRUCTIDOR an 3 (ia septembre 1795). — Décret 
portant qu'il sera formé dans chacun des ports 
de Brest, Lorient, Toulon, Rocheforf, un jury 
pour examiner et juger les réclamations des bâ- 
timens de la République , qui , ayant capturé 
des bâtimens ennemis , prétendront l'avoir fait 
soit étant totalement séparés de l'armée navale, 
toit en étant détachés. (B. 58, 243.) 

Voy. loi du 3 brumaire an 4.* 

La Convention nationale , ouï le^apport 
de 6on comité de salut public , décrète : 

Art. 1". Il sera formé dans chacun des 
ports de Brest, Lorient, Toulon , et Roche- 
fort , un jury pour examiner et juger les ré- 
clamations des bâtimens de la République, 
qui , ayant capturé des bâtimens ennemis , 
prétendent l'avoir fait , soit étant totale- 
ment séparés de l'armée navale, soit étant 
en détachement , soit enfin seuls et sans 
copartageans. 

2. Le chef civil , chargé du détail de9 
prises , après avoir reçu les réclamations 
des parties intéressées, et en avoir fait un 
rapport sommaire, s'entendra avec l'agent 
maritime et le commandant des armes pour 
la convocation du jury, auquel il soumettra 
son rapport avec les pièces à l'appui. 

3. Le jury sera composé de l'agent mari- 
time, du commandant des armes et du ma- 
jor de la marine, lesquels y appcleront un 
officier civil et un officier militaire qu'il» 
ne pourront choisir parmi les parties in- 
teressées . 

q\ Les décisions données par ce jury se- 
ront inscrites en marge du rapport du chef 
«ivil chargé de la partie de3 prises , et de- 
vront être signées de tous les membres. 

t>. Ces décisions présenteront l'article 



«6 fructidor an 3 (13 septembre 1795.) — Décret 
qui déclare valable le bail sous seing-privé fait 
le 13 janvier 1793, par Duprat Barbançnn, au 
profit de Gabriel Baiile pour les terres et do- 
maines de Precy. (B., 58, a38.) 



26 fructidor an 3 (12 septembre 1795). — Dé- 
cret qui accorde des pensions et indemnités a 
la veuve et aux enfans de Jean-Baptiste Car- 
rière. (B. 58, 243.) 



aC fructidor an 3 (12 septembre 1795). — Dé- 
crets relatifs aux paiemena à faire par la Tré- 
sorerie nationale, au citoyen Lesparda et ù la 
citoyenne Lesparda , veuve de Louis Thiessoo. 
(B. 58, 243 û 245.) , 

2C fructidor an 3 (12 septembre 1795). — Dé- 
cret portant que le citoyen Villaret est défini- 
tivement quitte et libéré de ses comptes et 
exercices. (B., 58, 244*) 

37 Fructidor an 3 (i3 septembre 1795). — Dé- 
cret relatif au paiement à faire au citoyen 
Pcrchct Simery par la Trésorerie nationale. 
(B. 58, 2/,G.) 

• 

27 fructidor an 3 (i3 septembre 1795). — Dé- 
cret qui accorde diverses sommes à titre de 
(B. 58, 247.) 



97 Fructidor an 3 i3 septembre 1795). —Dé- 
cret portant nomination aux emplois d'officiers 
créés par la loi du 4 thermidor sur l'orgau» 53 - 
tion des grenadiers de la représentation natio- 
nale. (B. 58, 247.) 

*8 FRUCTIDOR an 3 ( 14 septembre 1795).— Dé- 
cret qui accorde un supplément 4c solde en 
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numéraire aux officiers de tout grade des ar- 
mées de terre et de mer en activité de service. 
(], Bull. 188, n» 1086; B. 58, a6i.) 

Voy. lois des a et 1 3 thermidor an 3, et du 
a3 floréal an 3. 

Art. i". A compter du i" vendémiaire 
prochain, les officiers de tout grade des ar- 
mées de terre et de mer , en activité de ser- 
vice , jouiront d'un supplément de solde de 
8 livres en numéraire par mois. 

2. Ce supplément de solde leur sera payé 
le 3o de chaqfié mois. 

3. Les comités de salut public et des finan- 
ces sont autorisés à prendre, en exécution 
des décrets du n ventôse de l'an a et du i3 
thermidor dernier, toutes les mesures pro- 
pres à assurer le paiement ci-dessus, et 
celui du supplément de solde décrète au 
profit des soldats et sous-officiers le 5 ther- 
midor dernier, notamment par la vente des 
bijoux et autres effets précieux appartenant 
à la République, et d'après le mode qu'ils 
jugeront le plus convenable aux intérêts de 
la nation. 

a8 fructidor an 3 ( t4 septembre 1795). — Dé- 
cret relatif aux réclamations à faire par les 
propriétaires de créances sur les émigrés d'un 
même département (i,Uull. 188. u» 1087 j B., 
58, 3 5 9 .) 

Voy. lois dn 1» florbàl an 3. 
Art. 1". Les administrations de départe- 
ment, et à Paris le bureau de la liquidation 
«les dettes des émigrés, sont autorisés, pour 
l'exécution do l'article 7pde la loi du i'\ flo- 
réal an 3 , à exiger des créanciers des émi- 
grés, dont les créances n'excéderont pas 
deux mille livres, ou dont les créances con- 
stituées présenteront un capital au-dessous 
de mille livres, une déclaration qu'ils ont 
ou n'ont pas d'autres créances à exercer sur 
d'autres émigrés du même département, 
soit de leur chef, soit par cession ou trans- 
port, ou pour toute autre cause, et une 
énonciation exacte du montant des créances 
qu'ils auraient à exercer. 

2. En cas de fausses déclarations, les 
créanciers seront punis d'une amende égale 
au double de la somme qu'ils auront ré- 
clamée. 

3. 11 n'est point dérogé à la peine pronon- 
cée par l'art. 74 ^ e l fl 1°* du *" floréal, en 
cas de fausse affirmation de créance. 



a 8 fructidor an 3 ( 14 septembre 1795). — Dé- 
cret qui détermine le mode de liquidation des 
créances sur les biens indivis avec les émigrés. 
(1, Bull. 189, n* 1089 ; B. 58 , a5g. ) 

Voy. lois du 1" floréal an 3 , du 17 fri- 
maire an G. 

Art. t". La discussion préalable des 
créances sur les biens indivis avec des émi- 



grés, exigée par l'art. 11 a de la loi du 1" flo- 
réal an 3, s'établira, et sera suivie et cons- 
tatée, ainsi qu'il suit 1 

a. Avant de procéder à la liquidation des 
créances sur des biens indivis avec des émi- 
grés, l'administration de département, et 
à Paris le bureau de la liquidation, eonvo* 
quera les copropriétaires et codébiteurs à 
un jour et lieu indiqués, à l'effet de prendre 
communication des titras, pièces et de- 
mandes du créancier, et proposer leurs 
moyens contre ces titres, pièces et deman- 
des. L'administration ou le bureau nom* 
niera en même temps un commissaire qui 
se réunira avec les copropriétaires et co-. 
débiteurs, et stipulera la* droits de la nation. 

3. La convocation sora faite par lettres 
chargées, et le délai fixé de manière que 
celle des parties intéressées dont le domi- 
cile se trouvera le plus éloigné du lieu in* 
diqué pour l'assemblée, ait un jour par cinq 
lieues pour s'y rendre, à compter du jour do 
la réception de la lettre. 

A. Les copropriétaires et codébiteurs se 
présenteront en personnes ou par fondés de 
pouvoirs. Il sera procédé à la discussion 
avec ceux qui seront présens , sans qu'elle 
puisse être retardée par l'absence d'aucun. 

5. Ceux des copropriétaires eteodébiteurs 
qui seront absens, soit parce qu'ils ne sont 
pas domiciliés en France, soit parce que 
leur domicile n'aura pas été suffisamment 
connu, soit à raison de leur présenoe aux 
armées de la République ou pour tout autre 
cause, seront représentés par le commis- 
saire national près le tribunal civil ou par 
son substitut, si l'assemblée se tient dans 
la commune ou réside le tribunal ; et si elle 
se tient dans une autre commuue, par le 
juge-dc-paix du canton. Aucune réclamation 
de leur part ne sera admise contre les opé- 
rations ainsi arrêtées en leur absence. 

6. 11 sera dressé procès-verbal des com- 
parutions f examen des pièces et dires de* 
parties intéressées ; et dans le cas où une 
créance serait contestée, il sera fait notifi- 
cation et donné copie par extrait au pro- 
priétaire de cette créance, de la partie du 
procès-verbal qui le concerne : il sera, par 
le même acte, averti de se trouver à une se- 
conde assemblée qui sera de suite indiquée 
par le commissaire de la nation. 

7. Si le créancier ou ses fondés de pou- 
voirs ne fournissent pas réponses qui lèvent 
les difficultés , la contestation sera décidée 
sans appel par des arbitres. L'un des ar- 
bitres sera nommé par le créancier : le com- 
missaire de la nation , les copropriétaires et 
codébiteurs qui seront présens à la deuxième 
assemblée, et le commissaire qui représen- 
tera les absens , s'il y en a , se réuuiront 
pour nommer le second arbitre (1). 
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8. Si le commissaire de la nation, les co- 
propriéUires et co-débiteurs présens, et le 
commissaire qui représentera les absens , ne 
s'accordent pas sur le choix de leur arbitre, 
il sera nommé par le joge-dc-paix du can- 
ton où se tiendra rassemblée, ou par le pre- 
mier assesseur , si le juge-de-paix représente 
quelques parties absentes. Il sera procédé 
de la même manière à la nomination d'un 
arbitre pour le créancier, s'il ne se présente 
pas, ou s'il refuse d'en nommer. 

9. Dans le cas où les deux arbitres ne se- 
raient .pas d'accord, si toutes les parties ne 
se réunissent pas sur le choix du surarbi- 
tre, il sera nommé dans la forme prescrite 
par l'article précédent. 

10. Sur la notification qui sera faite par 
le créancier à l'administration du départe* 
ment ou au bureau de liquidation, du juge- 
ment rendu par les arbitres ou du procès- 
verbal constatant que le commissaire de la 
nation et les copropriétaires et codébiteurs 
ont reconnu et alloué la créance, l'admi- 
nistration ou le bureau fera procéder à la 
liquidation pour la portion qui concernera 
la nation , de la manière et ainsi qu'il est 
rétflé par la loi du i" floréal. 

1 1 Les frais qui auront précédé la liqui- 
dation seront réglés par l'administration 
du département ou le bureau de liquida, 
tion , et acquittés sur la chose, en propor- 
tion de l'émolument de chacune des parties. 
En cas de contestation, les frais seront sup- 
portés par la partie qui succombera. 

12. Les dispositions du présent décret 
s'appliquent aux créances sur les biens in- 
divis avec tous ceux dont les biens se trou- 
vent frappés de la confiscation nationale. 



a8 fructidor an 3 (i4 septembre 1795). — Décret 
concernant l'ordre «les délibérations et la poliee 
du Corps-Législatif de Paris. (B. 58, a4&*) 



38 fructidor an 3 (14 septembre 1795). — Dé- 
cret qui étend à la Belgique les pouvoirs du re- 
présentant Thibault, envoyé en Hollande. (B., 
58, 36a.) 



98 FRUCTIDOR an 3 ( i4 septembre 179$) — Dé- 
cret relatif au citoyen Dumoulins. (B. 58. 36a.) 



a8 fructidor an 3 (14 septembre 1795). — Décret 
portant que la somme de cent mille livres sera 
restituée au citoyen Legrix par le receveur-gé- 
néral du département du Bec-d*Ambès. (B., 58, 
a6a.) 



a8 fructidor an 3 ( 14 septembre 1795).— Dé- 
cret qui accorde des pensions à des militaires 
infirmes ou blessés. (B., 58, a63.) 

a8 fructidor an .3 (1 4 septembre 1795). — Décret 
qui autorise la commission des secours publics 
a faire payer au citoyen Dcspinoy le tiers des 
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pertes qu'il a éprouvées par l'invasion de l'en- 
nemi. (B. 58, a64.) 



38 FRUCTIDOR an 3 ( 14 septembre 1795 ). — Dé- 
cret qui autorise le district de Valenciennes a 
recevoir du citoyen Scilether t ving-neuf mille 
livres» montant du prix de l'adjudication a loi 
consentie d'une maison d'émigré. (B. 58, a64-) 



a8 Fructidor an 3 (14 septembre 1795). — Dé- 
cret qui envoie le représentantft-Duval dans le 
département de l'Eure. (B. 58, a6a.) 



ag fructidor an 3 (i5 septembre 1795). — Dé- 
cret qui détermine le mode des ventes pres- 
crites par l'article 7 de la loi du 1 3 frimaire. 
(1, Bull. 188, n* 1088; B., 58 a65.) 

Les ventes prescrites par l'article 7 de la 
loi du n3 frimaire dernier, seront faites par 
les corps administratifs dans les mômes 
formes que les ventes ordonnées par les dé- 
crets précédées. Toutes dispositions con- 
traires résultant d'arrêtés ou autres actes , 
demeureront sans effet, à dater do ce jour. 



s 9 fructidor an 3 (i5 septembre 1795Ï. — 
Décret qui annuité tous arrêtés des représen- 
ta ns du peuple en mission , par lesquels les tri- 
buraux ont été autorisés à juger des affaires en 
dernier ressort contre la loi de leur institution. 
( 1, Bull. »88, n* 1089 ; B. 58, a68.) 

Art. 1". Sont déclarés nuls et comme non 
avenus tous arrêtés des représentans du 
peuple en mission qui ont autorisé les tri- 
bunaux à juger en dernier ressort les affaires 
que la loi de leur institution ne leur donne 
pas le droit de juger de cette manière. 

a. Dans le délai d'un mois, à compter de 
la publication de la présente loi , les par- 
ties intéressées pourront se pourvoir contre 
les jugemensdont il s'agit, par les voies 
que la loi détermine. 



39 Fructidor an 3 ( i5 septembre 1795). — 
Décret qui détermine le mode de liquidation 
des créances sur les parons des émigrés dont 
les successions sont ouvertes au proBt de la 
nation. (1, Bull. 188, n* 1090; B 58, 369.) 

Voy. lois du i*' floréal an 3 , et du a3 

VEKDÉMA1RE an 4- 

Art. 1". La liquidation des créances sur 
les parens d'émigrés dont les successions 
sont ouvertes au profit de la nation , sera 
faite par les administrations de département 
du domicile de ces parens où la succession 
sera ouverte; et dans le département de Pa- 
ris, par le bureau de liquidation établi par 
la loi du 1" llorcal an 3. 

2. Le dépôt des titres de créance sera fait 
au district du domicile du parent de rémi- 
gré. Les administrateurs de district les re- 
cevront, et les feront passer sans délai aux 
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administrations de département, et se con- 
formeront au surplus, à l'égard du dépôt de 
ces titres, aux dispositions des articles i3, 
16 et 17 de la loi du 1" floréal. Dans l'éten- 
due du département de Paris, le dépôt' se 
fera immédiatement au bureau de liqui- 
dation. 

3. Ce dépôt sera effectué avant le 1" ni- 
vôse prochain. 

4. Les dispositions de la loi du 1" floréal 
an 3 , qui ne sont pas contraires au présent 
décret, seront appliquées à la liquidation 
des créances sur lesparens des émigrés dont 
les successions sont ouvertes au profit de la 
nation. • 



39 fructidor an 3 ( 1 5 septembre 1795). — 
Décret qui ordonne la liquidation des sommes 
dont l'adjudicataire des fermes n'avait pas fait 
le remboursement aux employés à l'époque du 
5 juin 1793. (1, Bull. 189, n* 1093 ; B. 58 , 
371.) 

Art. i*'. Les sommes qui restaient à rem- 
bourser par le ci -devant adjudicataire des 
fermes, à l'époque du 5 juin 1793, à des 
employés retraités ou décédés, à ceux qui 
n'avaient consigné que des à-comptes sur 
leurs cautionnemens , à ceux euOn qui n'a- 
vaient déposé que des cautionnemens pro- 
visoires, seront liquidées par le directeur- 
général de la liquidation. 

2. Le total des cautionnemens à liquider 
demeure définitivement arrêté à la somme 
de deux cent quatre- vingt treize mille quatre 
cent soixante-deux livres ; savoir : ceux dus 
aux employés retraités ou décédés , à cin- 

uante- trois mille quatre cent soixante- 
eux livres; ceux sur lesquels il n'a été 
fourni que des à-comptes, à deux cent vingt- 
quatre mille livres; et les cautionnemens 
provisoires, à seize mille livres ; le tout sui- 
vant Tétat certifié parles ci-devant fermiers 
généraux, le 1" ventôse an 2, et déposé par 
eux au bureau de la direction générale de la 
liquidation. 

3. Le directeur général est autorisé à li- 
quider, d'après ledit état, la somme de cinq 
mille soixante-deux livres, faisant partie de 
cinquante-trois mille quatre cent soixante- 
deux livres énoncée en l'article 2, et qui 
reste encore due à trois employés retraités 
ou décédés, sur leurs cautionnemens rem- 
boursés en partie en compensation de leurs 
débets; à cet effet, les ayans-droit à ladite 
liquidation rapporteront un certificat déli- 
vré pa r les com m issa i res du bureau de comp- 
tabilité, et constatant la remise faite audit 
bureau, des récépissés desdits employés , par 
le ci-devant adjudicataire des fermes, à l'ap- 
pui de ses comptes. 

4- Les intérêts des sommes mentionnées 
aux articles précédens, et ceux échus anté- 
rieurement au 1*' janvier 1791, seront liqui- 
dés d'après l'état qu'en ont fourni les ci-de- 
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vant fermiers-généraux; ils seront calculés 
sur le pied de quatre pour cent, et joints 
aux capitaux. 

. 5. Les employés ou leurs ayans-cause ap- 
pelés à la liquidation par les dispositions 
du présent décret, seront tenus, à peine de 
déchéance, de remettre, avant le 1" nivose 
prochain , leurs récépissés et mémoires , et 
les certificats exigés par les Ibis, au direc- 
teur-général de la liquidation. 

6. Lesdits employés seront frappés de 
l'opposition nationale qui grève les comp- 
tables non libérés, sauf à eux à justifier de 
leur entière libération dans les formes pres- 
crites par les lois sur la comptabilité arrié- 
rée, et notamment par celle du 28 pluviôse 
dernier. 



39 Fructidor an 3 (i5 septembre 179$)- 
Décret qui ordonne aux huissiers de faire tes 
significations de tous actes et jugemens relatifs 
aux délits forestiers. ( 1 , Bull. 18 1, n* iio5 j 
B. 58. 370.) 

Toy.loi du 1 5— 39 septembre 1791. 

Art. 1". Les huissiers sont tenus de faire 
les significations de tous actes et jugemens 
relatifs aux délits forestiers , à peine de des- 
titution. 

2. En cas d'insuffisance de salaire, ils 
sont autorisés à se pourvoir en indemnité, 
conformément à l'article 11 de la loi du 
i5 août 1792, relatif aux demandes de ce 
genre qu'auraient à former les agens fores- 
tiers. 



39 fructidor an 3 (i5 septembre 179s)- — 
Décret qui détermine les ess dans lesquels de- 
vront être déclarés émigrés les habitans du ci- 
devant Comtat d'Avignon. (1, Bull. 181, 
n" 1106 ; B. 58, 370.) 

Voy. loi du as hivose an 6. 

Art. 1". Sont émigrés tous citoyens do- 
miciliés dans le ci-devant comtat d'Avi- 
gnon qui , absens de ce pays depuis l'épo- 
que de sa réunion à la France, n'étaient 
pas rentrés sur W territoire français dans 
le mois de la publication de la loi du 3o 
mars — 8 avril 1792. 

2. Les exceptions prononcées par la loi 
à l'égard des Français, sont applicables aux 
citoyens des départemens qui se compo- 
sent du territoire du ci-devant comtat d'A- 
vignon. 

39 fructidor an 3 (i5 septembre 1795). — 
Décret qui fixe , pour le département de Paris, 
le lieu de dépôt des titres de propriété de biens 
indivis avec des émigrés, (t, Bull. 179, 
n» 1093; B. 58, 370.) 
1 ___ 

39 FKUCTiDOR an 3 ( i5 septembre 1795). — 
Décret qui autorise la commune de la Roc bel la 
a faire tut emprunt. ( B. 58, 367 ) 
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»Q FRUCTIDOR an 1 ( tS septembre 1795). — 
Décret relatif au pensionnat connu à Toulouse 
sous lo nom de Fourquevaux. (B. 58, a65.) 



an fructidor an 3 (i5 septembre 1795). — 
Décret portant que le bail à rie , consenti par 
les ci-devant religieuses dite» du Saint-Sacre- 
mpnt au citoyen Deeinier Saint-Simon, sera et 
demeurera résilié à partir du 1" octobre 1795. 
(B. 58, 366.) 

39 fructidob au 3 (t5 septembre X795). — 
Décret qui autorise la commune de Saint-Disier 
à rendre , dans les formes prescrites pour les 
biens nationaux , la maison ci-devant conven- 
tuelle* dite des trtullnes. (B. 58, 367.) 



DV 39 FfcUCII©» AD 1" JOUA COMPlil*. AN 3. 

3e fructidor an 3 (16 septembre 1795). — 
Décret portant que les procès-verbaux, d'arres- 
tation de Henri Franfcerville , qui ont été dé- 
posés au comité de sûreté générale seront ren- 
voyés au comité des finances. (B. £8, 376.) 



fructidor an 3 ( i5 septembre 1795. ) — 
cret relatif atifc comptes du citoyen Augùyes. 
(B. 58, 369.) 



39 fructidor an 3 (i5 septembre 1795). 
Décret qui surseoit à la vente des biens-im- 
meubles dépendons de la succession de Pierre 
Demagne , inscrit sur b Uste des émigrés. (B. 
58, 368.) 

3o fructidor an 3 ( 16 septembre 1795) — 
Décret qui ordonne l'impression et l'envoi aux 
département et aux armées , des votes des as- 
semblées primaires. (i,Bull. 179,^ 1094 } 
B. 58, 376.) 

3e fructidor an 3 ( 16 septembre 1795). — 
Décret qui alloue cinquante millions pour as- 
surer le service des postes et messageries. ( B. 
58, 374.) 

• 3o Fructidor an 8 ( 16 septembre 1795). — 
Décret qui applique aux biens du mineur Salra- 
Kir bourg , situés dans la Belgique , la décision 
du comité de législation du a 3 messidor au 3 , 
relativement aux biens dudit 1 
foHainault. (B. «8, 374.) 



3o fructidor an 3 (16 septembre 179s). — 
Décrets qui accordent diverses sommes à titre 
de secours. (B, 58, 377 ) 



Aé fructidor an I ( 16 septembre 1795 . — 
Décret portant que l'ex-général de division 
Huché sera traduit devant le directeur du jury 



du district de Tours. 



(B. 58, 373.) 



3o fructidor in 3 (t6 septembre > 7 nf ). — 
Décret qui accorde un eong 
Fourmois. (1. 18, a 7 4.) 



3o fructidor an 3 (16 septembre 1795). — 
Décret qni renvoie au comité de législation la 
demande dtt citoyen Claude Dupré. ( B. 58 , 

»7«0 



1" jour complémentaire an 3 ( 17 septembre 
1795 ). — Décret additionnel à celui du 9 dé- 
cembre 1 790 , relatif à la restitution des biens 
dés religionnaire fugitifs. (1 , Bnil. 1 89, u* 1 095; 
B. 58, a8o.) 

Voy. loi du 4 nivôse an 5. 

La Convention nationale, sur re rapport 
de son comité de législation, décrète pour 
addition à l'article 17 de la loi du 9=» 1 5 dé- 
cembre 1790 . relative à la restitution des 
biens des religionnaires fugitifs, que les 
tiers-acquéreurs et successeurs à titre par- 
ticulier des concessionnaires parens, ne 
pourront être dépossédés en aucun cas ; sauf 
les droits et actions des parens des religion- 
naircs, plus proches ou en égal degré, pour 
obtenir la restitution du prix contre les ven- 
deurs ou leurs héritiers. 



1" jour complémentaire an 3 ( 17 septembre 
1795). — Décret relatif à la liquidation des 
prises faites par les vaisseaux de l'Etat. ( 1 , Bull. 
1 89, n* 1 096 ; B. 58, 381 .) 

Voy. loi du 3 BRUMAIRE an 4. 

Art. 1". La liquidation des prises faites 
par les vaisseaux de la République sera effec- 
tuée? d'après les bases suivantes : 

2. Les objets vendus avant l'arrêté du 3o 
fructidor an 3, seront liquidés sur le pro- 
duit de leurs ventes. 

3. Ceux requis pour le service public avant 
cette époque, seront liquidés sur l'estima- 
tion qui en aura été faite 

4. Les objets non estimés , ceux restés in- 
vendus au 3o fructidor, et les cargaisons 
des navires rentrés depuis cette époque 
jusqu'au ta frimaire, seront liquidés sur 
leur valeur en 1790, conformément audit 
arrêté et à ceux des a nivose et i5 ventôse 
derniers, soit que ces objets soient ou non 
vendus. 

5. Les cargaisons des navires entrés de- 
puis la loi du 12 frimaire, seront vendues 
et liquidées conformément à cette loi. 

6. Les commissaires desdi verses commis- 
sions executives, pour le service desquelles 
il a été livré des objets de prises , sont te- 
nus, chacun en ce qui le concerne, d'en faire 
verser le prix , dans quinze jours pour tout 
délai, dans les caisses des invalides de la 
marine des ports où s'est effectuée la livrai- 
son. 

7. Les contrôleurs de la marine feront 
passer dans le même délai aux comités l'état 
des sommes dues pour objets de prises li- 
vrées pour le service public; et les trésoriers 
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mes qui seront versées dans leurs caisses , 
en exécution du présent décret. 

8. Tous citoyens qui auraient en leur 
possession , par toutes autres voies que par 
ventes ou concessions légales, des objets 
provenant de prises, sont tenus d'en passer 
leur déclaration aux contrôleurs de la ma- 
rine , dans les trois jours de la publication 
du présent décret, à poincd'ôtrc poursuivis 
et traités comme dépositaires infidèles et 
dilapidateurs de la fortune publique. 

9. Tous receveurs et autres citoyens, fonc- 
tionnaires publics ou mou , qui seraient dé- 
positaires ou débitemrs de sommes prove- 
nant de la vente d'objets de prises, les ver- 
seront, dans le môme délai, dans les caisses 
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1795). — Décret qui ordonne l'impression d'un 
rapport et d'un projet de loi sur l'enregistre- 
mentet sur l'organisation de la régie des domai- 
nes. (B. 58, 

1" jour complémentaire an 3 (17 septembre 
1795). — Décret sur différentes créances des 
; , districts , etc. (B. 50, 378.) 



i*' jour complémentaire an 3 ( 17 septembre 
1795). — Décret qui autorise le comité des fi- 
nances , section des domaines , a prononcer sur 
des réclamations des acquéreurs de biens na- 
tionaux. (B. 58, 279.) 



des invalides de la marine 



en indiquant 



les cargaisons desquelles ces sommes font 
partie. 

10. Les agens particuliers de la commis- 
sion des approvisionnemens , ou tous au- 
tres qui auraient actuellement à leur garde 
des objets provenant de prises , non jugés 
utiles au service public, en donneront avife 
par écrit aux contrôleurs de la marine , à # 
reflet qu'ils en annoncent la vente confor- 
mément à la loi. Cet avis indiquera les na- 
vires d'où ces objets sont sortis, et la date 
do leur entrée dans les ports de la Répu- 
blique. 

11. La commission accordée par l'arrêté 
du comité de salut public , du 28 thermi- 
dor dernier, aux citoyens qui, sous le titre 
de consignation , auraient géré les prises, 
n'aura d'effet que sur le produit des objets 
vendus , et de ceux livrés à la République 
avant l'arrêté du même comité du 3o fruc- 
tidor an 2 , sans que les cosignataires puis- 
sent, dans aucun cas, rien prétendre au- 
delà de" cette époque, ni sur le produit de 
la vente des coques et agrès. 

12. Le commissaire de la marine et des 
colonies présentera, sous deux décades pour 
tout délai , le tableau général des prises en- 
trées dans les ports de la République, sur 
la validité desquelles il n'a point encore été 
prononcé, à l'effet qu'il y soit statué sans 
retard. 

13. Il est dérogé à tous arrêtés contraires 
au présent décret. 



1" jour complément âme an 3 ( 17 septembre 
1795). — Décret qui renvoie #u comité des 
finances , section des domaines , la question do 
savoir s'il n'est pas avantageux pour la Répu- 
blique , vu la guerre de la Vendée , de suspen- 
dre , jusqu'à nouvel ordre , la vente des do- 
maines nationaux de ce département. (B. 58 , 
a8o.) 

1" Joua complémentaire an 3(17 septembre 
»79 5 )• — Décret qui ordonne l'impression , et 
ajourne un projet de décret tendant à détermi- 
ner , d'une manière fixe , les formalités a obser- 
ver , et le mode à suivre dans les déebarge- 
mens , liquidations , répartitions des 
faites sur les ennemis. (B. 58, a8o) 



a* JOUR complémentaire an 3 (18 septembre 
1795 )• — Décret qui détermine le cas dans le- 
quel tout propriétaire faisant valoir , par suite 
d'une expiration de bail , pourra exiger de son 
fermier sortant les grains nécessaires pour ses 
cnscraencemcns. ( 1 , Bull. 189, n* 1098 ; B. 
58, 290.) 

La Convention nationale décrète ce gui 
suit : 

Tout propriétaire faisant valoir par suite 
d'une expiration de bail , ot qui se trouve 
dans le cas de réensemencer ses terres sans 
avoir ou part à la récolte qui vient de se faire, 
pourra exiger 4o son fermier sortant, à- 
compte sur ses fermages en nature, la quan- 
tité de grains qui lui sera nécessaire pour 
fuiro ses ensemoncemens. 



1" JoCR complémentaire an 3 ( 17 septembre 
1795.) — Décret portant que l'exemplaire du 
Dictionnaire de l'Académie française , chargé 
de notes marginales et interlinéaires , sera re- 
mis aux libraires Smith , Maradan et compa- 
gnie , pour être par eux rendu public après son 
achèvement. (B. 58, 377.) 



1" jour complémentaire an 3 (17 septembre 



a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — Décret <mi établit un nouveau mode 
pour le jugement des délits militaires. ( 1 , Bull. 
179, n" 1099} B. 58, a84.) 

Voy. h>is du 3 pluviôse an a j du aa GER- 
MINAL an a j du 4 brumaire an 4. 
Art. 1". Tout délit commis par un mili- 
taire, oupartout autre individu attaché aux 
armées ou employé à leur suite, sera jugé 
à l'avenir par un conseil militaire (1). 



(1) Les crimes et délits militaires, dont la con- tion aux cours spéciale* et prévotales , sont de- 
naissance avait été attribuée par les lois d'exeep- puis la suppression de ce» cour» , reulrés dans la 
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a. Ce conseil militaire sera composé de 
trois officiers, dont un supérieur ou com- 
mandant, un capitaine, un lieutenant, ou 
sous-lieutenant, de trois sous-officiers pris 
dans les deux grades de sergent et de capo- 
ral pour l'infanterie, de maréchalrdes- logis 
et brigadier pour les troupes à cheval, et 
de trois soldats ; il sera présidé par le plus 
élevé en grade. 

3. Il sera nommé et convoqué, dès qu'il 
y aura des délits à iuger , par le général le 
plus à portée, quel que soit son grade. 

4. Le conseil de guerre prononcera 6ans 
discontinuer sur les délits qui lui seront 
soumis. Son jugement sera inscrit sur un 
registre tenu à cet effet, qui sera toujours 
déposé aux, archives , et sous la garde du 
conseil d'administration des corps , pour y 
avoir recours et le prendre dès qu'un nou- 
veau conseil militaire sera convoqué. Le 
jugement sera signé de tous les membres du 
conseil, qui, en conséquence, devront savoir 
écrire pour y être appelés. Les jugemens 
des individus employés ou attachés à la suite • 
des armées, seront inscrits dans les registres 
du corps le plus à portée , de quelque arme 
qu'il soit. 

5. Le conseil de guerre nommera hors de 
son sein un secrétaire pris dans tel grade 
qu'il jugera convenable : il n'aura point voix 
délibérative. 

6. Chaque conseil d'administration nom- 
mera à son choix, à raison d'un par batail- 
lon pour l'infanterie , et dans la môme pro- 
portion pour les autres armes, un capitaine 
pour remplir les fonctions de rapporteur 
près les conseils militaires , donner sur le 
compte des. prévenus les renscignemens 
qu'il aura pu prendre, et produire contre 
eux ou à leur décharge toutes les pièces qui 
tendront à les convaincre ou à les justifier : 
il donnera ses conclusions , mais sa voix ne 
sera pas comptée. 

7. Ces militaires seront en exercice pen- 
dant trois mois;après lequel espace de temps, 
les conseils d'administration procéderont à 
une nouvelle nomination. 

8. Dans le cas où l'un d'eux serait obligé 
de voyager pour se rendre près d'un con- 
seil militaire, si c'est un officier d'infante- 
rie qui n'ait pas de cheval , il lui en sera 
fourni un; et l'étape, tant en vivres que . 
fourrages, lui sera délrVrée en route et tant 
qu'il sera près du conseil militaire. 

9 Lorsqu'il s'agira d\in prévenu attaché 
aux armées ou employé à leur suite, un des 
militaires nommés pour remplir les fonc- 
tions de rapporteur, du corps le plus à por- 
tée, sera chargé d'instruire surco prévenu, 



et faire le rapport de son affaire près le con- 
seil militaire. 

10. Les militaires nommés pour remplir 
les fonctions de rapporteur, s'occuperont, 
sans le moindre délai, d'instruire sur lo 
compte des prévenus dès qu'ils seront arrê- 
tés, chacun dans leurs corps respectifs, afin 
d'être en état de faire leurs rapports au 
conseil militaire, dès qu'il sera convoqué. 
Ils se partageront les rapports des prévenus 
qui . sont attachés ou employés à la suite des 
armées. 

1 1 ^Le prévenu sen^acquitté ou condamné 
à la majorité des voix, excepté pour la peino 
de mort, -à laquelle il ne pourra être con- 
damné qu'à la majorité des deux tiers des 
membres , à défaut de laquelle la peine la 
plus douce prévaudra. Le président recueil- 
lera les voix en commençant par le grade 
inférieur* il ne pourra voter que le dernier. 
Les jugemens seront exécutés sans appel, 
immédiatement après avoir été rendus. 

12. Le prévenu aura le droit de se donner 
un défenseur officieux, pris dans les mili- 
taires, s'il est militaire, et dans les em- 
ployés ou attachés à la suite des armées, 
s'il en fait partie. 

13. Les séances de ce conseil seront pu- 
bliques : il pourra seulement se retirer pour 
délibérer ; mais il reprendra ensuite sa 
séance , et le président prononcera le ju- 
gement à haute voix. 

14- Celui qui sera convaincu de crimes 
d'assassinat, de viol, d'incendie, et de vol, 
fait avec effraction, attroupement ou vio- 
lence, sera puni de mort. 

15- Sera réputé vol fait avec attroupement, 
lorsqu'il sera commis par plus de deux in- 
dividus réunis; et avec violence, lorsqu'il 
y aura des voies de fait contre des citoyens. 

16. Lorsque le conseil militaire aura à 
prononcer sur les délits mentionnés à l'ar- 
ticle 14, et dont la conviction emporte la 
peine de mort , le général , pour ces cas seu- 
lement, nommera le double des membres 
qui devront le composer, et le prévenu aura 
le droit d'en rejeter un ..nombre égal, et 
dans les mêmes grades, à celui qui devra 
former ce conseil militaire. 

17. Le prévenu devra prôcéderà la réduc- 
tion des membres, aussitôt que la liste 
double lui en sera présentée. À son refus, 
les membres les plus âgés dans chaque grade 
formeront le conseil , et procéderont au ju- 
gement du prévenu. 

18. S'il y a plusieurs prévenus , ils pour- 
ront se concerter pour réduire à moitié, et 
conformément à l'article 16, la liste double 



compétence des tribunaux militaires ( 17 septem- 
bre 1819 ; Casa. S. ao, 1, €6.) 

Le loi qui fait juger les militaires par des con- 
seils de guerre, ne s'étend pas aux militaires qui 



ne sont pas en activité de service Voyez la loi du 
a 3 fructidor an 5 , art 6(8 prairial an 7 , Cass. 
9, 1, 1, 310.) 
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des membres proposés pour former le con- 
seil militaire. 

19. S'ils ne se concertent pas , le sort ré- 
glera entre eux le rang dans lequel se feront 
les exclusions ; et à leur refus , le conseil 
militaire se formera conformément à l'ar- 
ticle 17. 

20. Le conseil prononcera sur tous les 
délits non énoncés en l'article 14, les pei- 
nes portées au Code pénal militaire; il 
pourra cependant les commuer, et même 
les diminuer, suivant que les cas ou les 
circonstances en atténueront la gravité : il 
ne pourra jamais les augmenter. 

21. Tout conseil militaire sera dissous dès 
qu'il aura prononcé sur les délits pour le 
jugement desquels il aura été convoqué; et 
aucun des membres qui l'auront composé 
ne pourra être appelé dans celui qui le suivra 
immédiatement. 

22. Tout officier, de quelque grade qu'il 
soit, ou sous-officier, et surtout celui qui 
commandera le corps ou le détachement 
dans lequel se trouveraient un ou plusieurs 
militaires qui seraient prévenus d'avoir 
commis quelque délit , et qui, après en avoir 
eu connaissance, ne les feraient pas arrêter 
et incarcérer pour être livrés au conseil 
militaire, subira trois mois de prison , et 
sera destitué, s'il est officier; et s'il est sous- 
officier, il sera , en outre de la peine de trois 
mois de prison , dégradé et mis à la queue 
de la compagnie: ils seront jugés par un 
conseil militaire. 

23. Extraits des jugemens continueront 
d'être adressés aux généraux, à la commis- 
sion du mouvement des armées de terre, 
qui en rendra compte au comité militaire , 
et après l'établissement de la Constitution, 
au ministre de la guerre. 

24- En conséquence de l'institution des 
conseils militaires, les tribunaux militaires, 
ceux de poKfcc correctionnelle, les officiers 
de police, sont dès ce moment supprimés; 
les membres qui les composent seront 
payés, à dater du jour de la promulgation 
de la présente loi , d'un mois de traitement, 
et les commissaires des guerres sont tenus 
de leur délivrer à chacun une feuille de 
route pour retourner au domicile qu'ils choi- 
siront, sauf à ceux qui en seront suscepti- 
bles , de se faire donner une retraite ou rem- 
placer par le comité de salut public dans les 
troupes de la République, ou dans d'autres 
places à sa nomination. 

2 5. Les conseils de disciplinecontinueront 
à prononcer sur les fautes qui sont de leur 
compétence. 

26. 11 est dérogé à-toute disposition con- 
traire à celles contenues dans cette loi. 

27. Les généraux et tous commandans 
militaires sqntchargés , sous leur^esponsa- 
bilité personnelle, de l'exécution delà pré- 
sente loi : ils sont spécialement tenus de la 
faire lire à la tête des corps à la parade, et 
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de la faire afficher dans tous les corps-de- 
garde , casernes et postes fixes. 

s* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — Décret relatif aux individus en état 
d'arrestation par mandats d'arrêt du comité de 
sûreté générale , ou par arrêtés du comité de 
salut public ou des représentans dépeuple en 
mission. ( 1, Bnll. 179, n* 1097; B. 58, 29a.) 



9* JOUA complémentaire an 3 (18 septembre 
1795 ). — Décret sur le placement du Conseil 
des Anciens , de celui des Cinq-Cents et du Di- 
rectoire exécutif. ( B. 58, 282.) 



a* jour complémentaire af 3 (18 septembre 
1795 ). — Décret qui autorise la commune de 
Grenoble à faire un emprunt. ( B. 58, a83.) 



a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795 ). — Décret sur la motion de mettre en 
liberté , pour rejoindre sur-le-champ son dra- 
peau , tout militaire détenu pour autre cause 
que le vol , l'assasinat , le viol , l'incendie , la 
désertion à l'ennemi. ( B. 58» 384.) 



a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795 ). — Décret relatif à Bouchotte , Babœuf 
et Chrétien. (B. 58, 288.) 



a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795 ). — Décret sur les événemens des pre- 
miers jours de prairial dernier. (B. 58 , a§8.) 



a* jour complémentaire an 3 ( 18 septembre 
1795). — Décret sur la proposition de décréter 
comme article additionnel i la loi du 1 3 fruc- 
tidor, que les citoyens mis en arrestation seront 
renvoyés devant les officiers de police de sûreté 
de l'arrondissement où ils étaient domiciliés. 

• £B. 58, 288. ) 

a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — Décret relatif à vingt-huit individus 
marseillais. (B. 58, 388.) 



a* jour complémentaire an 3 ( 1 8 septembre 
1795). — Décret relatif à Pache et à Bouchotte. 
(B. 58, 289.) _______ 

a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — Décret sur le plan de fête qui doit 
consacrer l'anniversaire de la proclàraalton de 
la République. (B. 58, 389.) 



a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — Décret sur un projet de loi tendant 
à assigner aux tribunaux de commerce des 
fonds suffisans pour subvenir aux dépenses de 
leurs audiences. -(B. 58, 389.) 



a» jour complémentaire au 3 ( 18 septembre 
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1795). — Décret sur la question si les fermier* 
nouvellement entras en ferme seront tenus de 
payer en nature aux propriétaires la moitié du 
fermage (B, 58. 990.) 



a* joim complémentaire an 3 (18 septembre 
1795) — Décrets relatifs aux paiemens à faire aUx 
citoyens Mont-Breton, Gandin et Saint-Quentin, 
anciens receveurs (B. 58. agi, 39361294.) 



a* joue complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — Décret portant qne le citoyen Léger 
est quitte de sa gestion. (B., 58, 39a.) 



3* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — Décret qui envoie le représentant 
Delcher dans les départemens de la Loire et du 
Puy-de-Dôme. fB., 58, 390.) 



3* jour complémentaire an 3 (19 septembre 
1795). — Décret qui passe à l'ordre du jour 
sur la proposition de faire réviser toutes les ra- 
diations des listes d'émigrés. ( 1, Bull. 180 ,n» 
1107 » B «l 58 / 2 9 5 0 

3* jour complementaipe an 3 (19 septembre 
»795). — * Décret qui envoie les représentans 
Bourdon et Fleùry dans le département d'Eure- 
et-Loir. (B. 58, 394. ) 

■ ■ 1 

4* jour complémentaire an 3 ( ao septembre 
1795 ). — Décret qui dispense divers fonc- 
tionnaires publics du service de la garde natio- 
nale. (1, Bull. 181, n° 1108 ; B., 58, 3oa.) 

Voy. lois du 39 septembre 1791. 

La Convention nationale décrète quo les 
assesseurs des juges de paix, les instituteurs 
publics , les receveurs des domaines natio- 
naux, les professeurs des écoles de santéde 
Montpellier, Paris et Strasbourg , et les of- 
ficiers publics de l'état civil, sont dispensés 
du service de la garde nationale , pendant 
la durée de leurs fonctions . " 



4* JOUR complémentaire an 3 ( ao septembre 
HOS). — Décret qui désigne les prévenus d'é- 
migration , auxquels ne sera point opposée la 
déchéance prononcée par la loi du aG floréal 
dernier. (1, Bull. 181 , n* 1109; B. 58, 3o3.) 

Voy. loi du a6 FLORÉAL an a, et arrêté du 
i3 prairial an 4* 

Art. 1". La déchéance prononcée par la 
loi du 26 floréal dernier contre les prévenus 
d'émigration qui ne s'étaient pas pourvus 
à cette époque , ne sera point opposée à ceux 
desdits prévenus qui, n'étant portés que sur 
des listes étrangères au département de leur 
domicile, ont depuis déposé et déposeront, 
dàns les deux décades de la présente loi , les 
pièces justificatives de leur résidence, dans 
les bureaux du comité de législation, ou 
dans ceux des corps administratifs. 

2. Sont admis à jouir du bénéfice de la 
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loi du 22 nivose an 3, les laboureurs et ou- 
vriers, leurs femmes et lcnrs enfans, ayant 
droit de se prévaloir de ces exceptions , qui 
ne sont rentrés sur le territoire français 
qu'après le délai qu'elle a fixé , ou qui , 
étant rentrés avant l'expiration de ce délai, 
ne se sont pas pourvus en temps utile. 11 
leur est accordé , pour se pourvoir dans les 
formes prescrites par ladite loi , deux dé- 
cades à compter de la publication de la pré- 
sente , passé lesquelles ils seront déebus de 
toute réclamation. 

3. La disposition de l'article précédent 
n'aura d'effet à l'égard des individus qui s'y 
trouvent mentionnés, qu'à la charge par 
eux de représenter, indépendamment des 
preuves exigées par l'article 4 do la loi du 
22 nivose, un acte ou pièce ayant une date 
certaine antérieure au i5 juillet 1789, dans 
lequel lesdits individus seront designés 
comme travaillant habituellement de leurs 
mains aux ateliers , fabriques , aux manu- 
factures , ou ù la terre , et vivant de leur 
travail. 

4. En attendant qu'il soit définitivement 
statué, conformément aux lois existantes, 
sur les réclamations desdits laboureurs et 
ouvriers, les directoires de district sont au- 
torisés à accorder à ceux d'entre eux qu'Us 
auront reconnus susceptibles des disposi- 
tions favorables de la loi du 22 nivose , main- 
levée du séquestre de leurs biens ; a la charge 
par eux de donner caution solvable du mo- 
bilier, et de ne pouvoir aliéner leurs im- 
meubles. 



4* jour complémentaire an 3 ( 20 septembre 
1795). — Décret qui détermine le cas dans 
lequel les créanciers d'émigrés qui auront for- 
mé des actes d'union, seront aJinis à. la liqui- 
dation. (1, Bull. 181, n* 11 10; B. 58, 3oa.) 

Voy. lois du 1 floréal an 3, et du s5 elo- 
rÊal an 4> 

La Convention nationale décrète que les 
unions de créanciers formées postérieure- 
ment à l'émigration , et conformément à la 
loi du 25 juillet 1793, ne seront point re- 
gardées comme un caractère de faillite. Les 
créanciers seront admis à la liquidation de 
leurs* créances dans les formés et sous les 
conditions prescrites par la loi du 1" floréal, 
pourvu toutefois qu'il ne se trouve aucune 
déclaration ou reconnaissance de leur part, 
dans les contrats d'union , dont on puisse 
induire l'insolvabilité de leurs débiteurs. 



4' JOUR complémentaire an 3 ( ao septembre 
1795). — Décret qui accorde aux créanciers 
des émigréset autres dont les biens sont cotofif- 
qués au profit de la nation, un nouveau délai 
pour déposer leurs titres (1, Bull. 181, n' 1111 } 
B. . 58, 3o3.) 

Voy. 'loi du 17 pr Ai Ri AL an 4* 

Art. i".U est accordé aux créanciers des 
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émigrés et autres dont les biens sont frap- 
pés de la confiscation nationale, qui se trou- 
veraient en déchéance , aux termes des lois 
antérieures, un nouveau délai peur déposer 
leurs titres, en conformité de l'article 1 1 de 
la loi du 1" floréal an 3, et pour faire les 
déclarations et remplir toutes les formalités 
prescrites par cette loi et celle du i" fruc- 
tidor dernier. 

2. Ce délai définitif et de rigueur sera 
d'un mois, à compter du i" vendémiaire 
prochain , à l'égard des créanciers qui ne 
justifieront pas qu'aucun obstacle les ait 
empêchés de se mettre en règle; et de trois 
mois, à compter du même jour, à l'égard 
de ceux qui justifieront au comité de liqui- 
dation d'obstacles et de causes majeures. 



4* jour complémentaire an 3 ( 20 septembre 
, 79 5 )- — Décret portant que le terrain et les 
bâtimens pruvenans du ci-devant collège non- 
enseignant de Saint-Martial de Toulouse seront 
aliénés en toute propriété au citoyen Lecomte. 
( B. 58, ao5.) 



4« jour, complémentaire an 3 ( io septembre 
1795). — Décret relatif au traitement de la lé- 
gion de police générale (B., 58, 396.) 



4* jour complémentaire an 3 (20 septembre 
1795). — Décret relatif aux employés de la ci- 
devant commission des approvisionnemens. (B., 
58, 29G.) 

4* jour complémentaire an 3 ( ao septembre 
1795). — Décret qui accorde a titre d'indem- 
nité, à des inspecteurs des charruis enlevés à 
leurs fonctions , la moitié du traitement qui 
leur a été alloué par décret du 1" ventôse an a. 
(B. 58, 296.) 



4« jour complémentaire an 3 ( 20 septembre 
, 795)- — Décret relatif a l'épouse dn représen- 
tant Tellier. (B., 58, 397.) 



4* jour complémentaire an 3 ( ao septembre 
1795). — Décret qui surseoit à l'exécution de 
celui qui traduit le général Tureau au tribunal 
criminel d'Indre-et-Loire. (B, 58., 398.) 



4* JOUR complémentaire an 3 ( ao septembre 
'79$)- — Décrets qui autorisent les communes 
d'Armentièrcs , de Ham , de Nîmes, de Mou- 
tauban, de Mortagne, d'Uesdin, à faire des em- 
prunts sur elles-mêmes. (B. 56, 298 à 3oi.) 



4* JOUR comrlÉmentAIRE an 3 ( ao septembre 
1795). — Décret sur une pétition des citoyens 
Morelle et Laporte. ( B. , 58, 3©4) 



5' JOUR complémentaire ao 3 (3i septembre 
1795). — Décret qui rapporte des dispositions 
de celui du 4 m essidor dernier, relatif au mode 



4* àx 5* *oim com?lém an 3. 283 

de jugement des prévenus de crimes de meur- 
tre et d'assassinat, (i, Bull. 181, n° 1 1 1 3 : B., 

58, 307.) 

Art. i". La loi du \ messidor an 3, re- 
lativement au mode de jugement des pré- 
venus de crimes de meurtre et d'assassinat, 
est rapportée en tout ce qui serait contraire 
à celle du 16 — 29 septembre 1791 et au 
présent décret. 

2. Il sera libre à tous prévenus contre 
lesquels le jury d'ayeeusation aura déclaré 
qu'il y a lieu à accusation , d'opter , pour 
être jugés, entre le tribunal criminel du dé- 
partement où le jury d'accusation aura tenu 
ses séances, et les deux tribunaux criminels 
les plus voisins. 

3. Ceux qui auraient été condamnes d'a- 
près les formes prescrites par la loi du 4 
messidor , pourront se pourvoir en cassa- 
tion contre le jugement, dans le délai d'un 
mois après la promulgation du présent 
décret. 

4- Les décrets particuliers qui ont or- 
donné des attributions seront exécutés , 
ainsi que les mesures et lois particulières 
concernant les départemens de l'Ouest, et 
celles générales et particulières relative» 
aux émigrés. 



5* jour complémentaire an 3 (ai septembre 
1 79^)- — Décret portant que lès pères, fils , 
frères , oncles , neveux et époux des émigrés . 
les alliés au même degré; les ministres dn 
culte insermentés, etc. , ne pourront continuer 
d'exercer des fonctions publiques. (B. 58, 3o5. 

Voy. loi du 6« jour complémentaire an 3 . 

Art. i". Les pères, fils, oncles, neveux 
et époux des émigrés, les alliés au même 
degré, les miuistresdu culte insermentés, 
ceux qui , ayant prêté les sermons ordon- 
nés, les ont rétractés ou modifiés, cesseront, 
dès la publication du présent décret, à peine 
de forfaiture et do faux, toutes fonctions 
administratives, municipales et judiciaires; 
ensemble toutes fonctions, comme com- 
missaires agens, ou sous-agens employés 
dans les commissions exécutives et dans les 
comités de la Convention, sans que les ups 
ni les autres puissent les continuer sous 
prétexte du, défaut de remplacement. 

2. La disposition de l'article précédent 
est applicable aux commandons de garde 
nationale sédentaire. 

3. La disposition des articles précédens 
ne s'applique point aux parens de ceux qui, 
sans être définitivement rayés de la liste 
des émigrés, se trouvent compris dans les 
arrêtés des administrations de district et 
de département qui ont donné leur avis 
pour la radiation. 

4- Les juges et commissaires nationaux 
et accusateurs publics sortant, par reflet 
du présent décret, seront remplacés par les 
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suppléans, et, à leur défaut, par ceux que 
les jupes rcstans choisiront. Les juges-de- 
paix seront remplacés par les secrétaires 
de district. 

Les administrateurs , procureurs-géné- 
raux . procureurs-syndics , le seront par les 
représentais du peuple en mission , sinon, 
et en leur absence du lieu, par les mem- 
bres restans. 

11 en sera de même dans les municipali- 
tés : les remp]acemens # seront faits au plus 
tara dans trois jours, et chacune des auto- 
rités constituées en rendra compte pour ce 
qui la. concerne. 



5' jour complémentaire an 3 (ai septembre 
1795). — Décret portant que les tirages de la 
deuxième loterie n'auront lieu que les g et 11 
brumaire prochain. (1, Bull. 181, n« 1 1 ta ; B., 
58, 3o4.) 



5* JOUR complémentaire an 3 (ai septembre 
1795). — Décrets qui autorisent les communes 
de Nîmes et de Rochefort à faire un emprunt. 
(B. 58, 307 et 3o8.) 



6» jour complémentaire an 3 ( a t septembre 
1795). — Décret qui rapporte le décret qui 
transférait a Rennes l'école d'artillerie de Be- 
sançon. (B., 58, 309.) 



5* jour complémentaire an 3 (ai septembre 
1795 ). — Décret qui autorise les commissaires 
de la Trésorerie a mettre en circulation les 
assignats de dix mille livres , fabriqués en 

, vertu de la loi du 18 nivose an 3. (B., 58, 3io.) 



&* jour complémentaire an 3 (ai septembre 
, 79^ )• — Décret sur la demande de la cassa- 
tion d'un arrêté pris par l'administration du dé 
portement de la Haute Loire. (B., 58, 3o5,) 



S* jour complémentaire an 3 (aï septembre 
1795). — Décret relatif à une pétition des 
volontaires du bataillon de Paris. (B. 58, 3o6.) 
■ ii 1 ii 

B* jour complémentairr an 3 (ai septembre 
1 795. ) — Décret sur la demande en radiation 
du citoyen Leclercq Eayarion. (B. 58, 3o6.) 



5' jour complémentaire an 3 (ai septembre 
1 795 ).-— Décret sur une pétition de la citoyenne 
Zollen. ( B. 58, 3og.) 



5* JOUR comrlÉmentaire an 3 (ai septembre 
I795). — Décret qui autorise l'aliénation à la 
commune de Blots de cent trente-six toises d'em- 
placement, pour ouvrir une rue. (B. 58, 309.) 



5" jour complémentaire an 3 (ai septembre 
1795). — Décret qui nomme le citoyen Join- 



' AI 6* JOUR COMPLÉM. AN 5. 

ville caissier-général des postes et messageries, 

(B. 58, 3io.) 

5* JOUR complémentaire an 3 (ai septembre 
1795). — Décret sur une pétition des citoyens 
' Bernard et Moutardier. (B., 58, 3 10.) 



6* jour complémentaire an 3 ( a a septembre 
1/95). — Décret relatif aux bons au porteur, 
■ admissibles en paiement de biens d'émigrrs. 
( 1 , Bull. 1 8 1 , n* 1 1 1 6 ; B. 58, 3 1 3. ) 

Art. 1". Les bons au porteur admissibles 
en paiement de biens d'émigrés, à délivrer 
en exécution de la loi du 21 prairial der- 
nier , seront expédiés par la Trésorerie na- 
tionale, dans la forme qui sera arrêtée par 
le comité des finances. 

2. Il sera fait des coupures de Soo livres, 
de 1,000 livres, de 2,000 livres, de 5,ooo li- 
vres, et de 10,000 livres. 

3. La Trésorerie nationale enverra par 
avance, aux receveurs de district, une quan- 
tité déterminée de chacune desdites cou- 
pures, suivant les ordonnances de distri- 
bution que la commission des revenus na- 
tionaux expédiera successivement, d'après 
l'aperçu des restitutions à faire dans chaque 
district. 

4- Dans la décade , à compter de ce jour, 
l'agence de l'enregistrement et des domai- 
nes remettra à la commission des revenus 
nationaux l'état par district des sommes 
reçues par ses préposés, provenant des biens 
meubles et immeubles des condamnés. 

5- Les bons seront délivrés par les rece- 
veurs de district aux parties qui y auront 
droit , en recevant par elles le mandat de 
restitution du département , ainsi que les 
pièces à l'appui relatées dans ledit mandat, 
et en donnant quittance valable pure et 
simple. 

6. Le département déterminera dans son 
mandat le nombre de chaque coupure de 
bons À donner en paiement, d'après le nom- 
bre des héritiers ou ayans-droit entre les- 
quels la restitution devra être partagée, et 
selon la quote-part à laquelle chacun d'eux 
aura droit. 

7. Lorsque le montant total d'une resti- 
tution à faire , soit à un , soit à plusieurs 
ayans-droits, sera au-dessous de 5oo livres, 
le mandat du département sera acquitté en 
assignats. 

8. Si la restitution excède cette somme, 
et qu'il y ait des fractions au-dessous de 
5oo livres , les héritiers ou ayans-droit se- 
ront tenus de rendre l'appoint en assignats. 

9. Les receveurs du district verseront 
pour comptant à la Trésorerie nationale, 
en échange des bons qu'elle leur aura en- 
voyés , les mandats des départeraens , avec 
les pièces à l'appui. 

10. Les bons ou coupures de bons devront 
être endossés par ceux qui les passeront : 
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les receveurs des revenus nationaux auront 
soin de n'en admettre aucun en paiement 
de biens d'émigrés , sans faire remplir cette 
formalité ; ils indiqueront en outre, au dos 
desdits&ons , les biens au paiement desquels 
ils auront été employés. 

1 1 . Les receveurs de district adresseront 
à la commission des revenus nationaux , 
dans la première décade de chaque mois , 
un état des coupures des bons qu'ils auront 
délivrées. L'agence de l'enregistrement et 
des domaines lui remettra de même un état 
de celles qui auront été employées en paie* 
ment de biens d'émigrés. 



6* JOUR complémentaire an I (aa septembre 
1795.) — Décret qui, en attendant l'organisa* 
lion définitive des travaux des ports, détermine 
un mode provisoire de nomination aux places 
vacantes de maîtres entretenus et contre-mai* 
très. (1, Bull. 181, n* 1117 ; B« 58, p. 3 ta.) 

Voy. loi du a BRUMAIRE an 4. 

Art. 1". En attendant l'organisation dé- 
finitive des travaux des ports, les places 
de maîtres entretenus et de contre-maîtres 
de toutes les professions ne seront plus 
données par la voie de l'élection. 

a. Lorsqu'il y aura dans un port une 
place de maître entretenu vacante , l'agent 
maritime, l'ingénieur en chef, l'officier 
chargé des mouvemens, l'inspecteur civil 
et le chef civil des travaux du port , se réu- 
niront en comité pour choisir, en présence 
du contrôleur, celui des contre- ma lires de 
la même profession qui , par ses talens et 
son zèle , paraîtra mériter la préférence pour 
cette place. 

3. Néanmoins., leur choix devra être pré- 
senté à la commission de la marine par l'a- 
gent maritime et l'ingénieur en chef, et sou- 
mis à sa ratification. 

4. Les mêmes administrateurs se réuni- 
ront également pour nommer aux plaocs de 
contre-maîtres qui viendraient à vaquer j 
mais il n'y aura pas lieu à faire confirmer 
leur choix par la commission. 

5. Us auront égard à l'ancienneté de ser- 
vice, à la bonne conduite, aux preuves de 
zèle et d'activité. 



6* jour complémentaire an 3 ( aa septembre 
1795 ). — Décret qui autorise le comité de sa- 
lut public a mettre en réquisition ceux des ci- 
toyens qui sont compris dans les dispositions 
de l'art. 1" de la loi du cinquième jour 10m- 
plémentairc , lorsqu'il jugera utile de les cou- 
Server dans leurs emplois. (B., 58. 3ia.) 

La Convention nationale décrète : 
Art. 1". Le comité de salut public est 
autorisé à mettre en réquisition ceux des 
citoyens qui sont compris dans les dispo- 
sitions de l'article i" de la loi du cinquième 
jour complémentaire, lorsqu'il jugera utile 
de les conserver dans leurs emplois. 



a. La disposition de l'article précédent 
n'est point applicable auvfonctions admi- 
nistratives et judiciaires. 



6* JOUR complémentaire an 3 (-a» septembre 
1795). — Décret sur les réclamations des re- 
présentais de Philippe Senocq. (B. 58, 3n.) 



6* jour complémentaire an 3 ( a a septembre 
'79**)' —-Décret portant que demain, 1" ven- 
démiaire, le comité des décrets fera son rapport 
sur l'acceptation de la Constitution et des dé- 
crets des 5 et i3 fructidor. (B. 58, 3n.) 



6' JOCR complémentaire an 3 (aa septembre 
1795). — Décret relatif aux ventes et adjudi- 
cations des biens de la veuve Charost. (B. 58, 
3n.) 

6* jour complémentaire an 3 ( aa septembre 
1795). — Décret relatif à une pétition de la 
section Lepelletier, se disant permanente. (B., 
£8, 114.) 

!•» vendémiaire an 4 (3 3 septembre 1795). — 
Décret concernant l'acceptation des décrets des 
5 et 1 3 fructidor , sur la réélection des deux 
tiers de la Convention nationale. (1, Bull 181, 
n* 1 101 ; B. 59, 3 ; Mon. du 4 vendémiaire an 
4 , Rap. Gommaire. ) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité des décrets, 
procès-verbaux et archives, du recensement 
des votes émis sur les décrets des 5 et i3 
fructidor, soumis à la sanction du peuple 
français , déclare au nom du peuple fran- 
çais, que ces décrets sont lois de la Répu- 
blique, et que les assemblées électorales 
seront tenues de s'y conformer. 

La présente déclaration sera proclamée 
dans le jour à Paris, et envoyée par des 
courriers extraordinaires aux départemens 
et aux armées , et publiée dans toutes les 



i** vendémiaire an 4 (^3 septembre 1795).— 
Décret relatif aux poids et mesures. ( 1 , Bull. 
i83, n* 1 101 ; B. 5p , 3 ; Mon. du 4 vendé- 
miaire de l'an 4 , Rap. Prieur.) 

Voy. lois du 1 8 GERMINAL an 3; arrêtés du 1 1 
THERMIDOR an 7 ; du 39 PRAIRIAL an 9; du i3 
Brumaire an 9, ordonnance du 18 décembre 
•8a5. 

" Art. 1". au 1" nivôse prochain , l'usage 
du mètre sera substitué à celui de l'aune 
dans la commune de Paris, et dix jours 
après dans tout le département de la Seine. 

2. En conséquence, tous les marchands 
en gros et en détail, sédentaires et ambu- 
lans, qui se servent de l'aune, seront tenus 
de se procurer dès mètres, comme il est dit 
ci-après : 

3. L'agence temporaire des poids et me- 
sures adressera, sous le plus bref délai, d'a- 
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bord aux administrations municipales de 
Paris , et ensuite *à celles des autres com- 
munes du département de la Seine, le nom- 
bre de mètres ou demi-mètres, convena- 
blement divises, que l'administration du 
département aura indiqué être nécessaire 
respectivement pour les arrondissemens des- 
dites municipalités. 

Ces administrations en donneront leur 
reçu à l'agence temporaire des poids et me- 
sures, et nommeront un préposé à la garde 
et à la délivrance desdites mesures (i). 

4. Avant la fin de frimaire prochain, les 
marchands se servant de l'aune remettront 
à l'administration municipale tout ce qu'ils 
ont entre leurs mains de ces anciennes me- 
sures ; et , sur l'exhibition de leur patente, 
il leur sera donné en échange un mètre pour 
chaque aune, et un demi-mètre pour chaque 
demi-aune. Néanmoins, il ne sera d'abord 
délivré à chacun desdits marchands qu'une 
seule mesure de chaque espèce, et il leur 
sera donné une reconnaissance pour rexcé- 
dant, qui leur sera fourni ultérieurement. 

5. Il sera en même temps remis à chacun 
desdits marchands une affiche explicative, 
contenant le rapport de l'ancienne aune au 
mètre et partie de mètre, rendu sensible 
par des échelles graduées , au moyen des- 
quelles chacun pourra facilement faire les 
évaluations de quantités ou prix qui l'inté- 
ressent. 

6. Le renouvellement des anciens poids 
et mesures de toute espèce sera progressi- 
vement exécuté dans toute la France, en 
conformité de l'article 9 de la loi du 18 ger- 
minal dernier, et des dispositions du pré- 
sent décret. 

A cet effet , dès que la fabrication des 
nouvelles mesures et les autres moyens 
préparatoires permettront d'opérer le rem- 
placement dans une partie déterminée de la 
Républiqne, il en sera rendu compte au 
Directoire exécutif, qui fera une proclama- 
tion pour annoncer les moyens de ce rem- 
placement, et rappeler ce qui est prescrit 
par les lois à ce sujet. 

7. Deux mois après la publication et l'af- 
fiche de cette proclamation , l'usage des me- 
sures républicaine^ qui en seront l'objet, 
deviendra obligatoire pour tons les mar- 
chands dans détendue du territoire dési- 

8. Les dispositions de l'article 4 de la 
présente loi seront appliquées aux diverses 
parties de la République, lorsqu'il s'agira 
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d'y introduire les nouvelles mesures de lon- 
gueur. 

9. A compter de l'époque à laquelle cha- 
que espèce de mesure républicaine sera de- 
venue obligatoire, il est enjoint à tous no- 
taires et officiers publics des lieux où cette 
obligation sera en activité , d'exprimer en 
mesures républicaines toutes les quantités 
de mesures qui seront à énoncer dans les 
actes que lesdits notaires ou officiers pu- 
blics passeront ou recevront. 

Les actes qui seraient en contravention 
avec le «présent article, seront sujets à un 
excédant de droit d'enregistrement , de la 
valeur de 5o francs : cette somme sera payée 
comme une amende par le notaire ou l'of- 
ficier public qui aura passé l'acte , sans que, 
sous aucun prétexte, elle puisse être im- 
putée aux parties pour qui l'acte aura été 
passé. 

10. Semblablement , aucun papier de 
commerce, livre et registre de négociant, 
marchand ou manufacturier, aucune facture, 
compte, quittance, même lettre missive, 
faits ou écrits dans les lieux où l'usage des 
mesures républicaines sera en activité , ne 
pourront être produits et faire foi en jus- 
tice, qu'autant que les quantités de mesures 
exprimées d'ans lesdits livres, papiers, let- 
tres , etc., le seraient en mesures républi- 
caines, ou du moins la traduction en sera 
faite préalablement, et constatée aux (rais 
des parties par un officier public. 

11. Les municipalités et les administra- 
tions chargées de la police feront, dans 
leurs arroudissemens respectifs , et plu- 
sieurs fois dans l'année , des visites dans 
les boutiques et magasina, dans les places 
publiques, foires et marchés, à l'effet de 
s'assurer de l'exactitude des poids et me- 
sures. 

Les contrevenans seront punis de la con- 
fiscation des mesures fausses ; et s'ils sont 
prévenus de mauvaise foi, ils seront tra- 
duits devant le tribunal de police correc- 
tionnelle , qui prononcera une amende dont 
la valeur pourra s'élever jusqu'à celle de 
la patente du délinquant (2). 

L'agence temporaire des poids et mesures 
enverra à chaque administration de dépar- 
tement des modèles de mètres, ainsi que 
des modèles de mesures de capacité et de 
poids , autant qu'il sera nécessaire pour di- 
riger la fabrication ou la vérification des 
diverses sortes, de mesures républicaines. 

i3. Il y aura, dans les principales com- 
munes de la République, des vérificateurs 



(1) Les poids et mesures anciens doivent être 
considérés comme fausses mesures , dans le sens 
do l'art. 479» S 5 du Code pénal , lorsqu'ils se trou- 
vent dansdes magasins ou boutiques. (19 février 
i8a5, Cas. S. a5, t, 33^. D. »5, 1, ai6 ; 36 mars 
i8 3 5, C*«. S.»6, 1, 69; 9 août i8a8, Cas. S. 38, 



t, 3g8. D. 38, x, 376.) 

(a) Il en est de même des poids et 
revêtus du poinçon de l'Etat , mais non revêtus 
du poinçon annuel prescrit par l'autorité locale. 
(9 septembre i8a6, Casa. 8. 37, 1, 3ao. ) 
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chargés d'apposer sur les nouvelles mesures 
le poinçon de la République et leur marque 
particulière. Le pouvoir exécutif détermi- 
nera , d'après les localités et les besoins du 
service , le nombre des vérificateurs , leurs 
fonctions et leur salaire : ces vérificateurs 
seront nommés par les administrations de 
département , trois moi^ après que l'usage 
des nouvelles mesures aura été rendu obli- 
gatoire dans leur arrondissement. Jusqu'à 
cette époque, la vérification sera faite gra- 
tuitement par des artistes commis à cet ef- 
fet par l'agence temporaire. 

14. Au moyen des dispositions des deux 
derniers articles qui précèdent, et attendu 
la suppression des districts, les articles 3 et 
17 de la loi du 18 germinal* dernier de- 
meurent sans effet. 

15. Pendant les six premiers mois après 
l'obligation proclamée des mesures répu- 
blicaines dans un lieu , les marchands qui 
se servent de ces mesures seront tenus d'ex- 
poser à la vue des acheteurs les échelles 
graduées , pour la comparaison des quan- 
tités et des prix, ainsi que l'explication, qui 
seront publiées à cet eïTct, afin que chacun 
puisse y récourir au besoin. 

16. Aussitôt que l'usage du mètre sera 
devenu obligatoire pour les marchands dans 
une commune, les ouvriers, artistes ou 
ageus, sous quelque dénomination que ce 
soit, qui s'y trouvent, et qui emploient le 
pied, la toise, les mesures de superficie et 
d'arpentage, ou autres anciennes mesures 
analogues, ne pourront produire en justice 
aucun titre dans lequel seraient rapportées 
des quantités de ces mesures, à moins 
qu'elles ne soient traduite^ concurremment 
en expressions de mesures républicaines. 

17. Le Gouvernement, les ^ministres, 
chacun en leur partie, les administrations 
de département , et généralemnt tous les 
fonctionnaires publics, donneront des or- 
dres et prendront tous les moyens qui dé- 
pendent d'eux, pour que, le plus tôt possi- 
ble, les employés, ouvriers ou agens qui 
travaillent sous leur autorité, n'emploient 
d'antres mesures que les mesures républi- 
caines , tant pour les ouvrages à faire que 
pour les comptes à rendre. 

18. A compter du 1" brumaire prochain , 
les quantités de mesures , dans les décrets 
et procès-verbaux du Corps-Législatif, se- 
ront exprimées concurremment en mesures 
anciennes et en mesures républicaines, 
jusqu'à ce que celles-ci puissent être exclu- 
sivement employées sans inconvénient. 

Le comité des décrets est chargé de faire 
ajouter la traduction en nouvelles mesures 
sur les minutes et expéditions où elles au- 
raient été oubliées. 

19. Le pouvoir exécutif donnera des or- 
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dres pour que le même usage soit suivi dans 
les autres actes de l'autorité publique , aus- 
sitôt que le permettra la propagation des 
nouvelles mesures. 

20. La disposition de l'article 3 de la loi 
du 17 frimaire an 2, concernant l'obliga- 
tion d'exprimer par émargement, dans 
les comptes des dépenses publiques , les 
sommes en francs , décimes et centimes , est 
prorogée pendant les six premiers mois. 

La Trésorerie nationale et le bureau de 
comptabilité ne recevront plus à l'avenir 
de pièces qui seraient en contravention 
avec ladite loi et les subséquentes. 

ai. L'agence temporaire continuera ses 
fonctions , sous l'autorité du ministre qui 
aura la partie des travaux publics. Ce mi- 
nistre tiendra la main à l'exécution des lois 
sur les nouveaux poids et mesures, et pren- 
dra tous les moyens les plus propres à ac- 
célérer leur établissement : il fera en sort© 
qu'il soit entièrement terminé avant le 1" 
vendémiaire de l'an 6. Il prendra sur les 
fonds affectés annuellement aux travaux 
publics, les sommes nécessaires pour ac- 
quitter les dépenses indispensables aux- 
quelles cette opération donnera lieu. 

22. En attendant l'organisation du mi- 
nistère, il est affecté, par le présent décret, 
une somme de 5oo,ooo fr. pour continuer 
les opérations relatives au renouvellement 
des poids et mesures. La "Trésorerie natio- 
nale tiendra , à cet effet , cette somme à la 
disposition de la commission d'instruction 
publique. 

a3. Le Directoire exécutif présentera , 
chaque année, au Corps-Législatif, le compte 
des progrès du renouvellement des poids et 
mesures , et de tout ce qui aura été fait 
pour parvenir à l'uniformité prescrite par 
la Constitution. 



1" vendémiaire an 4 ( a 3 septembre 1795). — 
Décret portant que les rebelles, ceux connus 
sous le nom de Chouans , etc. , dont le juge- 
ment était attribut.' aux tribunaux militaires , 
seront juges par les conseils militaires établis 
par la loi du deuxième jour complémentaire. 
(B- 5 9 , 1.) 

Voy. loi du 3o PRAIRIAL an 3 (1). 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de salut pu- 
blic et militaire , décrète ce qui Suit : 

Art* 1". Les rebelles, ceux connus sous 
le nom de Chouans, ou sous toute autre 
dénomination , et tous ceux designés par 
l'article. 3 de la loi du 3o prairial, et dont 
le jugement était attribué par cette roi aux 
tribunaux militaires seront jugés par les 
conseils militaires établis par la loi du 
deuxième jour complémentaire. 
2. Ils seront punis, conformément à ce 



(i) Voy. les notes sur la loi du 3o. prairial an 3. 
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que prescrit ladite loi du 3o prairial , qui, 
excepté l'article 1", sera imprimée à la 
suite de la présente loi , pour être exécutée 
dans tout ce qui n'est pas contraire au pré* 
sent décret. 

3. Les membres qui devront former les 
conseils militaires pour les juger, et les 
militaires qui devront remplir les fonctions 
de rapporteur, seront pris dans les corps 
les plus à portée des individus à juger, de 
quelque arme qu'ils soient : leurs jugemens 
seront inscrits dans les registres de ces 
mêmes corps, et expédition en sera adressée 
à la municipalité du lieu de leur domicile, 
s'il est connu ; et, s'il ne l'est pas , à l'ad- 
ministration du département dans lequel 
le conseil de guerre aura été formé. 

4- Les conseils militaires nommeront 
un défenseur officieux aux prévenus qui re- 
fuseront d'en nommer. 

5. Les administrations, les généraux et 
tous commandans militaires , sont chargés 
spécialement de l'exécution du présent dé- 
cret, dont l'insertion au Bulletin tiendra 
lieu de promulgation. 



i M vendémiaire an 4 ( '3 septembre 1795 ). — 
Décret portant proclamation de l'acceptation , 
par le peuple français , de la Constitution qui 
lui a été présentée par la Convention nationale. 
(1, Bull. 180, n* tioo ; B. 59, 3.) 



ï»' vendémiaire an 4 (*3 septembre 1795). — 
Décret portant convocation des assemblées élec- 
torales, ( i, Bull. 18a, n* 1118 ; B., $9, 10.) 



i* r vendémiaire an 4 ( *3 septembre 1795). — 
Décret qui accorde une somme de soixante 
mille livres à titre d'encouragement au lycée 
des arts de Paris. (B. 59, 7.) 



1" vendémiaire an 4 (a3 septembre 1795.) — 
Décret sur un référé du tribunal de cassation, 
concernant l'affaire des frères Lepaulmier. (B., 

5 9> % •) ; 

1" VENDÉMIAIRE an 4 ( a3 septembre 1795). — 
Décret sur un référé du tribunal de cassation. 
(B.5 9 , 8.) 



1" vendémiaire an 4 ( »3 septembre 1795). — 
Décret qui accorde la somme de quatre cents 
livres , à titre de secours , au citoyen Diaulne. 
(B. 59, 8.) 

vendémiaire an 4 ( «3 septembre 1795.)— 
Décret relatif anx citoyens Bartbès et Mavit. 
(B.5 9 , 9.) 

vendémiaire an 4 ( a3 septembre 1795) 

Décret qui accorde trente-huit mille livres au 
citoyen Le Doux, négociant à Lyon, pour l'in- 
demniser de sa maison. (B. 5 9 , 14. ) 
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vendémiaire an 4 ( »3 septembre 1795).—* 
Décret portant que le rapport de la commission 
des Onze sur la convocation des assemblées 
électorales, sera imprimé et envoyé aux dépar- 
temens et aax armées. (B. 5g, 14.) 



1" vendémiaire an 4 (a3 septembre î7g5). — 
Décret porlaut qu'il n'y a pas lieu a inculpa- 
tion contre Joseph Servan , comme ministre de 
la guerre et comme général. ^B. 5g, 9.) 



1** vendémiaire an 4 ( »3 septembre i-g5. ) — 
Constitution de l'an 3. Voy. 5 fructidor 
an 3. 



» vendémiaire an 4 (*4 septembre 1795). — 
Décret qui rapporte comme double emploi le 
décret du 5« jour complémentaire, qui autorise 
la commune de Nîmes à faire un emprunt. (B. 
5g, i5.) 



a vendémiaire an 4 (a4 septembre 1795). — 
Décrets qui autorisent les communes dcChâtel- 
lerault, Romans et de la Salle, à faire des em» 
prunts. (B. 5g, 1 3 et 1 6.) 



a vendémiaire an 4 (>4 septembre 1795). — 
Décret qui renvoie au comité de sûreté générale 
une adresse des citoyens d'Arras. (B. 5g, 17.) 



a vendémiaire an 4 (a4 septembre 1795). — 
Décret interprétatif de celui du 20 fructidor , 
concernant les émigrés de Toulon rentrés sur 
le territoire français. (B. 5g, 17 ; Mon. du a 
Vendémiaire an 4» R»P- Dauoou.) 



a vendémiaire an 4 (>4 septembre 1795). — 
Décret pour la rectification d'une erreur qui 
s'est glissée dans le décret du 4* jour complé- 
mentaire, concernant l'ex-général Turreau. (B., 
5g, 18.) 

a vendémiaire an 4 ( a4 septembre 1795). — 
Décrets qui accordent des congés aux repré- 
senta» Cbastelain etToitrnier (B. 5g, 18.) 



a vendémiaire an 4 ( a 4 septembre 1795). — 
Décret relatif aux citoyens domiciliés k Paris , 
mis en état d'arrestation dans cette commune 
par mesure de sûreté générale. ( B. 5g, 18.) 



3 vendémiaire au 4 ( »5 septembre 1795 ). — 
Décret relatif à la comptabilité des receveurs 
particuliers desfinances. (1 , Bull.*i85, n- 11*9; 
B. 5g, ai.) 

Art. t". Les receveurs particuliers des 
finances qui n'auront pas souscrit des trai- 
tés pour l'exercice de 1790, n'auront pas 
droit à la gratification de deux deniers pour 
livre ; elle sera , en conséquence, rayée de 
la dépense de leur compte. 

2. A l'égard d« ceux qui ont souscrit, 
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lorsque, d'après ta comparaison qui sera 
faite du montant des termes de ces traités 
et do leurs versemens effectifs, il en résul- 
tera que les intérêts des avances égalent ceux 
des retards, la gratification leur sera al- 
louée : dans le cas contraire , elle sera re- 
jetée de la dépense. 

3. Les réserves faites par quelques-uns 
d'eux à la suite de leurs traités seront re- 
gardées comme non avenues. 

4- Les restes à recouvrer sur l'exercice 
de 1790 leur seront alloués, en rapportant 
par eux soit les comptes de capitation et 
vingtièmes arrêtés par les départemens, et 
dans lesquels ces restes à recouvrer seront 
passés en reprises, soit l'état de ces restes 
certifié ou* visé par les administrateurs des 
directoires de départemens ou de district , 
ou par les commissaires nommés pour vé- 
rifier la situation de leurs caisses. 

5. Les débets résultant de la vérification 
des comptes pour l'exercice de 1790, des- 
dits receveurs particuliers , porteront inté- 
rêt & compter du 1" janvier 1793. 



3 vendémiaire an 4 ( *5 septembre 1795). — 
Décret relatif à l'abolition de l'effet rétroactif 
des lois des 5 et %a brumaire et du 17 nivôse 
an a, concernant les successions, donations, etc. 
( 1, Bull. i 85,' n* 1 i3o ; B. 59, 19; Mon. du 
7 vendémiaire an 4 » Rapp. Lanjuinais.) 

Voy . lois du 9 FRUCTIDOR an 3 ; du ao puai, 
rul, 18 pluviôse an S ; 4 germinal an 8. 

Art. t". Les droits acquis de bonne foi , 
soit a des tiers possesseurs, soit à des créan- 
ciers hypothécaires ou autres, ayant une 
date certaine postérieure à la promulga- 
tion desdites lois du 5 brumaire et du 17 
nivose an 2, mais antérieure à la promul- 
gation de la loi du 5 floréal dernier, sur les 
J>iens compris dans les dispositions rappor- 
tées par la loi du 9 fructidor dernier, leur 
sont conservés, sauf le recours des héri- 
tiers rétablis vers les personnes déchues (1). 

Mais toutes aliénations, hypothèques et 
dispositions desdits biens à titre onéreux 
ou gratuit, postérieures à la promulgation 
de ladite loi du 5 floréal dernier, sont 
nulles. 

2. Dans les nouveaux partages, liquida- 



( 1 ) On doit considérer comme tiers-possesseur : 
1* le cession naire de droits successifs ouverts par 
Ja disposition rétroactive de la loi du 17 nivose 
an a (a prairial an 8 ; Casi. S. 1, 1, 397). 

?* Les co-successiblcs qui ont acquis par la voie 
de la licilalion (8 veutose an 6 ; Cass. S. 1, t, 
i3i); 

3* Le donataire contractuel des biens compris 
dans les dispositions rétroactives des lois du 5 bru- 
maire et du 17 nivose an a (ai vendémiaire an 10; 
Cass. S. a, a, 4o6). 

(a) Celui qui a reçu une somme en assignats, 
pour des droits successifs que l'effet rétroactif de 

8. 
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lions, rapports et restitutions qui auront 
lieu eu exécution de la présente loi, il ne 
sera point fait raison des fruits on inté- 
rêts perçus avant la publication de ladite 
loi du 5 floréal, sauf les exceptions ci- 
après. 

3. Les personnes rappelées et rétablies 
dans leurs droits par la présente loi se- 
ront tenues de recevoir les biens en l'état 
où ils se trouvent, sauf l'action pour abat- 
tis de bois-futaie. 

4. Ceux qui sont obligés de restituer 
en vertu de la présente loi, et qui auront 
cessé de posséder, avant le 5 floréal der- 
nier, les biens ou effets sujets à restitution , 
tiendront compte du prix qu'ils en auront 
tiré, s'ils, les ont aliénés à titre onéreux, 
ou de leur valeur au temps où ils les ont 
recueillis, s'ils sont autrement sortis de 
leurs mains ; sauf aux personnes rétablies 
à exercer toutes actions nécessaires qui ap- 
partenaient à ceux qui ont aliéné à titre 
onéreux ou gratuit (2). 

5. Les partages faits entre la République* 
et les personnes déchues qui étaient ci-de- 
vant religieux ou religieuses, ou qui n'a- 
vaient que des portions légitimaires ou des 
dots à réclamer, sont maintenus , sauf 
l'exécution de l'article 7 de la loi du 17 
nivose. 

Sont maintenus également les partages 
entre des héritiers des ci-devant religieux 
ou religieuses qui n'Ont recueilli, en vertu 
des lois des î> brumaire et 17 nivose, que 
des portions légitimaires (3). 

6. Les coparuigeans déchus seront préa- 
lablement remboursés de toutes dépenses 
oui auront augmenté ou conservé la valeur 
des fonds, et de toutes charges par eux lé- 
gitimement acquittées, autres que les char- 
ges affectées à la simple jouissance; comme 
aussi de tous frais et déboursés relatifs aux 
partagea et autres actes annulés par la pré- 
sente loi. 

7. Les copartageans déchus pourront don- 
ner en paiement des restitutions auxquel- 
les ils sont tenus par l'effet do la présente 
loi, soit le prix même des Objets qu'ils 
avaient légitimement aliénés, soit les con- 
trats et créances qu'ils justifieront résulter 
du placement des deniers provenant des 



la loi du 17 nivose an 1 lui avait attribuas, et 
qui lui sont enlevés par la loi du 3 vendémiaire 
au 4» est obligé de rembourser cette somme au 
prix et suivant Ja valeur que les assignats avaient 
lorsqu'il les re»;ut, il ne peut pas se borner à rem- 
bourser seulement la valeur des assignats à l'épo- 
que du 3 vendémiaire an 4 (4 floréal an 1 a ; Cass. 
S. 4> ' > '43). 

'3) Celui qui, par l'effet rétroactif de la loi du 
17 nivose an a, a recueilli la lotalité dune suc- 
cession ouverte à une époque où il n'était pas hé- 
ritier, ne pput s'appliquer le bénéfice de l'article $ 
de la loi du 3 vendémiaire an 4. 
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portages annulé») sans garantie de la sol- 
vahmlé des débiteurs. 

8. t-es personnes déchues Çor h présente 
loi auront la faculté de retenir en biens hé- 
ré(Jitaires, et proportionnellement sur cha- 
que espèce de biens, le montant des por- 
tions légitimâmes et supplémentaires, et 
des autres droits qui leur appartiennent, 
tes paiemens qui pourront leur avoir été 
faits à compte, en argent ou assignats . ou 
de telle autre manière que ce puisse être, 
soit avant ou après l'ouverture de la suc- 
cession, ne pourront les priver de cette fa- 
culté, dont elles jouiront dans tous les cas, 
à la charge de rapporter dans la masse ce 
qu'elles ont reçu, dans les mêmes espèces, 
ou la valeur réelle et effective en assi- 
gnats au cours. 

La disposition du présent article s'appli- 
ue pareillement aux légitimantes dont les 
..roitsontété ouverts, soit avant le ^juil- 
let 1789, soit depuis le 5 floréal dernier (1). 

9. Toutes dispositions des lois rendues 
en interprétation des dispositions rétroac- 
tives abrogées parla loi du 9 fructidor der- 
nier sont rapportées quant à i'cfTct ré- 
troactif. 

La loi du 5 floréal, qui suspend toute 
poursuite en vertu de la loi du 17 nivose, 
est abrogée, sans qu'on puisse l'opposer 
pour moyen de nullité contre les procédu- 
re» contradictoires faites depuis la publi- 
cation de la loi du 9 fructidor, pour l'exécu- 
tion de cette loi (2). 

10. Toutes contestations qui pourront 
s'élever sur Pexécution de la présente lot 
seront jugées selon les règles générales de 
Tordre judiciaire. Los articles 54, 55 et 
56* de la loi du 17 nivose sont abrogés. 

11. Tous procès existans, môme ceux 
pendans au tribunal de cassation ; tous 
arrêts de deniers, toutes saisies ou opposi- 
tions, tous jugemens intervenus, paru- 



i 



}£9 ou autres actes et clauses qui ont leur 
Tondement daft& tes dispositions rétroacti- 
ves deadites loi» du 5 brumaire et du 17 
nivose an 2, ou dans les dispositions des 
lofs subséquentes rendues en interpréta- 
tion , sont abolis et annulés. 

Les amendes consignées, même pour les 
procès jugés, seront restituées (3). 

12. En conséquence de la loi du 9 fruc- 
tidor dernier et des articles ci-dessus, 

Ladite loi du 5 brumaire, celle du 17 ni- 
vose, en ce qu'il n'y est point dérogé, celle 
du 7 mars 1793 6ur les dispositions en li- 
gne directe, et toutes lois antérieure» non 
abrogées , relatives aux divers modes de 
transmission des biens, auront leur exécu- 
tion chacune à compter du jour de sa pu- 
blication (A). 

13. La lot du 12 brumaire an 2, concer- 
nant le droit de succéder des enfans nés 
hors mariage, n'aura d'effet qu'à compter du 
jour de sa publication. 

Les règles d'exécution du présent article 
seront les mêmes que celles établie» ci- 
dessus relativement à l'abolition de l'effet 
rétroactif desdite» lois du 5 brumaire et du 
17 nivose (5). 



i VENDÉMIAIRE ai) 



( a5 septembre 1 795 ). — 



Proclamation et décret contenant des mesures 
pour Ja sûreté de la représentation nationale. 
(i,Bull. 186, n* 1 i3i ; B. £9 , a3.) 



3 vendémiaire an 4 ( a5 septembre 1795 ). — 
Décret relatif aux mesures propres à assurer la 
tranquillité publique à Paris. (B. 59, »a.) 

3 vendémiaire an 4 ( a5 septembre 1795).— 
Dt'-cret qui autorise la commune de Merville a 
faire un emprunt. (B, 59, a5.) 



3 vendémiaire an 4 ( a5 se 



'795) — 



(i) Le légitimaire qui, après un partage égal 
vonlu pat la loi du 17 nivose an a, se trouve ré- 
duit a sa légitime par cette loi, est autorisé à gar- 
der des biens héréditaires pour sa légitime, quoi- 
qu'il y eût éu un premier partage avant la loi de 
pif ose (19 vendémiaire an 5 ; Cass. S. 1, 1, 1 1 a). 

Les héritiers rappelés par I'cfTct rétroactif de 
rette loi ne sont pas maintenus, par la loi du 3 
vendémiaire an 4 , dans la possession des objets 
qu'ils opt acquis par voie de licitalion en procé- 
dant au partage (19 messidor an 6; Cass. S. a, 
>,"5 a 3). 

(,a) L'annulation dea institutions subordonnées, 
prononcée par l'article a.\ de la loi du 17 jiivosc 
an a, a été rapportée, soit par cette loi, soit par 
la loi du 18 pluviôse an 5. — Va conséquence, 
l'institution d'héritier, faite par les époux au profit 
d* l'aîné de leurs enfans y mais subordonnée ù la 
(acuité d'élire, doit avoir tout son effet, si l'insti- 
tuant est décédé sans avoir fait de choix (22 dé- 



cembre 181 a; Cass. 8. i3, 1, i83). 

(3) Une vente de biens successifs , faite 
le cas on l'effet rétroactif jde la loi du 17 nivosr 
an a serait rapporté , n'est pas annulée par cet 
article (ta fructidor an 6; Cass. S. 1, 1, i53). 

Un acte qualifié transaction ne doit pas êtro ré- 
puté tel , alors que les parties avaient moins à 
plaider qu'à faire un partage (1 * r brumaire an 1 s; 
Cass. 8. 4, t, Gi). 

Les faits convenus dans un acte de partage an- 
nulé par le rapport de l'effet rétroactif doivent 
néanmoins être réputés constans , lors du règle- 
ment ultérieur ( 39 floréal an 7 ; Cass. S. 1,1, 
ao8). 

(4) Le don de survie , fait par contrat do ma- 
riage , est régi ( quant à la quotité disponible ) 
par les lois existantes 'i l'époque de la donation, 
et non pas k l'époque du décès ( 5 vendémiaire 
an 7 ; Cass. S. i, i, 1C1). 

(5) Voy. loi du 36 vendémiaire an 4. 
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Décret portant que le rapport fait au nom des 
comités de salut public $t de sûreté générale» 
»ur les événement des i" et * vendémiaire 
passés h h maison Egalité, sera imprimé et af- 
fiché dans la commune de Paris. (B. 57, aa.) 



3 VENDÉMIAIRE un 4 ( ai septembre 179I).— 

êicret portent (fixe les comités de gouvernement 
rQQt un rapport sur les arrêtes prU par quel- 
ques assemblées de section de la commune de 
Paris, relatif aux lois du »" de ce moi». (B. 

3 vendémiaire an 4 ( iS septembre 1795). — 
Décret sur la pétition de la veuve Marcilly. [ B. 
5 9 , 14.) _____ 

3 vendémiaire an 4 ( a5 septembre 1795).— 
Décrets qui accordent diverses sommes à titre 
de secours. (B. 5 9 , 24 à a6.) 

— — — — — , 

3 ypuDiMUiRS an 4 ( ^5 septembre 179* W 
Décret portant qu'il sera établi à l'école de Lian- 
un sous-directeur, un professeur de gram- 
sire française , un professeur de géographie, 
un officier de santé. (B. 5 9 , 26.) 

■ " m m. m 

3 vendémiaire an L ( a5 septembre 1795). — 
Décret qui nomme le citoyen Legrand à la place 
de commissaire de la comptabilité, vacante par 
la démission du citoyen JoinvUle. (B. 5 9 , a 7 .) 
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gardien de maison d'arrêt ou de justice 
qui, ayant reçu par erreur un ou plusieurs 
citoyens, en oontraven lion au précédent ar- 
ticle, ne les mettrait pas en liberté à l'ins- 
tant môme de la publication du présent 
décret. 

3. L'accusateur public près le tribunal 
criminel dn département de la Seine est 
chargé, sous sa responsabilité, de faire ar- 
rêter et mettre en jugement tout individu 
qui recevrait ou détiendrait nn ou plusieurs 
citoyens en chartre privée. 



3 vendémiaire an 4 ( a 5 septembre i 7lJ>J ).— 
Décrets relatifs aux paiement à faire par la Tré- 
sorerie nationale aux citoyens Darjuaon et Le- 
noir, anciens receveurs généraux. (B. 5 9 , 37 
et ^ ) 



4 vendémiaire an 4 ( »6 septembre 1795).— 
Décret portant que les représentant du peuple 
fourniront la' déclaration écrite de l'état de leur 
fortune. ( 1 , Bull. i85, n» n3a{ B. 5g, 3i; 
Mon. du 8 vendémiaire an 4.) 

La Convention nationale, sur la propo- 
sition d'un membre, décrète que chaque 
représentant du peuple sera tenu, dans le 
délai d'une décade, et dans celui de deux 
décades pour ceux qui sont négocia ns ou 
marchands, de déposer au comité des dé- 
crets la déclaration, écrite et signée par 
chaque déclarant, de la fortune qu'il avait 
au commencement de la révolution, et de 
celle qull possède actuellement ; 

Que cette déclaration sera imprimée et 
envoyée à toutes les communes, pour y être 
publiée, affichée, et soumise à la censure 
publique. 
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3 vendémiaire an 4 ( a 5 septembre 1795). 

Décret portant que le commissaire de police de 
U section de la Butte-des-Moulins aura un ad- 
joint. ( B. 5 9 , a8.) 



4 vendémiaire an 4 ( a6 septembre 179$).— 
Décret qui défend à tout gardien de maison 
d'arrêt ou de justice d'y recevoir aucun indi- 
vidu mis illégalement en état d'arrestation. (1, 
Bull. 1 8 3, n» 1 ia3; B. 59, 34; Mon. du 8 ven- 
démiaire de l'an 4; Rapp. Merlin.) 

Fax. Constitution du aa FRIMAIRE de l'an 8, 
lit. 7. 

Art. 1". Il est défendu à tout gardien de 
maison d'arrêt ou de justice, sous peine 
d'être poursuivi et puni comme coupable 
de détention arbitraire, de recevoir aucun 
individu qui ne serait pas rais en état d'ar- 
restation par décret de la Convention na- 
tionale , ou par mandat d'arrêt émané soit 
des officiers de police ordinaire, soit du 
comité de sûreté générale, sort du comité 
de salut public, dans le cas où la loi du 7 
fructidor de Tan 2 l'autorise à décerner des 
mandats d'arrêt. 

2. Sera de même poursuivi et puni tout 



VENDÉMIAIRE an 4 ( iC septembre 
Décret qui ordonne de tenir rigoureusement la 
main a l'exécution des lois relatives aux jeunes 
gens de la réquisition. (1, Bull. i83, n« naa; 
B. 5g, 3a.) 

4 VENDÉMIAIRE an 4 ( a6 septembre 1795). — 
Décret portant que nul n'a droit, dans la com- 
mune de Paris, de faire marcher la force armée 
ou une fraction de la force armée sans les or- 
dres des représcutans chargés de sa surveil- 
^ lance et de sa direction. ( B. 5g, a 9 .) 



4 vendémiaire an 4 ( a6 septembre 1795). — 
Décret relatif à la mise en arrestation du nom- 
mé Rogcard et de son codéputé. ( B. 5 9 , 3».) 

4 vendémiaire an 4 ( a6 septembre 1795).— 
Décret portant que les administrateurs du dé- 
partement de la Seine publieront en personne, 
sur-le-champ, dans toute l'étendue de la com- 
mune de Paris, Ja proclamation décrétée dans 
la séance du 3 vendémiaire. (B. 5 9 , 3o.) 



4 VENDÉMIAIRE an 4 ( a6 septembre 1795 ). — 
Décret portant que Desmery, président du tri- 
bunal du département de la Somme, continuera 

ses fonctions dans le procès du représentant 
Lebon. (B. 5g, 3o.) 
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4 VENDÉMIAIRE an 4 ( *6 septembre « 79^ )• ~ 
Décret qui renvoie aux comités de salut public, 
de sûreté générale et de législation, la propo- 
sition de réduire a orne le nombre des membre* 
comités. (B. 5g, 3r.) 



4 vendémiaire an 4 ( a6 septembre i7«)5,). — 
Décret portant que le comité de salut public ré- 
visera les motifs des exceptions qu'il a faites 
en faveur des jeunes gens de la première ré- 
quisition. (D. 59, 3a.) 



4 vendémiaire an 4 ( a6 septembre 1795). — 
Décret qui accorde la somme de deux cents li- 
vres, a litre de secours, au cijoyen Pougcy. 
(B. 5g, 3a.) ; 

4 VENDÉMIAIRE an 4 ( a fi septembre 1795 ). •>— 
Décret portant qu'il sera fait une adresse aux 
départemens et aux armées, pour les prémunir 
mnlrc les manœuvres que les ennemis de la 
chose publique pourraient employer pour éga- 
rer leur patriotisme. (B. 5g, 3g.) 

4 VENDÉMIAIRE an 4 ( aG septembre 1795). — 
Décret qui approuve un arrêté des representans 
ebargés de la force armée de Paris. (B. 5g, 33.) 

• 

5 vendémiaire an 4 ( a 7 septembre 1795). — 
Décret portant des peines coutre les présidens 
rt secrétaires des assemblées primaires ou élec- 
torales qui mettraient aux voix ou signeraient 
des arrêtés étrangers aux élections, et ceux qui 
Acs imprimeraient, publieraient, afficheraient, 
exécuteraient ou crieraient ( 1 , Bull. i83, 
n* na4 ; B. 59, 4o; Mon. du 9 vendémiaire 
,le l'an 4) 

ARTICLES EXTRAITS DE LACTE CONSTITUTION- 
NEL (i). 

La Convention nationale, considérant 
que, d'après la Constitution acceptée par 
le peuple français, tout individu qui se per- 
mettrait d'en violer les dispositions se 
rend coupable, et doit être puni suivant la 
pravité des circonstances, décrète : 
' Art. 1". A dater du jour de la publica- 
tion du présent décret, lès présidens et se- 
crétaires des assemblées primaires et élec- 
torales qui mettraient aux voix ou signe- 
raient des arrêtés ou autres actes étrangers 
aux élections ou à la police intérieure de 
leurs séances, en seront responsables. 

2. Ceux qui les imprimeraient, publie- 
raient, afficheraient, exécuteraient ou crie- 
raient, en seront également responsables. 

3. Si lesdils arrêtés ou actes tendent à 
provoquer à la révolte, à la résistance aux 
lois, les présidens et secrétaires seront dé- 
clarés coupables d'attentat à la sûreté in- 
térieure de la République, et punis comme 



tels. Ceux qui les proclameraient, impri- 
meraient, distribueraient, colporteraient, 
afficheraient ou crieraient, seront punis de 
la même peine, s'ils sont fonctionnaire* pu- 
blics, et de deux années de fers, s'ils ne le 
sont pas. 

4. Si lesdita arrêtés ou actes provoquent 
à la désobéissance aux lois, les présidens 
et secrétaires seront punis de deux années 
de fers. 

Ceux qui les proclameraient, imprime- 
raient, distribueraient, colporteraient, affi- 
cheraient ou crieraient, seront punis de la 
même peine, s'ils sont fonctionnaires pu- 
blics , et, s'ils ne le sont pas, de deux ans 



de détention. 

5. Si les arrêtés ou actes ne portent pas 
les caractères déterminés par les articles 
précédens, et se trouvaient étrangers aux 
fonctions des assemblées primaires ou élec- 
torales, les présidens et secrétaires seront 
punis d'une amende do cinq cents livres 
chacun. 

i 

5 vendémiaire an 4 ( a 7 septembre 1795). — 
Décret qui détermine le modè d'élection des 
juges au tribunal de cassation. (B. 5g, 4 a -) 

La Convention nationale décrète : 
Art. 1". Le nombre des juges au tribu- 
nal de cassation sera porté à cinquante. 

2. Lors des prochaines assemblées élec- 
torales, il sera nommé vingt juges pour le 
tribunal de cassation, et autant de sup- 
pléans, dans vingt des départemens qui n'ont 
point eu part aux élections faites pour ce 
tribunal en 1791. 

3. Ces vingt départemens sont ceux qui 
se trouvent les premiers dans l'ordre alpha- 
bétique, ainsi qu'il suit : 

1. Les Alpes-Maritimes; 2. L'Ardèchc; 
3. L'Ariégc ; 4- La Charente ; 5. La Cha- 
rente-Inférieure; (>. Le Cher;;. La Cor- 
rèze ; 8. Les G*>tes-du-Nord ; 9. La Haute- 
Garonne; ie. Le Gers; n.LeGolo; 12. 
L'Hérault; i3. llle-et-Vilaine; 14. L'Indre; 
ifi. Indre-et-Loire; 16. Le Jura ; 17. Les 
Landes ; 18. Le Liamonc ; 19. Loir et-Cher ; 
20. La Loire. 

4. Des quarante juges qui se trouvent 
composer seuls actuellement le tribunal de 
cassation, dix sortiront pour le prochain 
renouvellement. 

6. Ces dix seront ceux qui n'ont point 
été nommés par le choix du peuple, et sub- 
sidiaircment les anciens membres qui se- 
ront désignés pour cet effet, par la voie 
du sort, ou par démission volontaire. 

6. Les dix membres qui devront sortir 
pour le renouvellement de l'an 5 et des an- 
nées suivantes, jusqu'à l'an 8, seront dési- 
gnés par la voie du sort, ou par démission 



(1) Ici sê trouvent transcrits les art^fi, r>g, 3n, 37, 38 et 39 de la Constitution. Voy. suprh. 
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volontaire, parmi les plus anciens, et 
remplacés par des juges nouveaux nommes 
dans dix départeméns qui n'ont point eu 
part aux élections de 1791 . 

7. L'an 8, le sort ou les démissions vo- 
lontaires désigneront les dix membres qui 
devront sortir dunombredes vingt qui au- 
ront été élus Tan 4- 

8. Dans les années suivantes, les dix 
juges plus anciens sortiront, pour être 
remplacés par dix juges nouveaux. 

9. Les départeméns qui n'ont point eu 
part aux élections de 1791 pour le tribu- 
nal de cassation nommeront à leur tour, 
suivant l'ordre alphabétique. 

10. Lorsque, par la suite des élections, 
tous les départeméns auront eu part aux 
élections des juges au tribunal de cassation, 
l'ordre d'élection commencera par ceux des 
départeméns qui ont élu en 1791, en sui- 
vant l'ordre alphabétique, et continuera 
par les départeméns qui auront élu l'an 4> 
et successivement. 

11. Chaque année, les départeméns en 
tour de nommer des membres au tribunal 
de cassation seront désignés, conformément 
aux dispositions précédentes, par un décret 
du Corps-Législatif. 

12. Le présent décret sera imprimé, pour 
être envoyé aux assemblées électorales. 

'■ 

5 vendémiaire an 4 (27 septembre 1795). — 
Décret qui détermine un mode pour l'impres- 
sion et l'envoi du recensement des votes sur 
J'actc constitutionnel et les décrets des 5 et i3 
fructidor. (1, Bull, j 83, n" iu5; B. 5f>, 36.) 



5 vendémiaire an 4 (27 septembre 1 795 ). — 
Décrets de renvoi aux comilésdc gouvernement, 
relatif aux journalistes et colporteurs qui pro- 
voquent le massacre, la dissolution et l'avilis- 
sement de la représentation nationale. ( B. 59, 
36.) 

S vendémiaire an 4 ( *7 septembre 1795). — 
Décret qui ronvoie au comité de sûreté géné- 
rale , pour statuer sur une lettre du représen- 
tant Bernard. (B. 59, 37.) 



* 

S VENDÉMIAIRE an 4 ( 2 7 septembre 1795 ). — 
Décret sur différentes créances de l'arriéré des 
départeméns de la marine, des finances, des 
maisons et bâtimens du ci-devant Roi, etc. (B. 

59» 3 7 ) 

————— 

5 VENDÉMiAniE an 4 (37 septembre «795). — 
Décret d'ordre du jour motivé, relatif à la pro- 
position de créer un conseil de guerre pour ju- 
ger tous ceux qui seraient pris dans un rassem- 
blement séditieux. (B. 5 9 , 38.) 



5 VENDÉMIAIRE an 4 (37 septembre 179$). — 
Décret sur les pensions et gratification* en la- 
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venr d'anciens employés supprimés. ( B. 69, 

38.) _ 

6 vendémiaire an 4 ( 38 septembre 179$}. — 
Décret relatif au citoyen Traullc. (B. 5y, 44.) 



6 vendémiaire 'an 4 ( » 8 septembre 1796 ). — 
Décret relatif à la proposition d'interdire aux 
"assistans, aux séances de la Convention, tout 
signe d'approbation ou d'improbation. (B. 69, 

44) 



6 vendémiaire an 4 ( a8 septembre 1790). — 
Décret d'ordre du jour sur une pétition des 
ouvriers borlogers établis à Besancon. (B. 59, 
440 

7 vendémiaire an 4 ( a 9 septembre 179'»). — 
Décret sur l'exercice et la police extérieure des 
cultes. ( 1 , Bull. iSC, il* 11 34; B. 5y,54i 
Mon. du 9 vendémiaire an 4 ; Rapp. Genihieux.) 

f'û). lois du 13 JUILLET =34 AOIT 1790; 
du 3 ventôse an 3 ; du 33 germinal an 4i 
du iy EBt r.TiDOR an 5 , art. ?5 ; arrêté du 4 
BlitMAiRE an <J; loi du 18 germinal an 10. 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de légis- 
lation ; 

Considérant qu'aux termes de la Consti- 
tution, nul ne peut être empêché d'exercer, 
en se conformant aux lois, le culte qu'il u 
choisi; que nul ne peut être forcé decon- 
tribucr aux dépenses d'aucun culte, cl que 
la République n'en salarie aucun ; 

Considérant que, ces bases fondamenta- 
les du libre exerciee des cultes étant ainsi 
posées , H importe, d'une part , de réduire 
en lois les conséquences nécessaires qui eu 
dérivent, et, à cet effet, de réunir en un 
seul corps, de modifier ou compléter celles 
qui ont été rendues; et, de Paulre, d'y ajou- 
ter des dispositions pénales qui en assu- 
rent l'exécution ; 

Considérant que les lois auxquelles il est 
nécessaire de se conformer dans l'exercice 
des cultes, ne statuent point sur ce qui 
n'est que du domaine de la pensée, sur les 
rapports do l'homme avec les objets de son 
culte, et qu'elles n'ont et ne peuvent avoir 
pour but qu'une surveillance renfermée daus 
des mesures de police et de sûreté publique; 

Qu'ainsi elles doivent garantir le libre 
exercice des cultes par la punition de ceux 
qui en troublent les cérémonies, ou en ou- 
traient les ministres en fonctious; 

Exiger des ministres de tous les cultes 
une garautie purement civique contre l'a- 
bus qu'ils pourraient faire de leur minis- 
tère pour exciter à la désobéissance aux lois 
de l'Etat ; v : 

Prévoir, arrêter ou punir tout ce qui 
tendrait à rendre un culte exclusif ou do- 
minant et persécuteur, tels .que les actes 
dos communes en nom collectif, les dola- 
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lions, les taxes forcées, les voles de fait 
relativement aux frais des cultes, l'exposi- 
tion des signes particuliers en certains 
Houx, l'exercice des cérémonies et rasage 
des costumes hors des enceintes destinées 
auxdits exercices, et les entreprises des 
ministres relativement à l'état civil des ci- 
toyens ; 

Réprimer des délits qui peuvent se com- 
mettre a l'occasion ou par abus de l'exer- 
cice des cultes ; 

Et enfin régler la compétence et la forme 
de la procédure dans ces sortes de cas, 

Décrète ce qui suit : . 

Trias I*'. Surveillance de l'exercice des cultes. 

Disposition préliminaire et générale. 

Art. 1". Tout rassemblement de citoyens 
pour l'exercice d'un culte quelconque est 
soumis à la surveillance des autorités cons- 
tituées. 

Cette surveillance se renferme dans des 
mesures de police et de sûreté publique (1). 

Titxe II. Garantie du tibia exercice de tout 

les cultes. 

2. Ceux qui outrageront les objets d'un 
culte quelconque dans les lieux destinés à 
stfn exercice, ou ses ministres en fonc- 
tions, ou interrompront par un trouble 
public les cérémonies religieuses de quel- 
que autre culte que ce soit, seront con- 
damnés à une amende qni ne pourra excé- 
der cinq cents livres, ui être moindre de 
cinquante livres par individu, et à un em- 
prisonnement qui ne pourra excéder deux 
ans. ni être moindre d'un mois: sans pré- 
judice des peines portées par le Code pénal, 
•i la nature du fait peut y donner Heu. 

3. Il est défendu, sous les peines portées 
en l'article précédent, à tous juges et ad- 
ministrateurs d'interposer leur autorité, et 
à tous individus d'employer les voies de 
fait, les injures ou les menaces, pour con- 
traindre un ou plusieurs individus à célé- 
brer certaines fêtes religieuses, a observer 
tel ou tel jour de repos, ou pour empêcher 
lesdits individus de les célébrer ou de les 
observer, soit en forçant à ouvrir ou fer- 
mer les ateliers, boutiques, magasins, soit 
en empêchant les travaux agricoles, ou de 
quelque autre manière que ce soit. 

4. Par la disposition de l'article précé- 
dent, il n'est point dérogé aux lois qui fixent 
les jours de repos des fonctionnaires pu- 
blics, ni à faction de la police pour main- 
tenir l'ordre et la décence dans les fttes ci- 
viques. 



\ 



TitaE III De la garantis civique exigée des 
ministres de tous les cultes. 

f». Nul ne pourra remplir le ministère 
d'aucun culte, en quelque lieu que ce puisse 
être, s'il ne fait préalablement, devant 
l'administration municipale ou l'adjoint 
municipal du lieu où il voudra exercer, une 
déclaration dont le modèle est dans l'arti- 
cle suivant. Lee déclarations déjà frite* ne 
dispenseront pas de celle ordonnée par le 

K osent article. Il en sera tenu registre, 
rax copies conformes, en gros caractère 
très-lisible, certifiées par la signature de 
l'adjoint municipal ou du greffier delà mu- 
nicipalité, et par celle du déclarant, en 
seront et resteront constamment affichées 
dans l'intérieur de l'édifice destiné aux cé- 
rémonies, et dans les parties les plus ap- 
parentes et les plus à portée d'en faciliter 
la lecture. 

6. La formule de la déclaration exigée 

Ci-dessus est celle-ci : 

« Le.... devant nous.... est comparu N. 
« (les nom et prénoms seulement)^ habitant 

« a lequel à fait la déclaration dont la 

« teneur suit : 

« Je reconnais que l'universalité des ct- 
« toyens français est le souverain, et je p rô- 
ti mets soumission et obéissance aux lois de la 
« République. 

« Nous lui avons donné acte de cette dé- 
fi claration, et il a signé avec nous. » 

La déclaration qui contiendra quelque 
chose de plus ou de moins sera nulle et • 
comme non avenue : ceux qui l'auront reçue 
seront punis chacun do cinq cents livres 
d'amende, et d'un emprisonnement qui ne 
pourra excéder un an, ni être moindre de 
trois mois. 

7. Tout individu qui, une décade après 
la publication du présent décret, exercera 
le ministère d'un culte sans avoir satisfait 
aux deux articles préeédens, subira la peine 
portée en l'article 6; et, en cas de récidive, 
il sera condamné à dix ans de gène. 

8. Tout ministre de cul te qui, après avoir 
fait la déclaration dont le modèieest donné 
article 6, l'aura rétractée ou modifiée, ou 
aura fait des protestations ou restrictions 
contraires, sera banni à perpétuité du ter- 
ritoire de la République. 

S'il y rentre, il sera condamné à la gêne, 
aussi à perpétuité. 

Titre IV. De la garantie contre tout cuite qu'on 
tenterait de rendre exclusif ou dominant. 

Section I", Concernant les frais des cultes. 

9. Les communes ou sections de com- 
mune ne pourront, en nom collectif, ac- 



(j) Voy. notes sur l'art. 5 de la Charte de 181 \ cl sur l'art. 5 de la Charte dc"i83o 
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quérir ni loner de local pour l'exercice des 
cultes. 

10. Il De peut être formé aucune dotation 
perpétuelle ou viagère, ni établie aucune 
taxe pour acquitter let dépenses d'aucun 
culte, ou le logement des ministres. 

11. Tous actes, contrats, délibérations, 
arrêtés, jugemens ou rôles , faits, pris ou 
rendus en contravention aux deux articles 
précédons, seront nuls et comme non ave- 
nus. Les fonctionnaires publics qui les si- 
gneront seront condamnes chacun à cinq 
cents livres d'amende, et à un emprisonne- 
ment qui ne pourra être moindre cTun mois, 
ni en excéder six. • 

12. Ceux qui tenteront, par injures ou 
menaces, de contraindre un ou plusieurs 
individus à contribuer aux frais d'un culte, 
ou qui seront instigateurs desdites injures 
ou menaces, seront punis d'une amende 
qui ne pourra être moindre de cinquante 
livres, ni excéder cinq cents livres. 

S'il y a voies de fait ou violences, la peine 
sera celle portée au Code pénal. Si la voie 
de fait commise n'y est pas prévue, le cou- 
pable sera puni d'un emprisonnement qui ne 
pourra excéder deux ans, ni être moindre 
de six mois, et d'une amende qui ne pourra 
excéder cinq cents livres, ni être moindre 
de cent livres. 

Section II. Des lieux où il est défendu de placer 
les signes particuliers à un culte 

13. Aucun signe particulier à un culte 
ne peut être élevé, fixé et attaché en quel- 
que lieu que ce soit, de manière à être ex- 
posé aux yeux des citoyens, si ce n'est dans 
l'enceinte destinée aux exercices de ce môme 
culte, ou dans l'intérieur des maisons des 
particuliers , dans les ateliers ou magasins 
des artistes et marchands, ou les édifices 
publics destinés à recueillir les monumons 
des arts. 

i4» Ces signes seront enlevés de tout 
autre lieu, de l'autorité municipale ou de 
l'adjoint municipal, et, h leur défaut, du 
commissaire du Directoire exécutif près du 
département. Ils auront attention d'en pré- 
venir les habitans, et d'y procéder do ma- 
nière à prévoir les troubles. 

i5. Tout individu qui, postérieurement 
& la publication du présent décret, atira 
fait placer ou rétablir de tels signes partout 
ailleurs que dans les lieux permis , ou en 
aura provoqué le placement ou rétablisse- 
ment, sera condamné à une amende qui ne 
pourra excéder cinq cents livres , ni être 
moindre de cent livres, et à un emprison- 
nement qui ne pourra excéder six mois, ni 
être moindre de dix jours. 

Section III. Des lieux où les cérémonies des 
cultes sont interdites. 

t6. Les cérémonies de tous cultes sont 
interdites hors l'enceinte tic l'édifice choibt 
pour leur exercice. 
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Cette prohibition ne s'applique pas aux 
cérémonies qui ont lieu dans l'enceinte des 
maisons particulières, pourvu qu'outre les 
individus qui ont lo même domicile, il 
n'y ait pas, à l'occasion des mêmes céré- 
monies, un rassemblement excédant dix 
personnes. 

17. L'enceinte choisie pour l'exercice d'un 
culte sera indiquée et déclarée à l'adjoint 
municipal , dans les communes au-dessous 
de cinq mille ames, et, dans les autres, aux 
administrations municipales du canton ou 
arrondissement. Celte déclaration sera 
transcrite sur le registre ordinaire de la 
municipalité ou de la commune, et il en 
sera envoyé expédition au greffe de la po- 
lice correctionnelle du canton. Il est dé- 
fendu à tous ministres de culte et à tous 
individus d'user de ladite enceinte avant 
d'avoir rempli cette formalité. 

18. La contravention à l'un des articles 
16 et 17 sera punie d'une amende qui ne 
ponrra excéder cinq cents livres, ni être 
moindre de cent livres, et d'un emprison- 
nement qui ne pourra excéder deux ans, ui 
être moindre d'un mois. " 

En cas de récidive, le ministre du culte 
sera condamné à dix ans de gène. 

10. Nul ne peut, sous los peines portées 
en l'article précédent, paraître en publie, 
avec les habits , ornemens ou costumes af- 
fectés à des cérémonies religieuses ou à un 
ministre d'un culte. 

Section IV. Concernant le» actes de YéM civil. 

20. Il est défendu à tous juges, adminis- 
trateurs et fonctionnaires publics quelcon- 
ques, d'avoir aucun égard aux attestations 
que des ministres du culte, ou des individus 
se disant tels, pourraient donner relative- 
ment à l'état civil des citoyens : la contra- 
vention sera punie comme en l'art. 18. Ceux 
qui les produiront, soit devant les tribu- 
naux ou devant les adminjstratiOns, seront 
condamnés aux mêmes peines. 

21. Tout fonctionnaire public chargé de 
rédiger les actes de l'état civil des citoyens, 
qui fera mention, dans lesdits actes, des 
cérémonies religieuses, ou qui exigera la 
preuve qu'elles ont été observées, sera éga- 
lement condamné auv peines portées en 
l'article 18. 

Titre V. De quelques delits qui peuvent se com- 
mettre à r occasion ou par abus de l'exercice du 
euhe. 

22. Tout ministre d'un culte qui, hors 
de l'enceinte de J'édifico destiné aux céré- 
monies ou exercice d'un euhe, lira ou fera 
lire dans une assemblée d'individus, ou qui 
affichera ou fera afficher, distribuera ou 
fera distribuer un écrit émané ou annoncé 
comme émané d'un ministre de culte qui 
ne fcera pas résidant dans la République 
française, ou même d'un ministre de culte 
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résidant en France qui se dira délégué d'un 
autre qui n'y résidera pas , sera, indépen- 
damment de la teneur dudit écrit, con- 
damné à six mois de prison , et , en cas de 
récidive, à deui ans. 

23. Sera condamné à la gène à perpéiuité 
tout ministre de culte qui commettra uu 
des délits suivans, soit par ses discours , 
ses exhortations, prédications, invocations 
ou prières, en quelque langue que ce puisse 
être, soit en lisant, publiant, affichant, dis- 
tribuant, ou faisant lire, publier, afficher 
cl distribuer dans l'enceinte de l'édifice des- 
tiné aux cérémonies, ou à l'extérieur, un 
écrit dont il sera ou dont tout autre sera 
l'auteur ; 

Savoir : si, par ledit écrit ou discours, il 
a provoqué au rétablissement de la royauté 
en France, ou à l'anéantissement de la Ré- 
publique, ou à la dissolution de la repré- 
sentation nationale ; 

Ou s'il a provoqué au meurtre, ou a ex- 
cité les défenseurs de la patrie à déserter 
leurs drapeaux , ou leurs pères et mères à 
les rappeler; 

Ou s'il a blàm* ceux qui voudraient pren- 
dre les armes pour le maintien de la Cons- 
titution républicaine et la défense de la li- 
berté; 

Ou s'il a invité des individus à abattre les 
arbres consacrés à la liberté, à en déposer 
ou avilir les signes et couleurs; 

Ou, enfin, s'il a exhorté ou encouragé des 
personnes quelconques à la trahison ou à 
la rébellion contre le Gouvernement ; 

a4- Si> par des écrits, placards ou dis- 
cours , nn ministre du culte cherche à éga- 
rer les citoyens, en leur présentant comme 
injustes ou criminelles les ventes ou acqui- 
sitions de biens nationaux possédés ci-de- 
vant par le clergé ou les émigrés, il sera 
condamné à mille livres d'amende et à deux 
ans de prison ; 

11 lui sera, de plus, défendu de continuer 
ses fonctions de'ministre de culte. 

S'il contrevient à cette défense, il sera 
puni de dix ans de gène. 

25. Il est expressément défendu aux mi- 
nistres d'un culte et à leurs sectateurs de 
troubler les ministres d'un autre culte ou 
prétendu tel, ou leurs sectateurs, dans 
l'exercice et l'usage commun des édifices, 
réglés en exécution de l'article 4 de la loi 
du 1 1 prairial , à peine de cinq cents livres 
d'amende, et d'un emprisonnement qui ne 
pourra excéder six mois, ni être moindre 
de deux. 

Titre VI. De la compétence, de U procédure et 
des amendes. 

26. Lorsque, selon la nature de l'accusa- 
tion , il ne S/agira que de prononcer des 
amendes ou un emprisonnement, le tribu- 
nal de police correctionnelle en connaîtra, 
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à la charge de l'appel au tribunal criminel 
du département. 

27. Les jugemensjrtle la police correction- 
nelle seront exécutés par provision, nonobs- 
tant l'appel : il est défendu aux tribunaux 
criminels d'accorder aucune surséance, à 
peine de nullité et d'une amende de cinq 
cents livres. , 

28. Les officiers de police de sûreté , di- 
recteurs de jurés et tribunaux de police cor- 
rectionnelle, pourrontdécerner desmandats 
d'amener ou d'arrêt. 

29. Lorsque la nature du délit sera telle, 
qu'il pourra échoir peine afflietive ou infa- 
mante, on observera les formes et la pro- 
cédure ordonnées pour l'a conviction de ces 
sortes de délits, sauf cette modification : 

Que le jury de jugement sera tiré au sort 
sur la liste des jurés spéciaux, faite confor- 
mément à la loi. 

30. La condamnation à l'amende empor- 
tera, de plein droit, contrainte par corps. 

Néanmoins le condamné ne pourra être 
retenu, pour le seul défaut de paiement, 
plus de trois mois. 

Lorsque l'amende concourra avec la con- 
damnation à un emprisonnement, les trois 
mois ne courront qu'à compter de l'expira- 
tion du terme de la condamnation audit 
emprisonnement, de manière pourtant que 
le maximum n'excède pas deux ans. 

31 . Les précédentes lois sont abrogées en 
tout ce qui serait contraire à la présente. 

32. Jusqu'à l'organisation des autorités 
constituées en vertu delà Constitution, les 
fonctions attribuées par la présente loi aux 
adjoints municipaux dans les communes 
au-dessous de cinq mille ames seront rem- 
plies par les municipalités; 

Celles attribuées aux commissaires du 
Directoire exécutif le seront par les pro- 
cureurs des communes, procureurs-syndics 
de district ou de département ; et les a flaires 
déférées par appel aux tribunaux criminels 
de département, en matière de police cor- 
rectionnelle , le seront aux tribunaux de 
district. 



- vendémiaire an 4 ( >o septembre 170.*» ). — 
Dt'cret qui détermine les cas dans lesquels les 
fermiers de biens nationaux dont les baux ont 
été annulés jouiront de h récolte de l an 3. 
(i, Bull. 186, n* 1 1 35 ; B. 5j, 6o.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législa- 
tion et des finances, section des domaines, 
sur une question tendant à savoir : 

«Si les fermiers de biens nationaux, 
« dont les baux ont été annulés en vertu de 
« l'article 38 de la loi des 6 et 1 1 — 24 août 
« 1790, et de l'article 17 de la loi du i5 fri- 
« maire an 2, par suite de poursuites judi- 
« ciaires commencées avant que les sernen- 
« ces fussent en terre, ont droit à la récolte 
« de l'an 3 : » 
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Considérant que, par l'article 9 de la loi 
du i5 frimaire an 2, il nVst accordé aux 
fermiers expulsés comme réfracta ires à la 
loi des 6 et 11 — 24 août 1790, ni indem- 
nités ni délais, et que, par l'article 17 de 
la môme loi, le fermier est, de plein droit, 
déchu desen bail, s'il ne communique pas» 
dans les deux décades de la sommation, le 
bail qui fuit le titre de sa jouissance ; 

Considérant que les lois postérieures n'ont 
accordé aux fermiers expulsés la récolte de 
l'an 2, que parce qu'ils avaient semé de bon ne 
foi et avant que la loi du i5 frimaire fût 
rendue; 

Que, d'après cela, il est évident que le 
fermier expulsé, aux termes des articles 37 de 
la loi des 6 et it «=24 août 1790, et 17 de 
celle du i5 frimaire an 2, n'a droit à la ré- 
colte qu'autant qu'il a semé avant qu'il lui 
ait été fait aucune sommation de communi- 
quer son bail ou de cesser sa jouissance, 
par un officier public, ou avant qu'il ait été 
formé demande en justice contre lui. 

Passe à l'ordre du jOur ; 

Et cependant déclare nuls et comme non 
avenus tous jugemens qui auraient pronon- 
cé des -dispositions contraires aux lois ci- 
dessus interprétées. 



7 vendémiaire an 4 ( »9 septembre 1795). — 
Décret sur la police des grains et l'approvision- 
nement des marchés et des armées. ( 1 , Bull. 
18G, n» 11 36; B. 59, 61 ; Mon du 11 vendé- 
miaire an 4 ) 

Voy. lois du G messidor an 3 , du 4 THER- 
MIDOR an 3; du 4 BRI maire an 4» décret du 
4 mai 181 a. 

Art. 1". Les grains et farines no pour- 
ront, par continuation, être vendus et ache- 
■ tés ailleurs que dans les foires et marchés 
publies. 

2. La contravention à cet article sera pu- 
nie : 

i* Par trois mois de détention du vendeur 
et de l'acheteur; 

2" Par la confiscation des grains et fari- 
nes, et par une amende égale à leur valeur, 
supportable, par moitié, par le vendeur et 
l'acheteur ; 

3. Sont exceptés de la prohibition énon- 
cée en l'article 1" les ventes et achats de 
grains et farines destinés à subvenir à des 
services publics instans, et qui auront pour 
objet : 

î* L'approvisionnement des armées de 
terre et de mer.: 

2* Celui de la commune do Paris ; 
3* Celui des manufactures, usines et ate- 
liers employés pour la République. 

"4- Les entrepreneurs, fournisseurs, cora* 
missionnaires ou préposés quelconques, 
chargés de faire les divers achats mentionnés 
en l'article 3, pourront les effectuer hors 
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les foires et marchés ; mais Us devront être- 
munis, savoir : 

Les préposés aux achats des grains ou fa- 
rines destinés aux besoins des armées de 
terre et de mer, d'une commission émanée 
des agens généraux des subsistances mili- 
taires; 

Les préposés aux achats des denrées des- 
tinées pour Paris, d'une commission pareil- 
lement émanée des agens généraux des sub- 
sistances de cette commune; 

Les préposés aux achats des denrées des- 
tinées aux besoins de&manufactures, usines' 
et ateliers, d'un bon ou permis de la mu- 
nicipalité du lieu de l'établissement. 

5. Les commissions, bons ou permis, 
porteront, dans tous les cas, les quantités de 
grains qui devront être achetées; ils seront 
de plus soumis au visa des officiers munici- 
paux des lieux où se feront les achats- 
Ce visa, qui ne pourra être refusé sous 

aucun prétexte, et dont il sera ténu re- 
gistre, énoncera les dates ou jour, mois et 
an, et la quantité de grains qui aura été 
achetée. 

A défaut de ce visa, les grains ou farines 
ne pourront être enlevés, à peine, pour les 
contrevenons, d'un an do détention. 

Les commissions, bons ou permis, ces- 
seront d'avoir leur effet dès que les achats 
des quantités y énoncées auront été consom- 
més. 

Ces pouvoirs pourront être renouvelés à 
fur et à mesure des nouveaux achats à 
faire. 

Les porteurs des commissions, bons ou 
permis, ne pourront déléguer leurs pou- 
voirs. 

Ceux qui seraient trouvés saisis d'une 
fausse commission, bon ou permis, seront 
punis comme faussaires. 

6. Les citoyens des campagnes qui ne ré- 
coltent pas aussi suffisamment de grains 
pour leur nourriture, et qui habitent des 
lieux où il n'y a pas de marché, pourront 
s'approvisionner pour trois mois chez les 
cultivateurs, fermiers ou propriétaires do 
leurs communes, moyennant un bon de la 
municipalité, constatant leurs besoins et 
la quantité nécessaire, à leur consomma- 
tion pendant ledit temps. 

La municipalité tiendra registre de ces 
bons : ils resteront entre les mains des ven- 
deurs, pour être par eux représentés au be- 
soin. 

7. Les marchands blatiers qui achètent 
des grains dans un lieu pour les conduire 
aux foires et marchés, sans en faire ni en- 
trepôt ni magasin, auront également la li- 
berté de faire leurs achats hors des mar- 
chés : mais, indépendamment delà patente 
dont ils doivent être pourvus, ils seront 
inunie d'un bon ou permis de la munici- 
palité du lieu pour lequel ils destinent les 
grains achetés; ce permis soutiendra la 
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date de la patente, la qnantité de grains 
que les blatiers doivent conduire à chaque 
marché : avant l'enlèvement des grains èt 
farines, ce pèrmis devra être visé par la 
municipalité du lieu de lâchât. 

Lorsque les grains ainsi achetés seront 
arrivés au lieu de leur destination, les 
blatiers se présenteront devant la munici- 
palité, pour obtenir une décharge des grains 
dont Tachât leur a été commis. 

Ils seront tenus de reproduire cette dé- 
chargea la municipalité dn lieu où les achats 
auront été faits. 

8. Les particuliers non marchands et non 
pourvus de patentes, qui sont dans le cas 
d'acheter des blés ou farines pour leurs be- 
soins et ceux de leurs familles, ne pourront 
porter leur approvisionnement, jusqu'à la 
récolte prochaine, au-delà de ce qui sera 
nécessaire à leur consommation^ c'est-à- 
dire, à raison de quatre quintaux de blé- 
froment, ou decinq quintaux de blé mêlé, 
par personne; et ce, à peine" de confisca- 
tion de l'excédant, et de deux mille livres 
d'amende, applicable, moitié au profit du 
dénonciateur, moitié à celui de la commune 
du lieu où les grains auront été saisis, ar- 
rêtés ou vendus : l'amende et la confiscation 
seront supportées, moitié par le vendeur, 
moitié par l'acheteur. 

9. Les particuliers ne pourront acheter 
que dâns les foires et marchés ; ils ne le 
pourront aussi que sur des bons ou permis 
délivrés par la municipalité, énonciatifs de 
leurs besoins et des quantités nécessaires 
pour les remplir : ces bons ne pourront ja- 
mais être refusés par les municipalités, tant 
que les besoins de chaque consommateur ne 
seront pas remplis. 

10. Les municipalités et corps adminis- 
tratifs sont autorises, chacun dans son ar- 
rondissement, à requérir les fermiers, cul- 
tivateurs et pronjiétaires de grains et fa- 
rines, de faire conduire dans les foires et 
marchés les quantités nécessaires pour les 
tenir suffisamment approvisionnés. 

11. Les administrateurs détermineront 
les quantités à, apporter aux marchés, à 
raison de l'étendue de l'exploitation de cha- 
que fermier, cultivateur ou propriétaire, du 
nombre de ses charrues, et de ce qui lui 
reste à vendre, déduction faite de ses be- 
soins. 

Elles indiqueront également les marchés 
et foires où les grains et farines seront ap- 
portés , ainsi que les époques des apports, 
de manière que les marchés et foires soient 
convenablement pourvus pendant tout le 
cours de l'année. 

12. En cas de refus de la part des déten- 
tcurs des grains, les administrateurs pour- 
ront mettre des batteurs et assurer des voi- 
tures aux frais desdils détenteurs. 

En cas «l'opposition de leur part , les ad- 
ministrations sont autorisées à employer 
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la force armée pour assurer l'exécution de 

la loi. 

i3. Les opposans seront, de plds, con- 
damnés à trois mois de détention, et aux 
frais de déplacement de la force armée. Lo* 
jtigemens à intervenir seront affichés à leurs 
frais dans l'étendue dn district. 

i/j, Si les propriétaires ou détenteurs de 
grains qui n'exploitent pas par eux-mêmes 
n'ont pas de voitures, ils pourront obliger 
leurs fermiers ou cultivateurs , s'ils habi- 
tent la même commune, à conduire leurs 
grains aux marchés, moyennant le prix qui 
sera modérément taxé par le juge-de-palx. 

15. Les municipalités sont tenues, sous 
la responsabilité individuelle et collective 
de leurs membres, d'exercer les réquisitions 
mentionnées en l'article 10, et d'en justifier 
à l'administration supérieure. En cas de 
négligence d/cxcrcer lesdites réquisitions,, 
les municipalités seront poursuivies devant 
les tribunaux, et les officiers municipaux 
condamnés à une amende égale à la moitié 
de la valeur des grains qu'on leur avait en- 
joint de requérir; et, en cas de refus, les- 
dits officiers municipaux condamnés à une 
amende égale à la moitié de la valeur des 
grains qu'on leur avait ordonné de requé- 
rir. 

16. Si les fermiers, cultivateurs, pro- 
priétaires ou détenteurs de grains, les ont 
vendus aux agens du Gouvernement, aux 
chefs d'ateliers et manufactures , aux habi- 
tans malaisés des communes, aux mar- 
chands blatiers, ils se feront donner une 
déclaration contenant la quantité des grains 
vendus, et en enverront un double, certi- 
fié par le juge-de paix, aux corps adminis- 
tratifs ou- municipalités; il leur sera tenu 
compte, sur lesdites réquisitions, du mon- 
tant des ventes effectuées. 

17. Les dispositions des arrêtés du co- 
mité de salut public des i3 et 28 fructidor 
dernier sont confirmées. En conséquence, 
les particuliers, municipalités ou corps ad- 
ministratifs qui auraient exercé ou auto- 
risé, exerceraient ou autoriseraient des ar- 
restations de grains et farines achetés, soit 
pour le service militaire, soit pour l'a ppro- 
visionnement de Paris, sont tenus de les 
rendre ou faire rendre à la circulation, 
sous les peines portées par l'article i5 con- 
tre les refusans. 

18. Les lois qui ont prohibé toute expor- 
tation de grains et farines de toute espèce 
continueront d'être exécutées. En consé- 
quence, tous transports de grains et farines 
surpris à la distance de deux lieues en-decà 
des frontières et des cêtes maritimes, sans 
acquit-à-caution de la municipalité du pro- 
priétaire, seront confisqués avec les voitu- 
rês, bêtes do somma et bâtiroens qui les 
transporteront au profit do ceux qui les 
arrêteront, et il y an ra peine de deux années 
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de fers contre lés conducteurs et proprié» 
ta ires contrevenant 

ig. Sont exceptés des dispositions ci-des- 
sus les individus conduisant à une com- 
mune maritime ayant une population de 
dix mille ames et au-dessus, des charrettes 
ou chevaux et autres bêles de somme char- 
gés de grains et farines, lorsqu'ils suivront 
le chemin ordinaire qui conduit à ces com- 
munes. 

20. Sont pareillement maintenues les lois 
antérieures sur la libre circulation des sub- 
sistances. Ceux qui seront convaincus d^y 
avoir porté obstacle directement ou indi- 
rectement, seront poursuivis et condam- 
nés, outre la restitution , à une détention 
de trois mois, et à une amende de la moi- 
tié de la valeur des grains arrêtés ; et, dans 
le cas de récidive, us seront condamnés à 
trois années de fers. 

21. Les officiers municipaux - ou autres 
fonctionnaires publics qui n'auraient pas 
fait tout ce qui est en leur pouvoir pour 
empêcher l'arrestation des subsistances , 
seront sujets aux mômes peines. 

22. L'exécution de la présente loi est spé- 
cialement confiée à la surveillance et au zèle 
des administrateurs et officiers municipaux, 
des officiers de police, des dépositaires de 
la force armée, et au patriotisme de tous 
les bons citoyens. 



7 vendémiaire an 4 (39 septembre 1795). — 
Décret qui détermine un mode pour assurer la 
subsistance dos chevaux attaches au service des 
armées. (i,Bull 186, n # 11 53; B. 59,5a ? Mon. 
du 10 vendémiaire an 4; Bapp Berlier.) 

Art. 1". Pour assurer le service et l'ac- 
tivité des armées de la République, il sera 
rassemblé, dans les départemens énoncés 
en l'état annexé au présent décret, la quan- 
tité de six millions de quintaux de foin et 
de cinq millions de quintaux de paille. 

2. Les départemens contribueront aux- 
dits rassemblemens, chacun pour les quan- 
tités pour lesquelles ils sont désignés audit 
état. 

3. Les administrateurs des départemens 
diviseront par district les quantités que 
chacun d'eux devra fournir pour son con- 
tingent dans lesdits rassemblemens. 

4. Chaque district fera la division des 
fournitures à faire par communes, et chaque 
commune fera le rôle de ce que chaque 
propriétaire ou cultivateur devra livrer. 

H. Les districts fourniront sur-le-champ 
au département l'état de cette répartition, 
et celui-ci en formera Tétat général de son 
contingent, qu'il adressera à la commission 
de l'organisation et du mouvement des ar- 
mées, qui le communiquera à l'administra- 
tion des fourrages; et néanmoins les dépar- 
temens feront aussi passer respectivement 
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aux directeurs indiqués en l'état ci-Joint 
cet état généra] de répartition. 

6. Les livraisons seront faites dans les 
magasins militaires existant dans chaque 
département, ou les plus a portée qui seront 
désignes au département par le directeur 
des fourrages de la division militaire; et 
ce dans le courant des mois do brumaire 
et frimaire, pour tout délai. 

7. Les garde - magasins des fourrages 
fourniront récépissé et se chargeront en 
recette des quantités fournies par com- 
munes : celles-ci tiendront registre des li- 
vraisons partielles de chaque particulier, 
pour leur servir à répartir le paiement des 
denrées livrées. 

8. Les administrateurs des départemens 
fixeront, chaque quinzaine, le prix courant 
des foins et pailles par canton ; et sur cette 
fixation, les quantités livrées seront ac- 
quittées aux communes par le directeur des 
fourrages du département, ou ses agens, 
avec les fonds qui seront à ce destinés. 

9. Si les magasins militaires se trouvent 
placés à plus de trois lieues de distance du 
lieu du départ des fournitures , il sera al- 
loué en sus les frais de transport, à raison 
du prix par quintal et par lieue , aller et 
retour compris, qui sera également fixé par 
les administrations du département. 

10. Les départemens transmettront le 
présent décret, et feront la répartition en- 
tre leurs districts du contingent fixé, dans 
les vingt-quatre heures après sa réception ; 
et les districts feront les répartitions par 
communes dans le même délai, après la ré- 
ception de l'état du département. 

11. Les municipalités des communes • 
sont personnellement et solidairement res- 
ponsables des livraisons du contingent qui 
leur aura été réparti, et les districts et dé- 
partemens sont pareillement responsables 
des mesures d'exécution. 



7 vendémiaire an 4 ( 29 septembre 1795). — 
Décret portant que les armées des Alpes et d'I- 
talie ne cessent de bien mériter de la patrie. 
(i,Bull. i85, a* 11 33; B. 5g, 5$.) 



1 VENDÉMIAIRE an 4 ( *9 septembre 179$ )• — 
Décret qui ordonne de déposer aux archives les 
premières pièces de cinq centimes fabriquées 
en exécution de la loi du a8 thermidor. (B. Sn, 

59.) 



7 vendémiaire an 4 ( a 9 septembre 1793 ). — 
Décret portant que les comités de salut public 
et do sûreté générale feront, chaque jour, un 
rapport sur l'exécution du décret relatif aux 
arrêtés ou |utres acles des assemblées primai- 
res, rte ( B. 59, 59.) 



~ t vi;\dlmiaibk ji» 4 ( a f) septembre 1795'. — 
Décret qui rc%voic au comité tic salut public h 
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proposition /autoriser les commune» des dé- 
parlemens qui , ayant un territoire couvert de 
pâturages ou de bois, n'ont pu récolter que très- 
peu de grains , d'en acheter chea les cultiva- 
teur», pour leur approvisionnement. ( B. 5g, 
5 9 ) 

vendémiaire an 4 ( 3° septembre 1795). — 
Décret relatif au paiement à faire* par la Tré- 
sorerie nationale au citoyen Ojjard , ancien re- 
ceveur-général. (B. 5r>, 65.) 



devant autrichienne de la Gaeldre, non 
comprise auxdits décrets , pour leur réu- 
nion au territoire français. 

4- Sont pareillement réunis au territoire 
français tous les autres pays en -deçà du 
Bhin qui étaient, avant la guerre actuelle, 
sous la domination de l'Autriche , et ceux 
qui ont été conservés à la République fran- 
çaise par le traité conclu à la Haye, le 27 
floréal dernier, entre ses plénipotentiaires 
et ceux de la république des Provinces- 
Unies, auquel il n'est dérogé en rien par 
aucune des dispositions du présent décret. 
5. Les habitans du pays de Liège, de 



vendémiaire an 4 (3° septembre i - <>5 > . — 

Décret relatif à une subrogation consentie par ■ J - * jCS u " .F"^, ■jT'^K ' 

les arrêts du conseil du mai .787 , 9 avril Slavclot, de Logne et de Malmedy^ et ceux 
1788, et 17 juin 1789, au profit du citoyen 



Rerncval. ( B. 59, 6(i.) 



8 vendémiaire an 4 ( 3o septembre 179a). — 
Décrets qui accordent dos secours à diverses 
personnes. ( B. 59, 67 et 68.) 



vendémiaire an 4 ( 3o septembre 1790). — 
Décret de renvoi au comité des secours publics, 
rotatif aux familles des patriotes assassines ou 
pillés par les catholiques royaux dans les dé- 
partemens de l'ouest. ( B. 5y, 70.) 



g vendémiaire an 4 ( 3o septembre 1795 ). 



des communes 41e la Belgique comprises 
dans les articles 2 et 3 du présent décret, 
jouiront dès à présent de tous les droits de 
citoyens français, si d'ailleurs ils ont les 
qualités requises par la Constitution. 

6. A Tégar.i des communes comprises 
dans l'article 4 ci dessus, les habitans joui- 
ront, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
disposé, de tous les droits garantis par la 
Constitution aux étrangers qui résident en 
France ou y possèdent des propriétés. 

7. Les pays mentionnés dans les quatre 
premiers articles du présent décret seront 
divisés en neuf départemens, savoir: celui 
de la Dyle (Bruxelles, chef-lieu) ; celui de 



Décret relatif au citoyen Bonière. ( B '59, fin.) Fl^caut (Gand , chef-lieu} ; celui de la Lys 

(Bruges., chef- lieu); celui de Jemmapes 



(Mons, chef-lieu) ; celui des Forêts (Luxem- 
bourg, chef-lieu) ; celui dcSambrc-ct-Meuse 
(Namur, chef-lieu) ; celui de lT)urte (Liège, 
chef - lieu); celui de la Meuse -Inférieure 
(Macstricht, chef -lieu); celui des Dcox- 
Nèlhcs (Anvers, chef-lieu). 

8. Les représentans du peuple envoyés 
dans la Belgique sont chargés de détermi- 
ner les arrondissemens respectifs de ces dé- 
partemens, et de les diviser en cantons,» 
l'instar des autres parties du territoire fran- 
çais. 

9. Ils nommeront provisoirement les 
fonctionnaires qui devront composer les 
administrations de déparlement, celles de 
canton, et les tribunaux des pays de Lira- 
bourg, de Luxembourg , do Macstricht, de 
Yenloo et leurs" dépendances, et de la Flan* 
dre ci-devant hollandaise. 

10. Le Corps-Législatif déterminera le 
nombre de représentans du peuple que cha- 
cun des départemens formés en exécution 
de l'art. 7 ci -dessus devra nommer à l'épo- 
que du renouvellement qui aura lieu l'an 5 
de la République. 

11. Les roprésentans du peuple envoyé* 
le Tournaisis, le pays de Namur, et la ma- dans la Belgique veilleront à la très-prompte 
jorité des communes de la Flandre et du rentrée des contributions extraordinaires 
Brabant. ~ imposées à ces pays., et formant le contin- 

3. La Convention nationale accepte le gent des frais do la guerre de la liberté, 
vœu émis en 1793, par les communes d'Y- 12. Les bureaux de douanes actuellement 
près, Grammout et autres communes de la existons, soit entre la France et les pays 
Flandre, du Brabant el de la partie ci- mentionnes dans les quatre premiers ar* 



8 vendémiaire an 4 ( 3o septembre 179'»). — 
Décret qui autorise le comité des secours h ré- 
gler les indemnités des communes dans lesquel- 
les ont régné des maladies épidémiques ou épi- 
icooiiques. (1, Bull. ipo,n* 1148; B. 59,68.) 



9 vendémiaire an 4 (1** octobre 1795). — Dé- 
cret sur la réunion de la Belgique et du pays 
de Liège à la France. ( 1, Bull. 186 , n* 1 137; 
B. 00,71 ; Mou. du 16 vendémiaire an 4 ; Rapp. 
Merlin.) 

Voy. lois du 3 brumaire an 4 ; du 4 plu- 
viôse an 4 ; et arrêté du 18 pluviôse an 4 ; 
loi du 18 germinal an 4; arrêté du i3 ger- 
minal an 4. 

1 

Art. 1". Les décrets de la Convention na- 
tionale des 2 et 4 mars et 8 mai 1793 , qui 
ont réuni les pays de Liège, de Slavclot, de 
Logne et deMalmédy au territoire français, 
seront exécutés selon leurs forme et teneur. 

2. Seront pareillement exécutés les dé- 
crets de la Convention nationale des 1", 
2,6,8,9,11, 1 9 et 23 mars 1 793 , qui 
ont réuni au territoire français le Hainaut, 
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soit envers les personnes, soit contre le» 
propriétés (1). ' 



ticle* <Jh présent décret, soit entre les diffé- 
rentes parties de ces mêmes pays, sont sup- 
primées. 

Ceux qui sont établis entre ces mômes 
pays, les Provinces-Unies et les pays non 
réunis entre Meuse et Rhin, demeurent 
maintenus. 



9 vendémiaire in 4 ( >" octobre 1795). — Dé- 
cret qui autorise la commission des revenus 
nationaux à faire effectuer , sur l'emprunt for- 
cé , les restitutions prononcées par la commis- 
sion des contributions directes. ( B. 5g, 70.) 



9 vendémiaire an 4 ( 1 ** octobre 179$). — Dé- 
cret relatif à l'hommage du citoyen Valant, 
d'un ouvrage sur la Garantie sociale, etc. (B. 

5 9»7°) 

9 vendémiaire an 4 ( 1 4 octobre 1795 ). — Dé- 
cret qui renvoie au comité' de salut public 
la question de savoir si le pays de Bouillon sera 
li a la République. (B. 59 , 71. ) 



10 vendémiaire an 4 ( 3 octobre 1795). — Dé- 
cret sur la, police intérieure des communes. 
( 1 , Bull. 1 88 , n* 1 1 43 i B\ 59, 73. ) 

Voy. lois du a germinal an 4 ; du 14 fruc- 
tidor an 4 ; arrêtés du 8 nivoae an 6 ; du 14 
messidor an 7, art. 43 ; «1° 4* jour complé- 
mentaire in ii; avis du Conseil -d'Etat du 
i3 prairial an 8; du 10 GERMINAL — 5 FLO- 
rÉal an i3. 

Titre 1". 

Tous citoyens habitant la même com- 
mune sont carans civilement des attentats 
commis sur le territoire de la commune, 



T.TRt II. Moyens d'assurer la police intérieure 
de chaque commune. 

• 

Art. i*'. Il sera fait et dressé, dans cha- 
que commune de la République, un tableau 
contenant les noms, âge, états ou profes- 
sions de tous ses habitans au-dessus de 
l'âge de douze ans, le lieu de leur habita- 
tion, et Pépoque de leur entrée sur la com- 
mune. 

a. Les officiers municipaux, dans les 
communes dont la population s'élève au- 
dessus de cinq mille habitans, l'agent mu- 
nicipal ou son adjoint, dans les commu- 
nes dont la population est inférieure à cinq 
mille habitans, formeront le tableau pres- 
crit par l'article précédent. 

3. A cet effet, il sera adressé dans la dé- 
cade, par l'administration de département, 
aux officiers municipaux ou agent munici- 
pal, des modèles imprimés de ce tableau, 
lesquels seront tenus de les remplir dans la 
décade, et d'en envoyer, dans le mémo dé- 
lai, un double à l'administration de dépar- 
tement, et un autre à l'administration mu- 
nicipale du canton. 

4- Les officiers ou les agens municipaux 

3ui n'exécuteraient pas les articles précé- 
ens demeureront personnellement res- 
ponsables des dommages-intérêts résultant 
des délits commis & force ouverte ou par 
violence sur le territoire de la commune (2). 

Titre III. Des passeports. 

Art. 1". Jusqu'à ce qu'autrement il en 
ait été ordonné, nul individu ne pourra 
quitter le territoire de son canton, et voya- 



it) Cette loi s'applique aux grandes et aux pe- 
tites communes, considérées dans leur totalité, 
mais non aux arrondissemens dans lesquels elles 
sont divisées ( avis du Conseil-d'Etat du 1 3 prai- 
rial an 8 ; ^. i, a, 194). 

La loi sur la responsabilité civile des communes, 
à raison des dégâts commis parles habitans de ces 
communes , n'a pas été abrogée par les disposi- 
tions générales du Code civil, sur la responsabilité 
civile, ni par aucune loi ultérieure (a4 avril 1801 ; 
Cass. S. aa, 1, 97).— 'Voy. ordonnance du Roi 
du 1" décembre 181 9 ; J. C. 5, 374. 

Postérieurement. à l'arrêt et à l'ordonnance ci- 
dessus, la question d'abrogation de la loi du t o ven- 
démiaire an 4 a iftc reproduite et discutée dans 
les chambres législatives. On y a prétendu d'abord 
qu'elle était tombée en désuétude, mais ce sys- 
tème n'était pas soutenable à la vue des divers 
actes administratifs et judiciaires qui en ont fait 
l'application. On a ajouté que les circonstances par- 
ticulières oïi se trouvait placée la France, en 
l'an 3, avaient motivé la loi ; que, ces circonstances 
n'étant plus les mêmes , il n'y avait plus de raison 
pour appliquer la loi. On a fait remarquer surtout 



que la responsabilité imposée aux habitans des 
communes pouvait être justifiée, toute rigoureuse 
qu'elle est , lorsque les habitans nommaient le* 
ofhciers municipaux, chargés de maintenir l'ordre 
et de prévenir les délits ; mais que , dans le sys- 
tème où les magistrats chargés de l'administra, 
tion des communes étaient nommés par h? Gouver- 
nement , la responsabilité n'avait plu» de motifs 
plausibles. Ces observations sont d'une grande 
force ; mais on ne peut se dissimuler que l'abro- 
gation tacite d'une loi ne doit pas s'établir seule- 
ment sur des présomptions : ainsi on peut con- 
clure que la loi du 1 o vendémiaire an 4 n'est pas 
abrogée, et qu'elle devrait l'être. 

Aujourd'hui, la nomination des magistrats étant 
le résultat de l'élection , ces raisons, qu'on invo- 
quait sous la restauration, n'ont plus de force. 

L'étranger non admis à établir son domicile en 
France ne peut réclamer le bénéfice de la pré- 
sente loi , à moins que la législation de son pays 
ne contienne des dispositions semblables et n'au- 
torise les Français a s'en prévaloir (i**août 1 83» r 
Mets; S. 3a, a, 485; D. 3s, a, 147). 

(1) Arrêté du 4« jour complémentaire an 1 1 . 
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ger, mm être muni et porteur «Tut» pas- 
seport signé par les officiers municipaux de 
la commune ou administration municipale 
du canton. 

a. Chaque municipalité ou administra- 
tion municipale du canton tiendra un re- 
gistre des passeports qu'elle délivrera. 

3. Tout passeport contiendra le signale- 
ment de l'individu, sa signature ou sa dé- 
claration qu'il ne sait signer, référera le 
numéro de son inscription au tableau de la 
commune, et sera renouvelé au moins une 
fois par an. 

A cet effet, l'administration de départe- 
ment fera passer à chaque municipalité ou 
administration municipale un modèle de 
passeport. 

4. Tout individu qui, à l'époque de la 
formation du tableau, n'aura pas acquis do- 
micile depuis une année dans une com- 
mune ou canton, sera tenu de se présenter 
devant les officiers municipaux bu l'admi- 
nistration municipale du canton, de faire 
déclaration de ses noms, âge, état ou pro- 
fession, et du lieu de son dernier domicile. 

5. La municipalité ou l'administration 
municipale du canton adressera à l'admi- 
nistration du département la déclaration 
de l'individu non domicilié depuis un an 
sur la commune ou canton, avec des noies 
sur ses moyens d'existence. 

6. Tout individu voyageant, et trouvé 
hors de son canton sans passeport, sera 
mis sur-le-champ en état d'arrestation et 
détenu jusqu'à ce qu'il ait justifié être ins- 
crit sur le tableau de la commune de son 
domicile. 

7. A défaut de justifier, dans deux déca- 
des, de son inscription sur le tableau d'une 
commune, il sera réputé vagabond et sans 

— ' . ■ ■■ 
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aveu, et traduit comme tel devint Ws tri- 
bunaux compéteos (1). 

Titre IV. Des espèces de délits dont les commuât* 
.tout civilement responsables . 

Art. 1". Chaque commuas est responsa- 
ble des délits commis à force ouverte ou 
par violence sur son territoire, par des at- 
troupemens ou rassemble mens armés ou 
non armés (2}, soit envers les personnes, 
soit contre les propriétés nationales ou pri- 
vées, ainsi que des dommages-intérêts aux- 
quels ils donneront lieu (3). 

2. Dans le cas où les habitons de la com- 
mune auraient pris part aux délits commis 
sur son territoire par des attroupemens et 
rassemblemens, cette commune sera tenue 
de payer à la République une amende égale 
au montant de la réparation principale. 

3. Si les attroupemens ou rassemblemens 
ont été formés d'habitans de plusieurs 
communes, toutes seront responsables des 
délits qu'ils auront commis, et contribua- 
bles tant à la réparation et dommages-in- 
térêts qu'au paiement de l'amende. 

4' Les habitons de la commune ou des 
communes contribuables qui prétendraient 
n'avoir pris aucune part aux débits, et «on- 
tre lesquels ils nos'éleverait aucune preuve 
de complicité ou participation aux attrou- 
pemens, pourront exercer leurs recours 
contre les auteurs et complices des délits. 

5. Dans les cas où les rassemblemens au- 
raient été formés d'individus étrangers à la 
commune sur le territoire de laquelle les 
délits ont été commis, et où la commune 
aurait pris toutes les mesures qui étaient 
en son pouvoir à l'effet de les prévenir et 
d'en faire connaître les auteurs, elle demeu- 
rera déchargée de toute responsabilité (4). 



(1) Tout homme qui est trouvé hors de son 
canton, saus passeport, doit être arrêté et détenu 
provisoirement pendant vingt jours : ce temps 
écoulé, Vil ne justifie pas qu'il a un domicile et 
qu'il est inscrit sur le tableau de la commune où 
il est domicilié , il est par cela seul prévenu de 
vagabondage* il doit être traduit devant le tribu- 
nal compétent pour connaître de ce délit. Le tri- 
bunal doit, s'il ne justifie pas devant lui de son 
domicile, le condamner d'abord a une année de 
détention ; cette année expirée , de deux choses 
l'une . ou le condamné fournit enfin la preuve de 
son domicile, ou il ne la fournit pas : au premier 
cas, mise en liberté; au second, transportation. 
Ainsi /e combinent et se concilient les lois des >4 
vendémiaire an », 10 vendémiaire an 4 et 18 plu- 
viôse an 9 (19 juin 1809; Casa. S. 7, a, 109S). 

(7) Pour qu'une commune soit civilement res- 
ponsable des dommages causés aux propriétaires 
sur son territoire, il faut que ces dommages aient 
élé causés par des attroupemens ou rassemble- 
mens. Hors ce cas, elle n'est responsable que dans 
les cas prévus dans les articles 9 et to ( 37 avril 
1 8 1 3 ; Cass. 8. ao. t, 470 ;— Af. 3i aoul i8ï8; 
Mac. 10, 



(3) Les communes sont responsables des suites 
de tous rassemblemens contre les propriétés na- 
tionales et les bureaux des douanes, contre la per- 
sonne et les propriétés des préposés , si toutefois 
la commune n'a pu pris les mesures pour les pré- 
venir, et ne fait pas connaître les auteurs: cette 
action en réparation est poursuivie à la diligence 
du préfet, devant le tribunal civil ( arrêté du 4* 
jour complém. an 11 j 8. 7, a, 8)9). 

(4) Une commune ne peut être déclarée respon- 
sable d'un pillage commis par un rassemblement 
d'étrangers sur son territoire , par cela seul que 
quelques* habitans de cette commune y auraient 
pris part, lorsqu'ils n'ont été ni les chefs ni les 
instigateurs ou provocateurs du rassemblement, 
et qu'il est d'ailleurs constaté que la commune a 
fait tout ce- qui était en son pouvoir pour dissiper 
l'attroupement et empêcher le pillage (io décem- 
bre i8a4; Cass. S. ?5, r, 347! D. *5> »» 109)- 

Une commune sur le territoire de laquelle des 
pillages ont été commis peut être déclarée res- 
ponsable envers le particulier lésé, bien que le 
pillage ait été commis en partie par des habitans 
d'autres communes , alors que la 
ponsalde n'a pas offert de prouver avoir 
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Ç. Lorsque , por suite de rassemhlemens 
ou attrouptrnen* , no individu, domicilié 
ou non sur uue commune, y aura été pillé, 
maltraita ou homicidé , tous les habitans 
seront tenus de lui payer, ou, en cas de 
mort, à sa veuve et enfans, des dommages- 
intérêts (i). 

7. Lorsque des ponts auront été rompus, 
des routes coupées ou interceptées par des 
abatis d'arbres ou autrement, dans une 
commune , la municipalité ou l'adminis- 
tration municipale du canton les fera répa- 
rer sans délai aux frais de la commune, sauf 
son recours contre les auteurs du délit. 

8. Cette responsabilité de la commune 
n'aura pas lieu dans les cas où elle justifie' 
rait avoir résisté à la destruction des ponts 
et des routes , ou bien avoir pris toutes les 
mesures qui étaient en son pouvoir pour 
prévenir l'événement, et encore dans le cas 
où elle désignerait les auteurs, provocateurs 
et complices du délit, tous étrangers à la 
commune. 

9. Lorsque, dans une commune, des cul- 
tivateurs tiendront leurs voitures démon- 
tées, ou n'exécuteront pas les* réquisitions 
4|ui en seront faites légalement pour trans- 
ports et charrois, les habita ns de la com- 
mune sont responsables des dommages-in- 
térêts en résultant. 

10. Si, dans une commune, des culti- 
vateurs, à part de fruits, refusent de livrer, 
aux termes du bail, la portion due aux pro- 
priétaires, tous les habitans de cette com- 
mune sont tenus des dommages-intérêts. 

1 1 . Dans les cas énoncés aux articles 9 et 
10, les habitans de la commune exerceront 
leurs recours contre les cultivateurs qui au- 
raient donné lieu aux dommages- intérêts. 

12. Lorsqu'un adjudicataire de domaines 
nationaux auraétécontraintà force ouverte, 
par suite de rassemblemens ou attroupe - 
mens, de payer tout ou partie du prix de 
son adjudication à autres que dans la caisse 
des domaines et revenus nationaux ; 
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Lorsqu'un fermier ou locataire aura éga- 
lement été contraint de payer tout ou partie 
du prix de son bail ù autres que le proprié- 
taire , 

Dans ces cas, les habitans delà commune 
où les délits auront été commis seront te- 
nus des dommages-intérêts en résultant, 
sauf le recours contre les auteurs et com- 
plices des délits. 

titre V. Des dommages-intérêts et réparations 
civiles. 

Art. i*\ Lorsque, par suite «de rassem- 
blemens ou attroupemens, un citoyen aura 
été contraint de payer, lorsqu'il aura été volé 
ou pillé sur le territoire d'une commune, 
tous les habitans de la commune seront te- 
nus de la restitution, en même nature, des 
objets pillés et choses enlevées par force, ou 
d'en payer le prix sur le pied du double de 
leur valeur, au cours du jour où le pillage 
aura été commis (2). 

2. Lorsqu'un délit de la nature de ceux 
exprimés aux articles précédens aura été 
commis surune commune, les officiers mu- 
nicipaux ou l'administration municipale 
seront tenus de le faire constater sommai- 
rement dans les vingt-quatre heures, et d'en 
adresser procès-verbal , sous trois jours au 
plus tard, au commissaire du pouvoir exé- 
cutif près le tribunal civil du déparle- 
ment (3). 

Les ofiieiers de police de sûreté n'en se- 
ront pas moins tenus de remplir, à cet égard, 
les obligations que la loi leur prescrit. 

3. Le commissaire du pouvoirexécutifprèa 
l'administration de département dans le 
territoire duquel il aurait été commis des 
délits, à force ouverte et par violence, sur 
des propriétés nationales, en poursuivra la 
réparation et les dommages-intérêts devant 
le tribunal civil du département. 

4. Les dommages intérêts dont les com- 
munes sont tenues, aux termes des articles 
précédens, seront lixés par le tribunal civil 



qui était en son pouvoir pour empêcher le pil- 
lage (4 décembre 1827 ; Cass. S. 38, 1, aoC. D. 

18,1,44). 

Les communes ne sont pas civilement res- 
ponsables des pillages commis sur leurs territoires, 
lorsqu'ils ont eu lieu dans uu moment de guerre 
civile où les liens sociaux étaient rompus, les lois 
sans force , et les magistrats sans autorité (37 juin 
i8aa ,- Cass. S. 33, 1, 3*8). 

(») Les dommages-intérêts dout la loi charge 
les communes responsables ne sont pas dus an 
père et à la mère de l'homicide ( 3 vendémiaire 
an 10 ; Cass. S. 3, 1, 37). 

Au cas de meurtre d'un préposé des douanes, 
les dommages-intérêts sont dus à la veuve et aux 
enfans (arrêté du 4' jour complémentaire an ii) 
S. 7, *, 1 18C). 



(a) La responsabilité à l'égard des objets pitié* 
et volés sur son territoire s'étend aux objets dé- 
truits ou incendiés (4 décembre 1837; Cass. S. 
28, 1, aob"; D. 28, 1, 33). 

(3) Les gendarmes assaillis par un rassemble- 
ment formé dans une commune doivent faire 
constater les violences par les officiers municipaux 
dans les vingt-quatre heures du délit, pour pou- 
voir ensuite réclamer les dommages-intérêts pro- 
noncés par la loi (3o brumaire an i3- Cas«. S. 
5, a, 3i). 

Il n'y a lieu a prononcer sommairement et ex- 
traordinairement que dans le cas où l'administra- 
tion municipale a constaté sur-le-champ ot sans 
délai les attroupemens dont il est résulté^ des 
excès ; hors ce cas , les délits ne peuvent être cons- 
tatés et jugés qu'en la forme ordinaire (3 fructi- 
dor an 8 ; Cass. S. 2, 3, 53fi). 
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du département, sur le ru de» procès-verbaux 
et autres pièce* constatant les voies de fait, 
excès et délits (t). 

5. Le tribunal civil du déparlement ré- 
glera le montant de la réparation et des 
dommages-intérêts, dans la décade, au plus 
tard, qui suivra renvoi des procès-ver- 
baux. 

6. Les dommages-intérêts ne pourront 
jamais être moindres que la valeur entière 
des objets pillés et choses enlevées (a). 

7. Le jugement du tribunal civil, portant 
fixation de% dommages- intérêts, sera en- 
voyé dans les vingt-quatre heures , par le 
commissaire du pouvoir exécutif, à l'admi- 
nistration départementale , qui sera tenue 
de Tcnvoyer, sous trois jours, à la munici- 
palité ou à l'administration municipale du 
canton (3). 

8. La municipalité ou l'administration 



municipale sera tenue de verser le montant 
des dommages-intérêts à la caisse du dé- 
partement , dans le délai d'une décade : à 
cet effet, elle fera contribuer les vingt 
plus forts contribuables résidant dans la 



commune (4). 

9. La répartition et la perception pour le 
remboursement des sommes avancées se- 
ront faites sur tous les habitans de la com- 
mune, par la municipalité ou l'administra- 
tion municipale du canton , d'après lo ta- 
bleau des domiciliés, et à raison des facultés 
de chaque habitant (5). * 

10. Dans le cas de réclamation de la part 
d'un ou plusieurs contribuables, l'adminis- 
tration»départementale statuera sur la de- 
mande en réduction. 

1 1. A défaut de paiement dans la décade 
l'administration départementale requeri^ 
une force armée suffisante, et l'établira dan 4 



(1) Lorsqu'une commune est dans un des ras de 
la responsabilité, le procès-verbal des officiers 
municipaux n'est pas absolument indispensable 
pour l'application de cette responsabilité *(avis du 
Conseil-d'Etat du aG floréal, 5 germinal an ■ 3 j 
S. 5, a, 179, et 7, a, 83C). 

Les communes peuvent être condamnées par 
application de cette loi , sans être appelées en ju- 
gement ( 1 7 vendémiaire an S ; Cass. S. t , 1 , a45). 

Une commune responsable de pillages commis 
sûr son territoire ne peut se plaindre de ce que, 
pour l'appréciation des réparations dues, les juges 
se sont basés sur les procès* verbaux de l'adjoint 
même du maire de la commune. Vainement elle 
dirait que la loi prescrit aux agens municipaux , 
non de constater eux-mêmes , mais de faire cons- 
tater les dégâts commis (4 décembre 1837 ; Cass. 
S. 38, 1, aoG; D. 38, 1, 44). 

Les procès- verbaux constatant les pillages exer- 
cés snr les territoires des communes, et dont ces 
communes sont responsables , peuvent , dans le 
cas où l'action en réparation a été engagée par le 
particulier lésé, être pris en considération, quoi- 
qu'ils n'aient pas été rédigés dans les vingt-quatre 
beures des dégâts. 

La commune ne pourrait se prévaloir du défaut de 
procès-verbaux dans les vingt-quatre beures qu'au- 
tant que la condamnation serait poursuivie à la 
seule requête de l'administration ou du procu- 
ieur du ltui (4 décembre 1857 ; t a«*s. S. 18, 1 , 
jofi ; D. a8, i, 44 ). 

L'autorisatjon exigée par l'arrêté du 17 vendé- 
miaire an 10 . pour plaider contre une commune, 
n'est pas nécessaire dans ce cas ( 28 janvier 1 8a6 ; 
Cass. S. aG, 1. aga). 

(a) Les réparations civiles et les dommages- 
intérêts dus par les communes sur le territoire 
desquelles des pillages ont été commis, doivent tou. 
jours être réglés conformément aux articles i"et 
G, savoir : les réparations civiles au double, et les 
dommages-intérêts au moins à la valeur des ob- 
jets pillés. H n'est pas vrai que cette évaluation 
ait \Hé déterminée en vendémiaire an 4> P" la 
dépréciation du papier monnaie , et quelle ne 
doive pas avoir effet depuis le rétablissement de 
la monnaie métallique ( 1" juillet 183?: Cass. S. 



>i, 1 , 35a ). 

(3) Dans le cas d'un délit commis à force 
verte snr le territoire d'nne commune , il faut , 
pour déterminer si le jugement qui intervient 
doit être en dernier ressort , cumuler les dom- 
mages-intérêts et l'amende ( a floréal an 9 ; Cas*. 
S- '» a, 409)« 

Les particuliers à qui il a été* adjuge, sur le ré- 
quisitoire du ministère public , des doinnuges- 
intéréts à raison de délits commis dans le territoire 
d'une commune , peuvent faire signifier eux- 
mêmes le jugement qui a fixé ces dommages-in- 
térêts; et la signification faite à leur requête fait 
courir contre la commune les débis , soit de l'ap- 
pel , soit de la requête civile , soit de la cassation 
(a a janvier 1 810: Cass. S. 7,», 1 1 85, et ao, 1,48a ;. 

Lorsqu'un particulier demande à un conseil de 
préfecture l'autorisation de traduire une com- 
mune devant les tribunaux , à l'effet d'obtenir 
contre elle des dommages-intérêts, comme respon- 
sable des délits commis sur son territoire , le con- 
seil de préfecture méconnaît ses attributions s'il 
refuse de prononcer, et, s'il en réfère à l'autorité 
souveraine, il doit examiner, dans l'intérêt de la 
commune , s'il y a lieu de l'autoriser à défendre 
(14 juillet 1819; ord. J. C. 5, 170). 

(4) Lorsqu'une commune a été déclarée res- 
ponsable , les plus forts contribuables peuvent 
interjeter appel, en leur nom personnel, de celte 
décision ( 1 1 pluviôse au io;S a, 1, aao). 

Les vingt plus forts contribuables qui ont été 
désignés pour avancer le montant des condamna- 
tions prononcées contre une commune, pour dé- 
lits commis snr son territoire , peuvent exercer 
de leur chef l'action récursoire outre les auteurs 
et complices dn délit ( i5 germinal an 1 3 , Cob 
mar ; S. 5 , a , 3aG ). 

Le créancier d'une commune ne peut pas ré- 
clamer contre elle l'application du mode de libé- 
ration prescrit par la lot , lorsqu'elle n'a pas servi 
de base aux jugemens rendus contre la commune 
( ao juin i8ai j ord. Mac. 1 , 89 ). 

(5) Foy. loi du 3i mai 1 834, qui impose des cen- 
times additionnels au principal des contributions 
directes de la ville de Meta, pour acquitter les dom- 
mages causés dans cette commune par une émeut». 
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les communes contribuables, arec un com- 
missaire pour opérer le versement de la con- 
tribution. 

12. Les frais du commissaire de départe- 
ment, et de séjour de la force armée, seront 
ajoutés au montant des contributions pro- 

• noncées, et supportés par les communes 
contribuables. 

13. Dans la décade du versement fait dans 
la caisse du département , l'administration 
fera remettre aux parties intéressées le mon- 
tant du jugement portant fixation de dom- 
mages-intérêts.. 

i4- Au moyen des dispositions des titres 
IV et V, la loi du 16 prairial , relative an 
pillage des grains et farines, demeure rap- 
portée dans les dispositions qui seraient 
contraires à la présente loi. 

i5. Jusqu'à ce que les municipalités , les 
administrations municipales et les tribu- 
naux civils de département soient organisés, 
les municipalités des communes , les offi- 
ciers de police de sûreté et les tribunaux 
de district actuellement existans, sont char- 
gés, sous leur responsabilité personnelle, 
de J'exécution de la présente loi , chacun 
d'eux dans les parties qui concernent les 
administrations municipales, les officiers 
de police et les tribunaux civils. 
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Attribution» du Ministre de l'intérieur. 



10 vendémiaire an 4 ( a octobre 1795). — Dé- 
cret sur l'organisation du .ministère. ( 1, Bull. 
195, n« n53; B. 5 9 , 80.) 

Voy. lois du a 7 àvru, a5 MAI 1 791 ; du 
ia germinal an a. 

Art. i". Il y a six ministres, savoir: un 
ministre de la justice, un ministre de l'in- 
térieur, un ministre des finances, un mi- 
nistre de la guerre, un ministre de la ma- 
rine, et un ministre des relations exté- 
rieures. 

2. Les ministres ont, sous les ordres du 
Directoire exécutif, les attributions déter- 
minées ci-après : 

■ 

Attributions du Ministre de la justice. 

3. L'impression et l'envoi des lois et des 
arrêtés , proclamations et instructions du 
Directoire exécutif aux autorités adminis- 
tratives et judiciaires. . • 

Il correspond habituellement avee les tri- 
bunaux et avec les commissaires du Direc- 
toire prés les tribunaux; 

Il donne aux juges tous les avertissemens 
nécessaires, et veille àeeque la justice soit 
bien administrée, sans pouvoir connaître 
du fond des affaires. 

II soumet les questions qui lui sont pro- 
posées relativement à l'ordre judiciaire, et 
quiexigent une interprétation de la loi, au 
Directoire exécutif, qui les transmet au Con- 
seil des Cinq-Cents. 
8. 



4- La correspondance avec les autorités 
administratives et avec les commissaires du 
Directoire exécutif auprès desdites auto- 
rités; 

Le maintien du régime constitutionnel et 
dos lois touchant les assemblées communa- 
les, primaires et électorales ; 

L'exécution des lois relatives à la police 
générale, à la sûreté et à la tranquillité in- 
térieure de la République; 

La garde nationale sédentaire ; 

Le service de la gendarmerie ; 

Les prisons, maisons d'arrêt, de justice 
et de réclusion ; 

Les hôpitaux civils , les établissemens et 
ateliers de charité , la répressionde la men- 
dicité et du vagabondage, les secours civils, 
les établissemens destinés aux sourds-muets 

et aux aveugles; 

La confection et l'entretien des routes , 
ponts, canaux et autres travaux publics; 

Les mines, minières et carrières; 
La navigation intérieure, le flottage, le 
halage; - ' 

L'agriculture, les. dessechemens et défri- 
chemens ; 

Le commerce;* 

L'industrie, les arts et inventions, Tes 
fabriques, les manufactures, les aciéries; 

Les primes et encouragemens sur ces di- 
vers objets ; 

La surveillance, la conservation et là 
distribution du produit des contributions 
en nature; 

L'instruction publique, les musées et au- 
tres collections nationales, les écoles, les 
fêtes nationales ; 

Les poids et mesures ; 

La formation des tableaux de population 
et d'économie politique, des produits terri- 
toriaux, des produits des pèches sur les co- 
tes , des grandes pêches maritimes, et de 
la balance du commerce. 

Attributions du Ministre des finances. 

5. L'exécution des lois sur l'assiette, la 
répartition et le recouvrement des contri- 
butions directes, sur la perception des con- 
tributions indirectes, et sur la nomination 

des receveurs; 

Sur la fabrication des monnaies, le dé- 
part du métal de cloche, sur les assignats; 

L'administration desdomaines nationaux 
et des forêts nationales; 

Les postes aux lettres , les postes au* che- 
vaux , les messageries , les douanes , les pou- 
dres et salpêtres, et tous les établissemens, 
baux, régies et entreprises qui rendent use 
somme quelconque au Trésor public. 

ao 
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Attributions du Ministre de la guerre: 

6. La levée, la surveillance, la discipline 
et le mouvement des armées de terre: 

L'artillerie, le génie, les fortifications, 
les places de guerre; 

La gendarmerie nationale, pour l'avan- 
cernent, la comptabilité, la tenue et la 
police militaire; 

Le travail sur les grades , avancemens, 
récompenses et secours militaires; 

Les fournitures, vivres et approvisionne* 
mens pour les armées de terre; 

Les hôpitaux militaires , les invalides. 

Attribution* du Ministre de la marine et de» 

colonies. 

7. La levée, la surveillance, la discipline 
et le mouvement des armées navales; 

Les inscriptions maritimes, le travail 1 
les grades, les avancemens, 
et les secours; 

L'administration des ports , les u,^ 
les approvisionnemens , les magasins desti- 
nés au service de la marine; 

Les travaux des ports de commerce; 

La construction , la réparation , l'entre» 
tien et l'armement des vaisseaux, navires 
et batimens de mer; 

Les hôpitaux de la marine; 

Les grandes pèches maritimes, la police 
à l'égard des navires et des équipages qui y 
seront employé»; 

La correspondance avec les consuls , sur 
tout ce qui est relatif à l'administration de 
la marine; 

L'exécution des lois sur le régime et l'ad- 
ministration de toutes les colonies dans les 
lies et sur le continent d'Amérique , à la 
tôte d'Afrique , et au-delfc du cap de Bonne- 
Espérance ; 

Les approvisionnemens , les contribu- 
tions, la concession des terrains; 

La force publique intérieure des colonies 
et établlssemens français ; 

Les progrès de l'agriculture et du com- 
merce ; 

La surveillance et la direction des établis- 
semens et comptoirs français en Asie et en 
Afrique. 



Attributions du 

8. La correspondance avec les an] 
deurs , les ministres , résidens ou agens que 
le Directoire envoie ou entretient auprès 
des puissances étrangères ; 

Le maintien et l'exécution des traités; 
Les consulats. 

9. Les commissaires du pouvoir exécutif 
près les tribunaux et près les administra- 
tions correspondent avec les ministres. 

10. Les ministres sont responsables : 
r. De tous délits par 

la sûreté générale et 



10 twémi Ai*» au 4. 

V. De tout attentat à la liberté et à la 

propriété individuelle: • 

3*. De tout emploi de fonds publics sans 
un décret du Corps-Législatif et une déci- 
sion du Directoire exécutif, et de toutes 
dissipations de deniers publics qu'ils au- 
raient faites ou favorisées. 

11. Lés délits des ministres, les répara- 
tions et les peines qui pourront être pro- 
noncées contre les ministres coupables, sont 
déterminés dans le Code pénal. 

12. Aucun ministre en fonctions ou hors 
de fonctions ne peut, pour fait de son admi- 
nistration , être traduit en justice, en ma- 
tière criminelle, que sur la dénonciation du 
Directoire exécutif. 

13. Tout ministre contre lequel il est in- 
tervenu un acte d'aceutalion 6ur une dé- 
nonciation du Directoire exécutif, peut être 
poursuivi en dommages et intérêts par les 
citoyens qui ont éprouvé une lésion résul- 
tant des faits qui ont donné lieu à l'acte 
d'accusation. 

14. Les poursuites sont faites devant le 
tribunal criminel du département où sié- 
geait le pouvoir exécutif lors du délit. 

15. L'action en matière criminelle, ainsi 
que l'action accessoire en dommages- inté- 
rêts, pour faits d'administration d'un mi- 
nistre hors de fonctions, est prescrite après 
trois ans à l'égard du ministrede la marine 
et des colonies, et après deux ans à l'égard 
desautres ; le toutà compter du four où Ton 
suppose que le délita été commis. 

16. Le traitement des ministres , par 
année , par chacun d'eux , est fixé à la moi- 
tié de. celui des membres du Directoire 
executif * 

Et celui du ministre des relations exté- 
rieures, aux trois quarts. 

17. Les ministres sont logés et meublés 
aux frais de la République. 



te VEWDfonAlftE aa 4 ( a octobre 1795). — Dé- 
cret qui fixe définitivement au 5 brumaire l'uu- 
verture des séances? du Corps-Législatif indi- 
quée au i5du même .mois, (s, Bull. 184, 
. n* 11171 B. S9, 85 } Mon. du i5 vendémiaire 
an 4.) 

■ ■ 1. ■ 

to vsitntMiAiax an 4 ( a octobre 17 95). — Dé- 
cret sur la formation d'une garde départemen- 
tale près te Corps-Législatif. (1 , Bull. iy0, 
n« 1149; B. 59, 86.) 



te VKNBjbruiftX en 4 (* octobre 179*) Dé- 
cret qui envoie lea représeuians Pcrrin ( de* 
Vosges ) dans le département du Doubs , et 
Girot-Pouzols dans les département de la 
Drôme et de Vaucluse , Pflicger pour rétablis- 
sement des dépôts de troupes à cbeval de* ar- 
mées du Nord, etc. (B- $9, 79 » •• * •*•) 



»o Ynn>iMU»K au 4 (> octobre 179$).— IWcret 
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relatif à la cérémonie funèbre qui sera célébrée 
le 3 octobre , eu l booneur de* amis de la li- 
berté immolés par la tyrannie décemvirale. 
(B. 5 9 , 79.) 



10 vendémiaire an 4 ( a octobre 1795).— Décret 

(ï. 1^840 ** P<n ' 10n * ^ CIt ° yenne VerOUt * 

te vendémiaire an 4 ( * octobre 1795). —Décret 
de renvoi aux comités des secour»,publics et des 
domaines , relatif aux ha lut ans des communes 
qui ont éprouvé des pertes par l'invasion de 

l'ennemi. ( B. 5 9 , 84.) 



10 vendémiaire an 4 ( a octobre 1795). — Décret 
portant que la maison dite du Val-Je-Grâce 
servira d'hôpital militaire pour la légion de po- 
lice. (B. 5y, 85.) g 



to vendémiaire an 4 ( ' octobre 1 795). — Décret 
sur la proposition de rapporter la lui du a 3 mes- 
sidor an a , concernant la vente des biens des 
hôpitaux | maisons de charité. ( B. 5 9 , 85.) 



ii vendémiaire an 4 (3 octobre 1795). —Décret 
relatif aux représentans du peuple qui ont péri 
victimes de la tyrannie décemvirale. ( B. 5g , 

La Convention nationale décrète que la 
fète de ce jour eut donnée en mémoire des 
quarante-sept représentans du peuple dé- 
nommés ci-dessous , et que leurs noms se- 
ront insérés au procès- verbal et au Bulletin. 

Nom» des membres de la Convention na- 
tionale qui ont péri dans les prisons , dans 
les forts, ou sur les échafauds, ou qui ont 
été réduits à se donner la mort pendant la 
tyrannie desdécemvirs, et dont la Conven- 
tion a honoré la mémoire le 1 1 vendémiaire 
an quatrième de la République: 

1* Antoine- Joseph Gorsas , 2* Birottau , 
3* Jean-Pierre Brissot, 4* Pierre- Yictorin 
Vergniau, 5* Armand Gcnsonné, 6* Claude- 
Romain -Lause Duperret, ? Jean-François- 
Martin Gardien , 8' Charlcs-Eleonore Du- 
friche-Valazé , 9* Jean- Louis Carra, 10* 
Jean Duprat, 11* Charles- Alexis Brulard- 
Sillenr, 1 a* Claude Çauchet, 1 3* Jean-Fran- 
çois Ducos, 14* Jean-Baptiste Boyer-Fon- 
frède, i5 # Marc-David Lassource, 16* Be- 
noit Lesterpe-Bauvais, 1 7* Gaspard i ) ne ha tel , 
18* Pierre Mainvielle, 19* Jacques Lacase, 
20* Pierre Le Hardy , député du Morbihan, 
21* Jacques Boilcau, 22' Charles-Louis An- 
tiboul, 23" Louis-François-Sébastien Vigié, 
24* Antoine- Pierre Couslard , a5* Pierre 
Manuel, 26* Gabriel Cussy, 27* N.... Lidon, 
28* N....Chambon, 29* lsarn- Jacques -Go- 
dcfroy-Charles-Sébastien- Jean-Joseph Va- 
ladi, 3o*Guy-Simon Kersaint, 3i* Jean-Paul 
Rabaut-Saint-Etienne , 32* Jean-Baptiste 
INoël, 33' Jean-Antoine Grangeneuve, 34* 



10 AV 13 TKffDtaUlll iR 4* 5o? 

N... Dechexeau, 35* Marc-Antoine Bernard» 
36* Claude-Louis Mazuyes, 37* N.... Rébec- 
qui, 38* N.... Condorcet, 39* N.... Guadet, 
ûo* N.... Salles, 4 1 * N....*Barbaroui, 4 a * 
Jérôme Pétion, 43* Léonard Buzot, 44* Ni- 
colas Perrin, mort dans les fer»; 45" N.... 
Doublet, mort en prison; 4<>* B« Camille 
Desmoulins, 47" Philippeaui. 



1 1 vendémiaire an 4 ( 3 octobre 1795). — Décret 
relatif aux assemblées primaires de Paris , et a 
l'assemblée électorale du département de U 
Seine. ( B. 5ç, g3.) 



it vendémiaire an 4 ( 3 octobre 1795).— Décret 
relatifs l'exécution du décret sur la clôture des 
assemblées primaires et à l'ouverture des as- 
semblées électorales. ( B. 5 9 , 96.; 



1 1 vendémiaire an 4 ( 3 octobre 1 795).— 'Décret 
portant que les comités de salut public et de 
sûreté générale rendront compte, séance te* 
nante, de l'exécution du décret de ce jour, re- 
latif aux assemblées primaires et électorales. 
(B. 5 9 , 9 5.) 



it vendémiaire an 4 ( 3 octobre 1795).— Décret 
par lequel le citoyen Tortel est nommé capi- 
taine des grenadiers de U Représentation na- 
tionale. (B. 5 9 , 96.) 



ta vtjTDÉMtAlRE an 4 ( 4 octobre 1 795). — Décret 
qui détermine un mode pour l'envoi de la pu- 
blication des lois. ( f , Bull. 199 , n» t lf| ; B. 

$9» 98-) 

Voy. lois du a — 5 novemhre 1790 ; du 14 
Frimaire an a ; du 1 5 nivoî»E an 4 ; arrêté du 
1 a prairial an 4 î '" is <* u 1 1 ***au>0R an 4 ; 
du i\ brumaire an 7. 

Art. 1*'. Aussitôt qu'une loi ou un acte 
du Corps-Législatif sera revêtu des Cormes 
de publication prescrite» par la Constitu- 
tion , le ministre de la justice, par ordre 
du Directoire exécutif, le fera imprimer et 
publier, tans retard, dans un bulletin 
officiel, à moins que l'envoi manuscrit n'en 
soit ordonné par le Corps- Législatif ; et f 
dans ce dernier cas, le bulletin contiendra 
l'intitulé de la lot. 

Ce bulletin sera intitulé Bulletin des lois, 
et contiendra les lois et le» acte» du Corps- 
Législatif, ainsi que les proclamations et 
les arrêtés du Directoire exécutif, pour as- 
surer l'exécution des lois : aucun autre écrit 
n'y sera inséré. 

2. toute résolutiondu Conseil de» Cinq- 
Cent», et même tout projet de résolution 
dont ce Conseil aura ordonné l'impression 
et l'ajournement, seront insérés dans un 
feuilleton qui accompagnera le Bulletin 
des lois. 

Le feuilleton sera intitulé Feuilleton des 
résolutions et des protêts de résolu tient Ou 

ao. 
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y lira en tète de chaque première page cet tuitement pourra s'en procurer des «em- 

avcrlisscment : Les dispositions suivantes ne plaircs par voie d'abonnement et de sous- 

sont pas des lois; elles n'obligent pas les cription. j| 

citoyens. 9. L'abonnement sera fixé par le minis- 

Les rapports et les opinions dont l'im- tre de la justice, sous la surveillance du 

pression et l'envoi seraient ordonnés par Directoire exécutif, à un prix modéré, de 

une loi seront insérés au Feuilleton. manière qu'il couvre seulement les frais de 

3. Chaque numéro , tant du Bulletin que papier , d'impression , de distribution et 

du Feuilleton , sera empreint de signes ex- de transport et de souscription, 

téricurs d'authenticité, fixés par délibéra- 101 Dans le principal bureau de la poste 

tion du Directoire exécutif. aux lettres de chaque commune do cinq 

A. Immédiatement après l'impression, le mille habitans et au-dessus , un des commis 
Bulletin et le Feuilleton seront adressés, sera chargé de recevoir les abonnemens, 
par le ministre de la justice • aux président et de fournir, à un prix également modéré , 
des administrations départementales et mu- les numéros séparés du Bulletin officiel, 
nicipales, au président du bureau central et les cahiers séparés de chaque trimestre, 
dans les municipalités au-dessus de cent Le Directoire fera donner les ordres né- 
mille ames , au président du tribunal de cessa ires, à cet effet , aux administrateurs 
cassation , aux présidens des tribunaux ci- des postes. 

vils, correctionnels et de commerce, aux n. En conséquence de la présente loi , 

présidens et accusateurs publics des tribu- il ne sera plus fait de publication de lois 

naux criminels, aux juges-de-paix, aux am- par lecture publique , par réimpression ni 

bassadeurs, aux envoyés et aux consuls de affiche, ni à son détrompe ou de tambour, 

la République. en aucun département , aux frais de la Rc- 

5. Le ministre de la justice les fera pas- publique, si ce n'est lorsque ces formali- 
ser en même temps aux autres ministres , tés seront expressément ordonnées par un 
à ses commissaires près les tribunaux, à article de la loi. 

leurs substituts, à ses commissaires près Pourront néanmoins le Directoire exécu- 

les administrations départementales et mu- tif et chaque administration départemen- 

nicipales. taie ou municipale, ou de bureau central 

6. 11 les fera parvenir également , sans dans les municipalités au-dessus de cent 
délai, aux commissaires- ordonnateurs et mille habitans, par délibération spéciale, 
ordinaires des guerres, aux chefs d'état-ma- ordonner, soit pour des lois anciennes ou 
jor et d'administration maritime : il les récentes, soit même pour des réglemens, 
adressera aussi à chacun des membres du telles' de ces formalités particulières qu'ils 
Corps-Législatif. jugeront convenables (t). 

7. De trois mois en trois mois , un cahier 12. Néanmoins les lois et actes du Corps- 
des lois rendues pendant le dernier trimes- Législatif obligeront, dans rétendue de 
tre ainsi qu'un exemplaire de chacun des chaque département, du jour auquel le bul- 
recueils de lois par ordre de matières, letin officiel où ils seront contenus sera 
lorsqu'il en sera formé , sera envoyé à cha- distribué au chef-lieu du département, 
que tribunal , dans la personne du greffier; Ce jour sera constaté par un registre où 
à chaque corps administratif, dans celle du les administrateurs de chaque département 
secrétaire; à chaque secrétariat d'ambassa- certifieront l'arrivée de chaque numéro (2). 



deur de la République, dans la 

du secrétaire d'ambassade: à chaque con- 
sulat, dans la personne du chancelier; à " vendémiaire an 4 (4<>ctobre 1795). — Décrets 
chaque bibliothèque nationale, dans la per- qui accordent des pensions à divers. (B. 59, 
sonne du principal bibliothécaire. Lesdits 97 ct 9 8 0 * 

exemplaires y resteront déposés à perpé- 

tuité pour l'utilité publique. 11 vendémiaire an 4 (4 octobre 1795). — Décret 

Ces cahiers et recueils seront empreints ordonnant l'impression et la distribution des 

des mômes caractères d'authenticité que le écrits du représentant Rabaut Saint-Etienne. 

Bulletin des lois. (B. 59, 100.) 

8. Tout citoyen auquel le Bulletin et le 

Feuilleton ne devront pas être envoyés gra- 1 a vendémiaire an 4 (4 octobre 1796). — Décret 

(1) Les lois abolitives des substitutions, ayant hlication (5 juin 181 1; Cass. S. 11, 1, 373). 

été publiées et enregistrées en Pan -, par les tri- , x &)US r irede cellc j oi , ] c , tribunaux 

bunaux, soit civils, soit criminel, dans le denar- „ e po^e,,, appliquer une loi transcrite sur leur» 

tement des Alpes-Mantimes, y sont obligatoires mais non arrivé aistr i buëe et trans- 

depms a publication de la lo.du n vendémiaire cri te sur les registres du département (7 aoùt.So;; 

an / . l'ai»! « Ha la Ini fin i£ hrnmairp an n rnll- „ _ _ . ». »' • 



an 4 ; Part, a de la loi du 34 brumaire an 7 cou- 
vre ce qui pourrait être défectueux dans cette pu- 



Cass. S. 8, j, 28 >). 
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qui ordonne l'impression du rapport sur l'orga- 
nisation des secours -publics , et le renvoi aux 
comités des secours publics et des finances pour 
faire un nouveau rapport. (B. 59, 10t.) 

§ 

s 3 vendémiaire an 4 (4 octobre 1795). — Décret 
relatif aux factieux de la section Lepelletier. 
(B. 5g, 101.) • 

1 a vendémiaire an 4 (4 octobre 1 795 ). — Décret 
relatif à la situation de Paris. (B. 5 9 , 101.) 



i3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1 795). — Décret 
relatif à la condition de domicile depuis un an, 
nécessaire pour être nommé électeur. (1, Bull. 
J87, n» 1139; B. 59, 106.) 



La Convention nationale , sur ce qui a 
été exposé par Pun de ses' membres, que 
des particuliers se sont rendus dans des 
communes où ils ont des propriétés , quel- 
ques jours avant l'ouverture des assemblées 
primaires; qu'ils se sont introduits dans 
ces assemblées sous le prétexte d'accepter 
la Constitution, et sont parvenus à s'y faire 
nommer électeurs : il a demandé que ces 
nominations fussent déclarées nulles; 

Passe* à Tordre du jour sur cette propo- 
sition , motivé sur ce que les lois ancien - 
nés, confirmées par la Constitution, por- 
tent que les électeurs seront pris parmi les 
citoyens du canton où ils sont domiciliés 
depuis un an. 

1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). —Décret 
qui nomme le représentant Barras général en 
chef de la force armée de Paris^ et de l'armée 
de l'intérieur. (B. 5g, io3.) 



1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
qui envoie le représentai Charles de Lacruix 
dans le département de Seine-et-Oise. (B. 5g, 

,03 ' ) ___ 

1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — -Procla- 
mation de la Convention au peuple français sur 
les événemens de ce jour. (B. 5g, 1 04.) 



1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
qui charge les comités de salut public et de sû- 
reté générale de présenter un projet d'adresse 
au peuple français. (B. 5g, 108.) 



1 3 vendémiaire an 4 ( 5 octobre 1 7 g5) . — Décret 
qui accorde do» pensions. (B. 5g, io3.) 



i3 vendémiaire an 4 (^octobre i7g5). — Procla- 
mation et décret. (B. 5g, 104 à 106.) 



' 1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
qui accorde un secours. (B. 5p, 107.) 



1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
relatif au citoyen Noël Huard. (B. 5g, 107.) 



1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1 795). — Décret 
relatif au citoyen ravier. (B. 5g, 108.) 



1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
relatif à des procès intentés contre le citoyen 
Gauthcreau et le citoyen Monteix. (B. 5a, 
108J ^ 

14 VENDÉMIAIRE an 4 (6 octobre 1795). — Décret 
portant que ceux des habitatis de Paris qui «nt 
des moyens de fortune suffisant pour se procu- 
rer du pain et do la viande, etc., ne recevront 
plus la ration que le Gouvernement leur faisait 
délivrer. (B. 5g, laa.) % 



i4 vendémiaire an 4 (6 octobre i7g5). — Décret 
qui ordonne l'arrestation des courriers et émis- 
saires envoyés dans les départemens les 
assemblées primaires ou assemblées des seWions 
dcParts. (1, Bull. 187, n» 1140; B. 5g, 109.) 

i4 vendémiaire an 4 (6 octobre 1795 ). — Décret 
portant que les républicains qui ont vaincu les 
rebelles royalistes n'ont cessé de bien mériter do 
la patrie. (1, Bull. 188, n»ii4ij B. 5g, iao \ 



i4 vendémiaire an 4 (6 octobre 17 g5). — Décret 
qui ordonne l'arrestation provisoire des citoyens 
sortis do leurs communes avec des passeports 
ou commission des assemblées primaires. ( 1 , 
Bull. 188, n« ii43j B. 5g, ia3.) 



i4 vendémiaire an 4 (6 octobre i7g5). — Décret 
qui autorise le comité de sûreté générale à en- 
voyer des représentai du peuple où il jugera 
à propos. (B. 5g, 10g.) 



14 vendémiaire an 4 (6 octobre i7g5). — Décret 
de renvoi de la commission des Onze, relatif à 
un arrêté du directoire du département de la 
Dordogno. (B» 5g, 10g.) 



1 4 vendémiaire an 4 (6 octobre i7g5). — Décret 
fait au nom des comitds de salut public et de 
sûreté générale, sur les événemens des 11, 1 a, 
t3 et 14 vendémiaire de l'an 4- (B. 5g, 110.) 



14 vendémiaire an 4 (6 octobre 1795).— -Procla- 
mation aux citoyens de la commune de Paris. 
(B. 5g, iai.) 

14 vendémiaire an 4 (6 octobre i7g5). — Décret 
sur la question s'il ne conviendrait pas d'annu- 
ler les procédures criminelles qui s'instruisent 
dans les tribunaux de la République, pour de» 
faits qui ne sont pas qualifiés délits par le Code 
pénal. (B, 5g, 133.) 



1 4 vendémiaire an 4 (Cactobre 1 7 gi,. — Décret 
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sur la prop*sili«« de décréter qu'à l'avenir au- 
cune personne traduite à un tribunal, pour des 
faits dont elle aura été acquittée, ne pourra plus 
rester en détention pour les mêmes faits. ( 8. 
5g, ia3.) 

14 vendémiaire an 4 octobre 1796). — Décret 
portant que les troupes et les citoyens qui ont 
repousse* les rebelles dans la journée du 1 3 ven- 
démiaire, ont bien mérité de la patrie. (i,Bull. 
188, n« s 1 44 ; B. 5g, m.) 



14 AU l6 VM1>ÊMUI*E AU 4* 

t| VENDÉMIAIRE an 4 (7 octobre 1 795).—- Décret 
qui adjoint le représentant Maxct au comité de 
salut public. (B. 5 g, 138.) 



■t) vendémiaire an 4 (6 octobre 1795). — Décret 
<f ii surseoit a toute mise en liberté des indi- 
vidus qui ont été arrêtés dans les journées des 
1 9 1 1 3 et 1 4 de ce mois , ou qui pourront l'être 
comme soupçonnés d'avoir en part dans la con- 
spiration qui a éclaté le 1 3. ( B. 5g, 1 a3. ) 



i5 vendémiaire an 4 (7 octobre 1795).— Décret 
portant que les grenadiers de la Représentation} 
nationale, les troupes du camp sous Paris, etc., 
ont bien mérité de la patrie. ( B. 5g, 1*4. ) 

i5 VENDÉMIA1BE an 4 (7 octobre 1795). — Décret 
de renvoi aux comités de gouvernement, relatif 
aux assassinats commis dans plusieurs dé par - 
(emens du Midi. ^B. 5g, 134.) 



si vendémiaire an 4(7 octobre 1795). — Décret 
relatif à l'avancement des officiers d'artillerie et 
dujjpnie. (i,Bull. 90, n* n5o; B. 5g, 137.) 

Art. 1". Le» officier» des armes du génie 
■et de l'artillerie qui ont précédemment ob- 
tenu ou qui obtiendront à l'avenir des gra- 
des supérieurs ou récompenses de leurs ser- 
vices dans les armées, pourront en jouir 
dans leurs armes respectives, ainsi que du 
traitement qui y est affecté. 

a. Ils ne pourront néanmoins se préva- 
loir de ces grades pour passer aux emplois 
supérieurs dans leur arme , lesquels conti- 
nueront de n'être déférés que conformé- 
ment au ««de d'avancement prescrit par 
la loi. 

3. Sont exceptés des présentes disposi- 
tions ceux desdits officiers qui auraient 
précédemment opté pour entrer dans la 
ligne. 

4. Le comité de salut publie est chargé 
de pourvoir , en vertu du présent décret , 
à 1 avancement des officiers d'artillerie et 
du génie qui se seront signalés par leurs 



r$ vendémiaire an 4 (7 octobre 1795).— Décret 
de renvoi aux comités de législation et des fi- 
nances, section des domaines , pour prononcer 
à l'avenir sur la validité des ventes des biens 
nationaux. (B. 5g, 136.) 



i5 vendémiaire an 4 (7 octobre 1795). 
qui accorde la somme de six cents 1» 
ine. (B. 5g, 137.) 



auci- 



— Décret 



i5 vENDÉMiAtRE an 4 (7 octobre i7g5). 
relatif aux pouvoirs du représentant 
Pousol. (B. 5g, 138.) 



x5 VENDÉMIAIRE en 4 (7 octobre 1795).— Décret 
qui autorise le comité de sûreté générale à met- 
tre en liberté des individus rois en état d'arres- 
tation à raison des attentats des n, i3 et 14 
vendémiaire. (B. 5g, i3o.) 



nu génie 
services. 



|5 VENDÉMIAIRE an 4 (7 octobre i7gi).— Décret 
portant que les maires et procureurs des com- 
munes de Bélleville, Saint-Germain-en-Laje , 
Cboisy-sur-Seine et Vincennes , se rendront 
sans délai à la barre de la Convention. (B. 5g, 
i3e.) 

■ 



i5 VENDÉMIAIRE an 4 (7 octobre 1795).— Décret 
ijui prononre des peines contre les auteurs ou 

belhon des 1 3 , 1 3 et i4 vendémiaire , et or- 
donne la formation de trois conseils militaires 
pour les juger. (1, Bull. 188. n' u4*; B. 5g, 
138.) 

1$ VENDÉMIAIRE an 4 (7 octobre «79*). — Décret 
qui rapporte ceux des 17 septembre 1793, 5 
ventôse et ai germinal an 3, relatifs aux per- 
sonnes suspectes et au désarmement. (1, Bull. 
189, n« 1146 | B. 5g, ia6.) 



i5 VENDÉMIAIRE an 4 (7 octobre 1795). — I 
qui défend aux électeurs de ;<c conformer aux 
mandats qui auraient pu leur être donnés par 
leurs assemblées primaires , et qui se trouve- 
raient contraires aux dispositions des lois des 
5 et i3 fructidor dernier. (B. 5, i3i.) 



i5 VENDÉMIAIRE an 4 (6 octobre 1795). — Décret 
qui prononce des peines contre les électeurs 
qui se conformeraient à des mandata contraires 
aux lois des 5 et 1 3 fructidor. (», Bull. 189', 
»• t»t47i B. 5g, 134.) 



16 VENDÉMIAIRE an 4 (8 octobre 1795). — Décret 
qui aunule les jugemens ou arrêté* ayant pour 
objet d'infirmer quelques opérations des assem- 
blées primaires. (1, Bull. igo,n* ii5i; B. 5g, 
.35.) 

La Convention nationale, après avoir oui 
le rapport de sa commission des Onze, 

Déclare nuls tous jugemens rendus par 
des tribunaux, et tousjnrrètés pris par des 
corps administratifs , ayant pour objet 
d'mfirmAr quelques opérations des assem- 
blées primaires, et notamment la nomina- 
tion des électeurs ; 

Décrète, en conséquence, que nul ci- 
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toyén ne pourra être , nonobstant lesdits 
arrêtés, privé des droits qui lui étaient ac- 
quis par l'effet de sa nomination, sauf l'exé- 
cution de la lgi du 10 de ce mois. 



16 vendémiaire aa 4 (8 octobre 1795V— Décret 
relatif aux citoyens employés dans les bureaux 
do la Convention nationale, et dans ceux des 
commissions et administrations établies à Paris, 
qui auront quitté leur peste dans les journées 
des ia, i3 et 14 de ce mois. (B. Sg, i33.) 



16 veiid£mia.ire an 4 (8 octobre 1 7 9S).— Décret 
de renvoi aux comités de gouvernement, relatif 
adX opulens partisans de la royauté et aux 
agioteurs. (B. 5g, 1 34. ) 



16 vendémiaire an 4 (8 octobre 1795). — Décret 
portant que les comités de salut public et mili- 
taire feront un prompt rapport sur la révision 
du travail qui avait été fait sur la nomination 
des officiers - généraux et commissaires des 
guerres. (B. 5g, i35.) 



16 vendémiaire an 4 (8 octobre 1795).— Décret 
relatif aux représentai du peuple actuelle- 
ment en état d'arrestation. (B. 5g, t35.) 

SK 



aS vendémiaire an 4 (8 octobre 179*). — Décret 
relatif à la prolongation des pouvoirs des repré- 
sentant Niou etRouyer. (B. 59, i36.) 



16 VENDÉMIAIRE an 4 ( 8 octobre 1795). — Décret 
portant que le comité de salut public fera un 
rapport sur la proposition de placerde préférence 
le Keu des séances des Jeux Conseils législatifs 
et du Conseil exécutif dans le palais des Tui- 
leries, au Garde-Meuble. (B. 5g, 1 36.) 



16 vendémiaire an 4 (8 octobre 179A). — Décret 
qui supprime l'état-majorde la garde nationale 
parisienne. (B. 5g, 1 3a.) Voy. arrêté du a GER- 
MINAL an 4. 



tS vendémiaire an 4 (8 octobre 179»" V — Décret 
qui autorise les comités de salut public et des 
finances à traiter de gré à gré avec les débiteurs 
de l'ancien gouvernement, (B. 5g, i36.) 



17 vendémiaire an 4 (9 octobre 1795). — Décret 
portant que tout militaire qui remplit à l'ar- 
mée la place d'uu officier ou sous-officier pri- 
sonnier de guerre, eh recevra le traitement. (1, 
Bull. 9a, n* 1 1 56 ; B. 5g, 1 37 .) 

Art. 1". Tout militaire qui remplit à 
l'armée la place d'un officier ou sous-offi- 
cier prisonnier de guerre, en recevra le trai- 
tement jusqu'au moment où celui-ci «**ra 
rendu à son corps, sans cependant qu'il 
puisse exiger la gratification de campagne. 



l6 AD 17 TENDÉMIÀIHË AN 4« Si I 

2 I/Cs Officiers et sous-ofBciers prisonniers 
de guerre échangés reprendront leur rang 
dans leurs bataillons ou compagnies : ceux 
qui les avaient provisoirement remplacés 
reprendront alors leurs anciens grades; 
ma t8 ils seront nommés , de préférence à 
tous autres , aux premières places qui vien- 
dront à vaqaer dans l'armée. 

3. Le comité de salut publie est chargé 
de pourvoir sur-le-champ ou remplaéemént 
de ceux de ces militaires qui, ayant été 
nommés aux grades qu'occupaient les pri- 
sonniers de guerre , et n'ayant pas cessé 
d'en remplir les fonctions jusqu'à leur re- 
tour, se seront le plus distingués. 

4. Il est dérogé à toutes dispositions con- 
traires à la présente loi. 



17 vendémiaire an4(goctobre 1795). — Décret 
qui fixe invariablement au 5 brumaire prochain 
la réunion du Corps- Législatif. ( 1, Bull. 19a , 
n« n55; B. 5g, i3g. ) 



17 vendémiaire an 4 ( 9 octobre 1795V— Décrit 
portant que les maire et procureur de la com- 
mune de Choisy seront mis provisoirement en 
état d'arrestation. ( B. 59, i36.) 



17 vendémiaire an 4 (9 octobre 1795). — Décret 
sur une demande en rapport du décret d'arres- 
tation porté centre Jean-Baptiste Lacoste. (B. 

5g, i3 7 .) 



1 7 vendémiaire an 4 ( g octobre 1795).— Décret 
relatif aux membres de la Convention natio- 
nale exclus de son sein cl déclarés inéligibles 
à la législature. ( B. 5g, 1 38.) 



17 vendémiaire an 4 ( 9 octobre 1795). — Décret 
qui autorise le comité de sûreté générale à sta- 
tuer sur le sort des citoyens détenus , et contre 
lesquels il n'existe point de pièce* ou délits ca- 
ractérisés. (B. 5g, i38.) 



17 vendémiaire an 4 ( 9 octobre 1 795):— Décret 
portant que les assemblées des sections f pré- 
cédemment autorisées pour les jours de décadi , 
n'auront plus lieu à l'avenir. ( B. 5g, i38.) 



17 vendémiaire an 4 (g octobre 1795).— Décret 
de mention honorable ctderenvoi au comité de 
salut public , relatif au citoyen Rambourg et 
autres. (B. 5g, t4o.) 



17 vendémiaire an 4 ( 9 octobre 17.9s). — Décret 
relatif à l'hôpital militaire établi au Gros-Cail- 
lou. (B. 59, i3g.) 



1 

t7 vendémiaire an 4 ( 9 octobre i:g5>.— Décret 
par lequel le représentant du peuple Labaye 
est censure*. (B. 5g, 140 ) 

. ■ 
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17 vendémiaire an 4(9 octobre 1795).— -Décret 
qui casse et annule les mandats d'amener et 
d'arrêt lancés paf le directeur du jury du tri- 
bunal du district d'Auxerre contre plusieurs 
citoyens domiciliés à Àuxerre. ( B. 5y , i/,o.) 



1 8 vendémiaire an 4 ( i o octobre 1 79$). — Décret 
relatif à un incendie qui a «u lieu à Maubeuee 
(B. 5 9 , i44 ) 



17 VENDÉMIAIRE an 4 ( 9 octobre 1795). — Décret 
qui rèctiGe celui du i5 vendémiaire, relatif à 
la mise en liberté des individus mis en état 
d'arrestation à raison des attentats des 13 , i3 
et 14 dudit mois. (B. 59, i38.) 



1 7 vendémiaire an 4 ( 9 octobre 1 795).— Décret 
d'ordre du jour sur la mise en liberté des re- 
présentais en arrestation. ( B. 59, i3g.) 



18 VEXDKMIAIRE an 4 (10 octobre 1795). — Dé- 
cret qui rapporte celui du 5 fructidor , relatif 
aux comptes des fermiers de l'affinage. ( 1 , 
Bull. i 9 5, n» ii63j B. 59, 146.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
section de l'examen des comptes , rapporte 
le décret du 5 fructidor dernier, rendu au 
sujet des comptes des fermiers de raffinage, 
et approuve les arrêtés du comité des finan- 
ces des 4 floréal et 14 prairial. 



18 vendémiaire an 4 (10 octobre 1795). — Dé- 
cret d'ordre du jour relatif à la publication de 
la liste des émigrés pris a Qûiberon. ( B. 59 

— ^— — — — — 

18 vendémiaire an 4 ( i o octobre 1795). — Dé- 
cret qui envoie le représentant Fréron dans le 
département des Boucbes-du-Rhône. ( B. 5o . 

i43.) V 

18 vendémiaire an 4 ( 10 octobre 179S) Dé- 
crets qui autorisent les communes de Niort , de 
de Milhau et de Toulouse à faire des emprunts. 
(B. 5 9 , 144, 145 et 146.) 



1 8 vendémiaire an 4 ( i o octobre 1 7 95).— Décret 
qui confirme U nomination du général Buona- 
parte au commandement en second de l'armée 
tle l'intérieur. ( B. 5g, «47.) 



18 vendémiaire an 4 ( 10 octobre 1795).— Décret 
qui confirme un arrêté pris le 3o brumaire der- 
nier par les comités de salut public et des fi- 
nances , qui a prolongé en faveur du citoyen 
Gretré le bail des forges de Clavièrcs. ( B. 5 9 , 
»4«0 

18 vendémiaire an 4 ( 10 octobre 1795). — Décret 
qui met en liberté le maire et le procureur de 
la commune de Cboisy-sur-Seine. ( B. Sy, i.5a.) 

1 8 vendémiaire an 4 ( 10 octobre 1 795).— Décret 
qui accorde la somme de trois cents livres à la 
citoyenne Levasseur. (B. $ 9 , i',3.) 



18 vendémiaire an 4 ( 10 octobre 1795). — Décret 
qui acedrde douae cents livres a litre de secours. 
(B. 59, 147.) 

1— 

19 vendémiaire an 4 ( 1 1 octobre 1795). — Décret 
sur la division du territoire de la Framjte , le 
placement et l'organisation des autorités admi- 
nistratives et judiciaires. (1, Bull. 1 94, n* u 60 ; 

B. 59, i5o.) 

Voy. lois du a 3 28 AOUT 1 790; du a 8 plu- 
viôse an 8. 

Titre 1". Division du territoire de la France, 
par rapporta l'exercice des droits politique*, 
à l'administration , à la police et à la justice; 
et placement des autorités. 

* 

Art. i". Les administrations départemen- 
tales distribueront en assemblées primai- 
res, conformément à l'article 19 delà Con- 
stitution , et aux articles 2 , 3 et 4 , titre I" 
de la loi du 25 fructidor dernier, les ci- 
toyens ayant droit de voter. 

Cette répartition se fera d'après les ba- 
ses de la population habituelle et moyenne 
«depuis les trois dernières années, et sera 
renouvelée tous les trois ans avant le 1" 
ventôse. 

Les administrations départementales 
achèveront la première répartition avant la 
1" nivose prochain. 

Elles donneront un nom à chaque as- 
semblée primaire , qui ne pourra le chan- 
ger, et lui désigneront un local pour tenir 
ses séances. 

Une expédition de chaque procès-verbal 
de division sera envoyée aux archives na- 
tionales. 

2. Le territoire de la ci-devant commune 
de Paris , circonscrit dans les limites dési- 
gnées par les lois des 21 mai — ■ 27 juin et 
19 «=• 23 octobre 1790 , formera un canton. 

3. Conformément à l'article i83 de la 
Constitution , il y aura dans le canton de 
Paris douze municipalités. 

Les cantons de Bordeaux , de Lyon et de 
Marseille , auront chacun trois municipa- 
lités. 

Chacun des cantons de Bordeaux , Lyon, 
Marseille et Paris , aura un bureau cen- 
tral. 

4- Les douze municipalités du canton de 
Paris seront distinguées par ordre numé- 
rique, et formées ainsi qu'il suit; elles 
comprendront les ci-devant section» ci- 
après désignées , savoir : 

La première, celles des Tuileries, des 
Champs-Elysées, de la place Vendôme et 
du Roule; 

• La seconde, colles de Lepelletier, du 
Mont-Blanc, de la Butte-des- Moulins et du 
Faubourg-Montmartre ; 
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' La troisième , celles du Contrat-Social , 
de Brutus, du Mail et Poissonnière; 

La quatrième , celles des Gardes-Fran- 
çaises, des Marchés, du Muséum et de la 
Halle-au-Blé ; 

La cinquième, cellesde Bonne-Nouvelle, 
de Bon-Conseil, du Faubourg-du-Nord et 
de Bondi ; 

La sixième, celles des Lombards, des 
Gravilliers, du Temple et des Amis-de-la - 
Patrie ; 

La septième, cellesde la Réunion, de 
l'Homme- Armé , des Droits-dc-l'Homme et 
des Arcis; 

La huitième, celles des Quinze- Vingts , 
de l'Indivisibilité, de Popincourt et de 
Mon treuil; 

La neuvième , celles de la Fraternité , de 
la Fidélité, de l'Arsenal et de la Cité; 

La dixième, celles de PUnité, de la 
Fontaine-Grenelle , de l'Ouest et des inva- 
lides ; 

La onzième , celles des Thermes , de Mu- 
tius-Scévola , du Théâtre-Français et du 
Pont-Keuf; 

La douzième, celles du Jardin-des-Plan- 
les, de PObservatoirc, du Finistère et du 
Panthéon. 

Les ci-devant sections de Bordeaux , de 
Lyon et de Marseille, seront distribuées 
par l'administration départementale , et 
sans aucun changement dans leur circon- 
scription, en trois municipalités, appelées 
première , seoonde et troisième. 

5. Les administrations départementales 
seront placées dans les lieux indiqués par 
le tableau joint à la présente loi. 

6. Les arrondissemens désignés jusqu'à 
présent par la loi , pour l'exercice de la jus- 
tice de paix, sont maintenus dans toute 
Tétendue de la France. 

7. Les tribunaux de, commerce de terre 
et de mer, actuellement existons , sont con- 
servés avec l'étendue territoriale de juridic- 
tion qui leur a été assignée par les loyj 
précédentes. 

Pour le département de la Drôme, il y 
aura un tribunal de commerce, qui est fixé 
à Romans. 

Le tribunal civil fera les fonctions de tri- 
bunal de commerce pour tout le territoire 
de chaque département non assigné à Un 
tribunal de commerce, conformément aux 
articles i3 et 14 du titre XII de la loi dajô 
■» 24 août 1790. 

8. Il y aura en France le nombre de tri- 
bunaux correctionnels et de jurys d'accusa- 
tion déterminé par le tableau joint à la 
présente loi. Leur placement et l'étendue 
territoriale de leur juridiction seront réglés 
ainsi qu'il est expliqué dans ce môme ta- 
bleau. 

L'organisation des deuxième et troisième 
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tribunaux correctionnels du département 
du Mont-Terrible est suspendue jusqu'à 
nouvelle circonscription de ce départe- 
ment. 

Le tribunal civil et le tribunal criminel 
de chaque département seront placés dans 
les lieux indiqués par le tableau joint à la 
présente loi. J 

Titre II. Organisation administrative et de po- 
lice. 

9. La police et Tes subsistances sont dé- 
clarées objets indivisibles d'administration, 
dans les cantons de Bordeaux, Paris, Lyon 
et Marseille : en conséquence , ils seront 
administrés par le bureau central de chacun 
de ces cantons, conformément à Part. 184 
de la Constitution , en la manière prescrite 
par les articles 10, 11 et 1» de la loi du ai 
fructidor de l'an 3. 

10. Il y aura des commissaires de police 
dans les communes au-dessus de cinq mille 
habitans : les communes au-dessous de dix 
mille habitans n'auront qu'un commissaire 
de police; dans. les communes au-dessus 
de dix mille habitans, il en sera établi un 
par section. 

Les commissaires de police pourront 
exercer leurs fonctions dans toute l'étendue 
de la commune ou de la municipalité d'ar- 
rondissement à laquelle ils seront attachés. 

Les comités civils et les officiers de paix 
sont supprimés. 

Il n'est rien innové en ce qui concerne 
les gardes forestiers et gardes champêtres. 

1 r. Dans les cantons de Bordeaux, Lyon, 
MarSçillc et Paris , les commissaires de - 
police seront nommés et révocables par le 
bureau central ; il les nommera sur une 
liste triple des places à remplir, présentée 
par la municipalité d'arrondissement où ils 
devront exercer leurs fonctions. 

Dans les autres municipalités au-dessus 
de cinq mille habitans , la nomination et 
la révocation des commissaires de police 
appartiendront à l'administration munici- 
pale. 

12. Dans les communes au-dessous do 
cinq mille habitans, l'agent municipal, ou 
son adjoint remplira les fonctions d'offi- 
cier de l'état civil. Dans les autres com- 
munes, chaque municipalité nommera l'un 
de ses membres pour exercer lesdites fonc- 

• tions. 

13. Les secrétaires en chef des adminis- 
trations départementales, municipales et de 
bureau central, seront nommés et desti- 
tuâmes par les membres desdites adminis- 
trations. 

Le nombre des employés sera fixé par 
lesdites administrations , de l'agrément des 
autorités supérieures. Le secrétaire en chef 
nommera çt pourri révoquer les employée. 
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t m A . ,. . , .y autant de sections qu'il jugera convenable , 

mi . rgauisa nj maire {t). en se conformant à l'article 220 de la Cons- 

14. Il n'est rien innové aux lois précé- titntion. 

dentés sur le nombre des assesseurs des Tous les quatre mois , et à tour de rôle , 

juges de-paix, sur leur placement et le mode deux juges d'une section en sortiront pour 

de leur nomination. passer dans une autre, et réciproquement 

15. Les tribunaux de commerce de terre pour toutes les sections. 

et de mer seront organisés conformément 21. Les juges du tribunal civil feront le 

aux articles 7 et 8, titre XII de la loi du 27 service aux tribunaux criminels , au jury 

août 1790. d'accusation, et celui de président ou de 

Les juges qui doivent les composer se- vice-président du tribunal correctionnel , 

ront nommés suivant le mode prescrit pat par tour, suivant Tordre du tableau, 

ladite loi. 22. En cas d'empêchement légitime des 

A Bordeaux, Lyon, Marseille et Paris, juges du tribunal criminel, ou des prési- 
des juges du tribunal de commerce seront dens des tribunaux correctionnels, tisseront 
nommés selon le mode prescrit pour Paris remplacés par celui des juges du tribunal 
par la loi du 4 lévrier 1791, en tout ce qui civil qui les suit immédiatement dans l'or- 
n'esl point contraire à la Constitution. dre du tableau. 

Les fonctions que la loi attribue à la mu- 23. En cas d'empêchement des cornmts- 
nicipalité et au procureur de la commune, saircs du Directoire exécutif auprès des 
seront remplies par le département et le tribunaux, ils seront suppléés par l'un des 
commissaire du Directoire exécutif près du juges, nommé par le président de la sec- 
département, tion 00 le commissaire devait faire le service. 

16. A Paris, le tribunal correctionnel 24. Le greffier de chaque tribunal de paix, 
sera divisé en deux sections. A cet effet, de commerce et correctionnel, et de chaque 
il y aura un vice-président, un commissaire tribunal civil, sera nommé révocable par le 
du pouvoir exécutif, et un substitut de ce tribunal pour lequel il aura été institué. 

A Paris , les président et vicc-présic 



commissaire.. 

Le service du tribunal correctionnel sera du tribunal correctionnel, les juges-de- paix 
fait par les juges-de-paix alternativement, et les directeurs dejury d'accusation , con- 
pendant une décade. Le président et le vice- courront à la nomination et à la révocatioa 
président les appelleront tour-à-tour, sans du greffier du tribunal correctionnel, 
pouvoir intervertir l'ordre du tableau, à a5. Les greffiers des tribunaux correction- 
moins que les juges-dc-paix en tour nesoient nels tiendront respectivement les greffes des 
légitimement empêchés. jurys d'accusation de leurs arrondissemens 

17. Le tribunal de jury d'accusation éta- 26. Tout 'greffier d'un autre tribunal que 
bli à Paris sera composé du président et de celui de paix présentera aux juges, 
du vice-président du tribunal correctionnel, pour le faire instituer, un commis-greffier : 
de six directeurs de jury pris dans le tribu- dans les tribunaux divisés en plusieurs sec- 
nal civil, et d'un commissaire du Direc- tions, il en présentera un pour chacune 
toire exécutif. desdites sections. 

18. Les administrations départementales 27. Il y aura, auprès de chaque tribunal 
formeront, à l'avenir, les listes des jurés son divisé en seetiups, et de chaque section 
d'accusation et des jurés de jugement, en la de tribunal , deux huissiers nommés et ré- 
manière que les formaient précédemment vocables par le tribuual ; ils feront conenr- 
les ci -devant procureurs-généraux dedépar- rem n»eut> tous exploits de justice dans tout 
tentent, suivant la loi du 29 septembre 1 791. ïe département, hormis pour les justices 

19. Les tribunaux civils seront composés de paix et bureaux de conciliation : ceux 
de vingt juges. Néanmoins, dans les dépar» des huissiers des tribunaux actuels qui ne 
temens où il y aura plus de trois tribunaux seront pas du nombre des précédons cou- 
correctionnels , il sera ajouté au nombre de tinueront provisoirement d'instrumenter 
Vingt-un juges pour chacun desdils tribu- en concurrence avec eux dans les départe- 
ftaux au-dessus du nombre de trois. Le tri- mens , et seront révocables comme eux. Il 
btinal civil du département de la Seine sera n'y aura qu'un seul huissier pour chaque 
composé de quarante-huit juges. justice de paix , lequel ne pourra instru- 

20. Chaque tribunal civil se partagera en mentor que dans le ressort de sa justice (2). 

— 

(1) La loi du 3 brumaire an a et celle du 19 i r * instance , «oit devant la cour d'appel ( i5 bru- 
vendémiaire an 4 n'ont pas abrogé l'ordonnance maire an i3 ; Cass. S. 7, 9, 1001. — id. «7 mee> 
de i563 , relative a la péremption ( a3 nivose an «idor an 7 ; Cass. S. 1, 1 , 977 ). 
8j Cass. S. t, a, 931 )• Tjn préfet, quoique agissant su nom du Cou- 
(9) Les bbissiers des juges-de-paix qui ne sont veroement , ne peut aulon*er un huissier à «igni- 
pas huissiers ordinaires peuvent , malgré cette fier bors du ressort du tribunal auquel celui-ci 
circonstance) donner assignation dans l'arrondisse- est attaché , un jugement d'admission du tribunal 
de ces juges , «oit devant lee tribunaux de de Cass. ( ia nivoie an 10 ; Cas*. S. *, », 4»»*). 
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28. Les appels des jugement qui seront 
rendus par les tribunaux civils seront por- 
tés, conformément à l'article 219 de la 
Constitution, aux tribunaux les plus voi- 
sins , ainsi qu'ils sont indiqués par le ta- 
bleau joint à la présente loi. 

Le choix du tribunal d'appel se fera 
comme ci-devant, et dans les formes jusqu'à 
présent observées. 

29. Il sera établi, en chaque greffe de tri- 
bunal correctionnel , un bureau de rensei- 
gnemens, où H sera tenu , soit par le gref- 
fier, soit, au besoin; par un ou plusieurs 
commis sous la surveillance et la direction 
du greffier, registre, par ordre alphabéti- 
que, de tous les individus qui seront appe- 
lés au tribunal correctionnel ou au jury 
d'accusation , avec une notice sommaire de 
leur affaire et des suites qu'e^ a eues. 

A. Bordeaux , à Lyon , à Marseille et à 
Paris, le greffier enverra, chaque décade, 
un extrait de ce registre au bureau ^ntral, 
où il sera tenu un registre pareil : il l'en- 
verra, dans les communes de cinquante 
mille araes et au-dessus, anx administra- 
tions municipales, où il sera tenu tin pa- 
reil registre. 

30. Le recensement des votes des assem- • 
blées primaires et communales de chaque 
canton, pour l'élection des officiers muni- 
cipaux , agens et adjoints municipaux, ju- 
[fes-de-paix et assesseurs , se fera au chef- 
lieu du canton, en présence des commis- 
saires de chaque assemblée, par les officiers 
municipaux , qui en dresseront procès- 
verbal. • 

A Marseille , ce recensement sera fait au 
bureau central; à Bordeaux, à Lyon et à 
Paris, au département. 

TiTJiB IV. Dispositions circonstancielles et tran- 
sitoires. 

31. Les affaires actuellement pendantes 
dans les tribunaux de district seront por- 
tées en l'état où elles se trouvent, par sim- 
ple exploit delà partie la plus diligente, 
au tribunal civil du département. 

3a. Tout jugement de première instance, 
rendu ou à rendre par un tribunal actuel 
de district, sera , quant à l'appellation qui 
en serait interjetée, considéré comme s'il 
était rendu par le nouveau tribunal civil 
du département, et le choix des tribunaux 
d'appel sera réglé en conséquence. 

33. Le greffier du tribunal civil de cha- 
que département se fera remettre , dans le 
mois de sa nomination, les registres et 
pièces des tribunaux de district qui se trou- 
vent supprimés par la -Constitution. 

34> Les registres et pièces des tribunaux 
correctionnels et jurys d'accusation sup- 
primés par la Constitution, seront portés, 
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à la diligence in greffier sortant de fonc- 
tions , aux greffes des tribunaux correc- 
tionnels et des jurys d'accusation qui vont 
les remplacer : cette remise sera faite dans 
la décade de l'installation des nouveaux 
tribunaux. 

35. Jusqu'à ce que le Directoire exécutif 
ait pu nommer ses commissaires auprès 
des nouvelles administrations départemen- 
tales, municipales, et auprès des nouveaux 
tribunaux, les fonctions de commissaires 
du Directoire exécutif seront exercées par 
les citoyens que commettront les nouvelles 
administrations départementales. 

36. Les administrations actuelles de dé- 
partement dresseront le tableau des offi- 
ciers municipaux, des agens municipaux 
et de leurs adjoints, à nommer par chaque 
canton de leur territoire, suivant les arti- 
cles 179 et 180 deja Constitution, et l'a- 
dresseront à la municipalité du chef-lieu, 
avant le jour qui va être indiqué par les 
articles suivans pour la convocation des 
assemblées primaires. 

Les mêmes administrations dresseront 
et enverront aux assemblées électorales le 
tableau des juges qu'elles devront élire d'a- 
près la Constitution et la présente loi : ce 
tableau comprendra l'indication d'un haut' 
juré et des cinq juges suppléans à élire, 
dont trois doivent être pris dans la com- 
mune où siège le tribunal civil, suivant 
l'article 212 de la Constitution. 

37. Les assemblées primaires seront con- 
voquées par les administrations de dépar- 
tement, pour le 10 brnmaire prochain , à 
l'effet de nommer les juges-de-paix et leurs 
assesseurs; elles le seront au même jour 
pour nommer les présidens des administra- 
tions municipales , et les officiers munici- 
paux des communes de einq mille habilans 
et au-dessus , ou qui seraient uniques dans 
le canton, quoique au-dessous de cinq mille 
ames. 

Dans les cantons composés de commu- 
nes dont une ou plusieurs au-dessous de 
cinq mille habitans, les assemblées com- 
munales seront convoquées pour le i5 bru- 
maire prochain, par la municipalité du 
chef lieu de canton, pour élire les agens 
municipaux et leurs adjoints, conformé- 
ment à l'article 28 de la Constitution. 

38. Dans trois mois a compter du jour 
de la nomination du Directoire exécutif, 
seront nommés les membres du bureau 
central, mmr les cantons de Bordeaux, de 
Lyon , de Marseille et de Paris. 

Immédiatement après cette nomination 
connue dans le canton, chaque bureau 
central entrera en fonctions. 

Aussitôt après que le bureau central sera 
en fonctions , le département convoquera 
les assemblées primaires du canton, pour 
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Avignon j Vendée , Fontenay-le-Peuple; 
Vienne , Poitiers ; Haute-Vienne , Limoges; 
Vosges , Epinal ; Yonne , Auxerrc. 
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TélectioTi de ses municipalités d'arrondis- 
sement (i). 

39. Les nouvelles administrations dépar- 
tementales et municipales, et les tribunaux, 
seront installes par la 1er turc du procès- 
verbal de leur nomination, faite publique- 
ment par les administrateurs , ou officiers 
municipaux , ou juges , auxquels ils succé- 
deront. 11 en sera dressé procès- verbal. 

40. Les membres des nouvelles adminis- 
trations départementales ou municipales, 
ceux des nouveaux tribunaux, se rendront 
à leur poste immédiatement après les élec- 
tions : ils seront aussitôt installés. 

11 tera pourvu , par une loi spéciale , 
à l'organisation administrative et judi- 
ciaire des déparlemens dernièrement réunis, 
et des colonies de la République. 

tableau de remplacement des chefs-lieux de dé- 
partement. 

» * 

Ain, Bourg; Aisne, Laon; Allier, Mou- 
lins; Basses- Alpes, Digne ; Hautes- Alpes , 
Gap; A Ipes- Maritimes , Nice; Ardèche , 
Privas; Ariennes, ISfézières ; Ariége , 
Foix; Aube, Troyes; Aude, Carcassonne; 
Aveyron, Rodez; Bouches-du- Rhône , Aix; 
Calvados, Ca< Cantal, Aurillac; Cha- 
rente , Angoulème ; Charente-Inférieure , 
Saintes: Cher, Bourges; Corrèze, Tulle ; 
Çôte-d'Or, Dijon ; Côtes-du-Nord, Port- 
Brieux; Creuse, Guéret; Dordogne, Péri- 
gueux; Doubs, Besançon; Drôme, Valence; 
Eure, Evreux ; Eure-et-Loir , Chartres ; 
Finistère, Quimper; Gard, Nîmes; Haute- 
Garonne, Toulouse; Gers, Auch; Gironde, 
Bordeaux: Golo, Bastia; Hérault, Mont- 

SUier; ille-et+ Vilaine , Rennes ; Indre, 
ateauroux; Indre-et-Loire, Tours: Isère, 
Grenoble; Jura, Lons-le-Saulnier; Landes, 
Mont-de-JYTarsan ; Liamone , Ajaccio; Lo&- 
et- Cher, Blois; Loire, Montbrison; Ilaute- 
Loire, le Puy; Loire- Inférieure , Nantes; 
Loiret, Orléans: Lot, Cahors; Lot-et-Ga- 
ronne, Agen; Ijoière, Mende; Maine-et- 
Loire, Angers; Manche, Saint-Lô; Marne, 
Chàlons-sur-Marne ; Haute-Marne , Chau- 
mont; Mayenne» Laval .Meurthe , Nancy; 
Meuse, b*r-sur-Ocna\n: Mont-Blanc, Cham- 
béry; Mont- Terrible, Porentruy;il/o/-i<ft«/i, 
"Vannes; Moselle, Metz; Nièvre, Nevers, 
Nord, Douai; Oise, Beauvais; Orne, Alen- 
con; Pas-de-Calais, Arras; Puy-de-Dôme , 
Clermont; Basses-Pyrénées, Oléron; Hautes- 
Pyrénées, Tarbes; Pyrénées-Orientales, Per- 
pignan; Bas-Rhin, Strasbourg; Haut-Rhin, 
Colmar: Rhône, Lyon: Haute-Saône , Ve- 
•oul; ôaone- et- Loire , Màcon ; Sarthe, le 
Mans; Seine, Paris: Seine- Inférieure, Rouen; 
Seine-et-Marne, Mclun; Seine-et-Oise, Ver- 



>le; 

: 

A*, 



aanlies^Deux-tSèvres, Niort; Somme, Amiens; 
Tarn, Castres; Var, Brignoles; V* 
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Vaucluse, 



Tableau des tribunaux civils et criminels des 
partemens de la Rêpublicme , ainsi que de» 
lieux de leur emplacement , et des trois tribu- 
naux d'appel all'octe's à chacun d'eux. 

Ain , Bourg ( Jura , Saône - et - Loire , 
Rhône ); Aisne, Laon (Nord, Oise, Ar- 
dennes); Allier, Moulins (Nièvre, Puv-de- 
Dôme , Creuse) ; Basses- Alpes , Digne ( Bou- 
ches-du-Uhônc , Vaucluse, Hautes-Alpes); 
Hautes - Alpes , Embrun ( Basses - Alpes , 
Drôme .Isère) ; Alpes - Maritimes , jYîcf 
(Var, JBa sses- Alpes , Hautes- Alpes); Ar- 
dèche, Privas (Haute-Loire, Drôme, Lozère); 
Ardennes , Mésières, tribunal criminel; 
Charleville , tribunal civil (Meuse , Aisne, 
Marne); Âiége, Foix (Haute- Garonne, 
Aude, Pyrénées-Orientales) ; Aube, Troyei 
(Yonn^Seine-et-Marne, Çôte-d'Or) ; Aude, 
Carcalmne , (Ariége, Hante-Garonne, Py- 
rénées-Orientales); Aveyron, Rodez (Hé- 
rault, Tarn, Cantal); Bouches-du-Rbônc , 
Aix, (Gard, Vaucluse, Var); Calvados, 
Caen (la Manche, POrne, l'Eure) ; Cantal, 
Saint- Flour (Puy-de-Dôme, Corrèze, Lo- 
•zère); Charente, Angoulème (Vienne, 
Haute-Vienne, Dordogne); Charente-Infé- 
rieure, Saintes (Charente, Deux -Sèvres, 
Vendée); Cher, Bourges (Allier, Indre, 
Loir-et-Cher) ; Corrèze , Tulle ( Haute- 
Vienne , Dordogne, Lot) ; Côte -d'Or, 
Dijon ( Haute - Saône , Yonne , Saône-et- 
Loire); Côtes-du-Nord , Port-Brieux (Fi- 
nistère, Morbihan, Ille-et-Vilaine) ; Creuse, 
Guéret ( Puy - de - Dôme , Haute - V ienne , 
Corrèze) ; Dordogne, Périgueux (Gironde, 
Charente, Lot-et-Garonne); Doubs, Be- 
sançon, (Haute-Saône, Jura , Mont-Terri- 
ble); Drôme, Valence (Isère, Ardècbe, 
Vaucluse); Eure, Evreux ( Seinc-et-Oise, 
Orne , Seine-Inférieure ) ; Eure- et - Loir , 
Chartres (Loiret, Seine-et-Oisc , Eure); 
Finistère, Quinwer (Côtes-du-Nord, Mor- 
bihan, Illc-et-Vilaine) ; Gard, IVimcs (Ar- 
dèche , Bouches-du-Rhônc , Hérault) ; Haute- 
Garonne, Toulouse (Gers, Lot, Tarn); 
GerSj Auch (Lot-et-Garonne, Hautes-Pyré- 
nées , Haute-Garonne>; Gironde , Bordeaux 
(Charente-Inférieure, Dordogne , Charente) ; 
Golo , Bastia (Liamone , Var , Alpes- Mari- 
times); Hérault, Montpellier ?Tarn , Avey- 
ron , Gard) ; I Ile-et-Vilaine, Rennes (Loire- 
Inférieure, Mayenne, Morbihan); Indre, 
Chdteauroux (Cher, Creuse, Vienne) ; Indre- 
et-Loire, 'Jours (Vienne, Sarthe, Loire- 
et-Cher^; Isère, Grenoble (Rhône, Mont- 
Blanc , Ain) ; Jura , Lons-lc-iSaulnier (Doubs, 
Côte-d'Or, Ain ) ; Landes, Dax (Gironde, 
Gers, Basses-Pyrénées); Liiamone , Ajaccio 
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Golo, Bouches-dn-Rhône , Var) ; Loir et 
jher, Blois, (Loiret, Indre -et- Loire, 
ndrc); Loire, Aluntbrison (Haute- Loire , 
3 uy-de-Dômc, Rhône) ; Haute-Loire , le Puy 
Loire, Cantal , Lozère); Loire-Inférieure, 
Santés (#laine-et-Loire, Vendée, Illc-et- 
Vilaine); Loiret, Orléans (Cher, Loir-et- 
^her, Seine); Lot, Çnhors (Dordogne, 
Iveyron , Lot-et-Garonne ) ; Lot-et-Ga- 
onne, Agen (Lot, Gers, Gironde); Lo- 
ère, Mende (Cantal, Aveyron, Ardèche); 
liai ne-el- Loire, Aùgers (Sarthe, Indre-et- 
y>ire, Deux-Sèvres ; Manche, Coutances 
Calvados , 111e - et- Vilaine , Mayonne J ; 
vlarne , Reims (Arden nés, Aisne, Aube); 
Îautc-Marne, Chaunwnt ( Côtc-d'Or, Aube, 
Marne); Mayenne, Laval (Maine-et-Loire, 
Planche , Sarthe) ; Meurthe , Lunéville (Mo- 
ielle , Meuse, Vosges), Meuse , Saint- Mihiel 
Meurthe, Marne , Ardennesji ; Mont-Blanc, 
'ùhambéry ( Isère , Ain, Hautes - Al |>es ) ; 
Mont- Terrible, Potentruy (Haut - Rhin, 
Iaute-Saône , Doubs); Morbihan, Vannes 
Cotes-du-Nord , Finistère, Loire- Infé- 
rieure) ; Moselle, Metz (Bas-Rhin , Meuse , • 
Meurthe.) ; Nièvre, JSevers (Yonne, Cher, 
Mlier); Nord, Douai (Somme, Aisne, 
Pas-de-Calais); Oise, Beauvais (Seine, 
Somme, Seine-Inférieure) ; Orne, Aleneon 
^Calvados, Surthc, Mayenne); Pas-de-Ca- 
lais, Saint-Omer (Nord, Aisne, Somme); 
Puy-de-Dôme, Riom (Allier, Loire, Haute- 
Loire); Basses-Pyrénées, Pau (Landes, 
Gers, Hautes-Pyrénées); Hautes-Pyrénées, 
Tarbes ( Basses-Pyrénées , Landes, Gers); 
Pyrénées -Orientales , Perpignan (Ariége, 
Aude, Hérault); Bas-Bhin , Strasbourg 
(Haut-Rhin , Vosges , Meurthe) ; Haut-Rhin, 
Colmar( Bas-Rhin, Vosges, Mont-Terrible); 
Rhône , Lyon (Saône-et-Loire , Loire , Isère); 
Haute-Saône, Vesoul (Vosges, Haute-Marne, 
Cote-d'Or); Saône-et-Loire, Chalons-sur- 
Saônc (Jura, Côte-d'Or, Nièvre) ; Sarthe, 
le Mans, (Maine-et-Loire, Eure-et-Loir, 
Orne); Seine, Paris (Seioe-et-Oise, Seine- 
et-Marne, Eure-et-Loir); Seine-Inférieure, 
Rouen (Calvados, Oise, Eure); Seine-et- 
Marne, Alelun (Seine, Loiret, Xonne); 
Seinc-et-Oise , Versailles (Seine, Scine-et- 



Tablcau de l'emplacement des tribunaux correo 
tionucU. 

Ain (Bourg, Pont-de-Vaux , Châtillon , 
Nantua , Belley ) \ Aisne ( Laon , Ver- 
vins , Saint-Quentin, Soissons ) ; Allier 
(Moulins, la Palisse, Gannat, Montluçon); 
nasses- Alpes (Dign«, Sisteron , Barcelo- 
nette); Hautes-Alpes (Gap, Briançon, 
Embrun) f Alpes-Maritimes (Nice, Monaco , 
Puget-Theniers); Ardèche (Privas, Tour- 
non, Argentières) ; Ardennes (Charleville, 
Roc-Libre, ci-devant Rocroy, Rethel, Sedan)} 
Ariêge (Tarascon, Girons, Pamiers); 
Aube ( Troyes, Bar-sur- Aube, Arcis); 
Aude (Garcassonne, Limoux, Narbonoe); 
Aveyron ( Rodez , Saint-AflVique, Milhau , 
Espalion , VUlefranche ) ^Bquches-du-Rhône 
(Aix, Arles, Marseille, Tarascon); Cat- 
vadms (Caen , Rayeux, Vire, Falaise, Li- 
sieux>; Cantal (Aurillap, Saint-Flour, Mau- 
riac, Murât); Charente ( Angoulème, Gin- 
folcns, Ruflèc, Barbczieux); Charenit-In- 
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r on,Aude); Var, Brignoles (Bouohes-du- 
Rbone , Basses- Alpes, Alpes-Maritimes); 
^ aucluse, Carpentras (Gard, Drôme, Basses- 
Alpes) ; Vendée, Eontenay-lc-Peûple (Deux- 
Sèvres, Loire-lnferieure , Maine-et-Loire); 
' ichne, Poitiers Haute- Vienne, Charente, 
Indre-et-Loire); Haute- Vienne , Limoges 
(Corrèze, Creuse , Indre) ; A'osgea, Epinal 
(Haute-Saône, Haut-Rhin, Haute-Marne); , 
ïonne, Auxerrc (Seine, Seinc-ct-Marne, 
Aube). 



Côte-d'Or (Dijon, , ChàtHlon, Beaune. $'c- 
mur); Cotes-du-j\ord (Port-Brieux , Guin- 
gamp, Lannion, Rostrenen, Loudéac, Di- 
nan) ; Creuse (Guéret, Bourganeuf, Aubus- 
son , Boussac) ; Dordogne (Pérîgueux, Non- 
tron, Riberac, Bergerac, Sarlat); Doubs 
(Besançon, Beaumc, Pontarlier, Saint- 
Hippolyte): Drôme ( Valence, Die, Mon- 
télimart, Nyons) : Eure (Evreux, Bernay, 
Pont - Audemer, Louviers); Eure-et-Loir 
(Chartres, Dreux, Nogent-le-Rotrou , Chà- 
teaudun) ; Finistère (Ou imper, Quimperlay, 
Brest-, Chàteaulin, Landernau, Morlaix) j. 
Gard (Nîmes, Uzès, Alais, le Vigan); 
Haute-Garonne (Toulouse, Villefranche, 
Muret, Saint-Gaudens, Castel-Sarraain ); 
Gers (Aude, Plaisance, Lectoure, Con- 
dora); Gironde» (Bordeaux , Libourne, Ba- 
zas, La Réole, lilaye)j Gàlo (Bastia,Calvi, 
Corté); Hérault (Montpellier, Béziert , 
Lodève, Saint-Pons ) ; Ble-et- Vilaine (Ren- 
nes, Bain, Vitré, Fougères, Saint-Servan , 
Dol); Indre ( Chateauronx , Issouduti, Ar r 
genton); Indre-et-Loire (Tours, Loches, 
Chinon); Isère (Grenoble, Vienne, Rour- 
goin, âaint-Marcelltn ) ; Jura (Long-le- 
Saulnier, Saint-Claude, Poligny, Dôle); 
Landes ( Mont-de-Marsan , Saint-Sever , 
Dax ) ; Liamone ( Ajaccio, Vrco , Sartène) ; 
Loire (Commune-d'Armes, ci-devant Saint- 
Etienne-en-Eorez , Montbrison, Roanne); 
Loir-et-Cher (Blois, Romorantin , Ven- 
dôme) Haute-Loire (Le Puy, Brîoude, Is- 
singeaux); Loire-hifèrieure (Nantes, Clis- 
son , Paimbœuf , Savenay , Châtcaubriant , 
Ancenis); Loiret (Orléans, Gien, Mon- 
targis , Neuville ) ; Lo*( Cahors , Moissac , 
Montauban, Figeac, Martel); Lot-et-Gn- 
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ronne (Agen , Villeneuve , Tonneins , Né- 
rac) ; Lozère (Mende, Florac, Marvejols) ; 
Maine-et-Loire ( Angers , Beaupréau , Sau- 
mur, Beaugé, Châteauneuf) ; Manche (Cou- 
tances, Cherbourg, Valognes , Saint-Lo) ; 
Marne (Chàlons. Reims, Séeanne, Vitry- 
• sur - Marne ) ; Ùaule-Marne ( Chaumont , 
Langres, Joinville) ; May ennc{ Laval Chà- 
teau-Gontier, Mayenne, Vilaines ) ; Murthc* 
( Nancy , Toul , Lunéville , Sarrebourg , 
V ic) ; Meuse ( Bar-sur-Ornain , Commercy, 
Verdun , Montraédy ) ; Mont-Blanc (Cham- 
béry, Annecy, Bonnnville, Saint-Jean-de- 
Maurienne , Moutiers ) j Mont - 'J errible 
(Porentruy, Saint - Ursanne, Délémont); 
Morbihan ( Vannes , Lorient , Pontivy , 
Ploermel); Moselle (Meta, Thionville, 
Briey, FaulqucmoqJ, Sarguemtnes) ; Nièvre 
(Nevers, la Charité, Clamecy, Chàteau- 
Chinon}; Nord (Dunkerquf Hazebrouck, 
Lille, Cambray, Avesnes, Valencionaes) j 
Oise (Beau vais, Clermont , Compiègne, 
Sentis ) ; Orne ( Alençon, Domfr'ont, Mor- 

tagne, Artfenlan ) ; Pas-dr- Calais (Arras, 

Béthunc, Suint-Omer, Boulogne, Mon- 
treuil, Uesdin) ; Puy-de-Dôme (Clormont, 
Riom , Issoira , Ambert) ; Hautes-Pj renées 
(Tarbes , Bagnôres, Argelès); Basses-Py- 
rénées (Pau, Orlhe», Oléron , Saint -Palais, 
Rayonne , Mauléon ) ; Pyrénées-Orientales 
(Perpignan, Céret, Prades); Haut-Hhin 
fColmar, Altkirch , Béfort ) ; Bas-Khin 
(Strasbourg , Saverne , Weissembourg , 
Barr); Rhône (Lyon, Saint-Geuis, "Ville- 
franche ) ; Haute-Saône ( Vesoul , Lure , 
Gray ) ; Saône-et-Loire (Maçon , Charolles, 
Autun , Chàlons , Louhans ) ; Sarthe ( le 
Mans, Saint-Calais , La Flèche, Mamers); 
Seine ( Paris , Franciade , Bourg l'Égalité j 
Seine -et-ÂIarne\ Melun , Provins , M eaux , 
Fontainebleau ) ; Seine-Inférieure (Rouen, 
Yvetot, le Havre, Dieppe, Neul'chàtel) j 
Seine-et-Oise ( Versailles , Etampes , Saint- 
Germain, Mantes, l'on toise ; ; Deux-Sèvres 
(Niort, Parthepay , Bressuire ) ; Somme 
(Amiens, Abbeville, Péronne , Doulens , 
Montdidier); Tarn (Castres, Alby,Gaillac); 
Var (Toulon, Brignoles, Draguignan , 
Grasse ) ; Vaucluse ( Avigtion , Apt , Car- 
pentras ) ; Vendée ( Fontenay , Sables- 
d'Olonne, Montaigu); Vienne (Poitiers, 
Montmorillon , Chàtellerault , Loudun ) : 
Haute-Vienne (Limoges, Bellac, Saint- 
Yrieix.Rochechouart); Vosges (JEpinal,Saint- 
Dié, Mirecourt, Mouzon , Remiremont ) ; 
Tonne (Auxerre, Sens, Joigny, Tonnerre, 
Aval Ion. 

Ces tableaux ont été approuvés par décret 
du 21 vendémiaire. 



19 vendémiaire an 4 (i 1 octobre 1 795). — Décret 
qui casse et annule les mandats d'amener et 
d'arrèl lancés par le directeur du jury du tri- 
bunal d' Auxerre, contre le citoyen Roussel. (B. 



19 Aï 26 TElfDÉMUIBE AN 4* 

19 vendémiaire an 4 (1 1 octobre 1795). — - Décret 
relatif aux mandats d'amener à décerner par le 
comité de sûreté générale pour faits relatifs à la 
conjuration des 1a, i3 et 14 vendémiaire. (B. 
5 9 , 148.) 

* 

19 vendémiaire an 4 (11 octobre 1795). — Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu à inculpation contre 
la commune de Yalenciennes, relativement à ta 
reddition de cette place. (B. 59, 148.) 



1 9 vendémiaire an 4 (1 1 octobre 1 795). — Décret 
de renvoi à la commission des Onze de propo- 
sitions relatives aux procès pendant actuellement 
par-Jevant les tribunaux de district. ( B. 5o, 
•49-) 



19 vendémiaire an 4 (tt octobre 1795). — Décrtt 
de renvbi aux comités de salut public et de sû- 
reté générale , relatif à un arrêté Ju représen- 
tant du peuple Chatat. (B. 59, i5o.) 



20 vendémiaire an 4 (i a octobre 1795^ Décret 

. qui enjoint aux individus prévenus d'émigration 
et non rayés définitivement , de cesser toutes 
fonctions publiques. (1, Bull. 193, n' 1157; 
B. 5g, i83.) 

Art. i". Tous les individus prévenus d'é- 
migration qui , n'ayant pas obtenu leur ra- 
diation définitive, occuperaient des fonc- 
tions publiques, seront tenus de les cesser 
à l'instant; et il sera sur-le-champ pourra 
à leur remplacement, soit par les repré- 
sentans en mission, soit par le comité de 
législation. 

2. Le présent décret sera envoyé sar-le- 
champ à toutes les autorités constituées de 
la République, aux assemblées électorales, 
et aux représentai en mission. 

- 

ao VENDÉMIAIRE an 4 (n octobre 179S) Décret 

qui défend toutes négociations en blano de let- 
tres-de-ebange ou autres effets de commerce, 
(i, BuU. 195, n» 11 64; B. £9, i85). 

Voy. Code de commerce, art. i36, i3 7 et 
i38. 

Art. r\ Toutes négociations en blanc de 
lettres-de-change, billets à ordre ou autres 
effets de commerce , sont défendues. 

a. Les effets ainsi négociés seront confis- 
qués j la moitié de leur valeur appartiendra 
au dénonciateur, l'autre sera versée dans le 
Trésor public. 

3. Tout agent de change qui se prêterai 
ces négociations sera destitué et condamné 
à une amende égale à la valeur de l'effet né- 
gocié. 

4- La commission des administrations, 
police et tribunaux, est chargée de l'exécu- 
tion du présent décret. 



»• viNDÉMUuaan 4 < » a octobre i 7 9 S) • — Dikx«t 



Digitized by Google 



tomHTIOI MAVKMAU. — M 90 31 Tiff»** UJBI Al 4. S19 



portant 411e le cours du change, et celui de l'or 
et do l'argent , soit monnayé* , toit en barres , 
seront réglés chaque jour à l'issue de la Bourse. 
(1, Bull. 195, n* iib5: B. 5<j, 184.) 

F «y. loi du i5 fructidor an S. 

Art. 1". Le cours du change, et celui de 
l'or et de l'argent, soit monnayés, soit en 
barres , seront réglés chaque jour à l'issue 
de la Bourse. 

2. Les comités des finances et de salut 
public réunis nommeront deux agens de 
change, qui seront chargés de calculer ce 
cours, d'en déterminer la fixation, et de l'af- 
ficher à la Bourse dans les lieux les plus ap- 
parens. 

3. Tout autre agent qui se permettrait 
de publier un autre cours que celui légale- 
ment constaté sera sur-le-champ destitué 
et puni de trois mois de détention. 

A. La commission des administrations, 
police et tribunaux, est chargée de l'exécu- 
tion du présent décret. 



30 vendémiaire an 4 (i a octobre 1795).— Décret 
nui annule tous arrêtés des représentant du 
peuple en mission, contraires à la loi du ao fruc- 
tidor contre les émigrés de Touioa. (1, BuU. 
193, a*n58;B. 5#, i83.) 



ao vendémiaire an 4 ( 1 1 octobre 1795). — Décret 
qui autorise les représent ans envoyés dans les 
départemens ou aux arroges , qui ne seront pas 
rappelés à l'époque du 5 brumaire , soit qu'ils 
aient été élus au Corps-Législatif ou non , à 
continuer leur mission en qualité de eoi 
du Gouvernement. (B. 59, 18a.) 



ao vendémiaire an 4 (« a octobre 179$). — Décret 
qui rapporte les articles a et 3 de la loi du 4 
prairial , relative à Barrère , Billaux et Collot. 
(B. 5 9 , 18..) 

ao vendémiaire an 4 (1 a octobre 1795). — Décret 
qui charge le comité de sûreté générale de faire 
un rapport sur les mesures qu'il a prises pour 
faire arrêter et punir les chefs de la conspira- 
tion qui a éclaté dans Paris les la et i3 de ce 

Vmois. (B. 59, 181.) 



trations près les armées de terre et de mer qui, 
après avoir dignement servi la République, ont 
été laissés uns emploi. (B. 5 9f 184.) 



ao vendémiaire an 4 ('* octobre 1795). — Dé- 
cret par lequel le citoyen Rabbe est nommé lieu- 
tenant des grenadiers de ht Représentai ion na- 

8. (B. 5g, 186.) 



ao vendémiaire an 4 («a octobre 179$). — Dé- 
cret qui accorde des secours a la veuve tîrtule 
Habit. (B. 5 9 , 186.) 



ao vendémiaire an 4 ('* octobre 1795). — Dé- 
cret portant qu'il sera sursis à l'exécution de la 
sentence du juge-de-paix de la Haye-du-Puits , 
do 9 fructidor, contre le citoyen Violette. (B. 
Sg, 187.) 



— Dé- 



itE an 4 (1 a octobre 179S) 
crel sur une pétition du citoyen 
(B. 5 9 , 187.) 



ao VENDÉMIAIRE an 4 (1a octobre 1795). — Dé- 
cret portant qu'il sera sursis à l'exécution de la 
sentence du juge-de paix de Rosoy, en date du 
1 •* vendémiaire, contre les citoyens Houseau et 
(B. 5 9 , 187.) 



ao vendémiaire an 4 (1a octobre 179$). — Dé- 
cret qui autorise les lies d'Oléron et de Ré à 
compléter le contingent de leurs contributions 
en nature , en sels, vin, eau-de-vie , et qui dé- 
fend de faire des achats de grains pour les ex- 
porter de ces lies. (B. 5g, i85.) 

ai vendémiaire an 4 (» 5 octobre 1795).-— Décret 
qui étend au semestre échu le 1" vendémiaire 
an 3 les dispositions de la loi du 8 germinal 
an 3 , relatives aux pensionnaires non encore 
liquidés. (1, Bull. i5, n* 1166; B. 59, 188.) 



> vendémiaire an 4 (1 a octobre 1795). — Décret 
qui rappelle les re ( résentansGuérin, Boursault, 
Ëspinassy et autres da&s le sein de la Conven- 
tion. (B. 59, 18a.) 



ai vendémiaire an 4 octobre 1795). — Dé- 
cret portant que le canton de BorJeaux au ra 
un bureau central et trou municipalités. (B. 5g, 
188.) 

at vendémiaire an 4 octobre 1795). — Dé- 
cret qui autorise le représentant Talot à échan- 
ger ou épurer les autorités constituées du dé- 
partement du Nord. (B. 5g, 189.) 



Dé- 
plusieurs 



n 4 ( ta octobre 179$).— -Décret 
qui charge le comité de salut public de régler 
par des arrêtés tout ce qui est relatif à la force 
et à l'organisation de l'armée de terre etdci 



ai vendémiaire an 4 (i3 octobre 1795).— 
cret sur les liquidations faites de plusii 
créances dues par la ci-devant coi 
son et d'Espagnac. (B. 5g, 188. ) 



l'an 4. (B. 5< 



83.) 



ao vendémiaire an 4 ( » a octobre 1 79$).— Décret 
pour mettre en activité les officiers militaires, 
«insî que les employés des 



ai vendémiaire an 4 (i3 octobre 1795). — Dé- 
cret çur un référé du tribunal criminel de la 
Somme, qui, sur la pétition de Joseph Lebon, 
demande si l'acte constitutionnel permet de 

. s'écarter de la rigueur de la loi du 1 a prairial 
an 3. (». *•*•) 



- 



3ao coutume* katiokàU. — di 

ai VENDEMIAIRE an 4 (» 3 octobre 1793). — Dé- 
cret portant que tous les objets dont l'insertion 
au Bulletin sera décrétée y seront insérés dans 
le Bulletin du même jour. (B.. 5g, 190.) 



91 VENDÉMIAIRE an 4 ('3 octobre 1795). — Dé- 
cret qui annule un jugement du tribunal cri- 
minel de l'Oise, rendu contre le citoyen Joseph 
Raison, le a8 pluviôse an a. (B. 59, 191.) 



at vendémiaire an 4 («3 octobre 1795). — Dé- 
cret qui défend à tous juges de prononcer au- 
cune condamnation contre les anciens membres 
des comités révolutionnaires , municipaux , et 
administrations. (B. 59, i85.) 

as VENDEMIAIRE an 4 (14 octobre 1795).— Dé- 
cret relatif au mode d'apurement des comptes 
des receveurs des revenus patrimoniaux des ci- 
devant princes apanagistes. (1, Bull, i, 9J , 
n« j 167 ; B. 5«,, 193.) 

Art. i". Les comptes tics receveurs de re- 
venus patrimoniaux des ci-devant princes 
apanagistes, qui ne se rendaient pas à la 
ci-devant chambre des comptes de Paris , et 
qui ont été arrêtés par le surintendant ou 
par le conseil dos maisons des ci-devant 
princes, conformément aux usages et ré- 
glemens établis avant le 1 3 juillet 1789, ne 
seront pas arrêtés .et vérifiés de nouveau 
par le bureau de comptabilité , sauf l'apu- 
rement et la révision , lorsqu'il y aura lieu , 
conformément à la loi du 28 pluviôse der- 
nier : à Teflet de quoi , le bureau â* comp- 
tabilité est autorisé à se faire , au besoin , 
représenter ceux desdits comptes qui ont 
été arrêtés suivant l'ancienne forme. 

2. Sont néanmoins compris dans Jes dis- 
positions de la loi du 1 1 messidor an 3 , 
pour être vérifiés et définitivement arrêtés 
par le bureau de comptabilité, ceu* desdits 
comptes non encore arrêtés, ou qui l'au- 
raient été par des commissions extraordi- 
naires établies depuis le 1 3 juillet 1789. 



ai vendémiaire an 4 C'4 octobre 1795). — Dé- 
cret portant défense à tous juges-de-paix et of- 
ficiers de police de sûreté de traduire par-de- 
vant un directeur de jury aucun citoyen , si ce 
n'est dans les cas y énoncés, etc. (1, Bull. 19J, 
n» 11 59 ; B. 5g, 196.) 

Art. 1". Il est expressément défendu à 
tous les juges-de-paix et à tous officiers de 
police de sûreté, ii peine d'une amende qui 
ne pourra être moindre de cinq cents livres 
ni excéder deux mille livres , et de tous dom- 
mages-intérêts qui seront prononcés par les 
tribunaux civils des départemens, de tra- 
duire par-devant un directeur de jury aucun 
citoyen qui ne serait pas prévenu de meurtre, 
d'assassinat, de vol, d'attentat contre la li- 
berté et la sûreté publique, ou autre crime 
prévu et spécifié par le» loi» pénales. 
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2.. Il est enjoint, sous la même peine, au t- 
dits juges-de-paix et officiers de police de 
sûreté , de mettre en liberté , dans les vingt- 
quatre heures de la publication du présent 
décret , tout individu contre lequel il aurait 
été décerné des mandats d'arrêt non moti- 
. vés, comme il est dit dans l'article précé- 
dent. 

3. Tous actes d'accusation qui ne porte- 
raient pas sur des. délits qualifiés et spéci- 
fiés par les lois pénales , comme l'exige 
l'article 1", sont déclarés nuls. 

4- Il est expressément défendu à tons di- 
recteurs de jury d'en dresser à l'avenir de 
semblables, à tous accusateurs publics d'en 
porter aux tribunaux criminels, et à tous 
tribunaux criminels d'en recevoir ou d'y 
donner suite y sous la peine portée dans le- 
dit article r\ ^ 

5. LcsditS directeurs de jury , accusateurs 
publics ot juges criminels , sont tenus , 
chacun sous la même peine, de mettre en 
liberté , sur-le-champ, tout individu contre 
lequel il aurait été dressé des actes d'accu- 
sation déclarés nuls par l'article 3. 

6*. Le comité de législation est autorisé à 
statuer définitivement sur les actes d'accu- 
sation et jugemens annulés par les articles 
précédons, qui lui sont parvenus ou qui lui 
parviendraient , sans néanmoins que la pré- 
sente disposition puisse autoriser les direc- 
teurs de jury, accusateurs publics et juges, 
à suspendre l'exécution du présent décret, 
chacun en ce qui le concerne. 

7. Il n'est point dérogé par le présent 
décret aux lois précédentes relatives aux 
Chouans et autres rebelles des départemens 
de l'ouest et de l'intérieur, ainsi qu'aux prê- 
tres réfractaires et conspirateurs du 1 3 ven- 
démiaire. 



aa VENDÉMIAIRE an 4 (14 octobre 1795). — Dé- 
cret sur l'organisation des monnaies, (i, Bull. 
197, n* 1175 ; B. 5g, 197.) 

Voy. lois du ai 6=27 MAI 179s ; du a8 VEN- 
DÉMIAIRE an 4 ? arrêté du 10 prairial an 1 1 . 

Titre I ,r Des hôtels dos monnaies , ateliers mo- 
nétaires, et des fnoctionnaires dss monnaies. ^ 

Art. 1". Les hôtels des monnaies de la 
République , pour la fabrication des espères 
d'or et d'argent , sont au nombre de huit : 

Paris, Perpignan, Bayon né, Bordeaux, 
Nantes, Lille, Strasbourg et Lyon. 

Il y sera aussi fabriqué de la petite mon- 
naie. * à 

2. Le directoire exéqmif pourra en outre 
établir d'autres ateliers monétaires pour la 
fabrication de la petite monnaie. * 

3. Les hôtels des monnaies et les ateliers 
monétaires seront surveillés pa# une admi- 
nistration des monnaies. 

4- La Trésorerie nationale fera. parvenir 
aux hôtels et atoliers monétaires les métaux 
destinés k la fabrication. 
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5. Les fonctionnaires de l'hôtel des mon- 
naies de Paris sont : 

Un commissaire national , un directeur 
de la fabrication , un contrôleur du mon- 
nayage, un inspecteur des essais, un vérifi- 
cateur des essais, deux essayeurs , un gra- 
veur, un artiste mécanicien chargé de la 
surveillance des machines, un artiste chargé 
de la fabrication des poids et balances 
d'essai, et un caissier. 

6. Les fonctionnaires des autres hôtels 
des monnaies et ateliers monétaires sont : 

Un commissaire national , un directeur 
de la fabrication, un contrôleur du mon- 
nayage et un caissier. 

7. Les fonctionnaires des monnaies pour- 
ront seuls occuper des logemens dans les 
hôtels des monnaies ou ateliers monétaires. 

Titre II. De l'administration des monnaies. 

8. L'administration des monnaies sera 
composée de trois administrateurs. 

9. Les administrateurs seront nommés 
par le Directoire exécutif. 

10. L'administration sera présidée par un 
de ses membres, qui sera choisi tous les* 
mois , au scrutin , par ses collègues. 

11. Elle surveillera immédiatement, dans 
toute l'étendue de la République, l'exécu- 
tion des lois monétaires , la fabrication des 
monnaies, les fonctionnaires des monnaies, 
et l'entretien des hôtels des monnaies et ate- 
liers monétaires. Elle cotera et paraphera 
les registres à l'usage des commissaires na- 
tionaux. 

Elle fera éprouver les carrés nécessaires 
au monnayage avant do les remettre ou de 
les envoyer au commissaire national. 

Elle vérifiera le titre des monnaies, et en 
jugera le travail. 

Elle rédigera les tableaux servant à dé- 
terminer le titre et le poids d'après lesquels 
les espèces et matières d'or et d'argent se- 
ront échangées. 

éù\\e fera procéder en conséquence, toutes 
les fois qu'elle le iugera convenable, à la 
vérification du titre des espèces étrangères 
nouvellement fabriquées, afin d'observer la 
variation qu'il pourrait éprouver. 

Elle rendra publics les résultats de ces 
vérifications , pour que le commerce en ait 
connaissance; mais elle ne pourra, dans 
aucun cas, changer les dispositions des ta- 
bleaux actuels , ni en publier de nouveaux , 
sans l'autorisation du Directoire exécutif. 

Elle fera parvenir les tableaux et les ré- 
sultats des jugemens du travail des direc- 
teurs à la Trésorerie nationale. 

Elle prendra connaissance des contraven- 
tions et négligences que pourraient com- 
mettre les fonctionnaires des monnaies, 
relativement à leurs fonctions seulement. 

Elle en informera le Directoire exécutif, 
qui prononcera la révocation , s'il y a lieu. 

Lorsque la révocation sera suivie de res- 

8. 
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titution , l'administration fera remettre au 
tribunal de l'arrondissement dans lequel se 
trouve Thôtel ou l'atelier monétaire une 
expédition du procès-verbal qui constate les 
contraventions , àJ'effct d'en poursuivre le 
jugement, dont elle surveillera l'exécution. 

12. Elle surveillera la fabrication des 
poinçons, matrices et carrés nécessaires 
au monnayage des espèces ; elle commet- 
tra un de ses membres pour être présent & 
la remise qui en sera faite au commissaire 
national par le graveur : cet administra- 
teur visera les récépissés qui en seront dé-; 
livrés par le commissaire national. 

13. Pour prévenir les inconvéniens qui 
pourraient résulter de la différence des 
réactifs et substances employés aux essais, 
il sera établi , près de l'administration , un 
dépôt de ces réactifs et substances , où tous 
les essayeurs seront tenus de se pourvoir. 
La qualité de ces réactifs et substances sera 
vérifiée par l'inspecteur des essais , en pré- 
sence d'un administrateur nommé & cet 
effet: il en sera dressé procès -verbal par cet 
administrateur et l'inspecteur des essais. 

14. L'administration rendra compte, 
chaque année , et toutes les fois qu'elle en 
sera requise, au Directoire exécutif , des 
résultats de ses opérations; elle lui remet- 
tra , chaque trimestre , un état de la quan- 
tité des espèces qui auront été fabriquées. 

15. Les fonctionnaires des monnaies ne 
pourront s'absenter sans un congé par écrit 
de l'administration; le congé sera visé par 
le commissaire national de l'hôtel ou de l'a- 
telier monétaire. 

16. 11 ne pourra être placé dans un hôtel 
ou atelier monétaire aucun fonctionnaire 
public qui soit parent ou allié, jusqu'au 
quatrième degré exclusivement, d'aucun 
fonctionnaire du même hôtel 00 atelier. 

17. L'administration pourra employer à 
la fabrication et au monnayage telles ma- 
chines, ou faire à cclles'qui y sont employées 
tels changemens qu'elle jugera plus écono- 
miques ou plus avantageux, sur l'avis de 
l'artiste mécauicien, après qu'il en aura 
constaté l'avantage par des expériences. Les 
frais de ces expériences seront payés par le 
caissier, sur les mémoires vises par l'admi- 
nistration, delà même manière que les frais 
d'entretien et de réparation des machines 
et des hôtels et ateliers de monnaies. 

18. L'administration fixera les distribu- 
tions des logeraens destinés aux fonction- 
naires des monnaies. 

TiTitE III. Du commissaire national. 

19. Le commissaire national exercera la 
police dans l'hôtel ou l'atelier des monnaies. 

20. Il veillera principalement à ce que les 
réglemcns qui concernent la fabrication des 
espèces soient exactement observés par tou- 
tes les personnes chargées de quelques fonc- 
tions relatives à cette manipulation 

ai 
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ai. Il cotera et paraphera tous les regis- 
tres qui seront tenus par les autres fonc- 
tionnaires attachés au service de l'hôtel ou 
atelier monétaire. Il enverra , chaque dé- 
cade, à l'administration e.t à la Trésorerie 
nationale, un bordereau de la situation de 
la caisse , tant en matières qu'en espèces. 

Tous les mois, il arrêtera les registres 
tenus par le directeur et le caissier ; il s'en 
fera délivrer des extraits , qu'il enverra , cer- 
tifiés par lui, tant à l'administration qu'à la 
Trésorerie nationale. 

22. Il sera dépositaire de» clefs de la salle 
de délivrance et de celles du monnayage. 

a3. U sera pareillement dépositaire de l'é- 
talon qui doit servir à la vérification dea 
poids. A Paris, l'étalon sera déposé au se- 
crétariat de l'administration. 

24. U procédera, tous les trois mois, et. 
plus souvent, sHl le juge conveuable, a la 
vérification des poids et balances autres que 
ceux d'essai. 

z$. 11 sera chargé de recevoir de l'admi- 
nistration tous les carrés nécessaires à la 
fabrication; il en fera la remise au contrô- 
leur du monnayage, à mesure des besoins 
du service : il tiendra registre de l'emploi 
de ces carrés. 

26. U veillera à ce que les réparations à 
la charge des fonctionnaires soient exacte- 
ment fuites chaque année : quant à celles 
qui seront à la charge du Trésor public, il 
y pourvoira lorsqu'elles seront tellement ur- 
gentes qu'on ne pourrait les différer sans 
danger. Dans toute autre circonstance, il en 
informera l'administration, qui prendra les 
mesures nécessaires pour y pourvoir. 

27. Il rendra compte h l'administration 
des détails qui pourront intéresser le bien 
du service, et de l'exactitude des fonction- 
naires dans l'exercice de leurs fonctions. 

28. S'il se commet quelque délit dans 
l'hôtel ou atelier monétaire , il en dressera 
procès -verbal, dont il remettra ou enverra , 
dans les vingt-quatre heures, expédition à 
l'accusateur public du tribunal de l'arron- 
dissement, lequel sera tenu de lui envoyer 
un reçu pour sa décharge; et, si les circons- 
tances y donnent lieu, il fera arrêter les 
coupables , comme en cas de flagrant délit. 

29. Le commissaire national pourra se 
faire aider, au bureau de la délivrance, par 
des personnes qu'il choisira , à la charge do 
demeurer personnellement responsable du 
poids des pièces et de la beauté des em- 
preintes : dans ce cas , il adressera à l'ad- 
ministration , tous les mois, un état du 
nombre des personnes employées et des 
pièces fabriquées; il lui sera accordé % s'il y 
a lieu, une indemnité proportionnée. 

30. Dans le mois de vendémiaire de cha- 
que année , le commissaire national de l'hô- 
tel des monnaies de Paris fera difibrmer, 
en présence de deux administrateurs et un 



graveur, les poinçons et matrices hors d'u- 
sage. 

Le contrôleur du monnayage sera de plus 
appelé et assistera à la difformation des 
carrés hors de service. 

Dans les autres hôtels ou ateliers, le com- 
missaire national Éera difformer les carrés 
hors d'usage, en présence du contrôleur du 
monnayage. 

3t. Tous les ans, le commissaire natio- 
nal procédera, au plus offrant et dernier 
enchérisseur, en présence de la municipa- 
lité du lieu, et, à Paris, en présence de l'ad- 
ministration, à la vente des poinçons, ma- 
trices et carrés qui auront été biffés. 

Le produit en sera remis au caissier, qui 
en fera recette dans ses comptes. 

32. Le commissaire national 
par le Directoire exécutif. 



Titre IV. Du directeur de la i 

33. Le directeur recevra du caissier les 
matières destinées à être converties en es- 
pèces nationales. 

U inscrira sur un registre le titre et le 
poids de ces matières ; il en comptera d'a- 
près le poids et le titre auxquels il les aura 



34- 11 sera maître de ses fontes et alliages. 
Il fabriquera les flaons aux poids et titre dé- 
terminés par la loi. Aussitôt que les flaons 
auront été blanchis et marqués sur tranche, 
il les fera porter au bureau de délivrance. 
Il pourra employer, pour toutes les opéra- 
tions relatives à la conversion des matières 
en flaons , tels ouvriers qu'il voudra : il sera 
seul responsable de la perfection de cette 
opération, sous tous ses rapports. 

Il se pourvoira , à ses frais , d'ouvriers 
pour le monnayage. 

U conviendra avec eux du salaire qu'il leur 
paiera ; il leur fournira les balances , man- 
nes et autres ustensiles dont ils auront be- 
soin. 

U sera responsable du titre, du poids tt 
de la beauté des empreintes des pièces : 
celles qui seront trouvées défectueuses au 
bureau des délivrances seront mises au 
rebut pour être refondues à ses frais. 

Il mettra sur les espèces qu'il fabriquera 
le signe particulier ou différent dont il sera 
convenu avec l'administration. Il le fera 
insculper sur une planche de cuivre qui sera 
déposée à l'administration. 

Les frais de fonte et de fabrication à la 
charge du directeur , et les déchets dans les 
fontes, seront réglés par le directoire exé- 
cutif, sur l'avis de l'administration. 

35. La construction et l'entretien des four- 
neaux , des lingotières, et de tous les outils 
servant à la fonte, seront à la charge du di- 
recteur. 

Il pourvoira, à ses frais, à la dépense de 
toutes li s réparations locatives et 
lien du logement qu'il occupera, 
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36. La construction et l'entretien de 
toutes les machines servant à la fabrication 
et au monnayage, telles que laminoirs, çou- 
poirs, balanciers, etc. , les grosses répara- 
tions cl 1 entretien des couvertures et <fcs 
laboratoires, seront à la charge du Trésor 
public. 

Le directeur sera responsable des acçi- 
dens du feu. 

3j. Lorsqu'un directeur sera remplacé par 
un autre, lui ou ses représentais remet- 
tront à son successeur les ustensiles et ou- 
tils servant h la fabrication ; le prix en sera 
payé d'après l'estimation qui en sera Cuite 
par deux experts, l'un choisi par l'ancien 
directeur ou ses représentons, et l'autre par 
son successeur. 

Si les deux experts ne sont pas d'accord, 
le prix sera réglé par un tiers-expert nom- 
mé par l'administration. 

38. Le directeur sera nommé par le Di- 
rectoire exécutif. 

Titre V. Du contrôleur de mooajage. 

3o. Le contrôleur du monnayage recevra 
du commissaire national les carrés néces- 
saires au travail, et lui en donnera un ré- 
cépissé. 

Il les remettra au commissaire national 
lorsqu'il seront hors de service ou non em- 
ployés. 

II les fera gratter et polir lorsqu'ils en au- 
ront besoin. 

Les mémoires des frais qui en résulteront 
seront certifiés par lui, visés par le com- 
missaire national , réglés 1 par l'artiste mé- 
canicien, et ordonnancés par l'administra- 
tion. 

40. Il recevra chaque jour, du commissaire 
national, les clefs de la salle du monnayage; 
il les remettra au commissaire à la fin du 
travail. 

41 . Les flaons à monnayer, après avoir été 
pesés en masse au bureau de délivrance, 
parle commissaire national, seront remis 
au contrôleur du monnayage, qui en don- 
nera son récépissé sur un registre à ce des- 
tiné. 

42. Lorsque les flaons seront monnayés, 
le contrôleur les remettra au bureau de dé- 
livrance : ils y seront de nouveau pesés en 
masse. Si le poids de ces espèces est con- 
forme à celui des flaons, il en sera fait men- 
tion sur le registre, pour servir de décharge 
au contrôleur. 

Dans le cas contraire , il en sera respon- 
sable envers le directeur. 

43. Lecontrôleur sera nommé par l'admi- 
nistration. 

Titre VI. De 11 ospecl enr des estais. 

44. L'inspecteur des essais surveillera le» 
travaux des essayeurs , pour la vérification 
du titre des matières et des espèces; il ju- 
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géra les contestations qui pourraient s?étever 
sur le titre des matières et des espèces. 

45. Il surveillera les travaux des artistes 
admis à concourir pour les places de véri- 
ficateur des essais' ou d'essayeur qui vien- 
dront à vaquer ; il remettra à l'administra- 
tion le rapport des juges du concours, et il 
y joindra les observations dont il le croira 
susceptible. 

46. 11 sera admis et aura voix délibéra tive 
dans les séances de l'administration, toutes 
les fois qu'il y sera question d'objets con- 
cernant les essais. 

47. Il proposera ses vues à l'administra- 
tion sur le perfectionnement des opérations 
relatives aux essais. 

48. Le dépôt des agens et substances né- 
cessaires aux essais sera confié à sa garde : 
U tiendra registre de leur entrée et de leur 
sortie ; ce registre sera coté et paraphé par 
l'ad m i n istra tio n . 

49- 11 procédera tous les trois mois, et 
plus souvent s'il le juge convenable, à la vé- 
rification des poids et balances d'essai. 

50. Lors de la vacance de la place d'ins- 
pecteur des essais, il sera pourvu au rem- 
placement, d'après un concours dont les 
juges seront cinq chimistes choisis par le 
Directoire exécutif. 

L'examen des candidats sera fait en pré- 
sence d'un commissaire du Directoire exé- 
cutif et de deux administrateurs. 

Sur le rapport des cinq juges , le Direc- 
toire exécutif nommera à la place d'inspec- 
teur des essais. 

TlTAX VII. Du vérificateur des essais. 

51. Le vérificateur des essais vérifiera le 
titre des matières et espèces qui aura été 
indiqué par les essayeurs, et celui de l'or 
et de l'argent fin provenant des affinages. 
Cette vérification se fera en présence de l'ins- 
pecteur des essais. 

62. Il ne pourra faire d'essai pour son 
propre compte. 

53. Le vérificateur des essais choisira un 
poinçon qu'il fera insculper sur une plan- 
che de cuivre déposée au secrétariat de l'ad- 
ministration. 

54. Il inscrira sur un registre particulier 
à ce destiné la quantité et le titre des es- 
pèces dont il aura fait la vérification, avec 
la date de leur fabrication et celle du jour 
delà vérification. 

55. 11 pourra vérifier le titre des espèces 
étrangères et des matières appartenant à 
des particuliers, et qui auront été précé- 
demment essayées ; il inscrira sur son re- 
gistre le poids des lingots et le nom des pro- 
priétaires; il ne pourra les rendre qu'après 
avoir apposé sur chaque lingot le numéro 
sous lequel il sera porté sur son registre, et 
l'empreinte de son poinçon. 

56. L'indemnité qu'il percevra pour ces 

31. 
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objets sera la môme que celle accordée aux 
essayeurs. 

57. Lorsque la place de vérificateur des 
essais sera vacante, il sera pourvu au rem- 
placement , d'après un concours dont les 
j liftes-examinateurs seront l'inspecteur des 
essais et deux chimistes choisis par l'admi- 
nistration, à laquelle ils feront leur rapport. 
Cet examen sera public , ét fait en présence 
d'un commissaire du Directoire exécutif et 
d'un administrateur. 

Titre VIII. Des essayeurs. 

58. Lorsqu'une place d'essayeur sera va- 
cante, l'administration instruira le public, 
par une affiche , du jour où le concours sera* 
ouvert aux aspirans. Les juges seront l'ins- 
pecteur et le vérificateur des essais, qui 
procéderont à l'examen en présence de deux 
administrateurs : cet examen sera public. 

59. Les citoyens qui se présenteront pour 
exercer les fonctions d'essayeur pour le com- 
merce subiront le même examen sans con- 
cours. 

Lorsqu'ils auront été jugés posséder les 
qualités requises pour leurs fonctions , l'ad- 
ministration leur délivrera un certificat de 
capacité. 

60. Les essayeurs des monnaies et ceux 
du commerce choisiront un poinçon qu'ils 
feront insculper sur une planche de cuivre 
déposée au secrétariat de l'administration : 
ceux du commerce en déposeront une sem- 
blable au greffe du tribunal de commerce do 
leur arrondissement; ils y feront enregistrer 
leur certificat de capacité. 

61. Les essayeurs de la monnaie indique- 
ront le titre des espèces fabriquées; ils y 
procéderont conformément aux instructions 
arrêtées par l'administration. Ils inscriront 
sur un registre particulier à ce destiné la 
quantité et le titre des espèces dont ils au- 
ront fait les essais , avec la date de leur fa- 
brication et celle du jour de l'essai. 

62. Ils pourront essayer les espèces étran- 
gères et les matières qui leur seront remises 
par le public; ils inscriront sur leur re- 
gistre le poids des métaux qu'ils essaieront 
et le nom des propriétaires : ils ne pourront 
les rendre quVprès avoir apposé sur chaque 
lingot le numéro sous lequel il sera porté sur 
le registre , et l'empreinte de leurs poin- 
çons. 

63. Ils ne pourront, sous aucun prétexte, 
employer pour leurs opérations d'autres 
agens ot substances que ceux dont ils seront 
tenus de se pourvoir au dépôt établi par 
l'administration. Les agens et charbons 
qui serviront à la détermination du titre 
des espèces, leur seront fournis par la na- 
tion. 

64. Les essais qu'ils feront pour lecomptc 
des particuliers leur seront payés confor- 
mément au prix qui sera déterminé par le 
Directoire exécutif; çn conséquence, ils 
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seront tenus de rendre aux propriétaires des 
matières les cornets et boutons d'essai. 

65. En cas de maladie ou d'absence d'un 
des essayeurs, l'administration commettra 
provisoirement à l'exercice de ses fonctions 
la personne qui lui sera proposée par ce 
fonctionnaire; et, dans ce cas, l'essayeur 
demeurera responsable de ses opérations, 
et chargé de son traitement. S'il ne propo- 
sait pas son suppléant, il y serait pourvu 
par l'administration. 

Titre IX. Du graveur. 

66. Lorsqu'il y aura lieu au remplacement 
du graveur, il sera ouvert un concours dont 
les juges-examinateurs seront deux graveurs, 
un peintre et deux sculpteurs choisis par 
le Directoire exécutif, auquel ils feront leur 
rapport. L'examen sera fait en présence d'un 
commissaire du Directoire exécutif et de 
deux administrateurs. 

67. Le graveur sera chargé de la fabrica- 
tion des poinçons , matrices et carrés néces- 
saires au monnayage des espèces. Les prix 
en seront déterminés par le Directoire exé- 
cutif, surla proposition de l'administration: 
il en sera payé en représentant les récépissés 
qui lui en auront été délivrés par l'admi- 
nistration, après l'épreuve des carrés. 

68. Les carrés seront éprouvés en pré- 
sence d'un membre de l'administration , du 
commissaire national et du contrôleur du 
monnayage. Il en sera dressé procès-verbal. 
Les carrés seront ensuite déposes près l'ad- 
ministration. 

69. Le graveur mettra sur les carrés 
qu'il fabriquera le signe particulier ou dif- 
férent dont il sera convenu avec l'adminis- 
tration. Il le fera insculper sur une planche 
de cuivre qui sera déposée au secrétariat de 
l'administration. 

Titre X. De l'artiste mécanicien chargé de la 
surveillance des machines. 

70. L'artiste mécanicien sera nomme pat 
le Directoire exécutif. 

71. Il surveillera la fabrication et l'entre- 
tien des machines des hôtels et ateliers mo- 
nétaires. Il proposera i l'administration 
ses vues sur le perfectionnement des ma- 
chines : il en réglera les mémoires de cons- 
truction et réparation. 

Titre XI. De l'artiste chargé de la fabrication 
des poids et balances d'essai. 

72. Cet artiste sera nommé par l'adminis- 
tration 1, sur la présentation do l'artiste 
mécanicien. 

73. Il fournira les poids et balances d'es- 
sai qui servent au jugement de la fabrica- 
tion des monnaies , et fera les réparations 
dont elle sont susceptibles : il en sera payé 
sur ses mémoires réglé» par l'artiste méca- 
nicien, et ordonnancés par l'administration. 

74. XI sera tenu de vérifier et d'étalonner 
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sans frais tous les poidg et balances em- 
ployés dans les hôtels et ateliers monétai- 
res, en présence d'un administrateur qui 
en dressera procès-verbal. 

Titre XII. Du caissier. 

75. Le caissier sera chargé de la recette 
au change. 

Il inscrira sur^n registre le nom du pro- 
priétaire, le poiS, le titre et la valeur des 
matiôres^ofucs au change. 

76. Les espèces étrangères et les espèces 
nationales hors du cours seront payées au 
c^snge, conformément au tarif décrété le 
K pluviôse an 2. 

Aucun autre objet n'y sera reçu et pavé 
qu'il n'ait été préalablement revêtu du 
fpinçon d'un essayeur, et accompagné d'un 
(Tmlletin de sa part , ou du poinçon d'un 
orfèvre, comme il va être dit dans l'article 
suivant. 

77. A défaut d'empreinte d'un poinçou 
d'un essayeur , le titre pourra être certifié 
par un orfèvre qui y aura apposé son poin- 
çon : mais, dans ce cas, le propriétaire ne 
recevra provisoirement , et par à-compte , 
que jusqu'à concurrence des trois quarts de 
l'objet , d'après le titre annoncé par l'or- 
fèvre. 

Dans ce dernier cas, il sera coupé, dans 
le laboratoire de la monnaie, en présence 
du directeur ou d'un préposé de sa part, du 
caissier et du propriétaire, une portion de 
matière qui sera pesée et mise sous enve- 
loppe* avec les cachets du directeur, du cais- 
sier et du propriétaire. Le paquet sera re- 
mis au commissaire national avec le nu- 
méro de l'objet, pour être adressé à l'admi- 
nistration de Paris , et en faire déterminer 
le titre. 

78. Ces formalités n'auront cependant 
lieu que dans le cas où le directeur décla- 
rerait ne vouloir pas s'en charger au titre 
annoncé par l'orfèvre. 

79. Le directeur est autorisé à percevoir 
le même droit que les essayeurs, sur les 
matières apportées au change, et qu'il 
essaierait lui-môme. Le directeur de la Mon- 
naie de Paris est seul excepté de cette dis- 
position. 

80. Indépendamment des matières appor- 
tées au change, le caissier recevra celles qui 
lui seront adressées par la Trésorerie natio- 
nale,. pour être converties en espèces. 

81. 11 livrera au directeur, sous récépis- 
sés, les matières nécessaires à la fabrication. 

82. Il se chargera en recette des espèces 
fabriquées, à mesure qu'elles lui seront 
délivrées par le commissaire national. 

83. 11 fera parvenir ces espèces à la Tré- 
sorerie nationale. 

84. H enverra , toutes les décades , à la 
Trésorerie nationale, le bordereau de sa 
cuisse, tant en matières qu'en espèces. 

85. 11 acquittera les dépenses courantes 



de l'hôtel ou atelier monétaire, certifiées 
par le commissaire national. 

Titre XIII. De la délivrance des flaons des es~ 
\ pèces d'or et d'argent. 

86. Lors de la présentation des flaons au 
bureau de délivrance par le directeur, le 
commissaire national • en fera vérifier le 
poids on sa présence et celle du contrôleur 
du monnayage. Les flaons qui se trouve- 
ront hors des limites de poids déterminées 
par la loi seront mis au rebut , et seront 

' refondus en présence du commissaire na- 
tional. 11 en sera de même pour les flaons 
qui auraient des défauts de fabrication. 

87. Il sera dressé procès -verbal de cette 
opération , signé du commissaire national , 
du directeur et du contrôleur du mon- 
nayage. 

Titre XI Y. De la délivrance des espèces. 

88. Lors de la remise des espèces au bu- 
reau de délivrance par le contrôleur du 
monnayage, les espèces seront pesées en 
masse, en présence du commissaire na- 
tional , du directeur, du contrôleur de 
monnayage et du caissier; il en sera dressé 
procès-verbal. 

Le commissaire national vérifiera ensuite 
la beauté des empreintes : s'il s'en trouve 
de défectueuses, ces pièces seront mises au 
rebut, cisaillées et refondues en présence 
du commissaire national. 

89. Le caissier prendra, au hasard, six piè- 
ces sur toutes lesautrespe poids de ces six 
pièces sera constaté. Elles seront mises 
dans un paquet portant les cachets du 
commissaire national, du directeur et du 
caissier. Ce paquet sera adressé, par le 
prochain courrier, à l'administration, par 
le commissaire national. 

90. La masse restante des pièces sera re- 
mise au caissier , après que son poids et le 
nombre des pièces auront été constatés. 

91. Il sera dressé procès- verbal de ces 
opérations, signé du commissaire national, 
dudirectcuretdu caissier; il en sera adressé 
une expédition à l'administration par l'ins- 
pecteur national. 

Titre XV. Du jugement du titre des pièces d'or 
et d'argent. 

92. L'administration indiquera le jour du 
jugement. L'inspecteur des essais se rendra 
au lieu des séances de l'administration. 

93. Les cachets reconnus sains, le prési- 
dent de l'administration ouvrira le paquet , 
et vérifiera le poids des pièces indiquées 
dans le procès- verbal de délivrance. 

94. Il en sera remis trois à l'inspecteur 
des essais, qui les fera laminer pour les 
difibrmer, et y apposera un poinçon de 
marque, après les avoir pesées séparé- 
ment. 

Il en remettra une à chacun des deux es- 
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saveurs , et gardera la troisième pour la re- 
mettre au vérificateur, s'il y a lieu. 

Les essayeurs opéreront chacun séparé- 
ment, dans le laboratoire de l'inspecteur 
des essais. Ils donneront leurs résultats 
dans le jour et par écrit. 

95. Le poids (fessai, pour l'or, sera de 
huit dixièmes de gramme. 

96. Le poids d'essai , pour l'argent , sera 
d'un gramme et trois dixièmes de gramme. 

97. Si les rapports des deux essayeurs sont 
d'accord, le titre sera jugé d'après ce rapport. 

98. Si les rapports des deux essayeurs ne 
sont pas d'accord, le vérificateur procédera, 
en présence de l'inspecteur des essais, à la 
vérification du titre. 

90. Si le rapport du vérificateur est d'ac- 
cord avec celui d'un des essayeurs, le titré 
sera jugé d'après ce rapport. 

100. Si le titre annonce par le vérifica- 
teur est compris entre ceux déterminés par 
les essayeurs , le jugement sera fait d'après 
le titre moyen des trois essais. 

101. Si le Vitre annoncé parle vérifica- 
teur n'est point compris entre ceux déter- 
minés par les essayeurs*, il sera lait un 
nouvel essai par la vérificateur, sons les 
yeux de l'inspecteur des essais, de la ma- 
nière suivante. 

102. ïl sera pris partie égale dè chacune 
des trois pièces, pour faire un nouvel es- 
sai. Le résultat déterminera le jugement 
du titre, s'il n'en est pas autrement or- 
donné par l'inspecteur des essais. 

Les essayeurs et le vérificateur remettront 
a l'inspecteur des essais le restant dcspcuil- 
les , ainsi que les boutons et cornets d'es- 
sai pour (aire les expériences ultérieures 
qu'il jugera convenables. 

103. Si l'inspecteur des essais reconnais- 
sait qu'il y eût lieu à un nouvel examen, 
il ferait procéder, sous ses yeux, à une 
nouvelle vérification par le vérificateur 
des essais, conformément à ce qui est pres- 
crit par l'article io5. 

Ce dernier résultat déterminera le juge- 
ment du titre. 

1 04 .11 sera dressé procès- verbal de ces opé • 
rations, signé de l'inspecteur, du vérifica- 
teur des essais, et des essayeurs. Il en sera 
remis expédition à l'administration. 

105. A la fin de chaque annéej l'inspec- 
teur des essais remettra au caissier le res- 
tant des pouilles ; le caissier lui en don- 
nera décharge. Les pièces restant h l'admi- 
nistrât ion seront prises en recette par le 
caissier, qui en comptera a la Trésorerie 
nationale. 

106. L'administration enverra le juge- 
ment au commissaire national, qui l'ins- 
crira sur son registre, et en donnera co« 
pio certifiée au directeur et au caissier. 

107. Si le titro est jugé dans les limites 
prescrites par la roi , le caissier s'en char- 



gera en recette , pour en compter à la Tré- 
sorerie nationale. 

108. Si le titre est jugé hors des limites 
prescrites par la loi , les pièces seront re- 
mises par le caissier au directeur, en pré- 
sence du commissaire national, après avoir 
été cisaillées : elles seront refondues en pré- 
sence' du commissaire national. 

Tithe XVI. De la vérificatif et de la délivrance 
de la petite monnaie^ 

109. Lors de la présentation des flaons au 
bureau de la délivrance, soit par le direc- 
teur, soit par un entrepreneur particuli^ 
le commissaire national mettra au rebuté 
pour être refondus en sa présence, ceux 
qu'il jugerait mal fabriqués ou de mauvaise 
qualité. 

110. Les flaons restans seront pesés par» 
vingt kilogrammes, en présence du com- 
missaire national, du directeur, de l'entre- 
preneur, et du contrôleur du monnayage. 

mi. Sur chaque pesée de vingt kilo- 
grammes, le commissaire national prendra 
au hasard trois cents pièces, qui seront sé- 
parées en trois parties égales. Chacune de 
ces trois parties sera pesée séparément, et 
l'on déterminera le rapport du poids des 
pièces de chaque partie avec le poids légal. 
De la réunion de ces trois résultats, il sera 
formé un résultat unique, d'après lequel on 
jugera si la fabrication des flaons se trouve 
daus les termes de tolérance fixés par la loi. 

1 12. Lorsque le poids des llaons sera jugé 
hors de la loi , toute la fabrication sera re- 
mise soit au directeur, soit ù l'entrepre- 
neur, qui sera tenu de la refondre à ses frais, 
en présence du commissaire national. 

1 r3. Lorsque le poids des flaons sera jugé 
dans les termes de la loi , ils seront rerais 
parle poids au contrôleur du monnayage, 
lequel les fera monnayer. 

if 4. Après le monnayage, le contrôleur 
du monnayage apportera les espèces an bu- 
reau de la délivrance. Le poids en sera con- 
staté en sa présence. 

n5. Le commissaire national examinera 
les espèces, et mettra au rebut celles qui se- 
raient défectueuses , pour y être refondues 
en sa présence, aux frais du directeur. Le 
poids des pièces restantes sera constaté. Le 
commissaire, national prendra au hasard 
quatre pièces qu'il enverra , sous son ca- 
chet, à l'administration : le reste sera dé- 
livré au caissier. r- 

116. De toutes çcs opérations il sera dressé 
procès -verbal, qui sera signé par toutes les 
personnes qui y auront assisté. 

C:»j>ie du procès-verbal sera adressée à 
l'administration , qui en enverra un extrait 
à la Trésorerie nationale et au directeur on 
à l'entrepreneur. 

Titre XVII. Des salaires attril»ne*s aux fonction- 
naires tics monnaies. 

117. Le traitement annuel des fonclion- 
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naires des monnaies demeure fixé ainsi <jn*»il 
suit : 

.Pour chaque administrateur et inspecteur 
des essais , l'équivalent de trois mille my- 
ri a grammes de grains; le commissaire na- 
tional , le vérificateur des essais , le caissier 
et l'artiste mécanicien, à chacun deux mille 
cinq cents myriagrammes ; à chacun des 
essayeurs, quinze cents myriagrammes ; le 
contrôleur du monnayage, douze cents my- 
riagrammes ; le directeur, deux mille my- 
riagrammes. 

Le graveur et l'artiste chargé de la fa- 
brication des poids et balances seront payés 
sur leurs mémoires réglés par l'artiste mé- 
canicien, visés par le commissaire national, 
et ordonnancés par l'administration. 

ii 8. Les salaires ci-dessus seront payés 
par le caissier, sur simples mémoires visés 
par l'administration. 

119. Les mémoires de construction, en- 
tretien et réparation des hôtels ou ateliers 
monétaires, seront certifiés par le commis- 
saire national, et ordonnancés par l'admi- 
nistration. 

Les mémoires de construction, entretien 
et réparation des machines, seront certifiés 

Ïtar le commissaire national , réglés par 
'artiste mécanicien, et ordonnancés par 
l'administration. 

120. Chaque année, l'administration pré- 
sentera au Directoire exécutif, qui le pro- 
posera au Corps-Législatif : 

1* L'état de frais de bureau, de construc- 
tion , entretien et réparation des hôtels , 
ateliers monétaires , et dés machines ; 

2" Celui des frais de fabrication des poin- 
çons , matrices et carrés , des poids et ba- 
lances ; 

3' Celui des frais de fabrication des flaons, 
et de monnayage des espèces. 

121. Toutes dispositions contraires au 
présent décret sont et demeurent abrogées. 



a a vendémiaire an 4 (»4 octobre ^S^-^-Décret 
relatif aux émigrés et aux prêtres réfractaires 
rentrés sur le territoire de la République. ( B. 

Un membre demande qu'il soit pris des 
mesures pour faire sortir du territoire de 
la République les émigrés, et les prêtres 
réfractaires qui y sont rentrés. 

Un autre membre reproduit laproposition 

3u'il avait déjà faite d'expulser les royalistes 
u territoire de la République. 

Ces deux propositions sont décrétées , et 
néanmoins la Convention renvoie à ses co- 
mités de Gouvernement , pour présenter 
décadi le mode d'exécution. 



aa viifDÉMiAïai an 4 (»4 octobre 1795). — Dé- 
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cret qui autorise la commune 4e Grty a faire 
un emprunt. (B. 59, 195.) 

• ■! ■ ■ ■ ■ 

aa VENDÉMIAIRE an 4 (14 octobre 1796). — Dé- 
cret relatif au paiement a faire par la Trésore- 
rie nationale au citoyen Fougeret , ancien rece- 
veur-général. (B. 59, 19a.) 



aa vendémiaire an 4 (»4 octobre 1795). — Dé 
crtts qui déclarent entièrement déchargés de 
leurs gestions les citoyens d'Haubersart , Dui - 
ney et Legrand. (B. 59, 19a, ig3, et 194* ) 



aa vendémiaire an 4 (14 octobre 1795). — Dé- 
cret portant que le comité de sûreté générale 
rendra compte des raisons pour lesquelles Cor- 
matin n'est pas encore mis en jugement. ( B. 
h» »94 ) 



aa vendémiaire an 4 (1 4 octobre 1795). — Décret 
portant qu'il sera formé dans le jour un conseil 
militaire pour juger Cormatin et ses complices. 
(B. 5 9 , 194.) 

a» vendémiaire an 4 (14 octobre 1795) Dé- 
cret qui relève Louis Dclsaut du laps de temps 
pour se pourvoir en cassation. (B. 59, 195.) 



»3 vendémiaire an 4 (i5 octobre 1795). — Dé- 
cret relatif aux réparations du canal des Deux- 
Mers , et aux droits à percevoir sur ce canal. 
(1, Bull. 195, n* «169 ; B. 59, ai8.) 

Art. i". La commission des revenus na- 
tionaux est autorisée à faire fournir succes- 
sivement , sur les fonds mis à sa disposition, 
et jusqu'à concurrence seulement de quatre 
millions, les sommes nécessaires pour pour- 
voir aux réparations urgentes du canal des 
Deux-Mers, par supplément aux produits 
dudit canal; à l'effet de quoi, la section do 
la Trésorerie du comité des finances fera 
prendre les mesures les plus faciles d'exé- 
cution. 

2. A compter du jour de la publication 
du présent décret, les droits à percevoir 
sur les voyageurs et sur les marchandises 
transportées sur ledit canal seront provi- 
soirement exigés à dix fois la valeur de ceux 
fixés par le tarif de 1684. 

3. Le comité fera très-incessamment un 
rapport sur la révocation de la concession 
dudit canal, faite à Riquei, ainsi que sur 
les moyens de rendre l'administration de 
cette importante propriété utile et avanta- 
geuse à la République. 

aS vendémiaire an 4 ( i* octobre 1795). — Dé- 
cret relatif au paiement des arrérages des pen- 
sions dues aux créanciers des par en s dès émi- 
grés dont la succession est ouverte au profit de 
» la nation. (1, Bull. i§5, n» 1170 ; B. 59, 317.) 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 
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Les dispositions de l'article 7 5 de la loi 
du r r ilorcal an, 3 sont applicables aùx 
créanciers des parens d'émigrés dont la suc- 
cession est ouverte au profit de la nation : 
en conséquence, les arrérages des pensions, 
soit perpétuelles , soit viagères, dues à ces 
créanciers, continueront dé leur être payés 
conformément audit article, jusqu'à la li- 
quidation définitive; et , dans ce cas seule- 
ment , la preuve de la solvabilité du débi- 
teur sera faite dans la forme établie par 
l'article 45 de la même loi , sans préjudice 
néanmoins de l'exécution de l'article 112, 
si la succession débitrice est indivise avec 
des cohéritiers non émigrés. 



a3 vendémiaire an 4 (i5 octobre 1795). — Dé- 
cret qui détermine les cas dans lesquels on 
pourra liquider, sur un héritier émigré, les 
créances d'une succession acceptée par cet hé- 
ritier avant son émigration (i, Bull. i 9 5 
n* 1171 > B..5 9 , ai 9 .) 

Art. 1". Lorsqu'un héritier aura, avant 
sQn émigration, accepté purement et sim- 
plement une succession, soit par un acte 
exprès d'acceptation en forme authentique, 
soit en s'em parant de tout ou partie des 
biens de la succession sans inventaire, les 
créanciers de la succession pourront être 
liquidés directement sur l'héritier émigré 
preuve préalablement faite de sa solvabi- 
lité personnelle. 

2. Dans le cas où la succession n'aurait 
été acceptée que par béuélice d'inventaire , 
les créances sur la succession seront liqui- 
dées sur la preuve de la solvabilité de la 
succession , de la manière établie par la loi 
du 1" floréal dernier. 

3. Soit que la succession ait été acceptée 
purement et simplement, soit qu'elle ait 
été acceptée par bénéfice d'inventaire, les 
créa u ci ers de l'émigré pourront demander 
leur liquidation pour la totalité ou partie 
de leurs créances sur la succession qui leur 
était échue, en justifiant, par le certiGcat de 
l'administration du département ou du li- 

3uidateur à^aris, que tous les créanciers 
c la sueccaesion qui avaient déposé leurs 
titres ont été liquidés, et que, d'après l'ac- 
tif constaté conformément aux dispositions 
de l'article 11 5, il reste de quoi les payer 
en totalité ou en partie. 

4- Les créanciers qui prétendront droit 
on vertu de l'acceptation qui aurait été 
fuite de la succession , soit purement et 
simplement, soit par bénéfice d'inventaire, 
seront tenus de prouver par pièces authen- 
tiques le droit qu'avait à la succession celui 



de l'acceptation de qui ils voudront se pré- 
valoir. r 

5. 11 n'est pas dérogé, par lés dispositions 
des trois articles qui précèdent, aux dis- 
positions de l'article 1 12 de la loi du 1" flo- 
réal an 3 , qui seront aussi préalablement 
observées dans le cas prévu auxdits articles. 
- ■ ■ 

a 3 vendémiaire an 4 (i5 octobre 1795) Dé- 
cret sur les récusations déjuges. fi, Bull. 107 
a- 1.76; B. 59, ai5 .) ' . 97 ' 

Voy. Code des délits et des peines , du 3 
brumaire an 4 , art. 594. 

Art. i". Chaque partie civile, chaque 
accuse, peut, par soi ou par son. fondé de 
pouvoirs, dans les cas et dans les formes 
ci-après déterminés, récuser un juge ou 
suppléant, sans en exprimer le motif. Cette 
récusation sera appelée pêvemptoire. Elle ne 
prejudiciera point au droit de proposer 
contre les autres juges, des récusations 
sur des motifs légitimes. 

2. Dans les affaires civiles susceptibles 
d être jugées en dernier ressort, la récusa- 
tion peremptoire pourra être exercée, 

1' Contre les juges des tribunaux de com- 
merce de terre et de mer, qui seront rem- 
places par des suppléans , et, à leur défaut, 
par des négocians ou armateurs appelés par- 
les juges ou suppléans non récusés ; 

a' Contre les juges des tribunaux civils 
de département, qui seront remplacés d'a- 
bord par d'autres juges de la même section; 
a leur défaut, par ceux d'une autre section , 
et enfin par des suppléans. 

3. Dans les affaires qui ne doivent être 
jugées qu'en première instance, comme 
dans celles qui doivent l'être en dernier 
ressort, tout juge, suppléant ou commis- 
saire délégué par un tribunal de commerce 
de terre ou de mer, ou par un tribunal ci- 
vil de département , pour faire une en- 
quête, diriger des expertises , ou dresser 
des proces-verbaux instructifs et prépara- 
toires, peut Hrerècutèpéremptoirement par 
I une des parties. Celui qu'on lui substitue 
peut l'être par l'autre partie. Les nomina- 
tions sont notifiées à cet effet, par l'une ou 
l'autre, trois jours à l'avance (i). 

4 : Les récusations péremptoires peuvent 
avoir lieu contre les juges du tribunal cri- 
minel de département, lorsqu'ils jugent les 
appels des tribunaux de police correction- 
nelle; ils sont momentanément remplaces 
par des juges du tribunal civil. 

Elles ont lieu aussi contre les mômes ju- 
ges du tribunal criminel, le président ex- 

1 » * 



(.) La récusation péremptoire n'a pas lieu à récuse péremptoirement plus d'un juec la «Vu 

lV S 3rd des arb, rea de commerce ( , 3 germinal an sation eTt nulle et non avenue, et tous'les ZZ\ 

,:, ; S. 4, 1, >5<. et 7, a, ,.(,3). rtWs ™ n c > c l £"J'* J"«" 

Lorsqu'à, contravention a la loi , une partie priirUl an , a ; S 7, SJ) J 8 * ( ' ° 
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ceplé, lorsqu'il s'agit d'affaires instruites 
d'après un jury d'accusation. Elles sout exer- 
cées à la môme époque et dans les mêmes 
formes que les récusations des jurés. 

Les officiers remplissant le ministère pu- 
blic ne sont récusa bl es péremptoirement 
dans aucun cas (i). 

5. Aucune des récusations dont il est 
parlé ci- dessus ne peut être faite en présence 
des juges assemblés; elles seront notifiées 
en la personne du greffier ou de son subs- 
titut) qui en donnera récépissé au moins 
trois jours francs avant celui indiqué pour 
le jugement (2). 

6. Dans les tribunaux civils, divers in- 
dividus réunis par le même intérêt, pre- 
nant les mêmes conclusions, ne sont con- 
sidérés collectivement que comme une seule 
partie, et sont tenus de se concerter pour 
une seule récusation péremptoire. 

7. Dans les tribunaux criminels, les co- 
prévenus ou coaccusés pourront exercer 
chacun leur récusation péremptoire. 

8. Dans les tribunaux civils et criminels, 
lorsque le nombre de récusations péremp- 
toires est tel que , dans le lieu où l'affaire 
est pendante, il devient impossible de for- 
mer le tribunal par des rcmplaccmcns , 
l'affaire est renvoyée au tribunul de même 
genre le plus voisin j mais , dans le tribu- 
nal saisi par renvoi, il ne pourra être exercé 
aucune récusation péremptoire. 



a3 vendémiaire au 4 ( ,5 octobre 1 7 tjS ).— Dé- 
cret relatif à l'envoi aux agens de la liquidation 
des papiers concernant l'actif et le passif des 
énjigrés. (i,Bull. 197, n* ii77;B. 5g, ai t\.) 

Art. 1". Les scellés apposés sur les pa- 
piers des émigrés, et non encore levés, 
seront, à la diligence des procureurs-géné- 
raux-syndics des départemens , levés dans 
deux décades à compter de la publication 
du présent décret , et il sera procédé de 
suite à l'inventaire de ce qui se trouvera 
sous lesdits scellés. 

2. Lès papiers, titres, actes et pièces 
servant de renseignement sur l'actif et le 
passif des émigrés, qui se sont trouvés sous 
les scellés déjà levés , et ceux qui se trou- 
veront sous les scellés dont l'article précé- 
dent ordonne la levée , seront immédiate- 
ment adressés , pour ce qui est relatif à 
chacun des émigrés, et à la diligence des 
Àrocureurs-généraux-syndics , aux divers 
agens de la liquidation des créances et 
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dettes des émigrés, chacun en ce qui le 

concerne. 

3. Les membres des autorités constituées , 
les officiers publics, et tous autres indivi- 
dus détenteurs d'actes publics, seront te- 
nus , à la première réquisition qui leur en 
sera faite, d'en donner communication , ou 
de fournir des expéditions , aux agens de la 
liquidation, des papiers, titres, actes et 
pièces relatifs à l'actif et passif des émigrés 
qui seront en leur possession. 



a3 VENDÉMIAIRE an { (i5 octobre 1795). — Dé- 
cret qui accorde des pensiuns a des militaires 
infirmes ou blessés. (B. 59, ai 3.) 



a3 vendémiaire an 4 (i5 octobre 1795). — Dé- 
crets qui accordent plusieurs sommes à titre de 
secours. (B. 59, auj, 217 et 318.) 



a3 vendémiaire an 4 (i5 octobre 1795). — Dé- 
crctjiortantque, pondant le reste de la session, 
la Convention entendra chaque jour, de préfé- 
rence , les rapports et motions d'ordre relatifs 
aux finances , ou organisation des pouvoirs , en 
suite de la Constitution. ( B. 59, 317.) 



a3 vendémiaire au 4 ('5 octobre «79-5 )• — Dé- 
cret qui renvoie une pétition de plusieurs ci- 
toyens du département du Pas-de-Calais au co- 
mité des secours publics. (B. 5g, a 18.) 



a3 VENDÉMIAIRE an 4 ( ,5 octobre 179S). — Dé- 
cret relatif aux moyens d'indemniser les nabi- 
tans des communes envahies par l'ennemi. (1, 
Bull. 195, n* 11G8; B. 59, ai5.) 



a4 vendémiaire an 4 (16 octobre 1795). — Décret 
qui «rdonne l'arrestation des représentans du 
peuple Rovère et Saladin ( 1 , Bull. 1 95 , n* 1 17 a 
et 1173 ; B. 59 , aao.) 



a4 Vendémiaire an 4 (16 octobre 1795). — Dé- 
cret portant que le nommé Leraaîtrc et set 
complices seront traduits devant l'un des con- 
seils militaires établis par la loi du i5 de ce 

mqis. (B. 5g, aao.) 



a4 VENDÉMIAIRE an 4 (t6 octobre 1795). — Dé- 
cret qui ordonne l'impression , et l'envoi aux 
départemens et aux armées, des pièces relatives 
à la conspiration qui a éclaté le 1 3 du présent 
mois. ( B. 59, 330.) 



(1) La récusation péremptoire n'a plus lieu 
dans les matières criminelles, depuis le Code du 
3 brumaire an 4» ' a 1°' ^ u a * vendémiaire est 
abrogée sur ce point ( 8 thermidor au 8 ; Cass. S. 
1 , a; 4*6 ). 

(a) La récusation péremptoire > autorisée par 



celte loi , doit être signifiée trois jours au moins 
avant les plaidoiries (*5 prairial an 1 0 ; Paris, S. 

a, a, 396). 

La récusation d'un juge doit être signifiée trois 
jours avant l'audience, et non trois jours avant 
k jugement (4 nivose an n; Cass. S. 4> a» "*)• 
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•4 vendémiaire tn 4 (16 octobre "179$ ). — Dé- 
cret qui autorise le comité de législation à pro- 
noncer sur la demande du citoyen Duserre. (B. 
57, 3*0.) 



=4 vendémiaire an 4(16 octobre 1795). — Dé- 
cret qui charge le comité de sûreté générale 
de faire arrêter ceux qui , au mépris des lois , 
»e sont réuni» en assemblée soi-disant électorale 
au Théâtre-Français et a la section Lepelletier, 
tous les orateurs des groupes qui ont cherché 
ou qui chercheront à égarer l'opinion publique. 
(B. 5g, aai.) 



a5 vendémiaire an 4 (17 octobre 1795). — Décret 
qui détermine un mode pour la perception du 
droit proportionne! d'enregistrement sur les 
actes publics dans lesquels les prix auront été 
stipulés en numéraire métallique , etc. (1 , Bull. 
197, n* 1 178 ; B. 59, a*4-) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des finances, décrète que, 
sur tous les actes publics dans lesquels Jes 
prix ou estimations auront été stipulés en 
numéraire métallique, ou en valeur de 1790, 
ou autre valeur qui surpasse la valeur no- 
minale de l'assignat, le droit proportionnel 
d'enregistrement sera perçu ou en numé- 
raire métallique , ou en assignats au cours 
actuel du change. La commission des reve- 
nus nationaux est chargée du faire rentrer 
les droits dus à la nation, suivant la pro- 
portion mentionnée au présent décret , con- 
tre ceux qui n'auraient payé les droits sur 
lesdits actes qu'en valeur nominale, atten- 
du que lesdits paiemens n'ont pu être faits 

Su'en fraude du droit d'enregistrement. La 
Convention annule tous jugemens ou déci- 
sions qui seraient intervenus au contraire. 



a5 VENDEMIAIRE an 4 («7 octobre 179s)* — Dé- 
cret qui suspend toute contestation ayant pour 
objet la résiliation d'une vente judicîelle , etc. 
(1, Bull. 197, n« 1179} B. 5g, aa6.) 

Art. 1". Tous procès sur appel de juge- 
ment portant vente ou adjudication par dé- 
cret , sur lesquels il n'a pas été prononcé ; 
toutes contestations ayant pour objet la ré- 
siliation d'une vente judicielle, contre la- 
quelle on ne se serait pas pourvu avant le 
décret du 4 nivose de l'an 3, qui rapporte 
la loi du maximum, demeurent provisoire- 
ment suspendus. 

2. La Convention renvoie à son comité de 
législation , pour lui proposer un moyen de 
terminer ces contestations. 



aS vendémiaire an 4 ( »7 octobre 1795). — Dé- 
cret qui annule les arrêtés par lesquels le di- 
rectoire du district de Dax a déclaré le citoyen 
Jean-Baptistn Jaurreguy émigré. (B. 59, a ai.) 



*5 vendémiaire an 4 (»7 octobre i 7S 5). — Dé- 
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cret sur l'organisation de la bibliothèque natio- 
nale. (B. 59, aaa.) 



aS vendémiaire an 4 ( 17 octobre 1795). — Dé- 
cret pour découvrir les fraudes et contraven- 
tions qui sont fuites aux lois sur les patentes 
et sur les accaparemens, etc. (B. 5g, a a 3.) 



a5 vendémiaire an 4 (17 octobre 1795.) — Dc ; - 
. cret qui casse et annule un jugement arbitral 
du 7 ventôse de l'an a , au profit de la com- 
mune des Ventes, contre les concessionnaires 
des terrains nommés V ente-Saint-Gtorges , U 
Taillis, ta Fente-Chevalier. (B. 5 9 , aa 9 .) 



»5 vendémiaire an 4 (»7 octobre 1795). — Dé- 
cret de renvoi au comité des finances , relatif 
au citoyen Moynat. (B. 5g, aaS.) 



a5 vendémiaire an 4 (17 octobre i"}$5). — Dé- 
cret qui autorise le conseil militaire établi an 
Palais-Egalité à citer devant lui le représentant 
Gomaire,pour témoigner dans l'affaire de Dau- 
del. (B. 5g, aa5.) 



a5 vendémiaire an 4 (17 octobre 1795). — Dé- 
cret sur la proposition de faire imprimer la liste 
des agens chargés d'acheter des grains et farines 
pour le compte du Gouvernement. (B. 5g, 3a6.) 



a5 vendémiaire an 4 (17 octobre 1795). — Décret 
portant qu'il sera donné une armure complète 
a l'adjudant-général Ménage. (B. 59, aaS.) 



a5 vendémiaire an 4 (17 octobre 1795). — Décret 
qui accorde quatre cents livres , à titre de se* 
cours, au citoyen Sa liais. (B. 59, 337. ) 



aG vendémiaire an 4 (18 octobre 179S). — Décret 
qui suspend l'exécution de l'article 1 3 de celui 
du 3 vendémiaire, relatif aux en fa as nés bon 
mariage. ( 1, Bull. 197, n* 1 180 ; B. 5g, aa8.) 

Voy. loi du 1 5 thermidor an 4. 

La Convention nationale décrète que 
l'exécution de l'article 1 3 de la loi du 3 de ce 
mois, relatif aux enfans nés hors mariage, 
demeure suspendue, et renvoie à son co- 
mité de législation , pour en faire un rap- 
port sous trois jours, la proposition faite 
d'examiner s'il y a lieu à rapporter la loi do 
12 brumaire au 2. 



36 vendémiaire an 4 (18 octobre 179S). — Décret 
relatif à la destitution prononcée par la loi du 
16 vendémiaire contre les commissaires, agens, 
chefs et employés dans les divers bureaux des 
autorités séant à Paris , qui n'étaient point à 
leurs travaux ou à la défense de la Représen- 
tation nationale dans les journées des sa, 1 3 et 
14. (B. 5g, aa8.) 

a6 vendémiaire an 4 (18 octobre 1795) Décret 
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qui Admet comme représentant le citoyen Del- 
cbeverty. (B. 5g, asg.) 

a6 vendémiaire an 4 (i 8 octobre i"û5). — Décret 
relatif à une pétition de Marseillais long-temps 
incarcérés. (B. 59, 337.) 



26 vendémiaire an 4 (1 8 octobre 1 7 f>5).— Décret 
qui accorde la somme de seize mille livres au 
citoyen Lenoir, à titre d'indemnité. ( B. 5g , 

"7-) ■ 

36 VENDEMIAIRE an 4 (18 octobre 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la propo- 
sition que les ci-devant religieux, qui, par l'effet 
de la loi du ia brumaire, avaient recueilli des 
successions , soient traités -au moins aussi favo- 
rablement que les enfans naturels. (B, 5g, sa8.) 



37 vendémiaire an 4 (19 octobrei 795). — Décret 
relatif aux porteurs de billets gagnans à la pre- 
mière loterie nationale de maisons , meubles et 
effets. (1., Bull. 197, n* 1181 ; B. 5g, a33.) 
Voy. loi du a5 messidor an 4. 

Art. 1". Tous porteurs de billets gagnans 
à la première loterie nationale de maisons, 
meubles et effets, établie par décret du ao, 
germinal dernier, dont le tirage a été fait 
les 2 et 12 fructidor dernier, qui n'auront 
pas réclamé les lots à eux échus , dans le 
délai de six mois à compter du jour de la 
publication du présent décret, seront dé- 
chus de toute prétention, et l'objet de leur 
lot'restera au profit de la République. 

a. Les porteurs de billets gagnans do la 
seconde loterie, et des subséquentes qui 
pourraient être établies par la suite, au- 
ront uu pareil délai de six mois, à compter 
du jour de la clôtuja du tirage de chaque 
loterie, pour réclanVr les lots qui leur se- 
ront échus : ce délai expiré, ils seront pa- 
reillement déchus de toute prétention sur 
l'objet de leur lot , qui restera également 
au profit de la République. 



37 vendémiaire an 4 (19 octobre 1795). — Dé- 
cret relatif aux certificats de civisme à pro- 
duire par les citoyens qui réclament l'indem- 
nité des pertes éprouvées par l'invasion de 
l'ennemi, (t, Bull. 197,0» uSaj B. 5g, a34») 
Voy. lois du 8 prairiai. 3 , du a5 messi- 
dor an 4 et du a 3 brumaire an 5. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des secours 
publics, sur la question de savoir si la loi 
du 18 thermidor dernier, qui a aboli les 
certificats de civisme, est applicable aux 
citoyens qui réclament l'indemnité des per- 
tes qu'ils ont éprouvées par l'invasion de 
l'ennemi ; 

Considérant que la loi du 18 thermidor 
dernier ne concerne que les certificats de 
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civisme qui étaient exigés pour être admis 
à des fonctions pabliques ou d'arbitrage, et 
qu'elle ne pedt être appliquée aux certifi- 
cats de civisme que les lois des 14 ventôse 
de l'an 2 et 9 floréal dernier exigent des 
citoyens qui réclament l'indemnité des per- 
tes occasionées par l'invasion de l'ennemi , 
puisqu'il importe essentiellement de s'as- 
surer que ces réclama ns n'ont pas favorisé 
les projets et les entreprises des ennemis do 
la République, 
Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 



*7 VENDÉMIAIRE an 4 (19 octobre 1795). — Dé- 
cret portant que la maison ci-devant religieuse 
dite du Petit-Calvaire est destinée au loge- 
ment et casernement de la garde accordée au 
Directoire exécutif. ( B. 5g, a3o. ) 



87 vendémiaire an 4 ( »9 octobre 179s). — Dé- 
cret qui renvoie dea patriotes marseillais au 
comité de sûreté générale , pour donner des 
renteigueinens. ( B. 5g, s3i.) 



*7 vendémiaire an 4 (19 octobre 1795). — Dé- 
cret relatif à un vol fait an citoyen Bernât , 
receveur des domaines nationaux a Toulouse. 
(B. 5g, a3a.) 

37 vendémiaire an 4 (»g octobre 1795).— -Décret 
portant que demain le comité d'instruction pu- 
blique fera son rapport sur le costume des 
fonctionnaires publics. (B. 5g, a 33.) 



37 vendémiaire an 4( | î) octobre 1795). — Décret 
sur l'application -à là commune de Paris de la 
loi qui veut que, lorsqu'il y a eu des troubles 
dans une commune , que ces troubles ont été 
accompagnes d'assassinats, etc., cette commune 
supporte seule ces dépenses. (B. 59, a33.) 



37 vendémiaire an 4 (ig eetobre 1795).— Décret 
qui accorde la somme de mille livres au citoyen 

Rambaud. ( B. 5g, a340 



*7 vendémiaire an 4 ( 19 octobre 1795). — Dé- 
cret portant que le comité de, sûreté générale 
fera, dans la aéance de demain, un rapport sur 
les massacres qui ont eu lieu dans le Midi. 
(B. 5g, a35. ) 



17 vendémiaire an 4 ('9 octobre 1795). — Dé. 
cret portant que le comité d'instruction publi- 
que aura tons les jours la^ parole pour propo- 
ser la suite des divers projets qui lui ont été 
renvoyés. (B. 5g, s35.) 



17 vendémiaire an 4 (i 9 octobre i7f)5) — - Dé- 
cret qui renvoie au comité d'instruction publi- 
que la proposition d'organiser, dans l'instruc- 
tion publique, des établissemens de gymnasti- 
que. (B. 5g, a35. ) 



33a' CONVENTION NATIONALE, — Dfl 1? kV a8 VENDÉMIÀlmE AN 4* 



37 VENDEMIAIRE an 4 (*9 octobre 1796). — Dé- 
cret <jui accorde des pensions à des veuves de 
ciloyeus morts pour la patrie. (B. 59, a35.) 



37 vendémiaire an 4 (19 octobre 1795). — .Dé- 
cret relatif aux citoyens blesses en combattant, 
Je 1 3 vendémiaire, pour la Représentation na- 
tionale. (B. 59, aii.) 



38 vendémiaire an 4 ( ao octobre 1795 ). — Dé- 
cret sur la police de la Bourse. ( 1 , Bull. 198 , 
n* 11 81) B. 59, 343.) 

Voy. lois du ai AVRIL -= 8 mai 1791 ; du 
i3 fructidor,, an 3 ; arrêté du a ventôse an 
4 ; loi du 28 VENTOSE an y (1). 

La Convention nationale , sur le rapport 
de ses comités de salut public et des finan- 
ces , 

Considérant que Tordre et la liberté , qui 
en est la suite, doivent régner «dans l'en- 
ceinte oie la Bourse ; que la sûreté dû-com- 
merce exige que les fonctions des agens de 
change et courtiers de marchandises soient 
classées et déterminées ; 

Que cette liberté et cette sûreté, néces- 
saires au commerce , ne peuvent être con- 
fondues avec la licence et le trafic de l'agio- 
tage; que le négociant honnête a réclamé 
et obtenu , dans tout pays commerçant, des 
lois protectrices sur la légalité de ses opé- 
rations , et qui en assurent l'exécution , tan- 
dis que l'agioteur a cherché partout à les 
violer et à s'y soustraire; 

Que celui-là est agioteur criminel qui, 
par choix, met son intérêt en compromis 
avec son devoir, en faisant des opérations 
d'un nature telle qu'elles ne peuvent lui 
rapporter quelque bénéfice qu'au détriment 
de la chose publique ; que tel est le cas de 
celui qui achète à terme des matières ou 
espèce»' métalliques , dans la coupable es- 
pérance que, le jour où le marché se réali- 
sera , les espèces auront haussé de valeur, 
et que la monnaie nationale aura perdu la 



sienne; quo tel est encore le cas de celu 
qui , sans besoin de commerce , achète , 
accapare des lettres-de-change sur l'étran- 
ger, dans l'espoir de les revendre avec bé- 
néfice lorsque l'assignat sera déprécié; que 
celui qui vend à terme sans avoir des in- 
tentions aussi blâmables s'expose , par son 
imprudence, à produire les mêmes effets, 
savoir, l'avilissement de l'assignat, le ren- 
chérissement de toutes les marchandises et 
de tous les objets de première nécessite ; 

Considérant que de pareilles spéculations 
sont immorales, destructives de tout sys- 
tème économique , de tout crédit national , 
et ne peuvent être conçues et opérées que 
par des égoïstes ou des ennemis de la chose 
publique; 

Considérant enfin que l'indulgence trop 
prolongée envers les agioteurs a pu seule 
les encourager dans leurs coupables atten- 
tats contre la chose publique , décrète ce 
qui suit : 

Chapitre I". De la police de la Bourse. 

Art. 1". La Bourse, c'est-à-dire le lieu 
où se rassemblent les négociai! s et mar- 
chands munis de patentes , pour leurs opé- 
rations de banque ou de commerce , s'ou- 
vrira à onze heures jusqu'à une heure pour 
les ventes et achats de matières et espèces 
métalliques, et depuis une heure jusqu'à 
trois heures pour les opérations de banque 
et les négociations de lettres-de-change. 

2. Aucun pouvoir militaire n'exercera de 
fonctions dans l'intérieur de la Bourse , et 
sa police ne sera soumise qu'à la surveillance 
de la police administrative. 

3. L'administration de police disposera 
des moyens les plus actifs pour rendre fa- 
cile et accessible l'e£rée de la Bourse, et 
dissiper tout attrouproient. 

4. Le local intérieur de la Bourse sera 
disposé de manière que" chaque négociant 
et marchand puisse s'y choisir une place 



— — 



(1) Du préambule de cette loi et de plusieurs 
de ses dispositions résulte une prohibition ex- 
presse des marchés à terme : lé Code pénal de 
1810 l'a renouvelée, et la même prohibition était 
établie par l'ancienne législation ; cependant Tu- 
sage semblait avoir prévalu contre la lettre de la 
loi, et la question de savoir si les marchés a ter- 
mes d'cifcls publics étaient valables paraissait au 
moins très-douteuse ; quelques arrêts paraissaient 
même avoir décidé l'afiirmative. Voyez notam- 
ment arrêt du »3 floréal an 9 (S. 7, a, 933), du 
i3 fructidor an i3, du 39 mars 1810 (S. 34 , a , 
347 et 348 ). 

Mais, par ses arrêts des 4 1 1 a «ù l 1824 > la 
Cour de cassation a jugé que « les marchés k 
« terme d'olfets publics sont prohibés et nuls, s'il 
« n'y a dépôt d'effets ou de titres : surtout si ces 
n marchés ne sont que des spéculations sur la 



« hausse ou la baisse, se réduisant au gain on à 
« la pert« d'une différence ; qu'aucune ratifica- 
m tion ne peut couvrir le vice de ces marchés ; 
« qu'enfin l'agent-de-change qui les a faits estsant 
« action civile pour réclamer le paiement des 
« sommes qu'il aurait avancées pour son client. » 
Voy. S. 34, 1, 409 et 4' 4» Nonobstant cette 
décision, il est de notoriété publique que l'usage 
des marchés à ternie continue ; il peut donc être 
utile d'étudier encore la question : en conséquence, 
voici l'indication de tous les monumens de l'an- 
cienne et de la houvelle. législation : — arrêt du 
conseil du 7 août 1785; — Jd. du 28 octobre 
1785; — /«/.du 99 septembre 1786, du 14 juillet 
1787; — Code civil , art. 1965 et 1967; — Code 
pénal, art. 4*' et 4" ? ordonnance du roi du 11 
novembre i8a3. — Voy. ces divers testes (S. 34, 
7, 325). 



Digitized by Google 



COUYEKTIÔK NàTIOIUIE. - 

file déterminée, tant dans les salles que 
dans les jardins du bâtiment. 

■ 

Des a gens de change. 

5- Les places des quatre-vingts agens de 
change sont dès ce moment supprimées. 

6. Les comités de salut public et des fi- 
nances feront , dans vingt-quatre heures, le 
choix de vingt-cinq agens de change : vingt 
d'entre eux seront destinés aux opérations 
et négociations eu banque ou papier sur l'é- 
tranger dans Paris ; les cinq autres, à Tachât 
et vente des espèces monnayées et des ma- 
tières d'or et d'argent; les uns et les autres 
sous le titre d* agens de change. 

7. Ils seront pourvus d'une commission 
qui leur sera délivrée de suite par les co- 
mités de salut public et des finances , pour 
exercer exclusivement les fonctions qui leur 
sont attribuées. 

8. Les comités feront choix , dans une 
décade, de soixante courtiers pour les mar- 
chandises : jusqu'au moment.de la nomina- 
tion de ces soixante courtiers, ceux actuel- 
lement en exercice continueront leurs fonc- 
tions. 

De la vente «les matières d'or et d'argent. 

9. La vente et l'achat des espèces et ma- 
tières d'or et d'argent aura lieu à la Bourse, 
depuis onze heures jusqu'à une heure : ces 
achats et ventes se feront à haute voix. 

10. Les cinq agens de change préposés 
pour cette vente nommeront chacun un 
écrivain criour : lorsqu'un d'entre eux aura 
conclu un marché de matières ou espèces 
métalliques , 11 fera annoncer à haute voix 
la somme vendue et le prix de la vente par 
l'écrivain crieur, qui tiendra »registrc du 
nom du vendeur, de celui de l'acheteur, du 
prix de ladite vente , et de la quotité des ob- 
jet s vendus; un double de ce registre sera dé- 
posé chaquejourà l'administration de police. 

1 1 . L'agent de change sera tenu, en outre, 
de remettre un bulletin signé de lui au ven- 
deur et à l'acheteur au moment même où il 
aura conclu une vente; lequel bulletin con- 
tiendra les mômes désignations ci-dessus 
spécifiées, et il sera admis en justice comme 
pièce au procès, dans les discussions qui 
pourraient intervenir. 

12. A une heure, le prix des espèces et 
matières d'or ou d'argent sera déterminé 
par les cinq agens de change; il sera affiché 
sur-le-champ à la Bourse , et imprimé, sans 
aucun changement, dans tous les journaux. 
Aucun agent de change ne pourra prêter 
son ministère pour quelque vente ou achat 
de matières et espèces métalliques , dans 
l'intervalle d'une bourse à l'autre, à des 
prix supérieurs à ceux qui auront été fixés 
à T issue de la bourse précédente. 

13. Aucune déclaration sur quelque vente 
ou achat d'espèces ou matières métalliques, 
ne sera reçue en justice, que celle des cinq 
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agens de change choisis ; et aucune négo- 
ciation ne sera reconnue valable que celle 
qui aura eu lieu par leur ministère. 

14. Les agens de change ne pourront faire 
aucun achat ni aucune vente, pour leur 
compte. Toute contravention de leur part 
à quelqu'un des articles ci-dessus sera punie 
de cinq années de fers : les marchés qui 
auraient eu lieu par ces contraventions 
seront annulés ; leur produit confisqué : la 
moitié en appartiendra à celui ou ceux qui 
auraient fait connaître la violation de la loi , 
l'autre moitié sera versée dans le Trésor 
public ; la perte sera supportée, par moitié, 
par le vendeur et l'acheteur. 

15. Il est défendu à tonte personne de 
vendre ou d'acheter ni de prêter son minis- 
tère pour aucune vente ou achat de matiè- 
res ou espèces métall iques à terme ou à 
prime : aucune vente de ces matières ne 
pourra avoir lieu qu'au comptant, de telle 
sorte que les objets vendus devront être li- 
vrés et payés dans les vingt-quatre heures 
qui suivront la vente ; n'entendant com- 
prendre dans cette défense les ouvrages de 
bijouterie et les matières ouvrées, dont la 
vente n'est sujette à aucune restriction. 

16. Toute contravention à l'article pré- 
cédent sera regardée comme agiotage ï les 
contrevenons seront punis suivant les peines 
infligées aux agioteurs par la loi du 1 3 fruc- 
tidor an 3 ; les marchés qui reposeraient 
sur ces contraventions, annulés ; leur pro- 
duit, confisqué au profit entier des citoyens 
zélés qui auront dénoncé et fait connaître 
les contraventions à la loi. 

17. Seront punis de toutes les peines dé- 
cernées contre les agioteurs ceux qui , sans 
être agens de change, auraient prêté leur 
ministère à une opération quelconque con- 
traire à quelqu'un des articles du présent 
décret. 

Chapitije II. De la négociation des lettres-de- 
cliangc en France. 

Art. 1". Il est défendu aux vingt-cinq 
agens de change nommés pour les négo- 
ciations en banque et en papier sur l'étran- 
ger, de prendre aucune lettre-dc-change 
pour leur propre compte, à peine d'être 
réputés agioteurs , et punis comme tels, 
suivant la loi du i3 fructidor an 3. 

a. Toutes négociations en blanc de let- 
tres-de-change sur l'étranger seront répu- 
tées agiotage : celui qui aura reçu ces let- 
tres sera considéré et puni comme agioteur; 
le cédant et l'agent de change, comme 
complices de l'agiotage : quant aux négo- 
ciations en blanc do lettres-de-change, bil- 
lets à ordre ou autres effets de commerce 
payables dans la République, elles seront 
punies des peines portées par le décret du 
20 vendémiaire an ^« 

3. Toute négociation à terme ou à prime 
do lettres-de-chango sur l'étranger est ré- 
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putée agiotage , et tous les coopérateurs ou 
intermédiaires de pareilles transactions se- 
ront poursuivis comme agioteurs ou com- 
plices , et punis de la peine portée par la loi 
du i3 fructidor an 3. 

4. Attendu que les marches à terme ou à 
prime ont déjà été interdits par de précé- 
dentes lois, tous ceux contractés antérieu- 
rement au présent décret sont annulés, et 
il est défendu d'y donner aucune suite, sous 
les mêmes peines portées contre les infrac- 
teurs de l'article précédent. 

5. il ne pourra être négocié aucun papier 
sur la place qu'entre négocions patentés, e| 
ayant en France maison de commerce et 
domicile fixe : il est défendu à tout agent 
de change, sous peine de destitution, de 
faire aucune opération de banque avec toute 
personne qui ne réunirait pas ces condi- 
tions. 

6. Tout agent de change sera tenu , au 
moment même où il aura arrêté la négocia- 
tion de lettres-de-change, billets à ordre ou 
autres effets de commerce , de donner sur- 
le-champ au vendeur et au preneur une 
doublé note signée de lui, dans laquelle il 
spécifiera le nom de la personne de qui il 
a pris le papier, le nom de celle pour qui il 
Ta engagé, le prix auquel il a été vendu , et 
la quotité de la somme négociée; cette note 
sera admise en justice comme pièce au 
procès. 

7. Tout agent de change qui aura contre- 
venu à l'article ci- dessus sera destitué. La 
commission des administrations de police 
et tribunaux recevra, pour Paris, les dé- 
nonciationsdescontraventionsmentionnees 
en l'article ci-dessus, et pourvoira de suite 
au remplacement : dans les autres villes de 
commerce, cette fonction est attribuée aux 
tribunaux de commerce. 

8. Aucune déclaration sur quelque né- 
gociation de lettres-de-change , billets à 
ordre ou autres effets de commerce , ne sera 
reçue en justice que celle des vingt agens 
de change choisis, et aucune négociation 
ne sera reconnue valable que celle qui aura 
eu lieu par leur ministère. 

9. A la fin de chaque bourse , le change 
sur toutes les places sera déterminé , à 
Parts , par quatre agens de change nommés 
à cet effet par les comités de salut public et 
des finances ; et , dans les autres places de 
commerce , par trois agens de change nom- 
més par les tribunaux de commerce : le 
cours fixé par eux sera affiché sur-le-champ 
à la porte de la Bourse , et inséré , sans au- 
cun changement , dans les journaux. 

10. Il est défendu à tout agent de change 
de prêter son ministère pour aucune négo- 
ciation de papier sur l'étranger, dans l'in- 
tervalle d!uno bourse à l'autre, à des prix 

Îrius chers que ceux qui auront été fixés ù 
'issue de la bourse précédente, sous peine 
de destitution! 
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11. A dater du jour du présent décret, 
tonle lettre-de-change sur l'étranger, soit 
qu'elle ait été créée dans lu République, soit 
qu'elle ait été faite. d'une place étrangère 
sur une autre place étrangère, ne pourra 
être négociée que deux fois sur la même 
pluee de commerce dans la République, 
sans payer les droits qui sont réglés par le 
présent décret , la négociation du premier 
tireur au cessionnaire étant comptée pour 
une seule. 

ta. Le second cessionnaire qui voudra la 
négocier sur la même place dans laquelle 
est son cédant ne pourra le faire qu'après 
avoir payé un droit de cinq pour cent sur 
la valeur de la traite, d'après le cours le 
plus élevé de la dernière bourse : le troi- 
sième cessionnaire paiera un nouveau droit 
de dix pour cent; le quatrième, un nouveau 
droit de quinze pour cent , et ainsi de suite 
dans la même progression. 

t3. Une lettre-de-change qui , après avoir 
été négociée deux fois sur la même place, 
aura été envoyée dans une Tille étrangère à 
la République, et qui reviendra dans une 
place de France où ellcaurait déjà subi deux 
endossemens , ne sera assujétie aux droits 
ci-dessus qu'à une seconde négociation sur 
cette même place. 

14. Pour opérer le paiement de la liqui- 
dation des droits ci-dessus , les agens de 
change qui auront fait la négociation , ou 
les céda n s de la lettre-de-change , devront 
faire la liquidation du droit > et faire appo- 
ser à la lettre-dc-cbange un visa au bureau 
d'enregistrement, lequel visa, signé par 
l'un des chefs de ce bureau , contiendra ces 
mots : y~i isa pour une troisième , une qua- 
trième on une cinquième négociation; reçu 
telle somme. 

15. Tous effets de commerce, lettres-de- 
change ou billets à ordre qui auraient quel- 
que endossement en blanc , ou qui seraieut 
sans le visa prescrit par le présent décret, 
seront saisis à la diligence du commissaire 
du pouvoir exécutif dans les tribunaux ci- 
vils, et du premier juge dans les tribunaux 
de commerce , pour être remis , s'ils sont 
sur l'étranger, à l'accusateur public du tri- 
bunal criminel du département, et, s'ils 
sont payables dans la République , à l'ac- 
cusateur public du tribunal correctionnel 
de l'arrondissement. 

16. Sont exceptés de l'article ci-dessus 
les endossemens en blanc suivis d'endos- 
semens remplis, d'une date antérieure au 
décret du 19 vendémiaire, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'ils sont antidatés. 

17. Tous les propriétaires actuels de 
lettres-de-ebange sur l'étranger pourront 
les négocier une seule fois en exemption 
du droit réglé par le présent décret , si , 
dans les vingt-quatre heures de sa publica- 
tion , ils les font viser par les receveurs de 
l'enregistrement, qui le feront sans aucuo 
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frais , et en ces termes : Visa pour une seule 
négociation, gratis. Jt.... le....' 

18. Seront punis de toutes les peines in- 
fligées aux agioteurs par la loi du i3 fruc- 
tidor an 3, les céda n s et cession naires qui 
se seraient soustraits à l'obligation des ar- 
ticles 12 et 1 3, ainsi que les agens de change 
qui auraient prête leur ministère. 

19. Seront également punis des mêmes 
peines ceux qui, sans être agens de change, 
auraient prêté leur ministère à toute opé- 
ration quelconque contraire à quelqu'un 
des articles du présent décret. 

20. L'administration de police prendra 
tous les moyens qui sont à la disposition 
d'une police active et surveillante, pour re- 
chercher et découvrir les transactions se- 
crètes qui se feraient en contravention au 
présent décret. Il est également enjoint aux 
administrateurs de l'enregistrement , de 
veiller, en ce qui les concerne , à son exé- 
cution. 

21. Les dispositions générales du présent 
décret s'étendront à toutes les places du 
commerce de France ; et tes tribunaux de 
commerce de chaque place sont chargés d'en 
diriger et surveiller l'exécution. 

22. Le présent décret sera publié à Paris 
dans le jour; son insertion au bulletin de 
correspondance tiendra lieu de publication 
pour les autres communes de la République. 



18 VENDÉMIAIRE an 4 (ao octobre 179.5). — Décret 
contenant des changcinens et additions aux lois 
des a8 thermidor et a a vendémiaire sur les 
monnaies. ( 1 , Bull. 198,^ n84;B. 5y, a3g.) 

Art. 1". La rédaction du dernier alinéa 
de l'article 6 de la loi du 28 thermidor der- 
nier sur les monnaies (conçue en ces ter- 
mes : La tranche portera ces mots, GARANTIR 
.nationale ) , est rapportée. 

Elle est définitivement décrétée de la ma- 
nière suivante : La tranche des pièces de cinq 
Jrancs portera ces mots: GARANTI» nationale. 

2. Article additionnel au titre XII de la 
loi du 22 vendémiaire sur les monnaies : 

Le caissier sera nommé par le Directoire 
exécutif. 

3. Les articles 95 et 96 du titre XV de la 
loi du 22 vendémiaire sur les monnaies, 
sont rapportés. 

L'article suivant leur est substitué : Le 
poids d'essai , tant pour l'orque pour l'argent, 
sera d'un gramme. 



18 vendémiaire an 4 (ao octobre 1795). — Décret 
qui accorde un crédit à diverses commissions. 
(B. 5 9 , a3 7 .) 

28 vendémiaire an 4 (»<> octobre 1795). — Décret 
portant que le projet de décret relatif k l'ad- 
ministration de la marine sera mis k la dis- 
cussion demain k une heure après midi. (B. 59, 
*38.) , 
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a 8 vendémiaire an 4 (ao octobre 1795). — Décret 
qui autorise la commune de Ville/ranch 0 k faire 
tin emprunt. ( B. 59, a3g.) 



a8 vendémiaire an 4 (ao octobre 1795). — Décret 
par lequel le citoyen Quioson est déchargé de 
sa gestion. (B. 5g, a3 7 .) 



a8 vendémiaire an 4 (ao octobre 179S). — Décret 
relatif au paiement k faire au citoyen Lavé. (B. 
5 9 , a38.) 

/ 

a8 vendémiaire an 4 (ao octobre 1795). — Décret 
qui accorde trois cents livres de secours k la 
citoyenne Jadot. ( B. 59, a4o.) 



38 vendémiaire an 4 (*o octobre 1795).— Décret 
relaUtk l'explosion de l'arsenal de Landau. (B. 

^M) 

a8 vendémiaire an 4 (ao octobre 1794).— Décret 
sur une avenue k ouvrir en face du pavillon du 
milieu du palais du Luxembourg jusqu'au bou- 
levard. (B. 59, a4i.) 



a8 vendémiaire an 4 (ao octobre 179S). — Décret 
qui ordonne l'impression d'un projet de décret 
sur la restitution aux établissement de bien- 
faisance , des revenus des biens dont ils jouis- 
saient. (B. 5g, a4a.) 



a8 vendémiaire an 4 (ao octobre 1795). — Décret 
relatif k une amende payée par le citoyen Lous- 
tau. (B. 5 9 , 94*.) 



a8 vendémiaire an 4 (30 octobre 1795).— Décret 
relatif aux héritiers Archinard. (B. 5g, 341.) 



a8 vendémiaire an 4 (ao octobre 1795).— Décret 
par lequel les citoyens Durdan , Martin , etc. , 
sont déclarés quittes et déchargés de leur ges- 
tion. (B. 59, 24a. ) 



a8 VENDÉMIAIRE an 4 (a o octobre 1795). — D/cret 
qui proroge les conseils militaires établis par 
la loi du i5 vendémiaire. (B. 59, a4a. ) 



ag vendémiaire an 4 (ai octobre 1795). — Décret 
qui maintient provisoirement dans la jouissance 
de leurs acquisitions les possesseurs de do- 
maines nationaux qui ont été troublés par la 
voie judiciaire ou autrement. ( 1 , Bull. iy8 , 
n« 11 85} B. 5 9 , a53.) 

Voy. loi du 1" fructidor an 3. 

La Convention nationale décrète que les 
possesseurs-acquéreurs de domaines nalior 
naux qui ont été troublés dans la jouissance 
de leurs acquisitions, soit par voiejudlciaire 
ou administrative , ou autrement , en joui- 
ront provisoirement, jusque ce qu'il ail été 
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prononcé par les comités compétens sur la 
validité ou l'invalidité de la vente (r). 
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contenant les mesures à prendre au sujet «les 
assassinais commis dans les départ emens. ( 1 , 
Bull. 198 , n» 11 87 j B. 5g, a5-j.) 



39 vendémiaire an 4 (ai octobre 1795). — Décret 
relatif aux assassinats commis par les compa- 
gnies de Jésus, du Séleil et autres. associations 
royalistes. (1, Bull. 19G, n« 1174; B. 5g, a5o.) 



39 VENDEMIAIRE an 4 (>t octobre 1795). — Décret 
relatif à l'arrestation dès officiers municipaux 
et administrateurs complices des assassinats du 
Midi. ( 1 , Bull. 1 98 , n* 1 1 88 ; B. 5g , a5a. ) 



29 VENDÉMIAIRE an 4 (21 octobre «795). — Décret 
portant que le rapport fait sur les assassinats 
commis dans les départemens sera imprimé et 
envoyé dans les départemens et aux armées. 
( B. 5g, a5i . ) 

ag VENDEMIAIRE an 4 (" octobre 1795). — Décret 
qui rapporte celui du 10 vendémiaire, concer- 
nant la garde départementale. ( 1, Bull. 198, 
n* 1186; B. Sg, a5a ) 

* 

ag vendémiaire an 4 (ai octobre I7g5). — Décret 
, qui ordonne l'aflicbe de toutes les pièces de la 
correspondance trouvée chez le conspirateur 
Lemaître, etc. (B. 5g, a5o.) 



3o VENDÉMIAIRE an 4 (»» octobre 1795). — Décret 
qui ordonne une rectification dans celui du 9 
messidor , relatif au Code bjrpothécaire. ^ 1 , 
Bull. 198 , n" 1189 ; B. 59,307.) 

La Convention nationale décrète qu'au 
mot ventosé, qui s'est glissé par erreur 
dans l'article 1" de la loi du 9 messidor 
dernier, concernant le Code hypothécaire, 
il sera substitué le mot nivose f le seul que 
la loi ait ou en vue, d'après l'article 255 et 
les suivans. 



ag VENDÉMIAIRE an 4 (21 octobre 1795). — Dé- 
cret ordonnant l'impression en placard et l'en- 
voi a toutes les communes de Ja République de 
l'arrêté du comité de sûreté générale contenant 
les détails de la dernière conspiration de Le- 
maître. (B. 5g, a5 1. ) 



ag vendémiaire an 4 ( aI octobre 1795). — Dé- 
cret qui autorise le conseil militaire établi par 
la loi du i5 vendémiaire, section de la Butte- 
dcs-Moulins , au Palais- Egalité , a citer devant 
lui les représentai Sainl-Affriquc, Penières et 
Louchet , pour être entendus comme témoins 
dans le procès contre le nommé Prevot. ( B. 
5g, aii.) 

ag vendémiaire an 4 ( aI octobre 1795). — Dé- 
cret portant que le rapport sur le mode d'exé- 
cution de l'expulsion des ennemis de la Répu- 
blique hors de son territoire sera fait primidi 
prochain. (B. 5g, a53.) 



ag vendémiaire an 4 ( î! octobre i"g5). — Décret 
qui accorde la somme de douze cents livres au 
citoyen Mortier. (B. 5g, a53.) 



a g vendémiaire an 4 ( a( octobre >7g5). — Dé- 
cret qui maintient les adjudications faites, dans 
le déparlement des Landes, des biens de Bé- 
thunc-Charost et sa femme. (B. 5g , a53. ) 



ag vendémiaire an 4 (ai octobre 179/;).— Décret 



3o vendémiaire an 4 (aa octobre 1795). — Décret 
contenant règlement sur l'organisation du Corps- 
Législatif. (1, Bull, igg, n»ii9a; B. 5g, 

a54.) 

Dispositions préliminaires. 

Art. 1". Jusqu'au a brumaire à raidi, tons 
les membres de la Convention réélus au 
Corps-Législatif, soit sur les listes princi- 
pales, soit sur les listes supplémentaires 
indistinctement, se feront inscrire au co- 
mité des décrets. 

2. Le comité des décrets fera imprimer et 
distribuer, le il brumaire, à chaque membre 
de la Convention , la liste des membres in- 
scrits, conformément à l'article précédent. 

Celte liste sera disposée dans l'ordre al- 
phabétique des noms des membres réélus, 
et sera intitulée : Liste des électeurs. 

3. 11 sera également distribué, le 3 bru- 
maire, à chaque membre de la Convention 
trois exemplaires d'une liste des éligibles, 
laquelle contiendra les noms de tous les 
membres de la Convention non compris 
dans la liste des électeurs. 

4- Chaque électeur désignera par le signe — » 
sur une liste des éligibles, ceux qu'il a l'in- 
tention de réélire. 

Pour connaître le nombre des noms à in- 
diquer par ce signe, on retranchera du 
nombre de cinq cents celui des membres 
portés sur la liste des électeurs . et de plus 
celui des députés actuels de la Corse et des 
colonies, qui, d'après la loi du 1" vendé- 
miaire, demeurent membres du Corps-Lé- 
gislatif. 



(1) La règle consacrée par celte loi, et portant pour irrégularitéinlriusè que, par jugement de 1" 

que les adjudications de domaines nationaux ne instance du a6 thermidor an 3 j ce jugement 

peuvent être querellées devant les tribunaux, a été annulé par la loi (11 février 1820; oru. 

s'étend même à une adjudication déjà annulée, S. ai, a, a3). 
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Assemblée électorale. 

5. Le 4 brumaire, la séance de la Con- 
vention commencera à huit heures du matin, 
et finira à une heure après midi. 

A Pin s tant, les membres portés sur la 
liste des électeurs se formeront en assemblée 
électorale, sous la présidence du plus an- 
cien d'âge, les deux plus jeunes faisant les 
fonctions de secrétaires. 

6. On admettra ensuite ceux des autres 
membres de la Convention dont la réélec- 
tion aurait été notiliée depuis le a brumaire 
à midi ; leurs noms seront ensuite intercalés 
dans la liste des électeurs. 

7. La liste alphabétique des électeurs sera 
partagée en dix séries , et il sera placé sur 
les bureaux du président et des secrétaires 
dix boites ou vases à scrutins, correspon- 
dant à chacune des séries. 

8. U sera fait un appel nominal de chaque 
série successivement : les membres compo- 
sant la première déposeront dans le premier 
vase leurs listes des éligihles. préparées 
comme il a été dit en l'article 4; les mem- 
bres de la seconde série déposeront leurs 
listes dans le deuxième vase, et ainsi des 
autres. 

9. A mesure que Ton aura terminé rappel 
d'une série , le président et les secrétaires 
scelleront le vase qui aura reçu les scrutins 
de cette série. n 

10. Les trois plus anciens d'âge de chaque 
série feront, pour chaque vase respective- 
ment, les fonctions de scrutateurs. 

En conséquence, ils se retireront dans 
les salles de la Liberté et des Drapeaux, où 
l'on aura préparé dix bureaux pour les dé- 
pouillemens. 

Les vases seront apportés sur ces bureaux 
par les scrutateurs respectifs. 

11. Les scrutateurs de chaque bureau fe- 
ront à haute voix, en présence des membres 
qui voudront y assister , le dépouillement 
des scrutins contenus dans chaque vase; les 
recensemens particuliers seront portés au 
bureau général, qui proclamera les ré- 
sultats. 

12. Si un nombre suffisant de membres 
n'a point obtenu la majorité absolue des 
suffrages, on procédera, dans les mêmes 
formes, à un second scrutin; et ensuite, 
s-il est nécessaire, à un troisième, dans le- 
quel la pluralité relative sera suffisante. 

13. Si , durant et après la séance de l'as- 
semblée électorale, il arrivait, des départe- 
mens, des procès- verbaux portant nomina- 
tion , soit sur les listes principales , soit 
sur les listes supplémentaires, de membres 
non encore réélus , on retranchera en nom- 
bre égal ceux qui auront ébtenu le moins 
de suffrages dans l'élection faite par les 
membres de la Convention. 

14. On conservera les noms de ceux qui 
auront obtenu le plus de suffrages après 

8. 
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ceux définitivement réélus par les membres 
de la Convention , afin de remplir les places 
qui, jusqu'au 1 5 brumaire, viendraient à 
vaquer, de quelque manière que ce soit, dans 
le Corps-Législatif. 

15. L'assemblée électorale , formée par 
les membres réélus de la Convention, no 
tiendra qu'une séance, et terminera, sans 
désemparer, toutes les opérations mention- 
nées dans les articles précédons. 

Séance générale du Corps-Législatif. 

16. Le 5 brumaire, à midi, tous les mem- 
bres du Corps-Législatif se réuniront en la 
salle actuelle de la Convention. La séance 
sera présidée par le plus ancien d'âge, et 
les six plus jeunes feront les fonctions de 
secrétaires. 

17. L'archiviste de la République donnera 
lecture du sommaire des procès- verbaux et 
extraits de procès-verbaux qu'il aura recueil- 
lis. Cette lecture tiendra lieu de vérification 
des pouvoirs des députés, contre la nomi- 
nation desquels il ne s'élèvera point de ré- 
clamation. 

18. A mesure qu'un membre sera appelé, 
il déclarera s'il est marié ou veuf, et quel 
est son âge; il déposera au bureau un billet 
conforme à sa déclaration, et qu'il aura 
préparé d'avance. 

19. Les billets déposés par les cinq cents 
membres pris dans la Convention seront 
mis dans un vase placé, à cet effet, sur l'an 
des bureaux des secrétaires ; et les billets 
déposés par les autres membres seront re- 
cueillis dans un vase placé sur l'antre de 
ces bureaux. 

20. Les secrétaires de l'un et de l'autre bu - 
reau feront respectivement le triage des 
billets qui contiendront la déclaration de 
l'état de mariage ou de veuvage, et ils ran- 
geront ces billets dans l'ordre de l'âge qui 
y sera indiqué. 

21. Parmi les cinq cents députés ex-raem- , 
bres de la Convention nationale, mariés ou 
veufs, et âgés de quarante ans, le sort in- 
diquera les cent soixante-sept qui devront 
être membres du Conseil des Anciens. 

U en sera do même des quatre-vingt-trois 
membres du troisième tiers qui devront 
être membres de ce même Conseil. 

22. Les absens ne pourront être placés 
sur la liste du Conseil des Anciens qu'au- 
tant que leur âge et leur état de mariage ou 
veuvage seront verbalement attestés par 
quatre membres présens. 

23. Toutes les opérations précédentes se 
feront sans désemparer, et il ne pourra être 
fait aucune proposition ni pris aucune dé- 
libération étrangèreaux opérations susdites. 

24* L'application des membres de l'un et 
de l'autre Conseil aux divers départemens 
de la République, se fera, dans ehaque Con- 
seil , tu 1" nivose prochain. 

U2 
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Première séance Jes deux Conseil*. 

î5. Le 6* brumaire, à neuf heures du ma- 
tin, chacun des Conseils tiendra sa pre- 
mière séance, et procédera, dans les formes 
prescrite* par la Constitution, à la nomina- 
tion de ton président et des secrétaires. 

26 Le Conseil des Cinq-Cents fera sa 
liste de présentation des membres du Direc- 
toire exécutif, à la pluralité relative, con- 
formément à la loi du 25 fructidor dernier 
•ur les élections. 

27. Le conseil des Anciens fera , pour cette 
fois , la nomination des membres du Direc- 
toire en la manière suivante : 

Si , au premier tour de scrutin , la plura- 
lité absolue n'a point été obtenue pur cinq 
citoyens , il sera procédé à un second tour 
de scrutin. 

Si, au second tour de scrutin, l'élection 
n'est pas consommée à la majorité absolue, 
il sera procédé à un troisième scrutin , 
dans lequel la pluralité relative sera suffi- 
sante. 

28. A cliaquc tour de scrutin , on procé- 
dera à la fois par billets de nomination et 

<>&r billets de réduction , conformément à 
a loi du 25 fructidor dernier sur les élec- 
tions. 

Du Gouvernement. 

29. L'installation do Directoire se fera le 
troisième jour au plus tard après l'élection 
de ses membres. 

30. Depuis le 4 brumaire , à midi , jus- 
qu'au jour de l'installation du Directoire 
exécutif inclusivement, le comité do sûreté 
générale exercera les fonctions administra- 
tives actuellement attribuées au comité de 
législation; et le eomité de salut public, 
celles attribuées actuellement aux autres 
comités. 

3t. Les trois membres du comité des fi- 
nances qui composent , avec les membres 
du eomité de salut public , la section dite 
des dépenses, continueront cette fonction 
jusqu'à l'installation du Directoire. 



3o vendémiaire an 4 ( n octobre t'gS). — Dé- 
cret concernant le* «Voles «Je services publics. 
(1, Bull. 100, n» 1196; B. 3g, a6a.) 

Titre I". Dispositions générales. 

Art. T'. Indépendamment de l'organisa- 
tion générale de l'instruction, la Républi- 
que entretient des écoles relatives aux dif- 
férentes professions uniquement consacrées 
au service public, et qui exigent des con- 
naissances particulières dans les sciences 
et les arts. 

2. Ces écoles sont comprises sous les dé- 
nominations suivantes : 
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Ecole polytechnique , écoles d'artillerie , 
écoles des ingénieurs militaires , école des 
ponts-et -chaussées -, école des mines, école 
des géographes , école des ingénieurs de vais- 
seaux , écoles de navigation, écoles de marine. 

3. On ne peut être admise aucune de ces 
écoles sans avoir justifié de l'instruction 
préliminaire exigée pour les examens de 
concours, suivant le mode prescrit pour 
chacune d'elles. 

4- Les élèves des écoles de services pu- 
blics sont salariés par l'Etat. 

5. Les écoles actuellement existantes, 
relatives aux services publics dont il s'agit 
dans le présent décret , prendront à l'ave- 
nir les dénominations énoncées à l'art. 2, 
et qui conviennent respectivement à leur 
genre. 

Ce qui concerne leur nombre et leur ré- 
gime propre sera déterminé dans les titres 
suivans , ou par de simples réglemens du 
pouvoir exécutif, suivant la nature des objets. 

6. Celles des eculcs indiquées à l'art. 2, 
et qui n'existent pas encore, seront insti- 
tuées le plus ptomptement possible. 

7. Les écoles de services publics seront 
entretenues sur les fonds a la disposition 
des ministres respectifs qui en auront la 
surveillance. Les ministres proposeront, 
le plus tôt possible, au Corps-Législatif, 
la somme annuelle qu'il convient d'affecter 
à chacune d'elles. 

8. Seront exclus des écoles de services 
publics les citoyens qui auraient manifesté 
des opinions ou qui auraient tenu une con- 
duite antirépublicaine. 

Titiie II. Ecole polytechnique (1). 

Art. 1". L'école polytechnique sera sous 
l'autorité du ministre de l'intérieur. 

Cette école est destinée à former des élè- 
ves pour le service de l'artillerie, du génie 
militaire, des ponls-et-chaussées et cons- 
tructions civiles, des mines , des construc- 
tions de vaisseaux et butimens de mer, de 
la topographie, et, en même temps, pour 
l'exercice libre des professions qui nécessi- 
tent des connaissances mathématiques et 
physiques. 

2. Le nombre des élèves qui la compose- 
ront est réduit à trois cent soixante. 

3. Les conditions et le mode d'examen 
pour être admis è cette école «cront con- 
formes a ce qui est prescrit par la loi du 
i5 fructidor an 3. 

4- Le cours complet des études de l'école 
polytechnique sera de trois années , confor- 
mément à son organisation actuelle. 

5. A la fin de chaque année, il sera fait 
un examen des élèves, pour connaître leur 
instruction, leur capacité, et le travail 
qu'ils auront fait, conformément à ce qu i 



(1) Vcy. loi du i5 fructidor an J et du a5 frimaire »n 8. 
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est prescrit par Kart. 8 de la loi du i5 fruc- 
tidor on 3. 

6. Ceux qui auront satisfait aux condi- 
tions exigées passeront au travail de la 
deuxième et de la troisième année, et com- 
menceront par Tune ou l'autre, suivant la 
profession particulière àluqutlle ils sn des- 
tineront, ou swivant flu'il sera réglé par 
l'uutorilé qui dirige l'école. 

7. Les élèves qui se destineront à servir 
la patrie, eoit dans l'artillerie, soil dans 
les ponts-et-chanssées , soit dans le génie 
militaire, soit dans les mines, pourront, 
après leur deuxième année d'étude à Pécole 
polytechnique, se présenter aux concours 
qui" seront ouverts à Paris pour ces divers 
services. 

8. Ils seront examinés sur les élémens 
de mathématiques, y compris la mécani- 
que, et sur les autres travaux qu'ils auront 
faits à l'école : les plus instruits elles plus 
capables seront admis pour chaque parlie, 
à proportion des places vacantes dans Tan- 
née, d'après ce qui sera statué par les mi- 
nistres de la guerre et de l'intérieur, en ce 
qui les concerne respectivement. 

o. Les elèveè ainsi reçus iront aux écoles 
d'application, ou exereeront immédiate- 
ment les fonctions auxquelles ils sont des- 
tinés , suivant les rcglemens de chaque es- 
pèce de service, et ils jouiront des appoin- 
te m en s qui y sont attachés. 

Les élèves non reçus pourront passer à 
Pécole polytechnique une troisième année, 
et , à son expiration, se présenter de nou- 
veau à l'examen. 

10. Ceux admis pour le génie militaire et 
les ponts-et-chaussées achèveront à Pécole 
polytechnique la troisième année du cours 
d'études , a*»nt d'entrer à l'école d'applica- 
tion de leur genre : leur traitement pen- 
dant cette troisième année sera augmenté 
de 3oo francs. 

it. Après leur première année d'étude à 
Pécole polytechnique, les élèves qui vou- 
draient être soit ingénieurs de vaisseaux, 
soit ingénieurs-géographes , se présente- 
ront à l'examen qui sera ouvert à l'aris 
pour l'admission aux écoles d'application 
de ces deux genres : les plus instruits y se- 
ront reçus en même nombre que celui des 
places à y remplir; les autres pourront 
continuer leurs études à l'école polytechni- 
que, pour se faire examiner de nouveau à 
l'époque prescrite. 

12. Les élèves des mines, ainsi que ceux 
de l'école des ingénieurs de vaisseaux, pour- 
ront, quoique attachés à leurs écoles par- 
ticulières à Taris, suivre l'enseignement 
de la physique et de la chimie donné à 
l'école polytechnique, et travailler dans les 
laboratoires de celle école. 
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i3. Enfin, ceux qui se proposeraient de 
servir la République dans d'autres genres 
que ceux énonces dans les articles précé- 
dens auront la faculté d'achever le cours 
entier des études de Pécole polytechnique, 
ou d'en sortir à leur gTC après la première, 
la seconde ou Ja troisième année, en s'as- 
Buj< tissant d'ailleurs à tous les réglemens 
de Pécole. 

Dans aucun cas, aucun élève ne pourra 
rester en cette qualité plus de quatre ans 
à l école polytechnique. 

i. r >. Le ministre de l'intérieur fera con- 
naître à l'avance, chaque année, le nom- 
bre des élèves à admettre à Pécole poly- 
technique , d'après le nombre des places qui 
deviendront vacantes. 

Il statuera d'ailleurs sur tout ce qui con- 
cerne le régime intérieur de l'école, et 
tiendra la main à ce que renseignement et 
le travail y soient les plus propres à rem- 
plir le but qu'on se propose dons cette ins- 
titution, en se conformant toutefois à ce 
qui lui sera prescrit par le Directoire 
exécutif. 

16*. A l'avenir, il ne sera plus admis aux 
écoles particulières du génie militaire, des 
ponts- et-chaussées, des mines, des géo- 
graphes, ainsi que de l'artillerie et des in- 
génieurs de vaisséanx , que des jeunes gens 
ayant p;»ssé à Pécole polytechnique, et 
ayant rempli toutes les conditions pres- 
crites. 

Néanmoins, jusqu'à ce qu'il se trouvo 
assez d'élèves qui aient satisfait à ces con 
ditions, le Direcloir exécutif entretiendra 
ces différons services par des élèves ou 
choisis suivant l'ancien mode, ou tirés do 
l'école polytechnique : à cet effet, il pourra 
prendre dans cette école ceux dont il juge- 
rait les services utiles à la patrie , suivant 
les circonstances. 

Tjtre 111. Des écoles d'artillerie (1). 

Art. 1". L'école des élèves d'artillerie, 
établie à Chàlons-snr -Marne, restera en 
activité jusqu'à la paix. Les réglemen9 
donnés pour celte école par le comité de 
salut public, en date du 2Îi floréal, seront 
observés jusqu'à la cessai ion de cette école. 

2. A la paix , et lors de la suppression 
de l'école de Chàlons, les élèves qui se des- 
tineront à entrer dans l'artillerie suivront, 
deux ans au moins, les études de l'école 
polytechnique; ils ne seront admis ensuito 
dans Tune des écoles des régimens créées 
par la loi du 8 floréal an 3, qu'après un 
examen qui constatera leur instruction et 
leur capacité. 

3. Les huit écoles d'artillerie, placées 
près des régimens de cette arme, seront 
disposées et entretenues par le ministre do 



(1) Voy. loi du *3 fructidor an 7, »r\, ai et luiraot. 
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la guerre , de manière que les élèves, qui y 
seront envoyés comme officiers, et après 
avoir subi l'examen indiqué dans l'article 
précédent, puissent y appliquer leurs con- 
naissances aux arts, À la construction des 
ouvrages et aux manœuvres de guerre qui 
dépendent de l'artillerie. Les études de 
mathématiques élémentaires, qui en fai- 
saient partie, seront supprimées, et ren- 
voyées avant l'examen nécessaire pour en- 
trer à ces écoles. 

Titre IV. École des ingénieurs militaires. 

Art. i". L'école des ingénieurs militai- 
res, réunie à celle des mineurs, sera établie 
à Metz, dans la ci-devant abbaye de Saint- 
Àrnould, et mise en activité le plus promp- 
tement possible. 

2. Le nombre des élèves ne pourra être 
au-dessus de vingt. 

Ils auront le grade de sous-lieutenant, 
et le traitement en conséquence. 

3. U ne sera reçu à l'école de Met» que 
des jeunes gens ayant fait trois années d'é- 
tudes à l'école polytechnique, et ayant 
prouvé leur instruction dans les examens 
qu'ils subiront à cet effet. 

4. L'examen pour l'admission a l'école 
de Metz aura lieu à Paris, tous les ans, 
dans le mois de frimaire. 

Les élèves reçus auront la faculté ou 
d'aller sur-le-champ à Metz , ou de prendre 
un congé jusqu'au 1" germinal suivant. 

5. Dans tous les cas , ils seront tenus de 
se rendre à l'école à cette époque, qui sera 
celle de l'ouverture des travaux. 

6. Ces travaux seront l'application des 
connaissances théoriques que les élèves 
auront prises à l'école polytechnique : ils 
auront principalement pour objet la cons- 
truction de toutes sortes d'ouvrages de for- 
tifications, des mines et contre-mines, les 
simulacres de siège, d'attaque et de dé- 
fense, les levées de plans et les reconnais- 
sances militaires, enfin tous les détails du 
service des ingénieurs dans les places et 
aux armées. 

7. Ces études seront au moins d'une 
année : après ce temps, les élèves qui au- 
ront l'instruction suffisante, pourront être 
détachés dans des garnisons, ou employés, 
à divers objets de service, en attendant 

3u'ils puissent être compris dans le corps 
u génie, en raison des places vacantes. 

8. Le ministre de la guerre, avec l'ap- 
probation du Directoire exécutif, détermi- 
nera le nombre des élèves à recevoir cha- 
que année à l'école de Metz, ou à en faire 
sortir. 

Il organisera cette école, pour remplir 
le but de son institution. 



9. Les otteiers admis, depuis 1792, pour 
servir en qualité d'ingénieurs militaires, 
seront tenus , pour continuer leur service, 
de faire preuve de capacité , de moralité et 
d'instruction , dans les examens qu'ils su- 
biront devant un examinateur, pour la par- 
tie théorique , et deux officiers supérieurs 
du génie. Ces examens commenceront à 
avoir lieu dans lê courant de brumaire 
prochain. * 

10. Le pouvoir exécutif donnera, pen- 
dant un an, à ceux qui seront jugés n'avoir 
pas de connaissances nécessaires , les faci- 
lités convenables pour acquérir l'instruc- 
tion qui leur manque; au bout duquel 
temps, ceux qui n'auraient pas satisfait à 
l'examen ne seront plus admis à remplir 
les fonctions d'officier du génie. 

Titre V. École des ponts-et-chaussées (1). 

Art. 1". L'école actuelle des ponts-et- 
chaussées, créée en 1747 ? et instituée de 
nouveau conformément à la loi du i3 dé- 
cembre 1790»= 19 janvier 1791, est con- 
servée comme école d'application. 

2. Le dépôt des plaus et modèles relatifs 
aux travaux des routes, canaux et ports 
maritimes, continuera d'être joint à cette 
école. 

3. Les élèves seront au nombre de trente- 
six , et serviront au remplacement tant des 
ingénieurs connus sous la dénomination 
d'ingénieurs des ponts-et-chaussées , que 
de ceux qui, dans les grands ports, étaient 
nommés ingénieurs des bâtimens civils de 
la marine. 

A. Les élèves soront tirés de l'école poly- 
technique, conformément à ce qui est pres- 
crit dans le titre relatif a cette école , et 
conserveront le traitement quiils y avaient. 

.1. L'instruction qui sera donnée dans l'é- 
cole des ponts-et-chaussées aura princi- 
palement pour objet : i* l'application des 
principes de physique et de mathématiques 
à l'art de projeter et construire les ouvra- 
ges relatifs aux routes, aux canaux et aux 
ports maritimes, et aux édifices qui en dé- 
pendent; 2 0 les moyens d'exécution et de 
pratique ; 3* les formes établies pour la ré- 
daction des devis et détails estimatifs des 
ouvrages à exécuter, et Tordre à tenir dans 
la comptabilité. 

Le local actuel de l'école des ponts-et- 
chaussées n'étant pas national, le ministre 
de l'intérieur est chargé de lui trouver un 
emplacement plus convenable, et de pour- 
voir à l'organisation de cet établissement- 

Titre VI. Ecole des mines (a). 

Art. 1". L'agence des mines actuelle- 
ment existante prendra dorénavant le nom 



(1) y oY- loi du 3 1 décembre 1790 a» 19 janvier 1791. 
a) Vvy. loi du 18— a5 février 1791. 
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le Conseil des mines, et sera sous l'auto- 
rité du ministre de l'intérieur. 

Ce conseil donnera au ministre des avis 
motivés sur tout ce qui a trait aux mines 
de la République. 

Les dispositions des arrêtés du comité de 
salut public des i3 et 18 messidor an 2, 
relatifs au conseil et aux inspecteurs, ingé- 
nieurs et élèves des mines , continueront 
d'être exécutées en tout ce qui ne sera pas 
contraire au présent décret. 

2. 11 sera établi une école pratique pour 
l'exploitation et le traitement des substances 
minérales. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
placer cette école près d'une mine appar- 
tenant à la République, et déjà en activité, 
ou dont on puisse commencer et suivre l'ex- 
ploitation avec avantage. 

3. Le nombre des élèves des mines sera 
de vingt. 

Les élèves actuels seront réduits à ce 
nombre, par un concours qui aura lieu avant 
le mois de nivose : ce concours consistera 
dans un examen des élèves, que le conseil 
des mines fera faire, par des inspecteurs, 
sur toutes les connaissances théoriques et 
pratiques nécessaires à l'exploitation des 
mines. 

4- Dix au moins des élèves seront atta- 
chés à l'école pratique , pour y suivre pen- 
dant un an et plus, s'il le faut, l'instruc- 
tion qui y sera donnée : les autres élèves 
seront attachés respectivement à chacun 
des inspecteurs, pour les accompagner dans 
leurs tournées, et revenir avec eux à Paris, 
lorsque ces inspecteurs se réunissent près 
du conseil des mines. 

Le conseil pourra garder constamment 
près de lui deux des élèves , pour les em- 
ployer aux opératipns qu'il jugera les plus 
utiles. 

5. Chaque année, deux élèves choisis au 
concours parmi ceux qui auront suivi au 
moins pendant un an l'école pratique, et 
auront voyagé avec un inspecteur au moins 
pendant une autre année, seront reçus in- 
génieurs surnuméraires : leur traitement en 
cette qualité sera augmenté de Zoo francs 
par an. 

6". Les surnuméraires seront employés 
comme les ingénieurs, les suppléeront au 
besoin , et passeront par ancienneté aux 
places qui deviendront vacantes. 

7. Le nombre des élèves des mines sera 
complété, chaque année, par des candidats 
tirés de l'école polytechnique, conformé- 
ment à ce qui est prescrit au titre relatif à 
cette école. 

Pendant les deux prochaines années seu- 
lement, les élèves qui seront réformés par 
suite du présent décret seront admis à 
concourir avec les élèves de l'éjnto poly- 
technique, pour remplir les places vacantes 
parmi les élèves des mines. 
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8. II sera attaché à l'école pratique des 
mines deux professeurs, l'un des connais- 
sances relatives aux travaux d'exploitation , 
l'autre de docimasicet métallurgie, lesquels 
seront aidés dans leurs fonctions par deux 
ingénieurs des mines. 

9. Indépendamment de6 élèves des mines, 
il sera admis à l'école pratique dix exter- 
nes âgés de quinze à vingt ans , et qui au- 
ront fait preuve de capacité et de bonne 
conduite : ces externes suivront l'instruc- 
tion de l'école à leurs frais, et seront re- 
nouvelés chaque année. 

10. Néanmoins , pour la première année 
seulement, ceux des élèves réformés par 
l'effet du concours prescrit par l'article 3 
du présent titre pourront continuer leur 
instruction près l'école pratique , et y con- 
serveront leur traitement. 

Ces élèves , alors , tiendront lieu des ex- 
ternes dont il est parlé dans l'article précé- 
dent; et, dans le cas où le nombre en serait 
moindre que dix, il pourra être complété 
par des externes non salariés. 

1 1 . Il sera attaché à la garde des collections 
formées à Paris, près le conseil des mines, 
i* un conservateur des objets de minéralo- 
gie ; 2* un conservateur des produits chimi- 
ques, chargé en même temps des essais; 
3* un bibliothécaire versé dans les langues 
étrangères. 

Titre \TI. Ecole des géographes. 

Art. 1". Il sera établi une école composée 
habituellement de vingt élèves . qui seront 
instruits et exercés aux opérations géogra- 
phiques et topographiques, aux calculs qui 
y sont relatifs , et au dessin de la carte. 

2. Ces élèves feront leurs premières étu- 
des, au moins pendant un an, à l'école 
polytechnique, et ils subiront un examen 
lorsqu'ils en sortiront, pour entrer k l'école 
des géographes. 

3. Cet examen aura, en général, pour 
objet les mathématiques pures et appliquées; 
mais il portera principalement sur l'astro- 
nomie géométrique, les deux tri gonomét ries 
et le dessin de la carte. 

4. L'instruction des élèves de l'école des 
géographes sera divisée en deux parties, dont 
l'une aura peur objet les opérations sur le 
terrain , et l'autre, le travail du cabinet. 

5. Les opérations sur le terrain seront de 
trois sortes : 

i a Le figuré du terrain ; 2* les mesures 
géométriques, soit des angles, soit des ba- 
ses ; 3* les observations astronomiques. 

6. Les travaux du cabinet auront deux 
objets, savoir : 

i* Les opérations graphiques relatives à 
la réduction et au dessin des cartes ; 2' les 
calculs trigonométriques et les toisés. 

7. Le traitement annuel des élèves de 
l'école des géographes sera le même que 
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celui dont ils jouissaient à Técole polytech- 
nique. 

8. 11 y aura doux professeurs ù l'école dos 
géographes, dont un pour la partie géomé- 
trique , et un pour h; dessin. Le. directeur 
du cadastre sera attaché à celte école , et 
en formera le conseil avec les professeurs. 

9. Chaque année, le directeur du cadas- 
tre, et les diverses administrations qui au- 
ront besoin de géographes, feront leurs 
demandes au ministre de l'intérieur. Les 
places à remplir seront données aux plus 
instruits des élèves, qui prendront alors le 
titre A" ingénieurs-géographes. 

tô. Pour donner de l'activité aux travaux 
du cadastre, et pouvoir y appliquer le plus 

Î>romptement possible des hommes à talent, 
<s nombre des élèves sera d'abord provi- 
soirement porté à cinquante, avec un pro- 
fesseur de plus pour le dessin-: ce supplé- 
ment y sera entretenu tant que l'exigeront 
les besoins du* cadastre. 

ii. Le ministre de l'intérieur est chargé 
4e pourvoir à remplacement et à l'organi- 
sation de cette école. 

Titre \TU. Ecole des ingénieurs de vaisseaux. 

Art. 1". L'école des ingénieurs-construc- 
teurs, actuellement existante à Paris , est 
conservée sous le nom d .Ecole des ingénieurs 
de vaisseaux. 

2. Après la présente année, il ne sera 
admis à cette école que des jeunes gens 
ayant fait au moins un an d'études à l'école 
polytechnique. 

3. Le choix entre ces élèves sera fait cha- 
que année par un examen de concours sur 
la géométrie descriptive, la mécanique et 
les autres parties du travail affecte à la pre- 
mière année d'études de l'école polytech- 
nique. 

4. Le traitement des élèves admis à l'é- 
colo des ingénieurs de vaisseaux sera dè 
i,5oo francs par an. ^ 

5. Quant au surplus de l'instruction 
donnée à l'école des ingénieurs de vais- 
seaux, et à son régime, ils continueront 
d'avoir lieu comme par le passé. 

11 n'est rien innove également par rap- 
port au nombre des élèves. 

Les cinq élèves pour la construction 
des bùtirnens de commerce, qui y étaient 
attachés, y seront reçusse même chaque 
année , et aux mèmts conditions : ils au- 
ront la faculté, du suivre tant renseigne- 
ment de la première année, donné à l'école 
polytechnique, que celui de l'école parti- 
culière des ingénieurs de vaisseaux. 

Titre IX. Ecole de navigation. 

Art. 1" Les écoles de mathématiques et 
d'hydrographie destinées pour la marine de 



l'Etat , et les écoles d'hydrographie desti- 
nées à la marine du commerce, prendront 
à l'avenir le nom éC Ecoles de: navigation. 

2. Les dispositions delà loi du 3o juil- 
let = 10 août 1791, concernant ces écoles, 
sont maintenues. 

3. Il sera formé deux nouvelles écoles de 
navigation po r lo commerce- Tune sera 
placée à Morlaix , et l'autre à Arles. 

Le ministre delà marine est chargé de 
les établir le plus promptement possible, 
semblablement aux autres écoles de même 
genre. 

Titre X. Ecole de marine (1). 

f 1 

Art. 1". Les aspirans de la marine se- 
ront reçus dans un concours où ils seront 
interrogés sur l'arithmétique, l'algèbre, la 
géométrie, la statique et la navigation. 

On se conformera d'ailleurs, relative- 
ment à ce concours , au titre II de la loi du 
3o juillet = 10 août 1791. 

2. Les aspirans reçus se rendront dans 
celui des ports qui leur sera indiqué parle 
ministre de la marine. 

3. Les écoles pour les aspirans de la ma- 
rine seront établies dans les ports de Brest, 
Toulon et Roche fort. 



4. 11 sera armé , chaque année, dans cha- 
cun de. ces ports, une corvette dont Puni- 
que destination sera de servir à l'instruc- 
tion des aspirans de la marine, et sur la- 
quelle ils seront embarqués aussitôt après 
leur arrivée dans le port. 

5. Cette corvette mettra souvent à la 
voile, et fera des sorties le long des côtes; 
elle sera désarmée et rearmée; enfin , on y 
exécutera tout ce qui peut donner aux as- 
pirans l'instruction la plus complète sur le 
grément, le pilotage et le canonnage. Les 
aspirans y subiront des examens sur ces 
divers objets. 

6. Après six mois d'embarquement sur 
la corvette d'instruction , les aspirans ren- 
treront tlans le port, et seront occupés à 
suivre les diOercns ateliers de la marine, 
où des maîtres choisis leur expliqueront 
les détails des ouvrages qui s'y fabriquent. 

7. Peu de mots après leur débarquement, 
une nouvelle corvette, ou une frégate, 
commandée par des officiers habiles, sera 
armée dan» chaque port, et les aspirans y 
seront embarqués pour faire une campagne 
de long ceurs, qui durera environ un an. 

8. Pendant ce temps, les aspirans seront 
exercés aux manœuvres et observations les 
plus utiles à leur instruction et au progrès 
de la navigation. 

Ils rédigeront les journaux et mémoires 
de l'expédition; et, dans les belles mers, 
les ofliciers leur feront commander les mou- 
vemens du vaisseau. 



(«) f^. décret du 17 



l8ie. 



Digitized by Google 



CONVENTION RATIONALli— »U 

p. Les uspirans de la marine qui n'ont 
point été reeua nu concours , comme il est 
prescrit par le titre II de la loi du 3o juil- 
let «=» 10 août. 1791 , seront tenus de satis- 
faire aux conditions de ce concours, avant 
de monter sur les corvettes d'instruction. 

10. Le ministre de la marine est chargé 
de rétablissement le plus prochain des cor- 
vettes d'instruction , et d'y faire passer suc- 
cessivement les aspirans actuels , en com- 
mençant par les plus anciens. 

11. Pour être reçu , à l'avenir, enseigne 
entretenu , il faudra avoir fait son service 
aur les deux corvettes d'instruction , et sa- 
tisfaire en outre à toutes les autres condi- 
tions actuellement exigées pour parvenir à 
ce grade. 



3o vendémiaire an 4 octobre 1795). — Décret 
qui ordonne l'arrestation des représentai Au- 
bry, Laumonl, etc. (1, Bull. ig8,n* 1190J 
B. 59, 373. ) 



3o vendémiaire m 4 (» octobre 1795). — Dé- 
cret qui distrait les habitant du hameau de 
Courcelles de la commune d'Autreboîa , et les 
réunit à celle de Méierollet , et les habita n s de 
Ferrais de la commune de Verdun , et les réu- 
nit à celle de Papoul. tB. 59, a5g et s6i . ) 



3o VENDÉMIAIRE an 4 (" octobre 1795).— Décret 
relatif k la gestion des anciens administrateurs 
des postes. (B. 5g, a 5g. ) 



3o VENDÉMIAIRE an 4 (aa octobre 1 795). — Décret 
relatif à celui du a(i de ce mois, de renvoi au 
comité de secours, concernant plusiours Mar- 
seillais long-temps incarcérés. (B. 59, a58.) 



3o vendémiaire an 4 ( aa oclobrc 1793). — Dé- 
cret portant qu'il sera sursis aux ouvrages en- 
trepris pour l'agrandissement du local occupé 
par l'administration de la comptabilité. (B. 5g, 
,58.) 



3o VENDÉMIAIRE an 4 (a 2 octobre 179a"). — Dé- 
cret qui accorde diverses sommes à titre de 
secours. (B. 5g, a5B.) 



3o vendémiaire an 4 (sa octobre v i795).— Décret 
portant qu'il sera nommé une commission de 
cinq membres , chargée de préparer et propo- 
ser toutes les mesure* de salut public. (B. 5g , 
aCi.) 

3o VENDÉMIAIRE an 4 (aa octobre »795). — Dé- 
cret rclatii à des erreurs ou omissions commises 
dans l'impression des tableaux sur l'emplace- 
ment des tribunaux civils et criminels , etc., 
annexés à la loi du 19 vendémiaire an 4- (B. 
5g, a6a.) 

3o VENDÉMIAIRE an 4 ( aa octobre i"g5) —Dé- 
cret qui ordonne rimprettion , et l'envoi aux 



50 ▼BNttâif àV » nUaUlnS À» 4. 345 

départemens et aux armées, d'un rapport fait 
par le représentant Barras. (B. 5g, 373. ) 



3o vendémiaire an 4 ( 3a octobre 1 7 g5V -—Dé- 
cret qui ordonne l'impression d'une déclaration 
du représentant Vardon , sur des faits relatifs 
an représentant Laumont. (B. 5g f 373.) 



3o VENDÉMIAIRE an 4 (a a octobre i7g5). — Dé- 
cret qui renvoie au comité de sûreté générale 
la proposition de mettre en arrestation la ci- 
toyenne Laboucharderie. (B. 5g, 374.) 



3o vendémiaire an 4 (aa octobre 1 7g5).— Décret 
relatif au général Peyrc, et aux autres mili- 
taires destitués, qui ont défendu la liberté dans 
les journées des 1 3 et 14 vendémiaire. (B. 5g, 
'740 

- 

3o vendémiaire an 4 (aa octobre i7g5)* — Décret 
qui ordonne de mettre en jugement l'ex- géné- 
ral Menou. (B. 5;», 373.) 



3o vendémiaire an 4 (33 octobre 1 7 g5). "Décret 
qui ordonne d'examiner la conduite des repré- 
seutaas Chambon et Cadrai. (B. 5g, 374.) 



1" brumaire an 4 ( s3 octobre 1795). — Décret 
par lequel le citoyen Antoine-Philippe Delahaye 
est déclaré quitte de ses gestions. ( B. 60 , 1. ) 



1" brumaire an 4 («3 octobre 1795). — Décret 
de renvoi an comité de législation , de proposi- 
tions lendànles k ce que tout fonctionnaire pu- 
blic arrêté pour avoir exécuté les lois révolu- 
tionnaires , soit mis en liberté. (B. 60, 4.) 



1" brumaire an 4 ( a3 octobre 1795). — Décrets 
qui déclarent quittes de leurs gestions les ci- 
toyens Auguier et Bollardière. (B. 60, s et 3.) 



1" brumaire an 4 ( a3 octobre 1795). — Décret 
relatif au paiement k faire au citoyen Jayard 
de Bourdeille par la Trésorerie nationale. (B. 

60, 3.J 



1" brumaire an 4 (a3 octobre 1795). — Décret 
qui lève tout séquestre établi sur les biens delà 
citoyenne Garandb, en l'Ile de Saint-Domingue. 
(B- Go, 3.) 

i" brumaire an 4 (a?, octobre 1795). — Décret 
de renvoi relatif à l'impression des procès-ver- 
baux de la Convention nationale. ( B. 60, 4* ) 



1" brumaire an 4 (a3 octobre 1795). — Décret 
qui lève tout séquestre établi sur les biens et 
revenus appartenant au représentant Desgrouas, 

. en l'ile de Saint-Domingue. (B. 60, 4.) 

— — 
s brumaire an 4 ( 34 octobre 1795 ). — Décret 
qui suspend, celui du >3 nwsidorU a, ta *• 
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qui concerne l'administration et la perception 
des reveuus des établissemens de bienfaisance. 
( i, Bull. 198, n* 1 191 ; B. 60, 7.) 

Voy. lois du 14 VEntose an 3 ; du i5 GER- 
MINAL an 4 : du iG VENDÉMIAIRE an 5. 

Art. 1". En attendant qu'il ait été statué 
sur l'organisation définitive des secours, 
l'exécution de la loi du a3 messidor an 2 est 
suspendue en ce qui concerne l'administra- 
tion et la perception des revenus des hôpi- 
taux, maisons de secours, hospices, bureaux 
des pauvres et autres établissemens de bien- 
faisance, sous quelque dénomination qu'ils 
soient connus (1). 

2. Chaque administration particulière 
jouira provisoirement , comme par le passé, 
des revenus qui lui étaient affectés. 

3. Les agens de la commission des reve- 
nus nationaux seront tenus de remettre, dans 



la décade qui suivra la publication de la pré- 
sente loi, entre les mains des administra- 
teurs des hospices et autres établissemens 
de bienfaisance, tous les titres, inventaires, 
états de recette et de dépense, baux, et gé- 
néralement tous les papiers relatifs à l'ad- 
ministration de ces établissemens, qui ont 
été déposés dans leurs bureaux. Sont ex- 
ceptés les titres féodaux qui n'ont pas de 
rapport à la propriété. 

4. La commission des secours prendra 
toutes les mesures nécessaires peur l'exé- 
cution du présent décret. 



a brumaire an 4 ( 34 octobre 1795 ). — Décret 
portant que les dispositions de celui du 38 ther- 
midor an 3 , relatif aux jugemens rendus révo- 
lutionnairement , sont applicables à ceux qui 
sont intervenus jusqu'au 1 3 vendémiaire der- 
nier. ( 1, Bull, aoi , n» 2197 ; B. 00, 1a.) 

Art. 1". Toutes les dispositions de la loi 
du 28 thermidor de l'an 3 , relative aux ju- 
gemens rendus révolutionnairement depuis 
le 10 mars 1793 jusqu'au 8 nivose de l'an 3 
de la République , contre des personnes ac- 
tuellement vivantes , portant peine afflic- 
tiveou infamante, détention ou emprison- 
nement, auront leur application aux mô- 
mes jugemens rendus jusqu'au i3 vendé- 
miaire de l'an q\ 

2. D n'est point dérogé par le présent dé- 
cret aux lois relatives aux Chouans et aux 
autres rebelles des départemens de l'ouest 
et de l'Intérieur, ainsi qu'aux émigrés ou 
prêtres réfractaires, ni porté aucune atteinte 
aux jugemens rendus en conséquence. 



2 brumaire an 4 (34 octobre 1795). — Décret 
concernant l'organisation du tribunal de cassa- 
lion. ( 1, Bull, aoi , n' 1198; B. Go, 7.) 



Voy. lois du 37 novembre 1790; du fi prai- 
rial an 4 ; du 34 MESSIDOR an 4 » du 14 BRU- 
MAIRE an 5 ; du 37 yentose an 8 , art 58 et 
suiv. ; règlement du 13 floréal = 4 prairial 
an8;ordonn. du i5 février i8i5 ; ordonn. 
du i5 JANVIER i8aG. 

Titre I" Organisation du tribunal de cassation. 

Distribution ties juges en sections. 

Art. 1". Les cinquante juges composant 
le tribunal de cassation seront distribués 
en trois sections. 

2. Tous les six mois, et à tour de rôle, 
cinq juges de chaque section en sortiront 
pour passer dans une autre. 

Pourront néanmoins les juges sortant 
d'une section y faire les rapports dont ils 
étaient chargés avant leur sortie. 

Organisation et compétence de la première sec- 
tion. 

3. La première section, composée de seize 
juges, statuera sur l'admission ou le rejet 
des requêtes en cassation ou en prise à 
partie , et définitivement sur les demandes, 
soit en règlement de juges , soit de renvoi 
d'un tribunal à l'autre. 

Organisation et composition des deuxième et troi- 
sième sections. 

4> Les deux autres sections, composées 
chacune de dix-sept juges, prononceront 
définitivement sur les demandes en cassa- 
tion ou en prise à partie, lorsque les re- 
quêtes auront été admises. 

La troisième section prononcera exclusi- 
vement sur les demandes en cassation en 
matières criminelle , correctionnelle et do 
police, sans qu'il soit besoin de jugenicut 
préalable d'admission. 

Présidons de chaque section et du tribunal en- 
tier. 

5. Chaque section nommera un président 
et un vice-président, qui resteront en fonc- 
tionsjusqu'au renouvellement de la section. 

Les sections assemblées seront présidées 
par le doyen d'âge des présidons. 

Substitut des commissaires du Directoire executif. 

6. Il y aura près du tribunal de cassation, 
indépendamment du commissaire du Direc- 
toire exécutif, trois substituts nommés et 
révocables par le Directoire exécutif. 

Titre II. Officiers du tribunal, et employés atta- 
ches à son service. 

Greffier. 

7. Le tribunal de cassation aura un gref- 



(1) La prohibition relative ù l'aliénation des 
biens des établissemens de bienfaisance ne s'ap- 
plique pas à un remboursement de rentc*qui leur 



étaient dues (9 septembre 1818; Ord. S. 18 , 3 , 
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fier en chef, qu'il nommera et pourra révo- 
quer. 

Commis-greffier. 

8. Le greffier en ehef présentera, pour 
les faire instituer, quatre commis-greffiers, 
dont un sera spécialement attaché au dépôt 
civil ; il pourra les révoquer. 

Commis d'ordre et expéditionnaires. 

9. Indépendamment des quatre commis- 
greffiers, le greffier en chef aura six employés 
qui feront les fonctions de commis d'ordre 
et d'expéditionnaires; il les nommera, et il 
pourra les révoquer. 

Commis du parquet. 

10. Il y aura un commis du parquet, 
nommé et révocable par le commissaire du 
Directoire exécutif. 

Huissiers. 

11. Il y aura près du tribunal de cassa- 
tion huit huissiers, qu'il nommera et qu'il 
pourra révoquer. Les présidens des sections 
se concerteront pour distribuer entre les 
huissiers le service du tribunal. Ces huis- 
siers instrumenteront exclusivement dans 
les affaires de la compétence du tribunal de 
cassation, dans l'étendue seulement de la 
commune où il siégera : ils pourront ins- 
trumenter concurremment avec les autres 
huissiers, dans tout le département de la ré- 
sidence du tribunal de cassation (1). 
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Concierge et garçons de bureau. 

12. Le tribunal de cassation aura un con- 
cierge et quatre garçons de bureau, dont 
un sera spécialement attaché au parquet. 
Le concierge sera nommé par le tribunal , 
qui pourra le révoquer. Les garçons de bu- 
reau seront sous la direction du concierge ; 
il les nommera, et pourra les congédier. 

Fournitures. 

13. Les fournitures , pour le service du 
tribunal et du greffe, en lumière, papier, 
bois et autres objets , seront faites entre les 
mains du concierge et sous la surveillance 
de l'un des juges , sur l'état qui en sera ar- 
rête par les trois présidens et par le com- 
missaire du Directoire exécutif, et ordon- 
nancé par le ministre de la justice. 

Titi\e III. Formes a observer au tribunal de cas- 
sation. 

Jugement préparatoires : quand susceptibles de 
' cassation ? 

i4- Le recours en cassation contre les ju- 
gemens préparatoires et d'instruction lie 
sera ouvert qu'après le jugement définitif; 
mais l'exécution , même volontaire, de tel 
jugement, ne pourra, en aucun cas, être 
opposée comme fin de non-recevoir (2). 

Suppression de tout relief de laps de temps. 

- 

i5. U ne sera point admis de relief de 



(1) Les arrêts d'admission ne peuvent être si- 
gnifies à Paris que par les huissiers k la cour de 
cassation ( 1 " février 1 808 ; Cass. S. 8 , 1,211; 
8 novembre 1 83 1 ; Cass. S. 3i, 1, 4 a0 « D - 3'» 
1, 345). 

(3) L'art. 45 1 du Code de procédure, qui. au- 
torise l'appel contre le3 jugemens purement inter- 
locutoires , ne doit pas être étendu au recours 
en cassation. L'expression préparatoire, employée 
dans la présente loi , doit être prise dans un sens 
étendu, embrassant tous jugemens non définitifs, 
soit préparatoires , soit interlocutoires (13 avril 
t8io } Cass. S. io, 1 , 374). 

Un jugement dont 1'etFct est irréparable eu dé- 
finitif doit être réputé définitif, bien qu'il ne 
termine pas la contestation ; et , sous ce rapport, 
il peut être attaqué par voie de cassation. —-Tel 
est un jugement qui, sur la demande d'un enfant 
naturel qui prétend avoir eh sa faveur une recon- 
naissance authentique , décide que la pièce pro- 
duite doit être considérée comme authentique, et 
qu'il n'y a qu'à vérifier récriture et la signature 
( 16 mai 1809; Cass. S. 10 , 1 , 375). 

Tel est un jugement qui , au lieu de statuer dé- 
finitivement sur nne opposition à mariage, ordonne, 
avant faire droit , que la fille sera préalablement 
séquestrée pendant six mois (0 mars 1 809 ; Cas?. 
S. y, t, aoi )• 



Tel est un jugement qui statue sur la question 
de savoir si la preuve testimoniale est admissible, 
pour établir la véritable intention du testateur 
qui est ambiguë d'après les termes du testament 
(38 décembre 181.8; Cass. S. 19, 1, 183). 

Tel est un jugement qui admet la preuve tes- 
timoniale offerte, malgré l'opposition de l'autre 
partie ( 39 mai 1837 ; Cass. S. 37 , 1 , 3i3. D. 
37 , 1 , 353.) 

Tel est un jugement qui admet la preuve tes- 
timoniale pour établir qu'une obligation est viciée 
de fraude et d'usure (6 juillet 1819; Cass. S. 20, 
1,78). 

Tel est un arrêt qui admet la preuve testimo- 
niale pour déterminer, à l'égard des tiers , la date 
d'un acte sous seing privé ( 31 juillet i83o ; Casa. 
S. 3 1 , 1 , 3o. D. 3o , 1 , 375). 

On ne peut se pourvoir en cassation contre un 
arrêt définitif lorsqu'on n'a pas attaque un arrêt 
interlocutoire qui préjuge le fond (11 janvier 1808; 
S. 8 , 1 , 187 ). 

En matière criminelle , l'arrêt qui préjuge le 
fond ne doit pas être réputé simple préparatoire 
dans le sens de l'art. 4 16, Code d'instr. crim. Il 
doit être dénoncé à la Cour de cassation avant le 
jugement définitif ( i5 octobre 1819 ; Cass. S. ao, 
1,91. :•<» septembre i8a3; C»!»s. S. a4> » i »a?) - 

Lorsqu'un arrêt dénoncé * la Cour de cassation 
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laps de temps pour se pourvoir en cassa- 
tion (i). 

Instruction par simple mémoire. 

16. L'instruction au tribunal de cassation 
te fera par simples requêtes ou mémoires 
déposés au greffe; ils ne pourront y être re- 
çus , et les juges ne pourront y avoir égard 
que lorsqu'on y aura joint, en les déposant, 
l'original de la signification à la partie ou 
à son domicile, excepté pour la requête ou 
mémoire introductif, qui no sera signifié 



qu'en cas d'admission , et avec le jugement 

d'admission (2). 

Consignation d'amende. 

17. La requête ou mémoire en cassation , 
en matière civile, ne sera pas reçu au greffe, 
et les juges ne pourront y avoir égard, à 
moins que la quittance de consignation d'a- 
mende n'y soit jointe (3). 

Seront néanmoins dispensés de lu consi- 
gnation d'amende : 

i" Les agens de la République, lorsqu'ils 



contient à la fois des dispositions préparatoires et 
des, dispositions définitives , si le pourvoi en cas- 
sation n'est pas limité aux dispositions définitives, 
l'arrêt qui rejette le pourvoi s'applique aux dis- 
positions préparatoires comme aux dispositions 
définitives ( 19 juin 1 8i 5 ; Cass. S. 16, 1 , 44^). 

(1) Ainsi se trouve abrogé d'une manière ab- 
solue l'art. ia, til. 4 » »" partie du règlement 
de 17 18, qui autorisait le conseil à accorder des 
reliefs de temps ( 1 9 vendémiaire an 13 ; Cass. S. 

4, a, 46). 

Voy. lois du 09 — 3o brumaire an a ; du 10 «~ 
1 1 décembre 179a ; du 1 9 août 1 79a ; du 37 no- 
vembre « 1*' décembre 1790, art. i4- 

(a) L'erreur par laquelle le demandeur en cassa 
tion indique dans sa requête un jugement autre que 
celui contre lequel il a voulu réellement se pour- 
voir ne peut lui être opposée lorsqu'il résulte 
de la nature même du jugement désigné, et des 
moyens indiqués dans la requête , que c'est contre 
tel autre jugement , dont Ja copie est jointe ù la 
requête, que le pourvoi est dirigé ( a février 1 8a5; 
Cass. a5 , 1 , 4o3. D. a5 , 1 , i5g). 

La' signification d'un arrêt d'admission em- 
porte de plein droit sommation au défendeur de 
comparaître, dans les délais de la loi , devant la 
section civile ic la Cour de cassation : il n'est pas 
besoin d'autre assignation ( 1 •* juillet 1 8a3 5 Cass. 

5. a3, 1, 3->3). 

La signification d'un arrêt d'admission ne peut 
être querellée par le motif que la copie de l'arrêt 
a été certifiée conforme par l'avoué local du de- 
mandeur, et que cet avoué, en certifiant, n'a pas 
énoncésa qualité (9 mars i8a4;Cass.S. 24, 1, ao3). 

Le jugement d'admission d'une requête en cas- 
sation ne peut être valablement signifié au domi- 
cile élu dans l'exploit de signification du juge- 
ment dénoncé ( 2 floréal an 9; Cass 1 , 2, 3 1 4 
et 661). 

La partie dont le pourvoi a été admis par arrêt 
de la section des requêtes ne peut signifier l'arrêt 
au domicile du défendeur mort dans l'intervalle. 
Sa signification doit être faite à la personne ou au 
domicile des héritiers, encore que ceux-ci n'aient 
point notifié le décès de leur auteur ( a février 
181 3; Cass. S. i3, 1, 4oo. — Idem, i4_mvosean 
1 1 ; Cass. S. 4 » 1 » 9 )• 

Il n'est pas besoin d'un nouvel arrêt qui auto- 
rise à rappeler les héritiers personnellement ( ta 
thermidor m ta ; Cas». S 7, a, 817). 

JEuewre que le demandeur en cassation qui a 



Obtenu un arrêt d'admission , et l'a signifié dans 
les détais ii son adversaire, soit resté ultérieurement 
une année entière sans poursuivre , il n "est p*s, 
sur cela seul , déebu du bénéfice de son pourvoi 
( 8 frimaire an 1 1 ; Cass. S. 3, 1, iS3). 

Lorsqu'une partie se trouve déchue du béné- 
fice d'un arrêt d'admission , par l'efTct de la nul- 
lité de la signification qu'elle en a fait faire, et 
l'impossibilité de la réitérer en temps utile, elle 
ne peut pas être reçue à se pourvoir de nouveau 
en cassation, encore même que, par défaut de si- 
gnification du jugement dénoncé, clic soit dans 
les délais du pourvoi (a8 thermidor an ia ; Cass. 
S. 7, 2,8.4). 

La déchéance encourue par un demandeur en 
cassation, à l'égard des parties à qui il n'a pas fait 
signifier son jugement d'admission dans les trois 
mois de sa date, ne profite point aux autres par- 
ties à qui le jugement a été signifié en temps utile 
( ag germinal an 1 1 ; Cass. S. 7, 2, 816). 

Mais elle profite au garant, alors même que cet 
arrêt lui étirait été signifié régulièrement et en 
temps utile ( 8 novembre i83i ; Cass. S. 3i , 1 , 
4ao ; D. ii, 1, 345). 

(3) Une requête en cassation qui a été reçue 
au greffe ne peut être dans la suite déclarée nulle 
par le motif qu'elle n'énonce pas, comme pièces 
jointes, la quittance de la consignation de l'amende 
et la copie signifiée ou l'expédition en forme du 
jugement attaqué, lorsque, dans le fait, ces pièces 
sont jointes (37 pluviôse an 11 ; Cass. S. 7, a, 
81 G). 

Lorsque le demandeur en cassation a été dé- 
claré non-reccvable , faute d'avoir joint à sa re- 
quête la quittance de consignation d'amende , il 
ne peut se faire restituer contre l'arrêt qu'en rap- 
portant cette quittance, et en prouvant par sa 
date qu'il avait consigné l'amende en temps utile 
(29 messidor an 8 et 9 prairial an 10; Cass. S. 7, 
a, 8 1 3 ). 

r.n matière criminelle , on peut produire h 
quittance de consignation d'amende tant que les 
choses sont entières , c'est-à-dire tant qu'il n'a pas 
élé.reudu d'arrêt sur la demande eu cassation (6 
fructidor an 8 ; Cass. S. 7, a, 813) 

Le défaut do consignation d'amende élève une 
fin de non-recevoir insurmontable contre le de- 
mandeur en cassation, encore que le jugement 
qu'il attaque ne lui eut pas été signifié , et qu'en 
conséquence les délais n'aient pas couru contre 
lui. — Le demandeur, en formant son recours, 
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se pourvoiront pour affaires qui la concer- 
nent directement; 

2* Les citoyens indigens, aux termes de 
la loi du 8 juillet 1793(1). 

Nombre des mémoires. 

18.Il ne pourra, en matière civile, y 
avoir plus de deux mémoires de la part de 
chaque partio, compris en ce nombre la 
requête introductive. 

Rapports. 

■p^Dans toutes les sections du tribunal 
de cassation , les affaires seront jugées sur 
rapport fait publiquement par l'un des ju- 
ges, lequel nVnoncera son opinion qu'en 
même temps que ses collègues et dans la 
même forme. 

20. Aucun membre du tribunal nepourra 
rapporter une affaire qu'il aurait déjà rap- 
portée lors du jugement d'admission du 
mémoire en cassation ou en prise à partie. 

Plaidoiries. 

ai. En toute affaire, les parties™ uvent , 
par elles-mêmes ou par leurs offenseurs, 
plaider et faire des observations perti- 



nentes : les plaidoiries suivront le rapport: 

ensuite le ministère, public fera ses réquisi- 
tions; après quoi, les juges procéderont au 
jugement en la forme indiquée par la loi. 

Titre IV. Des jugeniens et de leurs effets. 

Nombre des juges. 

22. Chaque section pourra juger au nom- 
bre de neuf jugea, et tous les jugemen» seront 
rendus à la majorité absolue des suffrages. 



Partage d'opini 

23. En cas de partage d'opinions dans 
Tune des sections , le jugement de l'affaire 
sera porté devant les trois sections réunies. 

Ce qui s'observe après la cassation , en matière 

civile. 

aq\ En matière civile , lorsque la procé- 
dure seule aura été cassée, elle sera re- 
commencée à partir du premier acte où les 
formes n'auront pas été observées. Si le ju- 
gement seul a été cassé, l'affaire sera por- 
tée devant l'un des tribunaux d'appel de 
celui qui avait rendu le jugement. Ce tri- 
bunal sefi déterminé de la môme manière 



même avant le temps fatal, a dù se mettre en rè- 
gle (1 1 frimaire an 9 ; Cass. S. 7, 3, 814). 

Le mineur 4 gé de seize ans, et qui a «îlé déclara* 
avoir agi sans discernement, et qui par conséquent 
n'est condamné qu'à une détention dans une mai- 
son de correction, n'e>t point obligé" à consigner 
l'amende (11 août 181 3 j Cass. S. 17, 1, 344). 

Celui qui , acquitté par la cour d'assises, n'est 
condamné qu'eu des dommages-intérêts envers 
la partie civile, doit consigner l'amende; ce n'est 
pas là un arrêt rendu en matière criminelle ( i.a 
octobre i8i5 5 Cass. S. iC, 1 , 4*4 ) - 

Il faut autant de consignations d'amende qu'il 
y a de parties ayant un intérêt distinct et séparé 
(11 janvier i8»8; Cass. S. 8, i, 138. — Idem, 2$ 
mars 1807 ; Cass. S. 7, a, 811) 

Il ne faut qu'une seule consignation pour toutes 
les parties ayant un même intérêt; peu importe 
que le pourvoi soit fondé sur des moyens diilé- 
rens (>S janvier 1831 ; Cass. S. si, 1, 98). 

On ne peut considérer comme ayant un intérêt 
distinct et sépare : 

1* Des individus qui, ayant acquis des lots sé- 
parés, ont été, a rarson de leurs acquisitions, con- 
damnés parle même arrêt (ao novembre 1816; 
Cass. S. 17. 1, (ii), 

a* Plusieurs héritiers qui tous ont été parties, 
au même titre, dans l'arrêt attaqué {3 ventôse an 
13 ; Cass. S. 30, i,4«7 )j 

3* Plusieurs créanciers réunis contre le débi- 
teur commun, et lui opposant les mêmes moyens 
( 1 1 germinal an 1 a ; Cass. S. 4> 3 i • fi 7 ) J 

4* Plusieurs créanciers réunis dans une ins- 
tance d'ordre, bien qu'ils aient des droits dilférens 
(37 février 181 5; Cass. S. i5, 1, 188); 

5' Plusieurs créanciers qui tous ont réclamé 



un ordre la coUocatioh, par préférence à un 

autre créancier (3 février 1819; Cass. S. 19, 1, 

*45); 

G» Plusieurs entrepreneurs de différens ouvra- 
ges dans une même construction , et dont les de- 
mandes en paiement ont été rejelées par le même 
arrêt et parles mêmes motifs (14 juin 1830; 
Cass. S. 30, i, 380 ) ; 

7' Deux tiers saisis qui ont demandé chacun la 
péremption de l'instance en validité de la saisie 
qui le concerne, lorsqu'il est statué par le même 
arrêt de la même manière et par les mêmes mo- 
tifs , et que te pourvoi est fondé sur les même' 
moyens ( o( { février 1833 ; Cass. ô 34, r, 63). 

En général on peut regarder comeje ayant un 
intérêt commun toutes les parties condamnées 
par un même arrêt, fondé à l'égard de toutes sur 
les mêmes motifs , et lorsqu'elles proposent toutes 
les mêmes moyens (36 février i8a3 : Cass. S. 34» 
1, 63). 

Lorsque plusieurs demandeurs en cassation ont 
consigné chacun une amende, quoiqu'ils eussent 
tous le même intérêt , qu'ils aient procédé con- 
jointement , et qu'ainsi une seule amende fut suf- 
fisante , ils peuvent , en cas de rejet , demander 
la restitution des amendes inutilement consignées 
(3 août i8a5; Cass. S. 26, 1, i36j D. a5, 1, 
402). 

fO Le certificat d'indigence es:igé pour la ré- 
gularité du pourvoi en cassation , déposé sans 
amende par un indigent , doit être , à peine de 
déchéance, non-seulement visé par le sous-préfet, 
mais encore approuvé par le préfet ( 11 octobre 
1837; Cass. S. 28, 1, 66). 

y oy. loi du 1 4 brumaire aa 5 ; 
Uon criminelle, art. 419, 4 a*. 



Digitized by Google 



34® CONV£ftTlON natîoKale. 

que dans le cas de rappel. Il procédera au 
jugement sans nouvelle instruction. 

Lois qui doivent élre observées au tribunal de 

cassation. 

a5. Le règlement du 28 juin i;38, elles 
lots antérieures relatives au tribunal de cas- 
sation , continueront d'y être observés en 
tontes les dispositions auxquelles il n'est 
pas dérogé par la présente loi. 



a brumaire an 4 (»4 octobre 1795). — Décret 
portaut que les juges qui formeront le cin- 
quième sortant ebaque année du tribunal de 
cassation se retireront à mesure que ceux qui 
composent le cinquième entrant seront instal- 
lés, e^c. (1, Bull, aoa , n* 1 199 ; B. 60 , 1 a. ) 

La Convention nationale décrète que les 
juges qui formeront le cinquième sortant 
chaque année du tribunal de cassation se 
retireront à mesure que ceux qui compo- 
sent le cinquième entrant seront installés; 
ils détermineront par le sort , ou par toute 
autre voie qu'ils estimeront la plus conve- 
nable, Tordre dans lequel ils cesseront leurs 
fonctions. 



a BRUMAIRE an 4 (a4 octobre 1795). — Décret 
additionnel à celui du 9 messidor *ur5e Code 
hypothécaire. (i,Bull. aoi,n* iaooj B. 60, ia.) 

Art. 1". La suppression dés administra- 
tions et tribunaux de district , qui aura 
lieu en exécution de Pacte constitutionnel 
proclamé le 1" vendémiaire an 4, n'appor- 
tera , quant à présent , aucune réduction ni 
changement dans le nombre et le placement 
des conservateurs particuliers des hypothè- 
ques , établis par le Code hypothécaire du 
9 messidor dernier. 

2. Dans les districts sans tribunaux civils, 
ou dont le tribunal civil est établi hors de 
leur territoire actuel, |e bureau delà con- 
servation ^les hypothèques sera placé dans 
la commune où est le siège actuel de l'ad- 
ministration de district. 

3. L« Directoire exécutif, et, jusqu'à son 
organisation, les comités de gouvernement, 
sont autorisés à statuer définitivement sur 
les réunions, divisions et placemens dos 
bureaux delà conservation des hypothèques, 
après avoir entendu le conservateur général. 

4- L'enregistrement et le paiement du 
droit cédulaire, prescrits par les articles 39 
et 40 du Code hypothécaire, seront faits au 
bureau do la perception des droits d'enre- 
gistrement le plus près du conservateur 
chargé de la délivrance des cédules hypo- 
thécaires. 

5. En cas de diminution de la valeur ca- 
pitale des immeubles cédulés, survenue par 
vétusté, accident ou force majeure, posté- 
rieurement à la réquisition des cédules , la 
responsabilité encourue par les conserva- 
teurs d'hypothèques en exécution do l'ar- 
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ticle 36 , cessera d'avoir lieu jusqu'à concur- 
rence du montant des dégradations. 

6". A compter du 1" thermidor dernier 
(jour de sa nomination), le conservateur- 
général des hypothèques jouira, tant acti- 
vement que passivement, de la franchise 
des ports de lettres et paquets de sa corres- 
pondance avec les conservateurs particu- 
liers, dans toute l'étendue de la République. 



2 brumaire an 4 ( *4 octobre 1795). — Décret 
concernant l'administration des ports e^ arse- 
naux tic la marine. ( », Bull. ao5, n* iaa4 ; B. 
Go, f 

Voy. lois du ai SEPTEMBRE «= la OCTOBRE 
1791 : du 3 BRUMAIRE an 4 ; du 7 FLOREAL 
an 8 ; du 7 tuf.rmidor an 8 ; arrêté du a a PRAI- 
RIAL an 10. 

Titre I* r . Dispositions générales. 

Art. 1". L'administration des ports et 
arsenaux de marine sera dirigée sous l'au- 
torité immédiate du ministre de la marine 
et des cvbnies. 

2. Les rorts militaires de la République 
sont divisé en grands ports et en ports se- 
condaires. 

3. Dans chacun des grands ports , un ad- 
ministrateur unique, sous le titre d'ordon- 
nateur de marine, sera chargé de la direc- 
tion générale des approvisionnemens , des 
travaux, des mouvemens, de l'artillerie, de 
Ht comptabilité, de la police des chiourmes, 
des hôpitaux de la marine, et de celle des 
gens de mer de l'arrondissement. 

Dans les ports secondaires, ce service 
sera confié à un commissaire principal de 
marine. 

4. Les ordonnateurs , ainsi que les com- 
missaires principaux chargés en chef du 
service des ports , auront seuls la corres- 
pondance officielle avec le ministre de la 
marine et des colonies , pour toutes les par- 
ties de l'administration qui leur est confiée. 

Les agens des différentes branches de l'ad- 
ministration des ports , ceux de l'adminis- 
tration des vivres de la marine, et les offi- 
ciers de santé, leur seront subordonnés. 

5. Il y a incompatibilité entre les fonc- 
tions des divers agens de l'administration 
des ports et toutes fonctions militaires. 

Titre II. Répartition des attributions des diver- 
ses branches de l'administration des ports. 

6. L'administration des ports est répartie 
en quatre branches principales , savoir : 

L'administration et la comptabilité ; 
La direction des constructions navales et 
des travaux y relatifs ; 
La direction des mouvemens ; 
La direction de l'artillerie ; 

Section I". Administration et comptabilité. 

7. L'administration comprendra : 
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Les approvisionneraens , la rcceUe, la adjudications, marches et traités pour Xour- 

garde et la dépense des matières et muni- nitures et ouvrages. 

tions quelconques ; Il vérifiera toutes les opérations de comp- 

La surveillance de remploi des matières tabilité , et visera toutes les pièces à la dé- 

et du temps des ouvriers affectés aux tra- charge du payeur. 



vaux des ports ; 

La revue et le paiement des officiers de 
marine et autres entretenus , des équipages 
des vaisseaux, et enfin de tous les individus 
employés au service de la marine ; 

La police et l'administration des hôpitaux 
et des bagnes; 

Le service relatif aux gens de mer de 
l'arrondissement ; 



Il maintiendra dans toutes les parties du 
service l'exécution ponctuelle des lois et 
réglemens , des arrêtés du Directoire exé- 
cutif et des ordres du ministre, et requerra 
tout ce qu'il jugera convenable pour leur 
entière exécution. 

Il inspectera et vérifiera , au moins une 
fois par année, les rôles et registres relatifs 
à l'inscription et au service des gens de 



La levée des marina et des ouvriers, et mer, ainsi que la situation des caisses des 



leur répartition générale dans les chantiers 
et sur les bâtimens de la République ; 

Le congédiement des marins et des ou- 
vriers ; 

L'inspection des vivres; 

La comptabilité des matières et des fonds, 
dans les ports et à la mer. 

8. Cette partie dn service sera divisée en 
huit détails particuliers, dont chacun sera 
régi par un commissaire de marine, comme 
il suit : 

1" Les approvisionnemens ; 

a* La comptabilité de l'arsenal en jour- 
nées d'ouvriers et matières ; 

3* Le bureau des armemens et la 
tition des prises ; 

4" Les revues des entretenus civils et 
militaires ; 

5* L'administration et la police des hô- 
pitaux; 

6" L'administration et la police des 
bagnes ; 

7* La comptabilité centrale des fonds; 
8" L'inspection du détail des vivres. 

9. Dans les ports où le service le per- 
mettra , plusieurs détails pourront être ré- 
gis par un seul et mémo commissaire ou 
sous-commissaire. 

10. Dans les ports de Brest, Toulon et 
Hochefort, l'ordonnateur sera secondé et 
remplacé, eu cas d'absence, par un. commis- 
saire principal de marine. 

1 1 . 11 sera ailée té à chaque détail des sous- 
commissaires et des commis de marine. 

12. Le service relatif aux gens de mer 
sera, suivant l'étendue des quartiers, confié 
à des commissaires , sous-commissaires , 
commis de marine, ou syndics de gens de 
mer , qui seront subordonnés à l'ordonna- 
teur ou commissaire principal de l'arron- 
dissement. 

13. Il y aura, dans chaque port militaire 
#le la République, un contrôleur de marine. 

14. Le contrôleur de marine aura inspec- 
tion sur toutes les recettes et dépenses de 
fonds et de matières , sur la conservation 
des effets et munitions dans les magasins, 
sur les revues des entretenus et des équi- 
pages des bâtimens , sur l'emploi des ma- 
tières et du tçmps de» ouvriers , et sur les 



invalides et des marins de l'arrondissement, 
et il remettra à l'ordonnateur une copie du 
procès-verbal do son inspection. 

Il aura le dépôt public des lois , régle- 
mens, décisions, ordres, brevets, commis- 
sions, devis, mémoires, procès- ver baux,etc, 
et en délivrera au besoin des extraits ou 
copies collationnées. 

15. Le contrôleur sera indépendant dans 
l'exercice des fonctions qui lui sont attri- 
buées ; mais il ne pourra , dans aucun cas , 
arrêter ni suspendre l'exécution des ordres 
de l'ordonnateur, qu'il informera des abus 
et des irrégularités qu'il remarquera. Il 
sera tenu de rendre compte tous les dix 
jours au ministre du résultat de ses obser- 
vations, et toutes les fois qu'il le jugera 
nécessaire. 

Il lui sera donné toutes les pièces néces- 
saires pour ses vérifications, et il lui sera 
fourni tous les reuseignemens qu'il exigera. 

U sera secondé par des sous-contrôleurs 
et des commis de marine, qui le supplée- 
ront au besoin. 

16. Un garde-maga6in sera chargé de la 
garde et conservation des matières, effets 
et munitions , sous la surveillance du com- 
missaire préposé au détail des approvision- 
nemens. Le garde- magasin aura le grade de 
sous-commissaire: les sous-garde-magasins 
et autres agens affectés à ce service lui se- 
ront subordonnés. 



Section II. Direction des 

et des travaux y relatifs. 

17. Les constructions navales et les tra- 
vaux qui y sont relatifs seront dirigés, 
dans chacun des quatre grands ports , par 
un ingénieur-constructeur en chef , direc- 
teur. 

18. La direction des constructions nava- 
les, à laquelle il sera affecté des ingénieurs- 
constructeurs, des sous-ingéfiiours et des 
élèves ingénieurs - constructeurs , embras- 
sera : £ 

La construction et la refonte, le radoub 
et l'entretien de tous bâtimens flottans , et 
de toutes machines à leur usage et à celui 
de l'intérieur du port ; 

Le transport sur les cha.ntie.rs de cette 
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direction, des bois, ter* et autres matières 
a ouvrer ; 

Les travaux à exécuter dans les divers 
chantiers et ateliers, excepté ceux de l'artil- 
lerie, des bàtimens civils et de la garniture, 
et les ouvrages qui se fabriquent dans l'in- 
térieur du imigasin général ; 

Enfin la recherebe et le martelage des bois 
de construction. 

19. Le ministre de la marine et des colo- 
nies emploiera un nombre suffisant d'ingé- 
nieurs et de sous- ingénieurs constructeurs, 
pour suivre les opérations relatives à la re- 
cherche et au martelàgc des bois de ma- 
rine. 

Ces ingénieurs seront pris parmi ceux 
affectés au service des ports. 

Section II!. Direction det mouvemens de* ports. 

t 

ao. Dans ehacun des grands ports, les 
mouveraens des bàtimens de la République 
seront confiés à un directeur. 

21. Cette , direction à laquelle il sera af- 
fecté des chefs et des sous-chefs des mou* 
venions , comprendra : 

Les mouvemens, amarrage, lestage et dé- 
lestage des bàtimens Hottaus, leur garde et 
leur conservation dans le port} 

Le raàtemcnt et le demâtement, rentrée 
des bàtimens dans les bassins et ports, et 
leur sortie, le halage à terre, l'appareil de 
carénage sur l'eau, et toutes autres manœu- 
vres à taire dans le port ; 

Les secours de toute espèce adonner pour 
l'armement et le désarmement des bâtiment 
de la République; 

L'arrangement et l'entretien des grémens 
des bàtimens dans les magasins destinés à 
cet effet ; 

Les travaux de râtelier de la garniture; 

Le curage des ports. et rades ; 

La surveillance des pilotes lamaneurs et 
des agens préposés à U police du port du 
commerce; 

L'inspection des pompiers et la surveil- 
lance des dépôts des pompes à incendie. 

22. Le directeur de cette partie destinera, 
pour les mouvemens et les travaux dont il 
est chargé, les chefs , sous -chefs et autres 
individus sous ses ordres. 

Section IV. Direction tle l'artillerie. 

23. Les mouvemens et transports des mu- 
nitions, matières et ustensiles relatifs à 
l'artillerie; 

L'inspccttan des bouches à feu , poudres, 
bombes, boulets, armes et munitions ser- 
vant à l'armement des vaisseaux; 

L'entrctflh et l'arrangement de ces objet» 
dans les magasins et dans le parc; 

Les travaux des" différons ateliers dépen- 
dant de ce détail , 

Seront confiés à un directeur, qui aura 
■ou» ses ordres les chefs et sous-chefs d'ar- 
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tillerle, ainsi que les autres individus affectés 
à cette direction. 

Le sous-garde-magasin de l'artillerie sera 
subordonne au garde-magasin du port. 

Section V. Détails accessoires. 

Bàtimens civils. 

24. Ce détail embrassera les constructions 
nouvelles, réparations et entretien des édi- 
fices des ports , des batteries et fortifications 
maritimes, quais, cales, bassins, et géné- 
ralement de tous les ouvrages d'à rchi lecture 
des arsenaux de la marine et des ports du 
commerce. 

Ces travaux seront dirigés par un ingé- 
• nieur en chef, qui sera secondé par des in- 
génieurs ordinaires et par des élèves ingé- 
nieurs. 

25. Les constructions nouvelles et les ré- 
parations considérables ne pourront être 
entreprises qu'après quejes plans et les de- 
vis en auront été approuves par le ministre 
de la marine et des coldhies; mais les tra- 
vaux d'entretien ordinaire, et les autres 
menus ouvrages, seront exécutés d'après les 
décisions de l'ordonnateur. 

Vivres. 

^ 26. Toutes fournitures, soit pour les bà- 
timens en armement, soit pour le service 
du port , seront faites d'après les ordres de 
l'ordonnateur. 

27. 11 autorisera le rebut ou la vente des 
objets reconnus avaries ou menacés d'un 
dépérissement prochain. 

28. Dans chaque port, le directeur des 
vivres de la marine rendra journellement 
compte à l'ordonnateur, de la situation 
des approvisionnemens de cette partie du 
service. 

29. Le directeur, le sous-directeur et h* 
autres agens des vivres dans le port, 6eroU 
tenus de donner, en outre, à l'administra- 
teur préposé à l'inspection des vivre», toutes 
communications nécessaires pour éclairer 
son inspection. 

Titre III. Service commun à tous les agoni. 

SECTION I". Adjudications, marchés et recette it 
munition* et ouvrages. 

30. Les adjudications et marchés pour les 
fournitures de toute espèce et pour les tra- 
vaux à l'entreprise, autres que cou x pour 
lesquels le ministre de la marine et des co- 
lonies aura traité directement, seront f its. 
conformément aux lois et réglemens rendu» 
sur cet objet, par l'ordonnateur, en pr£ 
sence du contrôleur de marine, du direc- 
teur et du commissaire que ces objets con- 
cerneront : ce dernier sera chargé de la ré- 
daction des marchés. 

31. Tout acte de cette nature sera, dés U 
moment de sa passation, obligatoire pour 
la République et pour les particulier». 



Digitized by Google 



COFYENTIOK WATIOHAIE. • 

3a. La visite, l'épreuve et la réception 
désarmes, munitions et marchandises, ainsi 
que des ouvrages exécutés à l'entreprise, 
seront toujours faites, en présence du con- 
trôleur de marine, par le garde-magasin , 
conjointement avec le directeur, et le com- 
missaire au détail duquel lesdits objets res- 
sortirortt. 

33. Lus procès-verbaux de visite, d'épreuve 
et de réception, serontsignés sur le-champ 
par tous les agens qui auront concouru à 
l'opération, et ils en seront collectivement 
responsables. 

Les procès- verbaux seront rédigés par le 
commissaire dans le détail duquel les ob- 
jets seront compris. 

Section II. Administration des vaisseaux armés. 

34- H y aura sur tout bâtiment de la Ré- 
publique un agent de l'administration de 
la marine. Il aura, pendant la campagne, 
le titre d'aide-coinmissaire, et il sera trai- 
te, à bord , avec les mêmes égards que les 
ofliciers de l'état-major, dont il fait partie. 

35. L'aide-commissaire sera chargé de 
constater les mouvemens de Pequipnge, 
et de tenir toutes les parties de la compta- 
bilité du hâtiment en fonds et en matières. 

30. il ne sera tenu de remplir aucun ser- 
vice étranger à celui dont il est chargé par 
la loi ; il ne rendra de compte qu'au capi- 
taine, et no recevra d'Ordre que de lui ou de 
l'officier qui le remplace. 

37 L'oflicierdc santé en chef, le préposé 
à la distribution des vivres, ainsi que les 
maîtres chargés de munitions et effets, lui 
rendront directement compte de leurs con- 
sommations, coirformément aux réglemens 
ou instructions qui régissent ce service, et 
toutes les fois qu'il l'exigera; s'il apereoitdes 
excès de dépenses ou des abus , il eu pré- 
viendra le capitaine. 

38. Toutes dépenses, tous achats, rem- 
placemens, remises ou versemens, seront 
faits par l'aide -commissaire, d'après les or- 
dres du capitaine. 

39. Dans tous les ports de la République, 
les demandes en remplacement de muni- 
tions ou de vivres seront faites aux ordon- 
nateurs ou aux agens chargés , en chef de 
l'administration de la marine : en^pays étran- 
ger, les demandes de cette nature seront 
adressées aux consuls ou agens de la nation 
française; et si, dans le lieu de la relâche, 
il n'y a ni consul ni agent de la nation, 
l'aide-commissaire pourv oira aux besoins du 
bâtiment. 

40. Dans les mêmes cas, il sera pourvu 
de la môme manière à toutes les répara- 
tions du bâtiment , ainsi qu'aux dépenses 
de toute espèce que sa relâche pourra occa- 
sioner. 

41. L'aide-commissaire acquittera, en 
lettres-de-change sur la Trésorerie nationale 
le montant des achats et autres dépenses 
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qu'il aura été nécessité de faire; ces traites 
seront visées par le capitaine : il en sera 
donné avis sur-le-champ â l'ordonnateur. 

/p.. Lorsque des bâti mens de la Républi- 
que navigueront en armée ou en eseadre, 
il sera embarqué sur le vaisseau comman- 
dant un commissaire de marine et un ingé- 
nieur constructeur. 

Sur chaque division , il y aura un sous- 
commissaire^le marina et un sous-ingé- 
nieur constrmteur. 

43. Le commissaire de l'armée ou dé l'es- 
cadre dirigera toutes les opérations admi- 
nistratives et toutes les dépenses, ainsi que 
les mouvemens de tous les individus qui 
lui sont subordonnés. 11 surveillera la 
comptabilité de chaque bâtiment; et , à cet 
effet, les sous-oeramissaires et les aides- 
commissaires lui rendront tous comptes 
nécessaires. 

Dans une division naviguant seule, le 
sous-commissaire remplira le même ser- 
vice. 

44- L'ingénieur ou sous-ingénieur cons- 
tructeur sera chargé de tout ce qui concerne 
la partie d'entretien et do réparation de» 
bâtimens. 

45. En armée, escadre ou division, au- 
cune dépense ne sera faite que sur les ordres 
du général , et d'après les demandes de cha- 
que bâtiment. 

46. Pendant le combat, l'alde-commis- 
saire se tiendra sur le faux-pont, pour veil- 
ler à ce que les blessés soient promplement 
secourus, et à ce que l'ordre règne dans 
cette partie du service. 

Le commissaire de l'armée, escadre ou 
division , se tiendra auprès du général en 
chef, et, si ce dernier passe sur un autre bâ- 
timent, il l'y suivra. 

L'ingénieur constructeur se portera par- 
tout où sa présence sera nécessaire. 

Titre IV. Organisation de l'administration des 
ports secondaires. 

47- H y aura, dans chacun des ports secon- 
daires, des commissaires et sous-commis- 
saires, dont le nombre sera fixé sur les be- 
soins du service. 

Les fonctions de garde-magasins et celles 
de secrétaires des conscilsd'adininislration 
y seront remplies par des sous-commissaires 
ou par des commis principaux. 

48. Lorsqu'il sera ordonné des travaux do 
construction dans lesdits ports ou dans leur 
arrondissement, la direction en sera confiée 
à des ingénieurs constructeurs. 

Les mouvemens et arméniens seront diri- 
gés par des chefs ou sous-chefs des mouve- 
mens, qui y scrontétablis suivant les besoins 
du service. 

Dans le cas prévu par l'article 3a de la loi 
sur l'organisation des états-majors de la ma- 
rine dans les ports, les fonctions attribuées 
aux officiers d;état-major pourront être con-, 
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fiées auxdits chefs et sous-chefs des mouvc- 
mens : dans ce cas , et relativement à ces 
fonctions , ces officiers ne sont pas surbor- 
donnés aux commissaires principaux. 

49. Le Directoire exécutif affectera, pour 
le service des ports non compris dans la 
présente loi, les agens nécessaires pour en 
diriger les opérations. 

Titre V. Conseil d'administration. 

50. 11 sera établi dans chaAn des ports 
militaires delà République un conseil d'ad- 
ministration. Dans les quatre grands ports, 
il sera composé de l'ordonnateur, du com- 
missaire principal et de trois directeurs. 

Dans les ports secondaires , il sera com- 
posé du commissaire principal , d'un com- 
missaire et d'un sous-commissaire de ma- 
rine, ainsi que de l'ingénieur constructeur 
et du chef et sous-chef des mouvemens , s'il 
y. en a. 

Le contrôleur de marine est tenu d'assis- 
ter au conseil , et il y aura voix représen- 
tative. 

5t. Le secrétaire du conseil sera chargé 
de la garde des registres , papiers et archi- 
ves : il aura le grade de sous-commissaire 
de marine. 

5a. Le conseil s'assemblera , tous les dix 
jours, dans une des maisons nationales qui 
lui sera désignée; il sera présidé par l'or- 
donnateur, et, en son absence, par le plus 
ancien d'âge du commissaire principal et 
des trois directeurs. 

53. Le conseil s'assemblera extraordinai- 
rement, sur l'ordre de l'ordonnateur, ou 
sur la réquisition du contrôleur de marine. 

54. Lorsqu'il s'agira d'objets relatifs aux 
bâtimens civils , le chef de cette partie sera 
appelé au conseil, et il y aura voix délibé- 
rative pour ce qui le concernera seulement: 
en cas de partage égal d'opinions, l'avis du 
président prévaudra. 

55. Pourra le conseil, selon la nature des 
matières soumises à sa délibération , appe- 
ler, avec voix consultative, tels autres agens 
qu il jugera convenable. 

56*. Les fonctions du conseil consistent : 
1° A arrêter toutes dispositions provi- 
soires relativement aux divers objets du 
service que l'ordonnateur croira devoir 
mettre en délibération; 

a* A régler l'avancement des ouvriers des 
ports; 

3* A arrêter l'état des approvisionnerons 
nécessaires pour exécuter les ordres du Gou- 
vernement ; 

4* A examiner et vérifier les comptes et 
consommations de munitions et de fonds, 
relativement aux campagues des batiraens 
de la République. 

57. Le conseil ne s'occupera ni de la po- 
lice, ni de la justice, ni delà nomination 
aux emplois vacans. 

58. Le registre des délibérations du con- 
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seil sera individuellement signé par tons 
les membres. Deux expéditions de chaque 
délibération, sous la signature du président 
et du secrétaire, seront adressées sans délai 
au ministre de la marine et des colonies: 
l'une de ces expéditions, émargée des déci- 
sions du ministre, sera renvoyée au con- 
seil. 

59. Les ordres donnés en vertu des déli- 
bérations du conseil seront provisoirement 
exécutés. 

60. L'exécution des mesures provisoires 
arrêtées par le conseil d'administration sera 
suspendue par un ordre contraire à la déli- 
bération qui les aura ordonnées. 

Titre VI. Admission et avancement. 

61. Nul ne sera admis dans l'administra- 
tion des ports en qualité de commis ordi- 
naire de marine , s'il n'est âgé de seize ans 
accomplis , et s'il n'a satisfait à un examen 
sur l'écriture, l'arithmétique et les éléraens 
de la langue française. Les places seront 
données dans un concours pablic , préside 
par l'ordonnateur : le conseil d'administra- 
tion sera juge du concours. 

62. Les commis principaux seront choi- 
sis, par le conseil d'administration , parmi 
tous les commis ordinaires de la première 
classe. Les commissaires ou sous-commis- 
saires dirigeant les huit détails de l'admi- 
nistration, ainsi que le garde-magasin, se- 
ront appelés à la séance du conseil, avec 
voix délibérative. 

63. Les places de sous-contrôleurs et de 
sous-commissaires seront données aux com- 
mis principaux âgés de vingt-cinq ans ré- 
volus , moitié au choix du Directoire exé- 
cutif, et moitié à l'ancienneté des services. 

64. Les places de commissaires d« marine 
seront données, moitié au choix d« Direc- 
toire exécutif et moitié à l'ancienneté des 
services , aux sous-contrôleurs et sous-com- 
missaires qui auront cinq ans de service 
dans leur grade et Tâge de trente ans accom- 
plis. 

65. Les contrôleurs de marine seront tou- 
jours pris, au choix du Directoire exécutif, 
parmi les commissaires de marine et parmi 
les sous-contrôleurs et sous-commissaires 
qui rempliront les conditions exigées par 
l'article précédent. 

66. Les commissaires principaux seront 
toujours choisis, par le Directoire exécutif, 
parmi les contrôleurs et commissaires de 
marine. 

67. Les ordonnateurs seront choisis par 
le Directoire exécutif, soit parmi les con- 
trôleurs des grands ports et les commissaires 
principaux, soit parmi les directeurs des 
constructions navales, des mouvemens et 
de l'artillerie. 

68. Lorsqu'il y aura des places de sous- 
ingénieurs vacantes, elles seront données, 
moitié au, choix du Directoire exécutif et 
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moitié à l'ancienneté, aux élèves ingénieurs 
constructeurs admis dans les ports, et qui 
auront au moins trois ans de service dans 
ce grade. 

6g. Les ingénieurs constructeurs seront 
pris parmi les sous- ingénieurs constructeurs 
ayant cinq ans de service dans ce grade, 
moitié au choix du Directoire exécutif, et 
moitié à l'ancienneté des services. 

70. Les ingénieurs constructeurs en chef 
directeurs seront pris, au choix du Direc- 
toire exécutif, parmi les ingénieurs cons- 
tructeurs. 

7 1 . Les places de sous-chefs des mouve- 
mens des ports seront données, au choix 
du Directoire executif, à des enseignes de 
vaisseau ou à des maîtres de manœuvre et 
de timonerie. 

72. Les places de chef des mouvemens se- 
ront données, moitié au choix du Directoire 
exécutif et moitié à l'ancienneté des servi- 
ces, aux sous-chefs qui auront au moin* 
trois ans de service dans ce grade. 

73. Les directeurs des mouvemens seront 
toujours choisis, par le Directoire exécutif, 
soit parmi les chefs des mouvemens, soit 
parmi les capitaines de vaisseau. 

Les sous-chefs des mouvemens des ports 
auront, à la date de leur brevet, rang d'en- 
seigne de vaisseau ; 

Les chefs, de lieutenant de vaisseau: 

Les directeurs, de capitaine de vaisseau, 
ou, suivant leur ancienneté, celui de chef 
de division. 

Les uns et les autres pourront , au choix 
du Directoire exécutif, et en abandonnant 
le service des ports , passer dans le corps 
des officiers de marine, dans les grades cor- 
respondans aux leurs, ou dans ceux aux- 
quels ils auraient droit à raison de l'ancien- 
neté de leurs services. 

74- Les sous-chefs des travaux de l'artil- 
lerie seront choisis , par le Directoire exé- 
cutif, soit parmi les maîtres canonniers en- 
tretenus, soit parmi les lieutenans des 
troupes d'artillerie de la marine. 

75. Lès places do chefs seront données, 
moitié au choix du Directoire exécutif et 
moitié à -l'ancienneté, aux sous-chefs ayant 
au moins trois ans de service dans ce grade. 

76. Les directeurs d'artillerie seront choi- 
sis, par le Directoire executif, soit parmi 
les chefs de cette direction, soit parmi les 
chefs de brigade des troupes d'artillerio de 
la marine. 

Les sous-chefs d'artillerie dans les ports 
auront, à la date de leur brevet, rang de 
1 ieutenant des troupes d'artillerie j 
Les chefs, de capitaine; 
Les directeurs, de chef de brigade. 
Us pourront, les uns et les autres, et en 
abandonnant Je service des ports, passer, 
au choix du Directoire exécutif, dans les 
troupes d'artillerie de la marine, dans les 
grades correspondans aux leurs, on dan» 
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ceux auxquels ils auraient droit à raison de 
l'ancienneté do leurs services. 

77. Les élèves et ingénieurs des bâtimens 
civils seront pris parmi les élèves et ingé- 
nieurs des ponts-et-chaussées. 

L'ingénieur en chef chargé des bâtimens 
civils sera choisi, par le Directoire exécutif, 
parmi les ingénieurs ordinaires ayant au 
moins trois ans de service dans les ports. 

78. Le passage d'une paie à une autre, 
dans chaque grade, s'opérera toujours par 
l'ancienneté des services dans ce grade. 

79. Dans toutes las circonstances où il 
y aura concours entre les divers individus 
employés à l'administration des ports, et 
les officiers de la marine ou de l'armée de 
terre , 

Les ordonnateurs de marine auront , à la 
date de leur brevet, place avec les contre- 
amiraux ; 

Les contrôleurs des grands ports, les 
commissaires principaux , avec les chefs de 
division ; 

Les directeurs des constructions, des 
mouvemens des ports et de l'artillerie, avec 
les chefs de division ou les capitaines de 
vaisseau , suivant l'ancienneté de leurs bre- 
vets; 

Les contrôleurs des porta secondaires , les 
commissaires de marine et les ingénieurs 
constructeurs, avec les capitaines de vais- 
seau ; 

* Les sous-oontrôleurs, sous-commissaires 
et les sous-ingénieurs constructeurs, avec 
les lieutenans de vaisseau ; 

Les aides-commissaires, avec les ensei- 
gnes de vaisseau. 



Etat des poru militaires de la République. 

Grands ports. Brest, Toulon, Rochefort 
et Lorient. 

Ports secondaires. Dunkerque , le Havre , 
Cherbourg, Saint-Malo, Nantes , Bordeaux, 
Bayonne, Marseille. 



3 brumaire an 4 ( 34 octobre 1795). — Décret 
portant crue la mission du représentant Rouyer 

est finie. (H. 60, 5.) 



a brumaire an 4 ( a4 octobre 1795 ) Décret 

portant que les comités de gouvernement pro- 
poseront , dans la séance de demain , un moyen 
efficace de faire revenir près du Gouvernement 
lesrepréscntans en mission, qui seront rappelés. 
(B. 60, 5.) 

3 brumaire an 4 ( 14 octobre 1795 ). — Décret 
qui renvoie au comité des transports, postes 
et messageries , pour statuer tant sur lés in- 
demnités à accorder aux maîtres de poste que 
sur le nouveau mode d'organisation des relais 
de la République. (B. 60, S ) 



8. 



a MVJUIR* an 4 (a4 octobre 170s). — Décret 

a3 
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portant que les citoyens Dubroca , BodarU , Fer- 
ma et autres sont quittes de toutes leurs ges- 
tions. (B. 60 , 5 et 6.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octoBrè 1 7r>5 ). — Décret 
qni exclut U» rotttès fonctions publiques les 
provocateurs ou signataires de masures sé"di- 
.ieuses et fcnatrtim aux lois, etc. (1, Bail. 
109 , a* tt 9 t ; B. 6»* io4 ) 

Voy. loti dtt 47 îiitose an 4 ; du 5 et du 17 
Vtîrtrofc *h 4 ; da *t noR*At ah 4 ; du 1 4 f ni- 
MAiRt an 5 ; du o messiivor an 5 5 du 19 rmc 
tidor an Sj da 6 gramimal an 6, ebap. 3. 

Art. t*'. tes individus qui , dans les as- 
semblées primaires ou dans les assemblées 
électorales, auront provoqué ou signé des 
mesures séditieuses et contraires aux lois , 
ue pourront, jusqu'à la paix générale, exer- 
cer aucunes fonctions législatives, admi- 
nistratives, municipales et judiciaires, ainsi 
que celles de haut-juré près la haute-cour 
nationale , et de juré près les autres tribu- 
naux. 

a. Tout individu qui a été porté sur une 
liste d*éraigrés et n'a pas obtenu sa radiation 
définitive: les pères, 01s et petits-fils, frères 
et beaux-frères, les alliés au môme degré, 
ainsi que les oncles et neveux des individus 
compris dans la liste d'émigrés et non défi- 
nitivement rayés, sont exclus, jusqu'à la 
paix générale, de toutes fonctions législa- 
tives, administratives, municipales et judi- 
ciaires, ainsi que de celles de haut-juré près 
la haute-cour nationale , et de juré près les 
autres tribunaux. 

à. Quiconque, se trouvant dans les cas 
portés aux précédens articles , accepterait 
ou aurait accepté une fonction publique de 
la nature de celles ci-dessus désignées , et 
ne s'en démettrait pas dans les vingt-quatre 
heures de la publication de la loi, sera puni 
de la peine du bannissement à perpétuité , 
et tous les actes qu'il aurait pu faire depuis 
la publication de la loi sont déclarés nuls 
et non avenus. 

4- Sont exceptés des dispositions des ar- 
ticles 2 et 3 les citoyens qui ont été membres 
do Tune des trois assemblées nationales ; 
ceux qui, depuir l'époque de la révolution , 
ont rempli sans interruption des fonctions 
publiques au choix du peuple, et ceux qui 
obtiendront leur radiation définitive ou celle 
de leurs parens ou alliés. 

5. Le Directoire exécutif pourvoira, sons 
aucun délai , en ce qui le concerne, au rem- 
placement de ceux qui seront dans le cas 
de se retirer. 

6. Pou réexécution des précédens articles , 
les membres du Gorps-Législatif et des au- 
torités administratives, municipales, judi- 
ciaires et «lu haut-juré , avant d'entrer en 
fonctions, déclareront par écrit, les pre- 
miers aux archives du Corps-Législatif, et 
les autres sur les registres des délibérations 
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de l'autorité dont ils sont nu seront appelés 
à être membres , qu'ils n'ont provoqué ni 
signé aucun arrêté séditieux *t contraire 
aux lois, et qu'ils ne sont point parens ou 
alliés d'émigrés au degré déterminé par 
l'article 2. Ceux qui feraient une fausse dé- 
claration seront punis de la peine portée 
en l'article 3. 

7. Tous ceux qui ne voudraient pas vivre 
sous les lois de la République , et s'y con- 
former, sont autorisés, dans les trois mois 
qui suivront la publication du présent dé- 
cret , à quitter le territoire français , à la 
charge d'en faire la déclaration à la muni- 
cipalité du lieu de leur domicile dans le 
délai d'un mois. 

8. Ils pourront toucher leur revenu, 
môme réaliser leur fortune , mais de manière 
cependant qu'ils n'emportent ni numéraire, 
ni métaux, ni marchandises dont l'exporta- 
tion est prohibée par les lois , et sauf l'in- 
demnité qui pourra être déterminée par le 
Corps-Législatif, au profit de la Républi- 
que. 

9. Ceux qui se seront ainsi bannis volon- 
tairement ne pourront plus rentrer en 
France; s'ils y rentraient, ils seront consi- 
dères comme émigrés , et punis comme 
tels. 

10. Les lois de 1792 et 1793 contre les 
prêtres sujets à la déportation ou à la réclu- 
sion seront exécutées dans les vingt-quatre 
herues de la promulgation du présent dé- 
cret, et les fonctionnaires publics qui seront 
convaincus d'en avoir négligé l'exécution 
seront condamnés à deux années de déten- 
tion. 

Les arrêtés des comités de la Convention 
et des représentans du peuple en mission, 
contraires à ces lois, sont annulés. 

11. 11 n'est rien innové à la loi du 22 
fructidor dernier , qui a le»é la confiscation 
des biens des prêtres déportés. 

12. Les femmes d'émigrés, môme divor- 
cées et non remariées à l'époque de la pu- 
blication de la loi; les mères, belles-mères, 
filles et belles-filles d'émigrés, non rema- 
riées, et âgées de plus de vingt-un ans, se- 
ront tenues de se retirer, dans 1» huitaine 
de la publication du présent décret, et 
jusqu'à la paix générale, dans la commune 
de leur domicile habituel en 1792. 

Elles y resteront sous la surveillance de 
leur municipalité, etee à peine de deux an- 
nées de détention. 

Sont exceptées celles dont les communes 
sont au pouvoir des rebelles dans les dépnr- 
temens de l'ouest. 

13. Toutes les dispositions de l'article ci- 
dessus seront également applicables à tout 
citoyen dont la femme sera émigrée, ou qui 
sera parent d'émigré aux degrés de père , 
benu-père, gendre et petit-fils : la contra- 
vention sera également punie de deux an- 
nées de détention. 
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i4« Tout officier de terre et de mer , com- 
missaire des guerres , ou employé dans les 
administrations «Klitairos, qui, étant en 
activité de service au 10 août 1792 , a, de- 
puis cette époque, donné sa démission , et 
qui a été réintégré dans un service quel- 
conque, est destitué de ses fonctions, et 
ne pourra être réemployé au service de la 
République. 

15. Tout officier ou commissaire des 
guerres qui n'était pas en activité de service 
le i5 germinal an 3, et qui a été placé de-* 
puis cette époque jusqu'au i5 thermidor, 
même année , est suspendu de ses fonctions, 
et ne pourra ôtre réintégré que par ordre 
exprès du Directoire exécutif, sur preuves 
authentiques de bons services rendus anté- 
rieurement à la République. 

16. La Convention nationale recommande 
paternellement à tous les républicains, à 
tous les amis de la liberté et des lois, la 
surveillance de l'exécution du présent dé- 
cret. 
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a- Que le privilège accordé par la loi aux 
fermiers ou locataires de biens ruraux , de 
retenir la portion de grains nécessaire à la 
nourriture de leur famille, n'appartient 
qu'aux fermiers exploitant et à ceux qui 
cultivent réellement; 

3* Que la contribution jetée sur l'exploi- 
tation des canaux est assimilée à celle des 
usines, et doit être payée , pour le tout, en 
assignats, valeur nominale; 

4* Que les intérêts dus pour douaires 
légitimes, ventes de fonds, seront, ainsi 
que ceux des rentes et redevances foncières, 
payables moitié en nature, lorsqu'elles se- 
ront constituées en viager pour venta de 
fonds de terre, et que le capital ne sera pas 
remboursable; 

5' Tous les baux, soit à ferme, soit à 
portion de fruits, dont une portion est 
payable en numéraire, seront soumis à la 
déposition de la loi, quant à la portion 
payable en numéraire, sans préjudice de ce 
qui est payable en grains. 
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interprétatif de celui du a thermidor, qui as- 
treint les fermiers ou locataires des biens ru- 
raux à prix d'argent , de payer aux proprié- 
taires ou bailleurs moitié' de leurs fermes en 
grains. (1, Bull. * 00 , a » 119/,} B. Go, aa8. ) 

Art. 1". Les dispositions de l'article 10 
de la loi du 2 thermidor, d'après lesquelles 
les fermiers ou locataires des biens ruraux 
à prix d^argent sont tenus de payer aux 
propriétaires ou bailleurs moitié de leurs 
fermes en grains, ne sont point applicables 
aux fermiers dont les baux sont postérieurs 
à la promulgation de la loi du 3 nivose , 
portant abrogation du maximum : ceux-ci 
ne seront tenus do payer cette moitié de 
leurs baux que par une quantité de grains 
que ladite moitié représentait à l'époque où 
lesdits baux ont été stipulés , en se réglant 
sur le prix du marché, soit du canton, du 
district ou du département, et sur les mer- 
curiales adoptées dans les tribunaux les 
plus voisins. 

2. Pour régler la contribution à payer à 
raison des bois, ainsi que la moitié du prix 
des baux qui doit être acquittée en nature, 
conformément à la loi du 2 thermidor, il 
sera fait une année commune du revenu 
desdits bois , de quelque manière et à quel- 
que époque que se fasse l'exploitation ; et 
la contribution , ainsi que le prix du bail , 
pour ce qui est payable en nature, seront 
réglés d'après celte fixation d'une année 
commune. 

3. Pour faire cesser toutes fausses inter- 
prétations, et suppléer, au besoin, au silence 
de la loi, la Convention nationale déclare: 

i' Que la récolte et perception des fruits 
de l'an 3 est l'objet direct des dispositions 
de la loi , et assujétit celui qui a perçu les- 
dits fruits-fonds à son exécution ; 



3 brumaire; an 4 ( a5 octobre i 79 5). — Décret 
relatif aux pensions des militaires suspendua 
de leurs fonctions , et autorisés par le comité 
de salut public ù prendre leurs retraites , qui 
ont plus de trente ans de service et moins de 
craquants ans d'âge. ( t, Bull. aoi , »• la., ; 
B. 60, 89.) 

Art. t". Les pensions des militaires sus- 
pendus de leurs fonctions , et autorisés par 
le comité de salut public à prendre leurs 
retraites , qui ont plus de trente ans de ser- 
vice, et qui n'ont pas cinquante ans d'âge 
seront réglées conformément aux disposi- 
tions de la loi du 3 = 22 août 1790. 

2. Ceux qui n'ont ni cinquante ans d'àpe 
ni trente années de service , mais qui au- 
ront deux ans d'exercice dans le grade où 
ils ont été suspendus , auront la pension 
représentative attachée à leur grade. 

3. Les officiers- généraux qui n'auraient 
pas deux années d'exercice dans leur grade 
auront la pension représentative du grade 
qu'ils auront exercé pendant dèux ans. 

4- Sont exceptés des dispositions de l'ar- 
ticle précédent ceux desdits officiers-péné- 
raux qui auront obtenu le grade d'officier- 
gencral , soit par décret , soit par nomina- 
tion dos représentons du peuple, confirmée 
par le comité de salut public, pour actions 
d éclat ou services importans rendus aux 
armées. 

5. Les autres officiers, de quelque grade 
que ce soit, et quel que soit le temps de 
leurs services, auront la pension fixée par 
1 article 14 de la loi du 3o avril» 16 mai 
1792 , soit qu'ils aient ou non les deux ans 
d'exercice dans le grade qu'ils occupaient 
a 1 époque de leur suspension.' 

3 BRUHTAtRt an A iS octobre 170$). — Décret 

23. 



356 «OBTENTION NATIONALE, 

portant que la liquidation de la dette publique 
et la liquidation particulière de la dette de* 
émigrés continueront à être organisées en ad- 
ministration séparée. { i, Bull, aoi , n* laoa; 
B. 60, 90.) 

Voy. lois du i5 brumaire an 4 et du 1 S 
pluviôse an 6. 

Art. 1". La liquidation de la dette pu- 
blique et la liquidation particulière de la 
dette des émigrés continueront de demeurer 
organisées en administration séparée et in- 
dépendante d'aucun département du minis- 
tère, pour la confection de leurs travaux. 

2. Les liquidateurs seront néanmoins 
dépendansdu ministère des finances, pour 
les deux objets ci-après énoncés. 

3. Les directeurs desdites liquidations 
mettront , tous les mois , sous les yeux du 
ministre des finances deux états , l'un des 
liquidations de nature à opérer des inscrip- 
tions au grand-livre , l'autre de celles qui 
ne donneront lieu qu'à des reconnaissances 
de liquidation. Le ministre prendra du Di- 
rectoire exécutif, sur chacun de ces états, 
la décision qui doit en autoriser le paie- 
ment ou l'inscription , à prélever et déduire 
sur les fonds décrétés annuellement pour 
cet objet par le Corps- Législatif. 

4. Les reconnaissances de liquidation ou 
certificats de propriété qui seront délivrés 
par les deux liquidations , seront assujétis 
au visa du ministre des finances, et ce visa 
aura pour objet d'attester que les recon- 
naissances ou certificats de propriété sont 
à prendre dans les formes comprises dans 
le décret du Corps-Législatif et la décision 
du pouvoir executif qui y seront relatés. 

5. Le ministre des finances sera chargé du 
visa attribué par la loi du 1" floréal à la 
commission des revenus nationaux, et sta- 
tuera aussi définitivement , et sans autre 
recours , sur les réclamations portées par 
les créanciers contre les décisions des deux 
administrations en matière de liquidation. 

6. Lesdites administrations feront , sous 
leur seule responsabilité , et sous la sur- 
veillance immédiate duDirectoire exécutif, 
la liquidation de toutes les créances sou- 
mises à leur vérification, en se conformant 
aux lois existantes. 

7. Les liquidateurs présenteront le résul- 
tat de leurs opérations au Directoire exécu- 
tif, qui demeure chargé d'employer tous les 
moyens de les terminer promptement. 

8. Le Directoire exécutif rendra compte, 
tous les trois mois, au Corps-Législatif, de 
l'état des travaux de liquidation , et deman- 
dera les fonds nécessaires pour Tacquit du 
montant présumé des liquidations à faire 
dans le cours desdits trois mois. 

9. Les frais de bureaux desdites liquida- 
tions seront réglés par le Directoire exécu- 
tif : provisoirement les fonds affectés à ces 
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dépenses ne pourront excéder ceux précé- 
demment décrétés. 

10. Jusqu'à ce que le Directoire exécutif 
ait obtenu les fonds nécessaires pour conti- 
nuer la liquidation, et pour éviter tout re- 
tard, la Trésorerie nationale est autorisée 
à faire payer ou inscrire au grand-livre de 
la dette publique le montant des liquida- 
tions, jusqu'à concurrence de la somme de 
cent cinquante millions , d'après les recon- 
naissances de liquidation et certificats de 
propriété délivres tant par les directeurs- 
généraux delà liquidation, que par les ad- 
ministrations de département , et dans les 
formes ci-dessus prescrites. 

it. Les dispositions du présent décret 
sont communes aux administrations dépar- 
tementales , en tant qu'elles sont chargées 
de la liquidation des dettes des émigrés de 
leur ressort. 



3 brumaire an 4 ( a $ octobre 1795). — Décret 
qui divise en deux sections les écoles primaires 
des deux sexes. (1 , Bull, aot , u» 1 ao3 } B. 60, 
93) 

Art. 1". Chaque école primaire sera di- 
visée en deux sections , une pour les gar- 
çons, l'autre pour les filles : en conséquence, 
il y aura un instituteur et une institutrice. 

2. Les filles apprendront à lire, écrire, 
compter, les élémens de la morale républi- 
caine ; elles seront formées aux travaux ma- 
nuels de différentes espèces utiles et com- 
munes. 



3 brumaire an 4 ( '5 octobre 1795). — Décret 
relatif au paiement des militaires en activité 
de service, employés dans des grades inférieurs 
à ceux qu ils occupaient précédemment. ( 1, 
Bull, aoi , n* iao4 ; B. 60, io3.) 

La Convention nationale décrète que les 
militaires en activité de service, mais em- 
ployés dans des grades inférieurs à ceux 
qu'ils occupaient précédemment, seront 
payés suivant les différens grades auxquels 
ils avaient d'abord été promus. 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre i';95 ). — Décret 
qui détermine les lieux dans lesquels seront 
placées les écoles centrales instituées par la loi 
du 37 vendémiaire dernier. 1, Bull, aoi , 
n* 1 aog ; B. bo, 9a. ) 

Art. r*. Les écoles centrales instituées 
par la loi du 7 ventôse dernier seront pla- 
cées conformément à la loi du t8 germinal 
dernier, sauf les exceptions comprises dans 
l'article suivant. 

2. Dans le département de Loir-et-Cher, 
l'école centrale sera placée à Vendôme ; 
dans le département du Var , à Toulon ; 
dans le département de l'Hérault , à Mont- 
pellier; dans le département de rAriége. 



Digitized by Google 



CONTENTION NATIONAL 

à Saint-Girons ; dans le département de la 
Gironde, à Bordeaux ; dans le département 
du Nord , à Mau bouge ; dans le département 
de Seine-et-Marne , à Provins; dans le dé- 
partement de Saône-et-Loire , à Autun ; 
dans le déparlement de l'Aisne , à Laon ; 
dans le département des Côtes-du-Nord , à 
Guingamp; dans le département du Pas-de- 
Calais, à Boulogne ; dans le département de 
la Manche, à Avranches. 

3. Dans la Belgique , et les pays réunis à 
la République par la loi du 9 vendémiaire 
dernier, les écoles centrales seront placées 
dans les chefs-lieux de département. 

4- Il sera établi cinq écoles centrales dans 
la commune de Paris. 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
sur l'organisation do l'instruction publique (t, 
Bull, ao3, n» iai6; B. 60, 93.) 

Voy\ lois des 3o vendémiaire et «9 FRI- 
MAIRE an a 4 et du ii FLOREAL an 10. 

Titre i". Écoles primaires. 

Art. r*. Il sera établi dans chaque canton 
de la République une ou plusieurs écoles 
primaires, dont les arrondissemens seront 
déterminés par les administrations de dé- 
partement. 

2. Il sera établi dans chaque département 
plusieurs jurys d'instruction : le nombre de 
ces jurys sera de six au plus , et chacun sera 
composé de trois membres nommés par 
l'administration départementale. 

3. Les instituteurs primaires seront exa- 
minés par l'un des jurys d'instruction , et 
sur la présentation des administrations 
municipales; ils seront nommés par les ad- 
ministrations de département. 

4 Ils ne pourront être destitués que par 
le concours des mêmes administrations, de 
l'avis d'un jury d'instruction, et après avoir 
été entendus. 

5. Dans chaque école primaire, on cnV 
seignera à lire, à écrire, à calculer, et les 
élémens de la morale républicaine. 

6. Il sera fourni par la République , à 
chaque instituteur primaire , un local tant 
pour lui servir de logement que pour re- 
cevoir les élèves pendant la durée des leçons. 

Il sera également fourni à chaque insti- 
tuteur le jardin qui se trouverait attenant 
à ce local. 

Lorsque les administrations de départe- 
ment le jugeront plus convenable, il sera 
alloué à l'instituteur une somme annuelle, 
pour tenir lieu du logement et du jardin 
susdits. 

7. Ils pourront, ainsi que les professeurs 
des écoles centrales et spéciales, cumuler 
traitement et pensions. 
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8. Les instituteurs primaires recevront 
de chacun de leurs élèves une rétribution 
annuelle qui sera fixée par l'administration 
de département. 

9. L'administration municipale pourra 
exempter de cette rétribution un quart des 
élèves de chaque école primaire, pour cause 
d'indigence. 

ifr. Les réglemens relatifs au régime des 
écoles primaires seront arrêtés par les ad- 
ministrations de département, et soumis à 
l'approbation du Directoire exécutif. 

1 1 . Les administrations municipales sur- 
veilleront immédiatement les écoles pri- 
maires , et y maintiendront l'exécution des 
lois et des arrêtés des administrations su- 
périeures (1). 

Titre II. Ecoles centrales. 

Art. 1". Il sera établi une école centrale 
dans chaque département de la République. 

2. L'enseignement y sera divisé en trois 
sectious. 

11 y aura dans la première section : 
1* Un professeur de dessin ; 2* un profes- 
seur d'histoire naturelle; 3* un professeur 
de langues anciennes; 4* un professeur de 
langues vivantes, lorsque les administra- 
tions de département le jugeront convena- 
ble , et qu'elles auront obtenu à cet égard 
l'autorisation du Corps- Législatif. 
Il y aura dans la deuxième section : 
t* Un professeur d'élémens de mathéma- 
tiques ; 2' un professeur de physique et de 
chimie expérimentales. 
Il y aura dans la troisième section : 
i* Un professeur de grammaire générale; 
2* un professeur de belles- lettres; 3* un 
professeur d'histoire ; 4* un professeur de 
législation. 

3. Les élèves ne seront admis aux cours 
de la première section qu'après Page de douze 
ans ; 

Aux cours de la seconde , qu'à l'âge de 
quatorze ans accomplis ; 

Aux cours de la troisième , qu'à l'âge de 
seize ans au moins. 

4* Il y aura près de chaque école centrale 
une bibliothèque publique, un jardin et un 
cabinet d'histoire naturelle , un cabinet de 
chimie et physique expérimentales. 

5. Les professeurs des écoles centrales se- 
ront examinés et élus par un jury d'instruc- 
tion. 

Les élections faites parle jury seront sou 
mises à l'approbation de ladite administra- 
tion. 

6. Les professeurs des écoles centrales ne 
pourront être destitués que par un arrêté de 
la même administration , de l'avis du jury 
d'instruction, et après avoir été entendu*. 



i; Voy. loi du a9 juin i833. 
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L'arrêté de destitution n'aura son effet 
qu'après avoir été confirmé par le Direc- 
toire exécutif. 

7. Le salaire annuel et fixe de chaque pro- 
fesseur est le môme que celui d'un admi- 
nistrateur de département. 

Il sera de plus réparti entre les profes- 
seurs le produit d'une rétribution annuelle 
qui sera déterminée par l'administration 
de département, mais qui ne pourra excé- 
der vingt-cinq livres pour chaque élève. 

8. Pourra néanmoins l'administration de 
département excepter de cette rétribution 
un quart des élèves de chaque section, pour 
cause d'indigence. 

9. Les autres règlement relatifs aux écoles 
centrales seront arrêtés par les administra- 
tions de département, et confirmés par le 
Directoire exécutif. 

10. Les communes qui possédaient des 
établissement d'Instruction connus bouù le 
nom de collège, et dans lesquelles il ne sera 
pas placé d'école centrale, pourront con- 
server les locaux qui étaient aflectés auxdits 
collèges, pour y organiser, à leurs frais, des 
écoles centrales supplémentaires. • 

11. Sur la demande des citoyens desdites 
communes, et sur les plans proposés par 
leurs administrations municipales, ei ap- 
prouvés par les administrateurs de dépar- 
tement , l'organisation des écoles centrales 
supplémentaires, et les modes de la contri- 
bution nécessaire à leur entrelien, seront 
décrétés par le Corps-Législatif. 

12. L'organisation des écoles centrales 
supplémentaires sera rapprochée , autant 
que les localités le permettront, du plan 
commun des école» centrales instituées par 
la présente loi. 

Titre III. Des écoles spéciales. 

Art. 1*'. Il y aura dans la République des 
écoles spécialement destinées à l'étude ; 
r De l'astronomie; a* de la géométrie, de 



la mécanique; 3* de l'histoire naturelle; 
4* de la médecine; 5' de l'art vétérinaire; 
o* de l'économie rurale; 7* des antiquités; 
8* des sciences politiques; 9* de la peinture, 
de la sculpture et de l'architecture ; 10' de 
la musique. 

2. 11 y aura de plus des écoles pour les 
sourds-muets et pour les aveugles-nés. 

3. Le nombre et l'organisation de chacune 
de ces écoles seront déterminés par des lois 
particulières, sur le rapport du comité 
d'instruction publique. 

4- Ne sont point comprises parmi les 
écoles mentionnées dans l'article 1" du pré- 
sent titre les écoles relatives à l'artillerie, 
au génie militaire et civil, à la marine et aux 
autres services publics, lesquelles seront 
maintenues telles qu'elles existent, ou éta- 
blies par des décrets particuliers. 

Titre IV. Institut national des sciences et des 
arts (1). 

Art. 1". L'Institut national des sciences 
et des arts appartient à toute la République; 
il est fixé à Paris : il est destiné: 1* à per- 
fectionner les sciences et les arts par des 
recherches non interrompues , par la publi- 
cation des découvertes , par la correspon- 
dance avec les sociétés savantes et étran- 
gères; a* à suivre, conformément aux lois 
et arrêtés du Directoire exécutif, les tra- 
vaux scientifiques et littéraires qui auront 
pour objet l'utilité générale et la gloire de 
la République. 

2. 11 est composé de membres résidant à 
Paris, et d'un égal nombre d'associés ré- 
pandus dans les différentes parties de la 
République; il s'associe des savans étran- 
gers, dont le nombre est de vingt-quatre, 
huit pour chacune des trois classes. 

3. Il est divisé en trois classes, et cha- 
que classe en plusieurs sections, conformé- 
ment au tableau suivant. 



(1) Voy. loi du i5 g or. mu al an 4- 
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7. Botanique et physique végétale. . . . 

8. Amilomie et aoologio 

Ç). Médecine et chirurgie 

10. Economie rurale et vétérinaire. . . . 



1. Analyse dos sensations et des idées. 
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3. Science sociale et législation . . . . 
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5. Histoire 
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4. Chaque classe de l'Institut a un local 
où elle s'assemble en particulier. 

Aucun membre ne peut appartenir à deux 
classes différentes $ mais il peut assister 
uux séances et concourir aux travaux d'une 
autre classe. 

5. Chaque classe de l'Institut publiera 
tous les ans ses découvertes et ses travaux. 

6. L'Institut national aura quatre séances 
publiques par an. Les trois classes seront 
•éunies dans ces séances. 

Il rendra compte, tous les ans, auCorps- 
Lôgislatif, des progrès des sciences et des 
ravaux de chacune de ces classes. 

7. L'Institut publiera tous les'ans, à une 
époque fixe, les programmes des prix que 
iliaque classe devra distribuer. 

8. Le Corps-Législatif fixera tous les ans, 
jur Tétat fourni par le Directoire exécutif, 
line somme pour l'entretien et les travaux 
le l'Institut national des sciences et des 



9. Pour la formation de l'Institut natio- 
nal , le Directoire exécutif nommera qua- 
rante-huit membres , qui éliront les qua- 
tre-vingt-seize autres. 

Les cent quarante-quatre membres réu- 
nis nommeront les associés. 

10. L'Institut une fois organisé, les no- 
minations aux 'places vacantes seront faites 
par l'Institut, sur une liste, au moins tri- 
ple, présentée par la classe où une place 
aura vaqué. 

11 en sera de même pour la nomination 
des associés, soit français, «oit étrangers. 

1 1 . Chaque classe de l'Institut aura dans 
son local une collection des productions de 
la nature et des arts , ainsi qu'une biblio- 
thèque relative aux sciences ou aux arts 
dont ellr s'occupe. 

12. Les reglemens relatifs à la tenue des 
séances et aux travaux de l'Institut seront 
rédigés par l'Institut lui-même, et présen- 
tés au Corps-Législatif, V* 
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dans la forme ordinaire de toutes les pro- 
positions qui doivent être transformées en 
lois. 

Tnac V. Encouragemens , récompenses et hon- 
neurs publics. 

Art* i". L'Institut national nommera 
tous les ans au concours vingt citoyens, qui 
seront chargés de voyager et de fyire des 
observations relatives à l'agriculture , tant 
dans les départemens de la République 
que dans les pays étrangers. 

2. Ne pourront être admis au concours 
mentionné dans l'article précédent que 
ceux qui réuniront les conditions suivantes : 

i* Être âgé de vingt-cinq ans au moins; 

2* Etre propriétaire ou fils de proprié- 
taire d'un domaine rural formant un corps 
d'exploitation, ou fermier ou fils de fer- 
mier d'un corps de ferme d'une ou de plu- 
sieurs charrues , par bail de trente ans au 
moins ; 

3* Savoir la théorie et la pratique des 
principales opérations de l'agriculture ; 

4* Avoir des connaissances en arithmé- 
tique, en géométrie élémentaire, en éco- 
nomie politique, en histoire naturelle en gé- 
néral , maisparliculièrement en botanique 
et en minéralogie. 

3. Les citoyens nommés par l'Institut na- 
tional voyageront pendant trois ans aux 
frais de la République , et moyennant un 
traitement que le Corps-Législatif déter- 
minera. 

Ils tiendront un journal de leurs obser- 
vations, correspondront avec l'Institut, 
et lui enverront, U>ub les trois mois, les 
résultats de leurs travaux, qui seront ren- 
dus publics. 

Les sujets nommés seront successivement 

S ris dans chacun des départemens de la 
épubliqûe. 

4. L'Institut national nommera tous les 
ans six de sesjnembres, pour voyager, 
soit ensemble, soit séparément, pour taire 
des recherches sur les diverses branches 
des connaissances humaines autres que l'a- 
griculture. 

5. Le Palais-National à Rome , destiné 
jusqu'ici à des élèves français de peinture , 
sculpture et architecture, conservera cette 
destination. 

6. Cet établissement sera dirigé par un 
peintre français ayant séjourné en Italie, 
lequel sera nommé par le Directoire exé- 
cutif pour six ans. 

7. Les artistes français désignés à cet 
effet par l'Institut, et nommés par le Di- 
rectoire exécutif, seront envoyés à Rome. 
Ils y résideront cinq ans dans le Palais- 
National , ou ils seront logés et nourris 
aux frais de la République , comme par le 
passé : ils seront indemnisés de leurs frais 
de voyage. 

S. La nation accorde à vingt élèves, dans 
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chacune des écoles mentionnées dans les 

titres II et III de la présente loi , des pen- 
sions temporaires , dont le maximum sera 
déterminé chaque année par le Corps-Lé- 
gislatif. 

Les élèves auxquels ces pensions devront 
être appliquées seront nommés par le Di- 
rectoire exécutif, sur la présentation des 
professeurs et des administrations de dé- 
partement. 

9. Les instituteurs et professeurs publics 
établis par la présente loi, qui auront 
rempli leurs fonctions durant vingt-cinq 
années , recevront une pension de retraite 
égale à leur traitement fixe. 

10. L'Institut national, dans ses séances 
publiques, distribuera, chaque année, plu- 
sieurs prix. 

11. 11 sera, dans les fêtes publiques, 
décerné dos récompenses aux élèves qui se 
seront distingués dans les écoles natio- 
nales. 

12. Des récompenses seront également 
décernées, dans les mêmes fêtes, aux in- 
ventions et découvertes utiles , aux succès 
distingués dans les arts, aux belles actions 
et à la pratique constante des vertus do- 
mestiques et sociales. 

13. Le Corps-Législatif décerne les hon- 
neurs du Panthéon aux grands hommes 
dix ans après leur mort. 

Titre VI. Fêles nationales. 

Art. 1". Dans chaque canton de la Ré- 
publique, il sera célébré, chaque année, 
sept fêtes nationales ; savoir ; 

Celle de la Fondation de la République, 
le r r vendémiaire; celle de la Jeunesse, le 
10 germinal ; celle des Epoux, le 10 floréal j 
celle de la Reconnaissance, le 10 prairial ; 
celle de l'Agriculture, le 10 messidor; celle 
de la Liberté, les 9 et 10 thermidor 9 celle 
des Vieillards, le 10 fructidor. 

2. La célébration des fêtes nationales de 
canton consiste en chants patriotiques , en 
discours sur la morale du citoyen, en ban- 
quets fraternels, en divers jeux publics 
propres à chaque localité, et dans la dis- 
tribution des récompenses. 

3. L'ordonnance des fêtes nationales en 
chaque canton est arrêtée et annoncée à 
l'avance par les administrations munici- 
pales. 

4- Le Corps- Législatif décrète, chaque 
année, deux mois à l'avance, l'ordre et le 
mode suivant lesquels la fête du i' r vendé- 
miaire doit être célébrée dans îa commune 
où il réside. 



3 BRUMAIRE an 4 (a5 octobre 1705). — Décret 
portant que les dispositions de l'article o de ce- 
lui du g vendémiaire dernier sont applicables 
à tou$ ks pays réunis par cette loi au terri- 
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toire de la France. ( i, Bail- ao3, n* 1217 ; B. 
60, m.) 

Art. 1". Les dispositions de l'article 9 
de la loi du 9 vendémiaire dernier sont ap- 
plicables à tous les pays réunis par cette 
loi au territoire de la République. 

2. Les arrêtés du comité de salut public , 
et ceux des représentans du peuple en mis- 
sion auxquels il n'a pas été dérogé jusqu'à 
ce jour par le comité de salut public, con- 
tinueront d'être exécutés dans ces pays 
jusqu'à rétablissement, qui s'y fera succes- 
sivement, de lois françaises. 

3. Les représentans du peuple en mission 
dans les pays réunis par la loi du 9 vendé- 
miaire veilleront au recouvrement des im- 
positions ordinaires, en même temps qu'à 
la rentrée des contributions extraordinai- 
res dont ils sont chargés par la même loi. 



3 brumaire an 4 ( *5 octobre 1795). — Décret 
portant que les emplois militaires sont k la no- 
mination du Directoire exécutif. (1, BulJ. ao3, 
a* iai8; B. 60, 104. ) 

Art. 1". Le comité de salut public est 
autorisé à nommer aux emplois militaires 
qui jusqu'à présent ont été a la nomina- 
tion de la Convention nationale. 

2. Le droit de nomination qui jusqu'à 
présent a été exercé à l'égard des emplois 
militaires par la Convention nationale, le 
sera par le Directoire exécutif, à compter 
du jour de son installation. 



3 BRI MAIRE an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
concernant l'inscription maritime. (1 , Bull, ao5, 
n* 1 221 ; 6. 60, 36.) 

Voy. lois du a8 mars 1790; du 7 janvier 
1791 ; arrêtés du ai VENTOSE an 4 ; du 7 flo- 
real an 8 , lit. 3 ; du 7 thermidor an 8 , sec- 
tion 7. 

Section I". D« l'inscription maritime. 

Art. 1". Il y aura une inscription parti- 
culière des citoyens français qui se desti- 
neront à la navigation. 

2. Sont compris dans l'inscription ma- 
ritime : 

r Les marins de tout grade et de toute 
profession , naviguant dans l'armée navale 
ou sur les bàttmcns de commerce; 

2° Ceux qui ibnt la navigation de la pêche 
de mer sur les côtes, ou dans les rivières 
jusqu'où remonte la marée; et pour celles 
où il n'y a pas de marée, jusqu'à l'endroit 
où les bàtimens de mer peuvent remonter; 

3* Ceux qui naviguent sur les pataches, 
allèges, bateaux et chaloupes, dans les ra- 
des et dans les rivières, jusqu'aux limites 
ci-dessus indiquées. 

3. Tout citoyen qui commence à navi- 
guer ne pourra s'embarquer ni être em- 
ployé sur les rôles d'équipage d'un bâli- 
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ment de la République ou du commerce, 

que sous la dénomination de mousse, de- 
puis l'âge de dix ans jusqu'à quinze ans ac- 
complis, et sous celle de novice au-dessus 
de ce dernier âge. 

Néanmoins, tout mousse ou novice qui, 
ayant navigué pendant six mois dans l'une 
de ces deux qualités, aura en outre satis- 
fait à l'examen prescrit, sera employé sous 
la dénomination d'aspirant de la dernière 
classe. 

4. 11 sera donné connaissance des diver- 
ses dispositions de la présente loi à tout 
citoyen commençant à naviguer, et il sera 
inscrit sur un rôle particulier. 

5. Sera compris dans l'inscription mari- 
time tout citoyen âgé de dix-huit ans révo- 
lus qui, ayant rempli une des conditions 
suivantes, voudra continuer la navigation 
ou la pèche : 

1 * D'avoir fait deux voyages de long cours; 

2* D'avoir fait la navigation pendant dix- 
huit mois; 

3 8 D'avoir fait la petite pèche pendant 
deux ans; 

4* D'avoir servi pendant deux ans en 
qualité d'apprenti marin. 

A cet effet , il se présentera , accompa - 
gné de son père ou de deux de ses plus pro- 
ches parens ou voisins, au bureau de l'ins- 
cription de son quartier, où il lui sera 
donné connaissance des lois et réglemcns 
qui déterminent les obligations et les droits 
des marins inscrits. 

6. Celui qui, ayant atteint l'âge et rem- 
pli Tune des conditions exigées par l'arti- 
cle précédent , continue la navigation ou 
la pèche sans se faire inscrire au hureau 
de son quartier, ainsi qu'il est prescrit, 
sera compris dans l'inscription maritime, 
étant censé y avoirconsenti par le fait seul 
qu'il continue à naviguer. 

7. Tout citoyen français compris dans 
l'inscription maritime est dispensé de tout 
service public autre que ceux de l'armée 
navale, des arsenaux delà marine, et de 
la garde nationale dans l'arrondissement 
de son quartier. 

Section II. Des arrondissemens, quartiers et syn- 
dicats maritimes , et de l'appel des marins au 
service public. 

8. Chacun des principaux ports de la 
République aura un arrondissement mari- 
time, qui sera divisé en quartiers com- 
posés de syndicats , et ceux-ci de commu- 
nes , conformément à ce qui est déterminé 
par le règlement. 

9. Dans les quartiers maritimes, l'ins- 
cription des gens de mer sera confiée à des 
administrateurs de la marine : ceux-ci au- 
ront sous leurs ordres des syndics choisis 
par le Gouvernement, et de préférence 
parmi les anciens marins. Les uns et les 
autres seront subordonnés à l'ordonnateur 
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ou commissaire principal de i arrondisse- 
ment. 

Chaque syndic tiendra , pour son syndi- 
cat, un extrait de la matricule de l'admi- 
nistrateur du quartier, sur lequel il suivra 
les mouvemens des gens de mer. 

10. Tout marin inscrit sera tenu de ser- 
vir sur les batimens et dans les arsenaux 
de la République, toutes les fois qu'il en 
sera requis (i). 

1 1 . Les marins qui se présenteront pour 
servir do bonne volonté dans l'armée na- 
vale seront notés sur un registre particu- 
lier , et commandés de préférence. 

12. Tout matelot, et môme tout novice 
ayant déjà navigué, qui se présentera vo- 
lontairement pour servir sur les bâti mens 
de la République, recevra, à titre de grati- 
fication , un mois de solde une fois payé : la 
même gratification sera accordée aux offi- 
ciers mariniers qui se soumettront à servir 
à la paie de matelot de la haute classe." 

13. Si le nombre des marins enregistrés 
volontairement dans un quartier excède le 
contingent à fournir par ce quartier, ceux 
qui se seront présentés les premiers au bu- 
reau de l'inscription maritime seront em- 
ployés de préférence. 

tq\. Si, dans un quartier, le nombre de 
marins enregistrés de bonne volonté est 
moindre que lecontingent fixé pour ce quar- 
tier, il y aura lieu à une levée. 

15. Dans chaque quartier maritime, les 
marins sont distribués en quatre classes : 

La première comprend les célibataires; 

La seconde , les veufs sans enfans ; 

La troisième , les hommes mariés et 
n'ayant point d'enfans ; 

Et la quatrième est composée des pères 
de famille. 

16. La seconde classe ne sera mise en ré- 
quisition que lorsque la première , étant 
épuisée , ^n'aura pu suffire aux besoins du 
service : il en sera usé de même k l'égard 
des troisième et quatrième classes. 

17. Dans chaque quartier, le marin qui 
aura le moins de service sur les bàtimens de 
guerre sera requis le premier ; et, s'il y a 
égalité de service, le plus anciennement 
débarqué, soit des bâtimeos de la Répu- 
blique, soit de ceux du commerce, sera 
tenu de marcher, sans qu'il puisse préten- 
dre à la gratification accordée à celui qui 



so sera volontaire 
le service public. 

18. Les officiers mariniers qui se seront 
présentés les premiers à l'enregistrement 
volontaire, seront admis à servir dans la 
proportion d'un dixième du nombre des 
matelots de leur quartier appelés au service 
de l'armée navale. 

19. Les administrateurs des quartiers 
maritimes, ayant reçu l'ordre de comman- 
der des marins pour le service public, feront 
la répartition entre les différons syndicats, 
du nombre des gens de mer à fournir par 
leurs quartiers respectifs. 

20. Ils remettront aux syndics des extraits 
de l'état de répartition, et ceux-ci forme- 
ront des listes nominatives pour chaque 
commune de leur syndicat. 

21. Si le marin désigné pour marchera 
des réclamations à faire, il s'adressera à 
l'administration municipale de son canton, 
qui y fera droit après avoir entendu le 
syndic; et, dans le cas où le réclamant au- 
rait des motifs légitimes pour ne pas mar- 
cher , celui qui devra le remplacer sera dé- 
signé au même instant. 

22. Il ne sera reçu aucune nouvelle récla- 
mation quatre jours francs après la publi- 
cation des listes. 

23. En cas de refus ou de retardement à 
l'exécution des ordres de l'administrateur 
du quartier, de la part des marins com- 
mandés pour le service, l'administration 
municipale du canton sera tenue, sous sa 
responsabilité , de prêter main-forte , à la 
première réquisition du syndic. 

Section III. Des avantages attachés k l'état des 
marins inscrits. 

24. Tout marin qui aura atteint Tàge de 
cinquante ans révolus sera, de droit, 
exempt de la réquisition pour le service des 
vaisseaux et arsenaux de la République, sans 
néanmoins perdre la faculté de continuer la 
pêche ou la navigation, même 6ur les bà- 
timens de l'Etat. 

25. Tout marin , quel que soit son ftge , 
qui voudra renoncer à la navigation et à la 
pêche , sera rayé de l'inscription maritime 
par le fait seul de sa déclaration et de sa 
renonciation , un an après les avoir faites, 
et dès lors il ne jouira plus d'aucun des 
avantages résultant de cette inscription: 



(1) L'individu inscrit sur les rôles des classes de 
la marine n'est pas, par cela seul, considéré comme 
marin en activité de service. — Ainsi , et attendu 
que les conseils de guerre maritimes ne connais- 
sent que des délits entre marins , le fait rèpré- 
hcnsible d'un marin contre un individu inscrit sur 
les rôles des classes de la marine n'est pas un 
délit dé la compétence des conseils de guerre ma- 
riâmes ; il doit être poru : devant le$ tribunaux 



Singiilit i cment , un commissaire des classes de 
la marine qui, en cette qualité, niais pour un 
fait étranger à la police des classes , fait arrêter 
uo indiv idu non marin ( quoique inscrit sur le* 
rôles des classes), s'il vient à être poursuivi à 
raison de ce fait comme coupable d'arrestation 
arbitraire, est justiciable des tribunaux ordinaire?» 
et non des conseils de guerre maritimes ( 14 juil- 
let 1627; Cass. S. 37, 1, 5aa. D. 27, 1, 3o6). 
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ces déclarations et renonciations ne seront 
pas admises en temps de guerre, et demeu- 
reront même sans effet si la guerre a lieu 
avant l'expiration d'une année, à compter 
du jour où elles auront été faites. 

36. Si, après s'être fatf rayer de l'inscrip- 
tion , un marin se détermine à reprendre 
la navigation ou la pèche , il sera réinscrit 
au grade et à la paie qu'il avait lors de sa 
radiation. 

27. Tout marin qui ne sera pas actuel- 
lement commandé pour le service sera 
libre de s'embarquer sur des navires mar- 
chands ou bateaux de pèche, ou d'aller dans 
les différons ports do la République tra- 
vailler ou s'y embarquer , à la charge seu- 
lement de faire inscrire son mouvement 
sur le rôle des gens de mer de son quartier 
et de celui où il se rendra. 

28. Il sera accordé aux marins inscrits des 
pensions suivant leurs grades , âge , bles- 
sures ou infirmités : ces pensions seront ré- 
glées sur la durée de leurs services à bord 
des bàtimens et dans les arsenaux de la Ré- 
publique, et sur les navires du commerce. 

29. Le service sur les bàtimens de la Ré* 
publique comptera , en temps de paix , dix- 
huit mois pour un an, et dans les arsenaux 
année pour année. 

Le service sur les bàtimens du commerce 
sera compté, en temps de paix, six mois 
pour un an , et en temps de guerre , année 
pour année : suivies corsaires, Tannée sera 
comptée double comme pour les bàtimens 
de la République. 

30. Les veuves et en fan s des marins ont 
droit aux secours et pensions accordés aux 
veuves et enfans des défenseurs de la patrie. 

31. Il sera accordé un secours par mois 
à chacun des enfans des deux sexes au- 
dessous de l'âge de dix ans , de tout marin 
en activité de service sur les bàtimens ou 
dans les ports de la République. 

3a. Les enfans des marins seront embar- 
qués de préférence en qualité de mousses 
sur les bàtimens de la République et sur 
ceux, du commerce. 

33. Tout marin appelé à servir sur les bà- 
timens ou dans les arsenaux de la Républi- 
que recevra une conduite pour se rendre 
ao port de sa destination ; et, s'il est retenu 
chez lui par les ordres du bureau de l'ins- 
cription maritime , sa solde lui sera payée 
tout le temps que son départ est retardé. 

34- Tout marin au service de la Répu- 
blique pourra déléguer , pour être payé à 
sa famille , pendant la durée de sa campagne, 
jusqu'à la concurrence du tiers de ses sa- 
laires présumés gagnés , déduction faite de 
ses avances. 

35. En cas de naufrage d'un bâtiment de 
la République , et de perte constatée des 
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effets d'un marin , il lui sera tenu eoi npte 
de son salaire jusqu'au moment du naufrage : 
la valeur des. effets lui sera remboursée d'a- 
près le règlement, et il lui sera payé une 

conduite. 

36. Le produit net des prises faites par 
les bàtimens de la République appartien dra 
aux équipages preneurs , et sera réparti sui- 
vant le règlement. 

37. Les différens grades des gens de raer 
sont: mousses, novices, matelots, quar- 
tiers-maîtres, contre-maîtres , seconds maî- 
tres et maîtres de manœuvre, aic\eu, se- 
conds-maîtres et maîtres de canonn ade, de 
timonerie, de charpentage, de cal ta ta ge 
ci de voilerie , et pilotes cotiers. 

* 38. Les avancement des marin» seront 
réglés suivant la durée de leurs services sur 
des bàtimens de l'Etat ; des action s d'éclat 
ou un mérite distingué accéléreront leur 
avancement. 

39. Les officiers mariniers , parvenus à 
la première classe de leur profession , pour- 
ront être constamment entretenus ; le 
nombre de ces entretenus sera déterminé 
d'après les besoins du service. 

40. Le dixième des places d'enseignes de 
vaisseau pourra être donné aux maîtres en- 
tretenus de manœuvre, de canonage et de 
timonerie. 

Section IV. Des apprtnlis marins. 

4i ■ La République entretiendra annuel- 
lement à son service deux mille apprentis 
marins. 

42. Les apprentis marins seront enrôlés 
volontairement , et serviront pendant deu? 
ans sur les bàtimens ou dans les ports mi- 
litaires. 

43. Ils seront remplacés tous les ans par 
moitié. Leur solde et leur * êtemenifc seront 
fixés par le règlement. 

SECTiq» V. De l'appel des ouvrier! eus: travaux 

des ports (ij. 

44* Ïjcs charpentiers de navires, per- 
ceurs, calfots, voiliers, poulicurs, tonne- 
liers, cordicrs etscieurâ de long, exerçant 
leur profession dans les ports et lieux 
maritimes, et non inscrits comme marins, 
seront appelés dans les ports militaires, 
dans les cas de guerre, de préparatifs de 
gnerre ou de travaux extraordinaires on 
considérables. Il en sera tenu un enregis- 
trement particulier dans les bureaux de 
l'inscription, et ils seront dispensés de toutes 
autres réquisitions que celles relatives au 
service de la marine. 

/55. Les ouvriers désignés dans l'article 
précédent seront appelés dans les ports, 
suivant les règles prescrites par les art. 14 , 
1 5 et 16 de la présento loi. Ceux de la 
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troisième et de la quatrième classe auront 
un quart en sus du salaire journalier auquel 
ils auront été taxés d'après leur capacité : 
ce supplément de salaire sera payé à leurs 
femme» , dans le lieu de leur domicile. 

46. Indépendamment du quart en sus, 
il sera payé à chacun des enfans des deux 
sexes de ceux de la quatrième classe f au- 
dtssus de l'âge de dix ans , un secours par 
mois, dont la quotité sera déterminée par 
le règlement. 

Pendant la durée de leurs serrices dans 
les ports do la République, ils jouiront de 
tous les avantages attribués aux ouvriers 
qui y sont constamment employés. 

47- Le Directoire exécutif est chargé de 
présenter à l'approbation du Corps-Légis- 
latif le règlement pour tous les objets men- 
tionnes en la présente loi. 



3 KaiXAlRE an 4 ( >5 octobre 1795). — Décret 
concernant l'admission et l'avancement des of- 
ficiers de la marine militaire (1) , et la récep- 
tion des capitaines des bâtimens du commerce, 
maîtres au petit cabotage , pilotes côtiers et 
pilotes lamaneurs. ( 1 , Bull. ao5, n* iaa3 ; B. 
60, 3a. ) 

Àspirans de la marine. 

Art. 1". Il y aura dans la marine mili- 
taire deux classes d'aspirans. 

2. Seront admis dans la seconde classe 
d 'àspirans les jeunes gens âgés de douze ans 
au moins, et au plus de dix-huit , qui , ayant 
six mois de navigation, auront satisfait'à 
un examen sur l'arithmétique démontrée. 

3. Seront admis dans la première classe 
d'aspirans les jeunes gens âgés de quinze à 
vingt ans, qui, ayant vingt-quatre mois 
effectifs de navigation, dont six sur les bâ- 
timens de la République, auront répondu 
d'une manière satisfaisante à un examen 
sur la géométrie, la théorie du pilotage, 
les élémens de tactique et la manœuvre des 
gremens. 

4- Les àspirans de la première classe se- 
ront entretenus à tour de rôle, et pendant 
deux ans, aux frais de la République : le 
nombre des àspirans entretenus sera cons- 
tamment de deux cents. 

Officiers de la marine. 

5. Les grades d'officiers de la marine mi- 
litaire sont : euseigne de vaisseau , lieute- 
nant de vaisseau, capitaine du frégate, ca- 
pitaine de vaisseau, chef de division, con- 
tre-amiral et vice-amiral. 

6. Le grade d'enseigne de vaisseau sera 
conféré aux navigateurs de l'âge de dix-huit 
à vingt-huit ans, qui, ayant quarante-huit 



—3 •BTHâlàt AJ4. 

mois effectifs de navigation , répondront le 
mieux à l'examen prescrit par l'article 3, et 
aux questions qui leur seront faites sur 
toutes les manœuvres, tnouvemens et évo- 
luttons des bâtimens naviguant seuls , et sur 
la pratique du canonnge:lcs examinateurs 
seront juges du concours. 

7. Le grade de lieutenant de vaisseau sera 
confère aux enseignes de vaisseau les plus 
anciens dans ce grade, et qui, étant âgés de 
vingt-six ans au moins, et ayant soixante 
mois effectifs de navigation, auront en ou- 
tre satisfait à un examen sur l'abatage des 
vaisseaux en quille, sur l'arrimage et les 
moyens de conserver ou de rétablir, dans la 
navigation, l'assiette et les tirans d'eao re- 
connus les plus avantageux, sur l'exécution 
des signaux ou tactique navale, sur les dis- 
positions avant, pendant et après le com- 
bat, sur les lois de police ou discipline mi- 
litaire et celles pénales pour la marine. 

8. Les places de capitaine de frégate, 
capitaine de vaisseau et chef de division, 
seront données à des officiers du grade im- 
médiatement inférieur à celui à occuper, 
la moitié à l'ancienneté des services, et 
l'autre moitié au choix du Directoire exé- 
cutif (a). 

Capitaines des bâtimens du commerce pour le 
long cours et le grand cabotage K 3). 

9. Tout navigateur âgé de vingt-quatre 
ans accomplis, et ayant soixante mois de 
navigation , dont une campagne sur un bâ- 
timent de la République, sera susceptible 
d'être reçu capitaine des bâtimens du com- 
merce, pourvu qu'il ait répondu d'une ma- 
nière satisfaisante à un examen sur la 
théorie et la pratique de la navigation, sur 
toutes les parties du grément et sur la ma- 
nœuvre. 

10. Le ministre de la marine , sur le va 
des procès-verbaux d'examen et de récep- 
tion, enverra aux navigateurs reçus capi- 
taines une lettre de commandement. 

11. Tout capitaine des bâtimens du com- 
merce, appelé au service de la République, 
sera embarqué en quai hé d'enseigne de vais- 
seau : s'il a commandé pendant trois cam- 
pagnes de long cours, et s'il est âgé de 
trente ans accomplis, il sera employé en 
qualité de lieutenant de vaisseau. 

12. Tout navigateur non reçu capitaine 
des bâtimens du commerce, ni aspirant, 
mais qui aura dix-huit mois de navigation 
en qualité de second sur des bâtimens do 
commerce de vingt hommes au moins d'é- 
quipage, appelé à servir sur les bâtimens de 
la République, sera employé en qualité 
d'aspirant de la première classe. 



(1) Arrêté* du ag thermidor an 8; du 7 fructi- (a) Voy. loi du même jour sur l'orgamsatios 
dor an 8. V«y. aussi loi du 16 vendémiaire aa 8 de la marine militaire 

(3) Voy. arrêté du a? thermidor an 8 
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Maîtres au petit cabotage et pilotes cùtiers (1). 

i3. Nul ne pourra être fait maître au pe- 
tit cabotage s'il n'a soixante mois de navi- 
gation et vingt-quatre ans d'âge, et s'il n'a 
satisfait à un examen sur la manœuvre, sur 
les sondes, la connaissance des fonds, le 
gisement des terres et écueils, les courans 
et les marées , sur l'usage de la boussole et 
de la carte, et sur la connaissance des en- 
trées des principaux ports de la Républi- 
que. 

i4- Nul ne sera embarqué comme pilote 
côtier sur les batimens de la République 
s'il n'a commandé pendant trois ans au 
moins en qualité do maltro au petit cabo- 
tage. 



Pilotes lamaneurs ou locmans (i 



/ • 



15. Nul ne pourra être reçu pilote lama- 
neur ou locman s'il n'est âgé de vingt- 
quatre ans , et s'il n'a satisfait à un examen 
sur la connaissance des marées, des basses, 
courans , écueils et autres empechemens qui 
peuvent rendre difficiles l'entrée et la sor- 
tie des rivières, ports et havres du lieu de 
son établissement. 

16. Le ministre delà marine enverra une 
lettre d'admission à chacun des maîtres an 
petit cabotage, pilotes côtiers et pilotes la- 
maneurs reçus par l'examinateur. 

17. Le mode, les lieux et les époques des 
examens et des concours prescrits par les 
articles précédons, seront déterminés par 
an réglemeut. 

L'organisation des écoles sera également 
réglée par une loi particulière. 



i BRtMAIRE an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
relatif à la nomination aux fonctions, à l'uni- 
forme et au traitement des employés des admi- 
nistrations des ports. ( 1, Bull. ao5 , n» iaa5 ; 
B. 60, 35. ) 

Voy. arrêtés des 7 FLOREAL et 7 thermidor 
an 8 ; décret du 7 prairial an a. 

Art. 1*'. Tous emplois, grades et déno- 
uinations non énoncés dans la loi du 2 de 
;e mois, concernant l'administration des 
iorts et arsenaux de marine, sont sup- 
mines. * 

2. Le nombre des agens à affecter aux di- 
verses branches de l'administration des 
Jorts, ainsi que leurs appointemens, sont 
ixés par l'état annexé à la présente loi. 

3. La nomination aux divers emplois de 
'administration des ports sera faite par le 
3irectoire exécutif, et terminée avant le 1" 
livose prochain. 

4- Les ordonnateurs de marine , ainsi que 
es commissaires principaux et contrôleurs 



des grands ports , seront choisis parmi les 
ci-devant ordonnateurs civils, les contrô- 
leurs de la marine et les chefs d'adminis- 
tration nommés en vertu des lois des 2i«— 
28 septembre 1791 et 14 février 1793. 

Les commissaires principaux, les contrô- 
leurs et les commissaires de marine seront 
choisis parmi les ci-devant ordonnateurs 
civils , les contrôleurs et sous-contrôleurs 
de la marine, et les chefs et sous-chefs d'ad- 
ministration nommés en vertu des lois des 
21 — 28 septembre 1791 et 14 février 1793* 

Les sous-contrôleurs et sou s- commissai- 
res de marine seront choisis parmi les sous- 
contrôleurs de la marine, sous-chefs et com- 
mis d'administration nommés en vertu des 
lois des 21 -=28 septembre 1791 et \l\ février 

Les commis principaux et commis ordi- 
naires de marine seront choisis : 

1* Parmi les commis d'administration 
nommés en vertu des lois des 21—28 sep- 
tembre 1791 et 14 février 1793; 

2* Parmi les commis extraordinaires qui 
ont été entretenus depuis cette dernière 
époque ; 

3" Enfin , parmi les employés civils ac- 
tuellement en activité de service. 

Sont réputés commis d'administration 
ceux qui , à l'époque du 21—28 septembre 
1791 , étaient affectés en qualité de secré- 
taires aux ci-devant directions des construc- 
tions, des pôrts et de l'artillerie, ainsi qu'aux 
bureaux des classes, et dans ceux des ma- 
jors généraux et des commandans de la ma- 
rine dans les ports. 

Les secrétaires des conseils d'administra- 
tion seront choisis parmi les secrétaires des 
ci-devant conseils d'administration des 
ports, ou parmi les sous-chefs et commis 
d'administration nommés en vertu des lois 
des 21—28 septembre 179 1 et 14 février 
1793. 

5. Les directeurs des constructions na- 
vales seront choisis parmi les ei-devant 
chefs des travaux, les ingénieurs construc- 
teurs en chef actuellement en activité de 
service, les directeurs et sous-directeurs 
des ci-devant directions des constructions, 
et enfin parmi les ingénieurs ordinaires 
actuellement employés. 

Les ingénieurs constructeurs ordinaires, 
les sous- ingénieurs et les élèves ingénieurs, 
seront choisis parmi ceux des mômes grades 
actuellement en activité. 

6. Les directeurs, chefs et sous-chefs des 
mouvemens, seront choisis parmi les ci- 
devant directeurs , sous-directeurs et offi- 
ciers des ports, parmi les officiers actuel- 
lement employés aux mouvemens, les offi- 
ciers de vaisseau de tout grade, et enfin 



(1) Voy. arrêté du 11 thermidor an 10 et du 
4 ventôse an n. 



(a) Voy, décret du 1» décembre 1806. 
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les maître» de manoeuvre et de ti- 16. Les lois des 27 septembre 1793 et 14 
înonnerie qui seront jugés les plus propres pluviôse de Tan 2 sont et demeurent rap- 
à ce eervicc. portées , ainsi que les dispositions des au- 

7. Les directeur», les chef» et sous -chefs très lois antérieures, en ce qu'elles pour- 
raient être contraires à la présente loi et à 
celle rendue concernant l'administration 
des ports et arsenaux de marine. 

17. Les agens de tout grade de l'adminis- 
tration des ports seront vêtus de l'uni- 
forme ci -après : 

Habit bleu sans revers, doublure de la 
même couleur, poches en travers avec trois 
boutons, collet rabattu et paremens en 



d'artillerie, ainsi que le sous-garde-maga- 
sin employé à ce détail, seront choisis soit 
parmi les agens qui y sont actuellement 
employés , soit parmi ceux qui étaient pré- 
cédemment affectés à la ci-devant direction 
de timonnerie. 

8. Les élèves et ingénieurs des batimens 
seront choisis parmi les ingénieurs, sous- 
ingénieurs, architectes, aides, élèves et ap- 
pareilleurs actuellement employés à ce ser- 
vice dans les ports. 

9. Les nominations faite», il sera expédié 
sans délai, par le Directoire exécutif, un bre- 
vet à chacun des agens employés au service 
de» ports et des quartiers maritimes. 

10. Tous les agens employés au service 



botte, savoir: cramoisi pour l'ordonnateur 
et les agens de la comptabilité: noir, pour 
ceux des constructions et des bâtiment ci- 
vils; bleu-ciel, pour ceux des mouvemens; 
écarlate, pour ceux, de l'artillerie; 
Veste rouge et culotte bleue; 
BoutfJns jaunes, timbrés d'une ancre, 



des ports et des quartiers maritimes, qui avec la légende : Administration de la ma 
ne seront pas nommés en vertu de la pré- rine. 

sente loi , seront traités conformément à ce L'ordonnateur portera sur le collet , les 
qui est réglé par la loi du 21—28 septembre paremens et les poches une double brode- 
rie en or, de douze lignes de large. 

Les commissaires principaux et contrô- 
leurs des grands ports, ainsi que les direc- 
teurs des constructions, des mouvemens et 
de l'artillerie, auront la même broderie 
simple. 

Les commissaires de marine, les con- 
trôleurs des ports secondaires , les ingé- 
nieurs constructeurs et des bâti mens ci- 
vils , et les chefs des mouvemens et de Far- 
tillerie , porteront la même broderie sur le 
collet et les paremens. 

Les sous-contrôleurs, sous-commissai- 
res, sous-ingénieurs et sous-chefs des mou- 
vemens et de l'artillerie , ainsi que les ai- 
des-commissaires embarqués, auront une 
broderie simple sur le collet seulement. 

Les autres agens porteront l'uniforme 
sans broderie. 
La broderie sera conforme au modèle. 

Etat des agens employés au service des ports mi- 
litaires de la République et quartiers mariâ- 
mes, et de* appomtemens qui seront alloués par 
an à chacun d'eux. 

SAVOIR : k 

Quatre ordonnateurs de marine, dont 
trois à 18,000 livres, et un à 12,000 livres. 

Administration, comptabilité et inscription 
maritime. 

Onze contrôleurs de marine , dont trois 
à 7,aoo livres, un à 6,000 livres, et sept i 
4,8oo livres. 

Dix commissaire principaux, dont deux 
à 10,000 livres , cinq à 8,000 livres, et trois 
à 7,200 livres. 

Cinquante commissaires ordinaires, dont 
seize à 6,000 livres , seize à 5,4oo livres, et 
dix-huit à 4,800 livres. 



1791, relative à l'administration de la 

rine. 

1 1 . Jusqu'à ce quMl ait été autrement 
statué , il sera conservé dans les ports le 
nombre de commis extraordinaires qui 
•era jugé nécessaire pour remplir le ser- 
vice. 

12. Le ministre pourra, avec l'approba- 
tion du Directoire exécutif, appeler auprès 
de lui , et employer dans les bureaux du 
ministère, des agetis de l'administration 
des ports , en les remplaçant provisoire- 
ment: et si leur absence des ports dure 
au-delà de six mois , il sera pourvu à leur 
remplacement définitif. Néanmoins, les 
individus ainsi appelés conserveront le 
grade et le rang qu'ils avaient A l'époque 
où ils ont cessé de remplir leurs fonctions, 
et le droit aux avancemens déterminés par 
la loi. 

13. L'ordonnateur de marine remplira 
les fonctieps qui étaient attribuées aux ci- 
devant ordonnateurs civils par la loi du 21 
septembre — 12 octobre 1791 , sur l'or- 
ganisation de la cour nationale maritime. 

14. Le tribunal de police correctionnelle, 
créé par l'article 6 du titre II de la même 
loi, sera composé de l'ordonnateur, d'un 
commissaire ou sous-commissaire de ma- 
rine, d'un Ingénieur ou sous-ingénieur 
constructeur, et d'un chef ou sous-chef des 
mouvemens et de l'artillerie. 

15. Jusqu'à ce que le mode et les formes 
du service aient été déterminés par un rè- 
glement rédigé dans l'eBprit de la lor du 2 
de ce mois , concernant l'administration 
des ports et arsenaux de marine , les agens 
chargés des- diverses parties de cette admi- 
nistration se conformeront aux dispositions 
des loi», Ordonnances et réglemens non 
abrogés. 
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Quatre garde-magasins , dont trois à 
4,200 livres, et un à 3,6oo livres. 

Dix sous-contrôleurs , dont quatre à 
3,ooo livres, trois à 2,700 livres, et trois à 
2,4oo livres. 

Cent vingt-huit sous-commissaires, dont 
quarante-trois à 3,ooo livres, quarante- 
trois à 2,700 livres , et quarante-deux à 
2,4oo livres. 

Cent vingt-deux commis principaux à 
2, 100 livres. 

Quatre cent quarante-cinq commis or- 
dinaires, dont cent quatre-vingts à 1,800 li- 
vres, cent quatre-vingts à i,5oo livres, et 
quatre-vingt-cinq à 1,200 livres. 

A ingi-quatre préposés pour les quartiers 
maritimes , dont sept à 5oo livres, douze à 
4oo livres, et quatre à 3oo livres. 

Quatre secrétaires du conseil d'adminis- 
tration, dont trois k 3,ooo livres, et un à 
2,400 livres. 

Direction des constructions navales. 

Quatre directeurs , dont trois à 7,200 li- 
vres, et un à 6,000 livres. 

Vingt-cinq ingénieurs constructeurs or- 
dinaires, dont huit à 6,000 livres , huit à 
G,4oo livres , et neuf à 4,800 livres. 

Trente-deux sous-ingénieurs construc- 
teurs , dont onze à 3,ooo livres, onze à 2,700 
livres, et dix à 2,400 livres. 

Douze élèves ingénieurs constructeurs , 
dont quatre à 2,400 livres, quatre à 1 ,800 
livres , et quatre à i,5oo livres. 

Direction des mouvemens. 

Quatre directeurs, dont trois à 7,200 li- 
vres , et un à 6,000 livres. 

Cinq chefs des mouvemens, dont quatre 
à 5,4°° livres, et un à 4,^00 livres. 

Dix-neuf sous-chefs des mouvemens , 
dont dix à 2,700 livres , et neuf à 2,400 li- 
vres. 

Direction de l'artillerie. 

Quatre directeurs , dont trois à 7,200 1U 
vres , et un à 6,000 livres. 

Quatre chefs d'artillerie, dont deux à 
5,4<>o livres, et doux à 4>8oo livres. 

îiept sous-chefs d'idem t dont quatre h 
2,700 livres, et trois à 2,400 livres! 

Quatre sous-garde-magasin à 2,100 li- 
vres. 

Eâlimrnç civils. 

Quatre ingénieurs en chefâ 6,000 livres. 
Sept ingénieurs ordinaires à 4>8oo li- 
vres. 

Le nombre des élèves ingénieurs , dont 
les appoinlemens sont lixés à i,8oo livres, 
sera fixe sur les besoins du service. 

Jusqu'à ce qu'il en 6oit autrement or- 
donné, il sera accordé, en sus de ces trai- 
temens, les supplémens, indemnités et 
augmentations portés par les lois précéden- 
tes et par les arrêtés des comités. 
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3 BRL'MàlRE a& 4 (*S octobre 179s). — Décret 
sur l'organisation des états-majors de la ma- 
rine dans les ports. ( 1, Bull. ao5, n* 1 «26» B. 
60, 40. ) 

Art. 1". Dans chacun des ports de Brest) 
Toulon , Rochefort et Lorient , il y aura 
un état- major de la marine. 

2. L'état-major de chaque port sera com- 
posé d'un commandant des armes, d'un 
adjudant-général, d'adjudans et do sous- 
adjudans. 

Commandant des armes. 

3. Le commandant des armes aura sous 

ses ordres les officiers de marine de tous 
grades. 

4- Il aura sur les troupes d'artillerie de 
la marine la môme autorité qu'ont les com- 
mandans des places sur celles qui en com- 
posent les garnisons. 

5. Il sera chargé de la garde militaire et 
sûreté du port , des forts , batteries et pos- 
tes dépendant de la marine. 

6. Duns les cas urgens , le commandant 
des armes pourra ordonner la sortie de ba- 
timens de guerre, soit pour escorter les 
navires du commerce d'un port de France 
à l'autre , soit pour protéger la côte , et en 
éloigner l'ennemi. A cetetfet, il requerra, 
s'il y a lieu, l'ordonnateur de mettre à sa 
disposition les bàlimens dont il aura be- 
soin. 

7. Jusqu'au départ des bàtimens de guerre, 
il lui sera rendu compte par le comman- 
dant de la rade des opérations journaliè- 
res, des événemens et de tout ce qui inté- 
resse Tordre et la discipline. 

8. Avant le départ de tout bâtiment de 
guerre, il s'assurera, par une inspection, 
si toutes les dispositions militaires ont été 
faites à bord conformément à la loi. 

9. Il transmettra aux officiers comman- 
dons le6 instructions qui lui seront adres- 
sées par le Gouvernement. 

10. Aussitôt que l'ordre d'armer un bâ- 
timent aura été donné, il nommera des of- 
ficiers pour en suivre la carène et en diri- 
ger l'armement , et proposera au ministre 
ceux qui devront en composer l'état-major. 

1 1 . L'officier chargé de suivre la carène, 
et de diriger l'armement ou le désarme- 
ment d'un bâtiment, lui rendra chaque 
jour un compte exact du progrès des opé- 
rations faites à bord. 

Le commandant des armes destinera le 
nombre qu'il jugera convenable de lieute- 
nans et enseignes de vaisseau , pour , sous 
les ordres du directeur des mouvemens, 
suivre les opérations relatives à cette par- 
tic du service. 

12. Il donnera les ordres pour l'embar- 
quement des passagers , et se concertera 
avec l'ordonnateur et le commandant de la 
flotte" pour toutes les dispositions acces- 
soires. 
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i3. Il désignera les capitaines ainsi que 
les états-majors des flûtes, gabares et au- 
tres batimens de la République qui auront 
été destiné» par l'administration pour trans- 
port de munitions navales: il donnera les 
instructions militaires; et, dans le cas d'ur- 
gence , cette désignation tiendra lieu d'or- 
dre du Gouvernement- 

i4- Il déférera aux réquisitions de l'or- 
donnateur relativement à la sûreté des ma- 
gasins, chantiers et dépôts appartenant à 
la marine. 

15. Lorsqu'il aura été prévenu, par l'or- 
donnateur, de l'époque d'une revuo, il 
donnera les ordres nécessaires à cet effet. 

16. Il se concertera avec l'ordonnateur 
de marine, lorsque le service qui lui est 
confié l'exigera. 

17. Il enverra au ministre de la marine 
et des colonies, dans le courant du pre- 
mier mois de chaque année, la liste apos- 
tillée des officiérs qui sont sous ses ordres. 

18. Il présidera la commission extraor- 
dinaire chargée d'examiner la conduite des 
capitaines qui auront commandé des bàti- 
mens de la République , et celle qui devra 
former la liste apostillée des officiers de 
vaisseau prescrite par l'article précédent. 

Adjudant-gtta(?ral. 

19. L'adjudant-général sera chargé de 
transmettre et de faire exécuter les ordres 
du commandant des armes, de suivre les 
mouvemens et les destinations des officiers 
de marine , de donner les ordres pour l'em- 
barquement des détachemens de troupes 
d'artillerie de la marine à embarquer sur 
les vaisseaux , de maintenir l'ordre et la dis- 
cipline dans les postes affectes à la marine, 
et de surveiller toutes les parties du service 
militaire. 

20. If tiendra l'état de tous les officiers de 
vaisseau affectés au port, ainsi que celui 
des aspirons de toute classe. 

21. Il exigera des officiers qui auront 
été embarques la remise de leurs journaux, 
signés d'eux et visés du capitaine. 

22 II recueillera les lois, réglemens et 
décisions concernant le service militaire 
de la marine, et sera spécialement chargé 
du dépôt des cartes, plans et autres ouvra- 
ges nautiques. 

a3. 11 sera le rapporteur de toutes les com- 
missions extraordinaires indiquées par l'ar- 
ticle 18. 



24. Us seront subordonnés à l'adjudant- 
général, le seconderont dans toutes les par- 
tics du service, et le remplaceront en cas 
d'absence momentanée. 

Dispositions gëo/rales. 

25. Les fonctions de commandant des ar- 
mes , d'adjudant-général , d'adjudant et 
sous-adjudant, sont temporaires. 

26. Au Directoire exécutif appartient la 
nomination des officiers de l'état- major de 
la marine. 

27. Les commandans des armes seront 
toujours choisis parmi les officiers- généraux 
de la marine : lesadjudans-généraux, parmi 
les chefs de division ou capitaines de vais- 
seau; les adjudans et sous-adjudans, parmi 
les capitaines de frégate et lieutenans de 
vaisseau. 

28. lin cas de maladie ou d'absence mo- 
mentanée du commandant des armes, le 
plus ancien officier-général présent dans 
le port le remplacera. 

29. Le nombre des commandans des ar- 
mes, adjudans-généraux, adjudans et sous- 
adjudans, ainsi que les supplémens par 
mois dont il jouiront pendant l'exercice de 
leurs fonctions, seront réglés par l'état an- 
nexé au présent décret. 

30. Le nombre de commis à affecter à Pé- 
ta t-major de la marine et au bureau du 
commandant des armes de chaque port, 
ainsi que leurs appointemens, sont fixés 
par le même état. 

31. Les fournitures de bureau du com- 
mandant des armes et de Pétat-major de 
la marine seront faites en nature par le 
port. 

32. Le Directoire exécutif pourra, suivant 
les besoins du service, établir temporaire- 
ment des officiers d'état-majorde la marine 
dans les ports de seconde classe; et , dans 
ces cas , il les choisira dans le grade rela- 
tif à Pétcnduedes fonctions qu'ils auront à 
remplir. 

33. Les supplémens alloués à ces officiers, 
pendant qu'ils seront employés en cette 
qualité , seront les mêmes que ceux qui 
leur eussent été attribués dans lés ports de 
Rochefort et de Lorient, s'ils eussent été 
appelés, relativement à leur grade , à des 
fonctions d'état-major dans l'un de ces deux 
ports. 
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Tableau des états-majors de la marine des quatre grands ports, et de la dépense y 

relative. 



SAVOIR : 

Commandant des armes. . .'. . 

Adjudans-généraux. 

Adjudans 

>ous-adjudans 

Chefs de bureau 

Commis expéditionnaires. . . , 



I 



i 
i 
a 
a 
a 
a 




A 

chacun 
par 
mois. 



600 
4oo 

20O 

i5o 

200 

125 



A. 



Î2! 
o 

5 
cr 

8- 



i 

x' 
a 
a 
a 
i 



A 

chacun 

par 
mois. 



600 
4oo 
200 
i5o 
200 

125 



A 

ROCHXFORT. 



I 
I 

a 
t 
a 
î 



A 

chacun 
par 
mois. 



4 5 ° 
3oo 

200 

i5o 
175 
125 




I 
3 



1 
1 
1 
1 

2 

! 



A 

chacun 
par 

mois. 



45o 
3oo 
200 
l5o 
175 

125 



î BnrMAlRE an 4 ( q5 octobre 1795). — Décret 
concernant les maîtres entretenus de toute pro- 
fession , et les ouvriers employés aux travaux 
des ports et arsenaux de la marine. ( t , Bull. 
ao5, n' 1237J B. 60, 4*-) 

Voy. lois du a5 jaKVier 1793; arrêtés du 
a 5 frimaire an 9 » et du 7 ventôse an xi. 

Apprentis ouvriers. 

Art. i°. Le nombre des apprentis dans 
es chantiers et ateliers des ports ne pourra 
amais excéder le cinquième des ouvriers. 

2. Seront admis de préférence , en qual- 
ité d'apprentis, les enfans des maîtres, ou- 
riers , marins et soldats des troupes d'à r- 
illerie de la marine. 

3. Le directeur des constructions et le 
ommissaire préposé au détail des chantiers 
t ateliers admettront les apprentis aux 
ravaux des ports. 

Avancement des ouvriers, contre-maîtres et 
maîtres entretenus. 

4< Dans le courant du premier mois de 
haque année, le directeur des construc- 
ions et te commissaire préposé à la comp- 
ibilité de l'arsenal présenteront au con- 
2il d'administration du port l'état desaug- 
îentatibns do paie à accorder aux appren- 
s, journaliers, ouvriers et contre-maîtres : 
es augmentations, qui seront définitive- 
îent arrêtées par Je conseil, ne pourront 
imais excéder le dixième de la paie de 
iiaque individu. 

f>. Lorsqu'il viendra à vaquer une place 
aide, les maîtres et les contre- maîtres do 
1 profession où la place sera vacante dé- 
gneront quatre candidats pris parmi les 
avriers de première classe de la mêmepro- 
ssion , et en présenteront la liste au di- 
îcteur des constructions et au commis- 
lire de la comptabilité de l'arsenal : cous* 
8. 



ci réduiront à deux le nombre des candi- 
dats , parmi lesquels le conseil d'adminis- 
tration choisira. 

Les contre-maitres seront choisis de la 
même manière parmi les aides, mais avec 
cette différence , que les maîtres seuls dé- 
signeront les quatre candidats. 

6. Les places de premiers maîtres et de 
maîtres entretenus seront données alterna- 
tivement, moitié à l'ancienneté et moitié 
au choix, aux contre-maîtres de la profes- 
sion où la place sera vacante.' 

Lorsque le remplacement aura lieu au 
choix , le directeur des constructions et le 
commissaire préposé à la comptabilité de 
l'arsenal désigneront quatre candidats , et 
en présenteront la liste au conseil, qui la 
réduira à deux, parmi lesquels le Direc- 
toire exécutif choisira celui qui devra rem- 
plir la place vacante. 

7. Dans les professions peu nombreuses, 
à défaut de contre-maltrès pour compléter 
les quatre candidats , les aides, et même, 
dans le cas d'insuffisance de ceux-ci , les 
ouvriers de première classe, pourront être 
désignés comme candidats, et élus maîtres 
entretenus. 

8. Les places de peintres et sculpteurs en 
chef, ainsi que celles de pompiers garde- 
pompes à incendie, seront toutes au choix 
du Directoire exécutif. 

9. Le quart des places de sous-ingénieurs 
constructeurs pourra être donné par le pou- 
voir executif aux maîtres charpentiers en- 
tretenus et aux maîtres et seconds maîtres 
màteurs. 

10. Dans les professions de charpentiers, 
calfats et voiliers , il ne pourra plus être 
établi de classes distinctes pour le service 
de terre et pour le service de mer. 

11. Les jeunes gens de quinze à dix-huit 
ans qui, s'élaat destinés à U sculptaro des 

»4 
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annonceront des dispositions Maîtres entretenus : Maîtres dn 



particulières pour cet art, pourront être ou d'équipage, ideni canonniers, idem de 
entretenus pendant deux ans, aux frais do timonerie, pilotes côtiers et lamancurs. 



l'Etat, dans des écoles publiques, pour se 
perfectionner. 

Maîtres de manoeuvre» de caoonnage et de timo- 
nerie , et pilote* côtiers et lamaneurs ou loc- 



12. Les plaees de maîtres entretenus de 
manœuvre et de timonerie seront toutes 
données au ehoix : à cet effet , le directeur 
des mouvemens et le commissaire de la 
comptabilité de l'arsenal présenteront, pour 
chaque place vacante, quatre candidats pris 
parmi les marins de ces deux professions, 
et qui auront obtenu à la mer le grade de 
maître. Le conseil d'administration réduira 
à deux le nombre des candidats , parmi les- 
quels le Directoire exécutif en choisira un. 

13. Les canonniers qui auront obtenu à 
la mer le grade de maître parviendront à 
l'entretien, sur la proposition du directeur 
d'artillerie et du commissaire du détail de 
l'arsenal , d'après les formes prescrites par 
l'article précédent. 



Maîtres d'ouvrages, entretenus : Maîtres 
charpentiers, mâteurs, perceurs, calfats, 
cordiers, voiliers, forgerons, serruriers, 
armuriers, menuisiers, poulieurs, tonne- 
liers, cloutiers, ferblantiers, chaudronniers, 
maçons. * 

Divers entretenus : Pompiers garde-pompes 
à incendie , gardiens. 



3 BIU.MAIRF. an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
sur le rétablissement des troupes d'artillerie de 
la marine , leur réorganisation , et les divers 
services auxquels elles sont affectées. ( 1, Bail. 
ao5 , n* I3a8 ; B. 60, 47-) 

Voy. lois du 3r mai — 14 JtJIîT 179a ; dn 3 
brumaire an 4 , sur l'instruction des canon- 
mers marins ; arrêtés du a5 FLORÉAL an 5 ; loi 
du 1 a prairial an 5 ; arrêtés du 6 veadê- 
miaire an 9; du a5 frimaire an 9 ; dn a3 
GERMiXAL an 9 ; du a 3 nivôse an 11 ; du i5 
floréal an 11 ; décret du 18 brumaire an i3. 



Art. 1". Il sera entretenu, pour le service 
14. Les pilotes côtiers et lamaneurs ou de la marine, pour celui de l'artillerie, et 
locmans, ainsi que les maîtres de timone- la garnison des vaisseaux de la République, 
rie, parviendront à l'entretien d'après les sous la dénomination de troupes d'artillerie 
mêmes formes que les maîtres canonniers, de la marine, un corps de quinxe mille neuf 
et sur la proposition du Directoire des mou- cent soixante-quinze hommes au complet de 
vemons et du commissaire préposé au dé- paix, qui sera porté à vingt-deux mille vingt- 
trois hommes pour le complet de guerre . et 
à vingt-cinq mille quarante-sept pour le 



tail de la comptabilité de l'arsenal 
Gardiens 



i5. Les gardiens de vaisseaux , portes , 
batteries, signaux, chantiers , magasins et 
bureaux, seront choisis par le conseil d'ad- 
ministration , et de préférence parmi les an- 
ciens contre-maîtres, aides, ouvriers, sous- 
officiers et soldats des troupes d'artillerie 



grand corn] )let> 

2. Cette force sera divisée en sept demi- 
brigades et trois compagnies d'ouvriers. 

Les sept demi-brigades seront réparties, 
savoir : trois à Brest, une à Lorient, une à 
Rochefort et deux à Toulon. 
Les trois compagnies d'ouvrier» seront 



de la marine, et marins , hors d'état de ser- réparties suivant les besoins du service. 

3. Chaque demi-brigade sera composée 
d'un état-major et de trois bataillons; cha- 



vir dans leur profession. 

Dispositions générales 



que bataillon de neuf compagnies , et 
chaque compagnie de trois officiers et de 
soixante-dix în nf hommes au complet de 
paix, cent onze au complet de guerre, et 
cent vingt-sept, au grand complet..* 

Titre I". Division et composition de ces 
troupes. 

• 

4- Chaque compagnie, au complet de paix, 
sera composée d'un capitaine , un premier 
lieutenant , un second lieutenant , un ser- 
, t gent-major, quatre serge n s , un caporal - 

18. La loi du a5 janvier 1798 est et de- fourrier, huit caporaux, seize canonniers de 
meure rapportée. première classe, seize canonniers de deuxiè- 

me classe, trente-deux canonniers aspirans, 
Etat des artistes, maîtres entretenus et autres dont quatre artificiers, un tambour. — To- 
employés au service des port* et des vaisseaux. tal , soixante-dix-neuf. 

5. Chaque compagnie est partagée en deux 
savoir : divisions, du commandement et des détails 

Artistes : Sculpteurs en Chef> peintres Cn de chacune desquelles est spécialement char- 
chef. 8^ l'un des lieutenans , sous l'autorité du 



16. Le nombre des ouvriers , aides, con- 
tre-maîtres, maîtres entretenus, gardiens 
et autres employés aux travaux et aux opé- 
rations des ports , sera déterminé sur les 
besoins du service. 

17.. Sont supprimés tous grades et déno- 
minations non compris au tableau annexé 
au présent décret. 

Ce qui est relatif aux sous-officiers des 
chiourmes sera déterminé par un règlement 
particulier. 
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capitaine, qui est lui-même chargé du corn- 
m an dément et des détails d'instruction , de 
discipline et de comptabilité de sa corn- 

pagnie ; 

Chaque division est composée d'un pre- 
mier ou second lieutenant, deux sergent, 
quatre caporaux } huit canonniers de pre- 
mière classe, huit canonniers de deuxième 
classe, seize canonniers aspirans, —Total, 
trente-neuf. 

6. Chaque division est partagée en deux 
sections, composées chacune d'un sergent, 
deux caporaux , quatre canonniers de pre- 
mière classe, quatre canonniers de deuxième 
classe, huit canonniers aspirans. — Total, 
dix-neuf. 

7. Chaque section est partagée en deux 
escouades, composées chacune d'un caporal, 
deux canonniers de première classe, deux 
canonniers de deuxième classe, quatre ca- 
nonniers aspirans. — Total , neuf. 

8. Pour parvenir au complet de guerre, 
il sera ajouté à chaque compagnie trente- 
deux hommes, qui seront répartis à raison 
de quatre par escouade. Ils seront complétés 
par recrutement volontaire ou par tout 
autre mode adopté pour l'armée de terre : 
ils auront le titre, la paie et le traitement 
des canonniers aspirans , après lesquels ils 
prendront rang : ils ne seront engagés que 
pour la durée de la guerre ; mais ceux qui, 
à la paix , voudraient continuer leur service, 
y seront admis, s'il y a des places, en con- 
tractant un nouvel engagement. 

9. Le grand complet aura lieu en ajoutant, 
par les mômes moyens, au précédent com- 
plément, seize hommes par compagnie, ré- 
partis à raison de deux par escouade; ils 
seront traités comme ceux du premier com- 
plément , après lesquels ils prendront rang. 

ïo. Chaque compagnie d'ouvriers sera 
composée comme il suit : un capitaine- 
commandant, un second capitaine , un pre- 
mier lieutenant , un second lieutenant. — 
Total, quatre officiers. 

Un sergent-major, six sergens , un capo- 
ral-fourrier, six caporaux, vingt-quatre pre- 
miers ouvriers, vingt-quatre seconds ou- 
vriers, trente-six apprentis ouvriers, un 
tambour. —-"Total , quatre-vingt-dix-neuf 
hommes. 

1 1 1 Chaque bataillon aura un drapeau aux 
couleurs nationales : il sera porté par le plus 
ancien sergent-major. 

la. Chaque demi- brigade d'artillerie do 
marineaura un état-major, et sera composée 
ainsi qu'il suit : 

État-major. 

Chef de brigade, 1; chefs de bataillon, 3; 
adjudans-majors, 3; quartier-maître- tréso- 
rier, ij officiers de santé, 1; total, 9. 

Adjudans sous-officiers, 3 ; tambour-ma- 
jor, ij caporal-tambour, 1 \ maître tail- 
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leur, 1; maître cordonnier, 1 j maître ar- 
murier, 1; musiciens, dont un chef, 8: 
total, 16. * 1 

Total de Pétat-major, 9 officiers ; 16 sous- 
offïciers-et-Boldats 

3 bataillons. 

Par chaque bataillon : capitaines, 9, total, 
27; premiers lieutenans, 9, total, 27; second 
lieutenans, 9, total, 27. — Total, 81. 

Par chaque bataillon: sergens- majors, 9, 
total, 27; sergens, 36, total, 108; caporaux- 




niers aspirans, 288, total, 861: tambours, o 
total, 27. -Total, 2i33. ' * 



Forée de chaque bataillon , non compris 
les officiers 711, total, 2, 1 33. 

Complet de paix d'une demi-brigade, 2,a38 
Pour les sept demi-brigades i5,666 hom- 
mes, et pour les trois compagnies d'ou- 
vriers 309; total du complet de paix 15,975. 

Le complet de guerre n'apporte aucun 
changement dans l'élat-major ni dans le 
nombre des officiers et sous-officiers, et il 
s'opère par l'addition à chaque compagnie 
de trente-deux canonniers aspirans ; oc qui 
donne, pour les cent quatre- vingt-neuf com- 
pagnies formant les sept dem i -brigades 
6,048; total du complet de guerre , 22,023. 

Le grand complet s'opère également sans 
aucun changement dans l'organisation, et 
en ajoutant au précédent complément seize 
canonniers aspirans par compagnie* ce 
qui donne , pour les cent quatre -ving-îieuf 
compagnies, formant les sept demi-briga- 
des, 3,024 î total dl * erand complet, 25,047 
hommes. 

i3. Les demi-brigades seront désignées 
par première, seconde, troisième, qua- 
trième, cinquième, sixième et septième. 

Il en sera de môme de chaque bataillon 
d'une demi-brigade et de chaque compagnie 
d'un bataillon. 

Ces numéros seront déterminés par la 
voie du sort, aussitôt après l'organisation. 



i4- H sera admis dans chaque compagnie 
deux enfans de sous-officiers et canonniers 
qui jouiront dé la moitié de la solde des 
aspirans canonniers. 

i5. Il v aura un inspcètcur-général des 
troupes d'artillerie de la marine; ses fonc- 
tions seront détaillées par un règlement 

{>articulicr; il aura le grade de général de 
>rigadc, jouira des mômes appointemens 
droits et prérogatives que les autres géné- 
raux de brigade employés, et prendra rapg 
avec eux dans la ligne pour son avance- 
ment. 

II pourra néanmoins conserver son ins- 
pection, quoiqu'il parvienne au grado de 
général de division. 

»4- 
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TiTtK IT. Du recrutement et de la durée des en- 
gagement 

16. Les troupes d'artillerie de la marine 
se recruteront par des enrôlemens volon- 
taires, en te conformant | à cet égard, aux 
lois et réglemens de police sur le recrute- 
ment des armées. 

17. Il ne sera admis dans les troupes d'ar- 
tillerie de la marine que des Français de 
rùge de dix-huit à fente ans. 

18. La durée des engagemens sera de huit 
ans, à l'expiration desquels il pourra être 
contracté de nouveaux engagemens pour 
quatre ou huit autres années , et ainsi de 
suite à l'expiration de chaque nouvel enga- 
gement. 

ro. La gratification accordée pour un pre- 
mier rengagement de huit années sera de 
cent vingt livres, et de moitié pour un ren- 

Sagemcnt do quatre années : celle pour un 
dixième rengagement de huit ans sera de 
cent cinquante livres, et de moitié pour 
quatre ans. 
Ces sommes seront doublées jusqu'à l'é- 

{ toque où cessera d'avoir son exécution la 
oi du 4 pluviôse dernier, concernant les 
indemnités accordées aux fonctionnaires 
publics. 

ao. Les sous-officiers et soldats dans le 
cas d'obtenir leurs congés d'ancienneté, 
étant à la mer, ne pourront les réclamer 
qu'à la fin de la campagne; mais il sera 
tenu compte & ceux qui ne voudront pas 
contracter un nouvel engagement du temps 
qu'ils auront Bervi au-delà de leur congé , 
sur le pied d'un huitième du prix de l'en- 
gagement pour chaque année. 

ai. Aucun sous-officier ou soldat des- 
troupes d'artilléric de la marine ne pourra 
ôtre embarqué contre son gré pour les Gran- 
dcs-Indcs, si le terme de son engagement 
n'est pas éloigné de plus d'un an ; pour 
l'Amérique et les cotes d'Afrique, s'il n'a 
encore six moisàscrvir; et pour le Levant, 
si son congé lui est dû avant trois mois. 

22. L'expédition des congés au terme de 
leur expiration ne pourra être suspendue, 
môme en temps de guerre, qu'en vertu d'une 
loi rendue à cet efiet. 

a3. Dans le cas où le Directoire exécu- 
tif jugerait nécessaire au bien du service 
d'employer au recrutement un ou plusieurs 
officiers, sous-officiers ou soldats, il leur 
sera payé, indépendamment de la solde atta- 
chée à leur grade, et en remplacement de 
leurs rations de vivres et de fourrages , une 
gratification journalière, dont le minimum 
sera de quatre livres, et le maximum do 
douze livres : elle sera déterminée d'après 
le grade et lé lieu de la résidence. 

a4« Les commissaires do marine rempli- 
ront, dans chacun des ports où il se trou- 
vera des troupes d'artUlçric, 0.9 jnaxine, 



les mômes fonctions que les commissaires 

des guerres près les troupes de terre J ils 
leur seront assimilés à cet égard, et ont les 
mômes pouvoirs. 

Titre III. Appointemens et solde des officiers et 
• soldats. 

25. Les appointemens et solde des offi- 
ciers et canonniers composant les sept 
demi-brigades d'artillerie de la marine se- 
ront Conformes au tableau annexé au pré- 
sent décret. 

26. Dans chaque demi-brigade , les ap- 
pointemens des capitaines seront divisés en 
trois classes ; il y en aura , savoir : 

Neuf de la première classe, neuf de la 
seconde classe, neuf de la troisième classe. 

Ceux des premiers lieutenans seront éga- 
lement divisés en deux classes, dont douze 
de la première classe, quinze de la seconde 
classe. 

Les uns et les autres seront placés dans 
les classes en raison de leur ancienneté. 

TlxAE IV. Administration , fonctions et discipline 
des officiers et sous-officiers. 

27. Le caporal commandera une es- 
couade, sous l'autorité du sergent de sec- 
tion. 

28. Le caporal-fourrier aura le rang de 
premier caporal ; il sera commandé par tous 
les sergens de la compagnie , et il comman- 
dera tous les caporaux. 

Le caporal-fourrier ne fera d'autre ser- 
vice que celui de tenir les registres , former 
les états, et pourvoir au logement de la 
compagnie. 

29. Chaque sergent commandera une sec- 
tion , sous l'autorité du premier ou du se- 
cond lieutenant. 

30. Le sergent-majordechaquecompagnie 
ne sera attaché particulièrement à aucune 
section ; il ne fera aucun service ; il sera 
chargé, supérieurement aux sergeris et au 
caporal-fourrier, de tous les détails dn ser- 
vice, de la discipline etde la comptabilité, 
sous les ordres des officiers de la compagnie. 

31. Le chef musicien aura autorité sur 
les autres musiciens ; pour cet efiet, il aura 
le râng de sergent. 

32. Le tambour-major aura le rang de ser- 
gent-major , et commandera les musiciens 
et tambours; néanmoins ces derniers reste- 
ront soumis aux ordres des officiers et sous- 
officiers des compagnies dont ils feront 
partie. 

33. Les adjudans auront le rang de pre- 
mier sous-officier; ils commanderont , à ce 
titre , tous les sous-ofliciers , et ils surveil- 
leront tous les détails de service, instruc- 
tion , discipline et police de la demi-bri- 
gade, sous l'autorité des adjudant-majors 
et dçs officiers supcr^urs à 
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34* Les fonctions de l'officier de santé sont 
les mêmes que celles qu'il remplit dans les 
autres troupes de la République. 

35. Le quartier-maitre-trésorier sera char- 
gé de tous les paiemens, de la tenue, des 
registres , et de tous les détails de la comp- 
tabilité, sous les ordres et sous l'inspection 
du conseil d'administration. 

36. Les adjudaus-majprs seront chargés, 
sous les ordres immédiatsdes officiers supé- 
rieurs, de tous les détails d'instruction , ma- 
nœuvre , police et discipline de la demi- 
brigade. 

37. Les chefs de bataillon surveilleront, 
d'après les instructions et les ordres des 
chefs de brigade , tous les détails de ser- 
vice, police, discipline, instruction et 
comptabilité de leur bataillon. 

38. Les chefs de brigade exerceront, dans 
leur demi- brigade, et sous la surveillance de 
l'inspecteur-général des troupes d'artillerie 
de la marine , les fonctions qui leur sont 
attribués par les réglemens concernant la 
police, la discipline et l'administration des 
anciens régimens de ligne , jusqu'à ce que 
ces réglemens aient été modifiés ou changes ; 
et ils seront responsables , envers l'inspec- 
teur général, de l'instruction, police et dis- 
cipline des canonniers composant leur de- 
mi-brigade. 

3g. Chaque bataillon sera commandé par 
un chef de bataillon; le commandement du 
premier appartiendra au chef de bataillon 
le moins ancien. 

4o. Le conseil d'administration de chaque 
demi-brigade d'artillerie sera composé du 
chef do brigade, du commissairede marine 
préposé aux revues , de trois chefs de ba- 
taillon , du plus ancien capitaine, des plus 
anciens premiers et seconds lieutenans, 
du plus ancien sergent-major ou sergent, 
du plus ancien caporal , et du plus ancien 
canonnicr de la demi-brigade, sachant lire 
et écrire. 

4». Les compagnies d'ouvriers seront em- 
ployées aux travaux et constructions d'ar- 
tillerie. 

Les officiers feront les plans et traces des 
ouvrages ordonnés ; ils en surveilleront et 
dirigeront l'exécution dans tous les détails, 
80 us les ordres des directeurs d'artillerie des 
ports. 

Titre V. Avancement et remplacement. 

42. Le3 places de canonniers de seconde 
classe vacantes seront données , dans cha- 
que compagnie , au plus ancien canonnier 
aspirant. 

Le plus ancien canonnicr de seconde 
classe , dans chaque compagnie, passera de 
droit à la place de canonnicr de première 
çlasse qui viendra à vaquer. 

Il sera fait choix par le chef de brigade, 



sur la proposition du capitaine , de quatre 
artificiers dans chaque compagnie, qui joui» 
ront d'un sou de haute-paie ert sus de celle 
de leur grade. A cet effet , le capitaine pro- 
posera au chef de brigade huit candidats 
pris parmi tous les canonniers de sa com- 
pagnie, sachant lire et écrire. 

43. Le choix des caporaux aura lieu sur 
tout le bataillon, parmi les canonniers de 
première et deuxième classes, sachant lire 

et écrire. 

Lorsqu'il vaquera , dans une compagnie, 
une place de caporal , les caporaux de cha- 
que compagnie du bataillon s'assemble- 
ront , et désigneront pour candidats deux 
canonniers de leurs compagnies respecti- 
ves; les sergens-majors et les sergens pré- 
senteront, dans chacune de leurs compa- 
gnies , celui des deux candidats désignés 
par les caporaux qu'ils croiront le plus sus- 
ceptible d'être élu , et il en sera formé une 
liste. Le choix se fera parmi les canonniers 
ainsi présentés, et par la voie du scrutin , à 
la pluralité absolue des suffrages des ser- 
gens-majors; ils voteront dans un conseil 
composé du chef de bataillon, dcl'adjudant- 
major, du commandant de la compagnie où 
la place sera vacante, et présidé par le chef 
de brigade. 

44> Lorsqu'il vaquera une place de capo- 
ral-fourrier dans une compagnie , le capi- 
taine commandant ladite compagnie choi- 
sira parmi les caporaux et les canonniers 
de première et de seconde classes, et as- 
pirans du bataillon, le sujet qui devra la 
remplir. 

45. Lorsqu'il vaquera une place de ser- 
gent dans un bataillon, le remplacement 
se fera parmi tous les caporaux dudit ba- 
taillon , sachant lire et écrire. 

Pour cet effet , les sergens-majors et ser- 
gens du bataillon désigneront pour candi- 
dats, dans chacune de leurs compagnies 
respectives, trois caporaux , parmi lesquels 
les commandans desdites compagnies fe- 
ront choix de celui qit'ils jugeront mériter 
la préférence. Il sera formé une liste de ces 
candidats, et la nomination se fera parmi 
ceux présentés sur cette liste , à la plura- 
lité absolue des suffrages, par un conseil 
composé des officiers supérieurs de la demi- 
brigade , des adjudans-majors , du plus an- 
cien capitaine , des plus anciens premiers 
et seconds lieutenans de chaque bataillon, 
de ladite demi-brigade, et du capitaine de 
la compagnie où la place sera vacante. 

Si le remplacement a lieu dans un batail- 
lon séparé de la demi-brigade , le conseil 
sera composé du commandant du batail- 
lon , de l'adjudant-major, du plus ancien 
officier de chacun des autres grades et du 
capitaine de la compagnie où la place sera 
vacante. 

46. Lorsqu'à vaquera une place de ser- 
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gcnt-major dans une demi-brigade, les ser- 
gens-majors de ladite demi-brigade dési- 
gneront) pour candidat, un sergent pris 
dans chacune de leurs compagnies respec- 
tives: il sera formé une liste de ces candi- 
dats. Le capitaine de la compagnie dans la- 
quelle la place do sergent-major sera va- 
cante choisira trois des sergens présentés 
par les sergens-majors; il les présentera au 
chef de brigade, et celui-ci choisira celui 
des trois qu'il jugera devoir mériter la pré- 
férence. 

Lorsque les bataillons seront séparés, la 
nomination aux places de sergens-majors 
se fera dans la même forme que ci-dessus, 
mais par bataillon. 

Les sergens-majors ne seront embarques 
que dans les cas urgens; mais, lorsqu'un 
sergent-major recevra Tordre de s'embar- 
quer, il déposera au bureau de l'étaL-major 
de la demi-brigade ou du bataillon deux 
billets cachetés, numérotés intérieurement 
et extérieurement de sa main, et en toutes 
lettres : dans le billet numéro i" sera le 
nom du sergent de ladite demi-brigade ou 
bataillon qu'il croira le plus susceptible 
d'être élevé au grade de sergent-major; dans 
le billet numéro a, le nom de celui qu'il 
regarde comme le plus digne d'obtenir la 
seconde place qui serait vacante pendant 
son absence. 

Dans le cas où Ton devra procéder au 
choix d'un sergent-major, le premier billet 
sera ouvert par l'adjudant-majordc service, 
en présence des sergens-majors de Ja demi- 
brigade ; il sera rendu cacheté à celui qui 
l'aura déposé, s'il n'y a point eu de rem- 
placement pendant la durée de Ta campa- 
gne .* il en sera de même du second billet. 

Dans les compagnies d'ouvriers, la no- 
mination des sous-officiers , premiers et 
seconds ouvriers, se fera suivant le mode 
adopté dans les compagnies d'ouvriers d'ar- 
tillerie de terre. 

47- Lorsqu'il vaquera une place d'adju- 
dant sous-officier, le chef de brigade et les 
chefs de bataillon, réunis et présens à la 
demi-brigade, nommeront, à la pluralité 
des suffrages, parmi tous les sergens-ma- 
jors et sergens de ladite demi-brigado , ce- 
lui qui devra remplir la place vacante. 

A8. Les sergens nommés aux places d'ad- 
judans concourront , du moment do leur 
nomination, avee les seconds licutenans, 
pour arriver au grade de premier lieute- 
nant; mais ils resteront adjudans jusqu'à 
ce que leur ancienneté les porte au grade 
de premier lieutenant. 

Lorsqu'un sergent moins ancien qu'un 
adjudant sera fait second lieutenant, l'ad- 
judant jouira, à titre de supplément, de la 
différence des appointemens d'adjudant à 
ceux de second lieutenant. 
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49. La nomination sut emplois de sc^ 

conds lieutenans aura lieu comme il suit : 
Sur trois places de seconds lieutenans 
vacantes dans une demi-brigade ou compa- 
gnie d'ouvriers , deux seront données aux 
sergens-majors et sergens, alternativement 
à l'ancienneté et au choix. L'ancienneté se 
comptera sur tous les sergens-majors et 
sergens, de la date de leur nomination au 
grade de sergent. Le choix aura lieu parmi 
tous lesdits sergens-majors et sergens, et 
sera fait au scrutin , à la pluralité absolue 
des suffrages, par tous les officiers présens. 
La troisième place de second lieutenant 
sera donnée par le Directoire exécutif à de 
jeunes citoyens de l'âge do dix-huit à vingt 
cinq ans, qui auront satisfait à un examen 
sur les deux premiers volumes de Bezout , 
ou à des maîtres canon niers entretenus. 

50. Les seconds licutenans parviendront, 
dans chaque demi-brigade ou compagnie 
d'ouvriers , à leur tour d'ancienneté, aux 
emplois de premiers lieutenans. 

5 1 . Les premiers lieutenans parviendront 
de mémo, à leur tour d'ancienneté, dans 
chaque demi-brigade ou compagnie d'ou- 
vriers, aux emplois de capitaines. 

En temps de guerre , la quatrième place 
de capitaine vacante dans une demi-bri- 
gade sera à la nomination du Directoire 
exécutif, dont le choix ne pourra néan- 
moins porter que sur les premiers lieute- 
nans delà demi-brigade. 

5a. Les quartiers-maîtres trésoriers se- 
ront choisis dans chaque demi-brigade, par 
le conseil d'administration, parmi les offi- 
ciers et sous-officiers de la d emi- brigade , 
à la pluralité absolue des suffrages. 

Les quartiers - maîtres trésoriers pris 
parmi les sous- officiers auront le ranç de 
second lieutenant; ils conserveront leur 
rang , s'ils sont pris parmi les officiers. 

Les quartiers-maîtres trésoriers suivront 
leur avancement dans les différens grades , 
et jouiront, à titre de supplément, de là 
différence des appointemens de leur place 
à ceux des grades où les portera leur an- 
cienneté. 

Les officiers de santé seront nommés par 
le Directoire exécutif. 

53. Les adj.udans- majors seront pris, dans 
chaque demi-brigade, parmi les premiers 
lieutenans , et la nomination sera au choix 
du chef de brigade. 

54. Les capitaines parviendront au grade 
de chef de bataillon par ancienneté et par 
le choix. 

Sur deux places de chefs de bataillon va- 
cantes dans une demi -brigade, la première 
sera donnée au plus ancien capitaine de la 
demi- brigade; et la seconde, par le choix 
du Directoire exécutif , à un capitaine de 
ladite demi-brigade, ou à un capitaine de 
compagnie d'ouvrier». 
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55. Les chefs do bataillon parviendront 
au grade de chef de brigade , alternative- 
ment par l'ancienneté des services et par ta 
choix y comme il suit : 

La première place vacante de chef de bri- 
gade appartiendra de droit au plus ancien 
chef de bataillon de la demi-brigade où la 
place sera vacante. 

A la seconde vacance de la même place 
dans la demi-brigade , remploi sera donné 
à un chef de bataillon, au choix du Direc- 
toire exécutif. 

56. Le Directoire exécutif nomme l'ins- 
pecteur général des troupes d'artillerie de 
la marine. 

57. Tous les remplacemens dans les gra- 
des de seconds lieutenans, quartiers- maî- 
tres trésoriers etadjudans-majors, au choix 
des offiejers, se feront immédiatement 
après la vacance des places; et ceux qui y 
auront été nommés seront aussitôt reçus 
en leurs nouveaux grades. 

Titre VI. Habillement, armement et équipement 
des trôupes d'artillerie de la marine. 

58. L'habillement des troupes d'artillerie 
de la marine continuera d'être , habit et 
veste de drap bleu : revers , parcmens et 
doublure de l'habit de même couleur, bordé 
d'un liséré écarlate, avec un collet rouge 
montant, bordé d'un liséré blanc; une 
patte rouge en long sur le parement de la 
manche, en le dépassant de dix-huit Lignes: 
le parement sera fendu et attaché par trois 
petits boutons ; la culotte continuera d'être 
de tricot bleu ; les boutons seront jaunes , 
ornés de deux canons en sautoir, avec une 
ancre transversale, et le tout entouré de la 
légende : République française. 

Les caporaux et canonnière recevront, 
outre l'habillement cWessus, un paletot 
de drap bleu et un pantalon de toile , dont 
ils se couvriront pour les travaux de force 
et corvées de ports, ainsi que pour toutes 
les manœuvres d'artillerie et d'infanterie. 

59. Les officiers supérieurs , officiers de 
compagnie, sous-officiers et canonnière, 
porteront les mêmes épaulettes et dis- 
tinctions que les officiers et canonnière 
de l'artillerie de terre à pied. 

60. Ceux des sous-officiers et canonnière 
qui ont acquis ou acquerront à la mer le 
mérite de maître canonnier, porteront, 
pour marque distinctive, autour du collet 
de l'habit, un galon d'or, large de trois 
lignes. 

Ceux qui n'ont ou n'obtiendront que le 
mérite de second maître canonnier porte- 
ront également, autour du collet de l'ha- 
bit, un galon large de trois lignes ; mais il 
sera en laine aurore. 

61 . Les officiers seront, sous les armes, en 
hausse-col et en bottes ; ils auront le bau- 
drier en écharpe et l'épée à la main. 



. «~ 3 BMJMal&B A* 4* 

6a. L'armement des 6ous-officlers et ca- 
nonnière sera composé d'un fusil, forme 
de mousqueton, avec sa baïonnette, gi« 
berne, banderole , sabre et baudrier. 

Le sabre ne sera donné , quant à pré- 
sent, qu'aux sous-officiers et canonnière 
de première classe. 

63. Les parties d'habillement et équipe- 
ment se renouvelleront aux époques déter- 
minées ci-après : 

Habit de drap , après avoir servf trois 
ans; veste de drap, idem trois ans ; pa- 
letot, idem trois ans; pantalon de toile, 
idem un an ; culotte de tricot, idem six 
mois; chapeaux, idem dix-huit mois; bon- 
net de police, idem vingt-quatre mois. 

L'habit et la veste des sergens-majore, 
sergens et caporaux-fourriers , seront re- 
nouvelés tous les dix-huit mois. 

Ceinturon ou baudrier en cuir noir, 
après avoir servi dix ans; giberne idem dix 
ans; bouderole de giberne, idem dix ans; 
bretelle de fusil, idem dix ans; caisse et 
collier de tambour, idem six ans. 

L'armement sera fourni à mesure des 
besoins , et sur des ordres particuliers. 

TITRE VII. Service dei troupes d'artillerie de la 
manne t tant à terre 411*8 la mer. 

Service dans les ports et sur les côtes. 

64 ..Les troupes d'artillerie delà marine 
seront employées à tous les mouvemens et 
travaux d'artillerie, tant dans les arsenaux 
que sur les batteries , dans les magasins à 
poudre et autres établissemens qui en dé- 
pendent; à la confection des artifices, mi- 
trailles, et grément du canon; à l'embar- 
quement, débarquement et emmagasine- 
ment des armes, munitions et attirails, 
et , en général , à tout ce qui concerne le 
service de l'artillerie de la marine. 

Elles seront aussi employées à la police, 
garde et sûreté des magasins et batimens 
civils dépendant de la marine, ainsi qu'aux 
grémens, arméniens, désarmemens et mou- 
vemens des vaisseaux , et autres manœu- 
vres et travaux des ports , lorsque les be- 
soins du service l'exigeront. 

Elles seront encore employées à la dé- 
fense des ports, des côtes, et au service des 
batteries armées pour la marine. 

Service à. la mer. 

65. Les troupes d'artillerie de la marine, 
sous-officiers et soldats, seront employées 
à bôrd des bàtimens de la République au 
service de l'artillerie, concurremment et 
par moitié, autant qu'il sera possible, avec 
les canonnière marins. 

Elles y seront embarquées comme garni- 
son , et fourniront les capitaines d'armes. 

Ceux des sergens-majore , sergens , ca- 
poraux ou canonnière des troupes 4'artille- 
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rie de la marine, qui seront embarqués à 
bord des vaisseaux de la République, et 
qui y rempliront les fonctions de maîtres 
canonniers, seconds maîtres ou aides-ca- 
nonniers. recevront un supplément de 
solde, tel qu'il forme, avec leur solde à 
terre, celle des canonniers marins dont ils 
rempliront les fonctions. 

Le mérite de maître canonnier, second 
maître, ou aide-canonnier, s'acquerra à la 
mer ; il sera conféré d'après les mômes rè- 

Sles observées pour l'avancement des gens 
e mer ; il sera aussi la récompense des 
actions d'éclat. 

Les officiers seront embarqués sur les 
vaisseaux de la République, soit pour l'ar- 
tillerie, soit pour la garnison , en raison de 
force des détachemens. 
Les officiers embarqués feront partie de 
at- major du vaisseau; ils seront chargés, 
us les ordres du commandant du bâti- 
ment, du détail et du service de l'artillerie, 
insi que de la police et discipline des dé- 
achemens. 

Les officiers supérieurs et capitaines des 
troupes d'artillerie de la marine pourront 
être employés sur les escadres ou divisions 
comme commandans en chef de l'artillerie, 
et seront , dans ce cas , embarqués sur le 
vaisseau commandant. 

En cas de descente, les troupes d'artille- 
rie de la marine seront chargées, sous les 
ordres du commandant de l'escadre ou du 
bâtiment, do la construction, de l'établis- 
sement et de tout ce qui concerno la dispo- 
sition des batteries. 

11 sera accordé aux sous-officiers et canon- 
niers ejnbarqués sur les vaisseaux de la Ré- 
publique, soit pour l'artillerie ou pour la 
garnison, deux chemises bleues , un paletot 
de coutil, une grande culotte de toile, un 
hamac et une couverture. Ces effets ne pour- 
ront se renouveler qu'après un an d'embar- 
quement, et le conseil d'adnrljtistration 
pourvoira à leur distribution, tf* *eillera à 
leur conservation. 

Titre VIII. Forges , fonderies et manufactures 
d'arme* affectées à la marine. 

66. La direction et surveillance des forges, 
fonderies et manufactures d'armes affectées 
à la marine sera confiée à des officiers des 
troupes d'artillerie de la marine , ainsi qu'il 
suit , savoir : 

Un directeur-général, général de brigade 
ou de division ; deux adjoints chefs de bri- 
ade ; quatorze capitaines. 

67. Le directeur-général aura l'inspection 
générale de tontes les forges, fonderies et 
manufactures d'armes : il fera une tournée 
au moins une fois l'an. 
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Les deux adjoints le seconderont , et la 
surveillance des forges et fonderies sera ré- 
partie entre eux. 

Les quatorze capitaines y seront détachés 
à demeure pour suivre la fabrication des 
canons en détail, faire exécuter les lois et 
réglemcns. 

68. Le directeur général aura rang parmi 
les officiers généraux; 

Les adjoints l'auront parmi les chefs de 
brigade des troupes d'artilleriedela marine, 
pour leur avancement ultérieur ; 

Lés capitaines l'auront parmi les capitai- 
nes desdites troupes ; pour cet effet, ils se- 
ront répartis dans les sept demi-brigades , 
à raison de deux par chacune, et employés 
à l'état-major. 

Tous ces officiers jouiront des appointe- 
mens attachés à leur grade, en raison de 
leur ancienneté. 

Le directeur général et les adjoints seront 
remboursés de leurs frais de tournée: les 
capitaines recevront un supplément d'ap- 
pointemens qui sera fixé selon la nature de 
leur service. 

Us seront tous à la nomination et au choix 
du Directoire exécutif. 

Titre IX. Instruction (1). 

69. Les troupes d'artillerie de la marine 
seront instruites et exercées à toutes les 
manœuvres et à tous les exercices d'artille- 
rie , tant de terre que de mer ; à la construc- 
tion des batteries, et au tir des canons et 
mortiers. A cet effet , il sera établi , tant à 
terre que sur les rades des ports où ces 
troupes seront en garnison, des batteries 
d'école pour servir à leur instruction. 

Ces troupes seront instruites à tous les 
exercices et manœuvres du fusil. 

70. Les enfans des sous- officiers et canon- 
niers seront admis dans les compagnies par 
l'inapecteur-général , sur la proposition du 
conseil d'administration ; néanmoins ils ne 
pourront l'être qu'à l'âge de six ans révolus, 
et lorsqu'il y aura une place vacante. 

A l'âge de seize ans, ils pourront être 
incorporés dans les compagnies, et dès 
lors ils y feront nombre, et y prendront 
rang pour leur avancement. 

Titre X. Dispositions générales. 

71. Les troupes d'artillerie de la marine 
seront sous la direction du ministre de la 
marine et des colonies : il sera mis, pour 
cet effet, à sa disposition les fonds néces- 
saires pour le paiement desdites troupes; il 
prendra aussi les moyens les plus prompts 
pour les porter sans délai au complet- 

72. Les troupes d'artillerie de la marine 
seront casernées dans les ports où elles se- 
ront en garnison ; le ministre de la marine 



(1) Voy. loi du erae jour sur l'instruction des appreatu 
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et des colonie* fera à cet effet les disposi- 
tions nécessaires. 

73. Les garnisons des troupes de la ma* 
rine no seront plus permanentes; ces trou- 
pes alterneront entre elles pour les ports 
de Brest, Toulon , Rochefort et Lorient , ou 
autres ports de la République, si le service 
l'exige. 

74. Les lois et réglemens sur l'adminis- 
tration, engagement, rengagement, avan- 
cement, récompenses militaires, police et 
discipline des troupes d'infanterie de la Ré- 
publique, seront applicables aux troupes 
d'artillerie de la marine, suivant la nature 
de leur service, pour tout ce qui n'est pas 
prévu par le présent décret. 

75. Le décret du 9 pluviôse an 2, portant 
suppression des régi mens d'artillerie et in- 
fanterie de la marine, est et demeure rap- 
porté. 

Titre XI. Mode d'exécution. 

76. Lés officiers supérieurs et officiers des 
compagnies existant dans les six régimens 
ci-devant d'artillerie et infanterie de Ja ma- 
rine seront employés dans leurs grades ac- 
tuels , pour former le cadre des sept demi- 
brigades, bataillons et compagnies d'ar- 
tillerie de la marine. Les sous-lieutenans 
et les lieutenans en second des ci-devant 
régimens d'artillerie et d'infanterie roule- 
ront entre eux à date de brevet. 

Apres la formation des cadres , le Direc- 
toire exécutif nommera aux emplois qui res- 
teront vacans; ensuite l'avancement aura 
lieu comme il^st dit au titre V du présent 
décret. 

Les sous-officiers et soldats desdits régi- 
mens ci-devant de la marine y seront éga- 
lement employés, chacun dans leurs grade 
et ancienneté. L'officier général qui sera 
chargé de la formation des demi -briga- 
des d'artillerie de ia marine fera sur-le- 
champ procéder au complément des grades 
de sous-ofûciers et canonniërs, en se con- 
formant également aux dispositions du 
titre V. 

77. Seront appelés à la nomination des 
places d'officiers vacantes : 

1 ' Les officiers des troupes de la Répu- 
blique ayant servi comme officiers dans les 
anciennes troupes ou l'artillerie de la ma- 
rine et des colonies ; 

2* Les officiers retirés des troupes de la 
marine au-dessous du grade de chef de ba- 
taillon, soit par ancienneté de service, 
soit par d'autres motifs quelconques , s'ils 
sont eneore jugés susceptibles de servir uti- 
lement, et en justifiant des motifs de leur 
sortie. 

Les uns et les autres prendront rang 
clans les troupes d'artillerie de là marine , 
en raison de celui qu'ils y avaient à leur 
sortie. 

Pourront être également appelés à cette 
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formation les officiers des compagnies d'ou- 
vriers, et les maîtres canonniërs promus 
aux grades d'officiers de vaisseau; ils y 
seront au moins employés dans le grade 
Correspondant à celui qu'ils ont actuelle- 
ment. 

78. Ceux des officiers et sous-officiers qui 
ont passé . des régimens d'artillerie ou d'in- 
fanterie de la marine, dans les écoles de 
canonnage ou autres institutions créées 
dans les ports, pourront être appelés dans 
la formation des troupes d'artillerie de la 
marine : mais ils n'y seront employés qu'en 
raison au grade qu'ils avaient à leur sortie 
desdits régimens. Ils auront néanmoins 
l'option de conserver leur rang parmi les 
officiers de vaisseau, en raison de celui 
qui a été attribué aux fonctions qu'ils ont 
remplies. 

79. Pourront enfin être appelés pour 
compléter les troupes d'artillerie d e la ma- 
rine: 

1* Les citoyens de la dernière réquisition 
qui n'ont pas encore été encadrés , et qui se 
présenteront de bonne volonté ; 

2* Les soldats des troupes de la Répu- 
blique qui ont précédemment servi dans les 
anciennes troupes do la marine, et qui de- 
manderont à y rentrer. 

Les dispositions fixées parle titre ci-des- 
sus seront mises à exécution avant le 1" ni- 
vôse prochain. 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795 )• — Décret 
concernant l'instruction des apprentis-canon- 
niers marins. ( 1, Bull. ao5 , n* iaag ; B. 60, 

66.) 

.Voy. arrêtes du i5 FLOREAL an 5 et du 6 
VEjmâxLAïAE an 9. 

Art. 1". Il sera entretenu quatre cent 
ouatre-vingts apprentis-canonniers marins, 
divisés en escouades; ces escouades seront 
réparties comme il suit : 

Deux à Brest, une a Toulon , une à Ro- 
chefort. 

2. Chaque escouade sera composée do 
cent vingt-quatre apprentis canonniërs. 

3. II sera attaché à chaque escouade un 
chef d'artillerie, un sous-chef d'artillerie , 
quatre maîtres canonniërs entretenus, qua- 
tre maîtres canonniërs marins non entre- 
tenus, huit seconds maîtres canonniërs ma- 
rins, seize aides-canonniers marins. 

4- Nul ne pourra être admis dans les es- 
couades en qualité d'apprenti s'il n'est 
compris dans l'inscription maritime , et 
s'il n'est âgé de dix-huit ans, et au plus de 
vingt-cinq. Ceux qui sauront lire et écrire 
seront admis de préférence. 

5. L'appel des marins pour composer les 
escouades d'apprentis canonniërs aura lieu 
d'après les règles prescrites par les arti- 
cles 11, 12, i3, 14 et i5 de la loi sur l'ins- 
cription maritime , et de manière qu'au- 
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ne soit renouvelée en tota- 14. Le vêtement et la solde des 



c une 

lité dans un même instant. tis-canonniers seront déterminés par on 

6. Les levées auront lieu chaque année règlement. Ils seront nourris aux frais de 
aux époques fixées par le ministre de la la République; et il leur sera payé une con- 
marine. duite pour venir dans le port, et une sem- 

7. Les maUres canonniers marins non blable conduite pour retourner dans leurs 
entretenus, les seconds maîtres et-les aides- 



canoaniers attachés aux escouades d'ap 
pren tis-canonniers - seront choisis , par le 
directeur d'artillerie , parmi tous ceux de 
ce grade qui s'y présenteront de bonne vo- 
lonté. Ils jouiront , pendant leur service 
dans le port, d'un quart en sus de leur 
solde de mer; et il pourra leur être accordé 
des avancemens de paie et de grade par 
l'ordonnateur du port , sur la proposition 
du directeur d'artillerie : ces avancemens 
seront réglés conformément à la loi sur 
l'avancement des gens de mer, en comptant 
seulement pour moitié leur temps de ser- 
vice dans les escouades. 

8. Chaque apprenti - canonnicr suivra , 
pendant un an, les écoles de canonnage du 
port. A la fin de l'année , il sera libre de 
retourner dans son quartier , et le temps 
d'instruction lui sera compté pour douze 
mois de navigation sur les bàlinlens de la 
République. 

9. Les apprentis-canonniers seront ins- 
truits dans la théorie et la pratique du ca- 
nonnage. Ils seront aussi employés aux tra- 
vaux du parc d'artillerie et à ceux de la 
direction des mouvemens. 

10. L'instruction, la police et la disci- 
pline des escouades d'apprentis-canonniers 
seront dirigées , sous l'inspection immé- 
diate des directeurs d'artillerie des ports, 
par les chefs et sous-chefs affectés à ce ser- 
vice. . 

11. Aux époques fixées pour le licencie- 
ment et le remplacement d'une partie de 
chaque escouade, il sera fait par les chefs, 
sous-chefs et maîtres canonniers entrete- 
nus, un examen général des apprentis dont 



quartiers. 

i5. Toutes institutions créées par les 
précédentes lois et par des arrêtés dea re- 
présenta ns du peuple pour l'instruction des 
apprentis on élèves canonniers marins, sont 
supprimées. 

3 BRUMAIRE an 4 octobre 1795). — Décret 
relatif à l'avancement des gens de mer. ( 1 , 
Bull. ao5, n # 1 alo 1 B. 60, 68. ) 

Voy. loi du 3i décembre «=» 7 janvier 1791; 

ordonnance du 1" juillet 1814. 

1 

Mousses. 

Art. Il y aura deux classes de mousses. 

Seront admis dans la classe supérieure 
ceux âgés de treize ans au moins, et qui 
auront dix-huit mois de navigation. 

Novices. 

2. Il y aura deux classes de novices. 
Passeront à la classe supérieure ceux qui 

auront navigué pendant un an en qualité 
de novices, et ceux qui, ayant six mois de 
navigation en la môme qualité, auront en 
outre servi l'espace d'un an comme mousses. 

» Matelots. 

3. II y aura quatre classes jle matelots. 
Tout matelot commencer!^ naviguer à 

la classe inférieure, et il ne pourra être 
avancé d'une classe & l'autre s'il n'a six 
mois au moins de navigation dans la classe 
immédiatement inférieure sur les b&titncns 
de la République. Néanmoins, après trente- 
six mois de service sur les bàtimens de 
l'Etat sans avoir obtenu de l'avancement, 



l'année d'instruction sera échue : cet exa- * out matelot passera, de droit, à la classe 



men aura lieu en présence du directeur 
d'artillerie, qui donnera des certificats de 
mérite à ceux qui en seront jugés suscep- 
tibles. 

12. Ceux qui auront obtenu des certi- 
ficats seront dès lors portés parmi les ma- 
telots, dans la classe supérieure à celle 
qu'ils occupaient lorsqu'ils ont été levés 
pour les écoles ; et, s'ils remplissent en ou- 
tre les conditions exigées par l'article n 
de la loi sur l'avancement des gens de mer, 
ils passeront au grade d'aide-canonnier de 
la quatrième classe. 

13. Le directeur d'artillerie remettra à 
l'ordonnateur de marine l'état nominatif 
des apprentis-canonniers qui auront ob- 
tenu des certificats , afin qu'il en soit en- 
voyé des extraits dans les quartiers mari-r 
limes auxquels ces apprentis appartien- 
dront. 



immédiatement supérieure à celle où il est 
employé. 

4. Les matelots qui, sans avoir servi sur 
les vaisseaux de la République, auront, 
depuis l'âge de dix-huit ans , trente-six 
mois au moins de navigation pour le com- 
merce au long cours ou- au grand cabo- 
tage comme matelots , seront portés à la 
troisième classe de matelots lorsqu'ils se- 
ront appelés au service public. 

5. Seront également portés à la même 
classe les matelots qui, ayant fait une cam- 
pagne sur les bàtimens de la République 
dans la dernière classe , auront en outre 
navigué pour le comnierco pendant vingt- 
quatre mois au moins, soit au loug cours, 
soit au grand cabotage. 

6. Les fonctions de gabiers seront rem- 
plies par des matelots choisis pur le com- 
mandant du vaisseau dans toutes les classes 
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indistinctement; ils jouiront d'un supplé- 
ment pendant le temps seulement qu'ils 
rempliront ce service. 

Officiers-mariniers de manœuvres. 

7. Il y aura quatre grades d'officiers-ma- 
riniers de manoeuvre : quartier - maître , 
contre-maître, second maître et maître. 

Il y aura trois classes de quartiers-mal* 
très , deux de contre-maîtres et de seconds 
maîtres, et trois de premiers maîtres. 

8. Les quartiers-maîtres ne pourront être 
pris que parmi les matelots de première 
classe qui auront rempli le service de ga- 
bier au moins pendant six mois , sauf l'ex- 
ception portée en l'article suivant. 

9. Les marins qui , ayant (ait une cam- 
pagne en qualité de matelots sur les bati- 
mens de la République, auront fait en ou- 
tre deux voyages de long cours en qualité 
de maîtres d'équipage sur des l>àtimens du 
commerce, de vingt hommes au moins d'é- 
quipage , et qui , au désarmement , auront 
obtenu de leur capitaine un certificat de 
capacité, visé du commissaire de marine > 
seront employés sur les bat i m en s de la Ré- 

{>ublique en qualité de quartiers-maîtres de 
a dernière classe, lorsqu'ils seront appelés 
au service public. 

Officiers-mariniers de canonnage. 

10. Il y aura trois grades d'officiers -ma- 
riniers de canon nage : aide-canonnier ou 
chef de pièces , second maître et maître. 

Il y aura trois classes dans chacun de ces 
grades. 

ti. Pourront être faits aides-canonniers 
ou chefs de pièces ceux qui , ayant reçu un 
an d'instruction dans les écoles théoriques 
de canonnage , auront en outre rempli les 
fonctions de servans pendant douze mois 
sur des bàtimcns armés en guerre, ou navi- 
gué pendant vingt-quatre mois en qualité 
de matelots. 

Pourront également être faits aides-ca- 
nonniers ou chefs de pièces ceux qui au- 
ront quatre années de navigation comme 
matelots, dont deux en qualité de servans. 

Officiers-marinier» de timonerie. 

12. Il y aura trois grades d'offleiers-ma- 
riniers de timonerie : aide, second maître 
et maître. 

Il y aura quatre classes dans le grade in- 
férieur , et trois dans chacun des deux au- 
tres grades. 

13. Pourront être faits aides de timone- 
rie les matelots qui auront au moins vingt- 
quatre mois de navigation en qualité de 
matelots, dont six mois à la timonerie, 
sur les bàtimcns de la République. 

Officiera-mariniers de charpentage t de calfatage 
et de Toilerie. 

i4- Il y aura trois grades dans chaque 
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profession d'ouvriers navigant : aide, se- 
cond maître et maître. 

U y aura quatre classes dans lo grade • 
inférieur, et trois dans chacun des deux au- 
tres grades. 

»5. Pourront être faits aides les ouvriers 
navigans qui auront au moins douze^mSis 
de navigation en qualité de matelots sur 
les bâtimens de la République, et trois ans 
de service en qualité d'ouvriers dans les 
ports et arsenaux de l'Etat : le double de ce 
temps sera exipé pour le service rempli sur 
les navires et dans les ports du commerce/ 

Kègles générales pour les avancemens des officiers- 
mariniers. 

16. Les officiers-mariniers de tous états 
ou professions ne pourront parvenir , dans, 
leur grade, d'une classe à l'autre, s'ils 
n'ont servi pendant six mois au moins dans 
la classe immédiatement inférieure. 

Us ne pourront également passer d'un- 
grade à l'autre qu'après avoir navigué six 
mois au moins dans la classe supérieure 
du grade immédiatement inférieur. 

17. Les officiers-mariniers et matelots 
qui auront le temps de service prescrit 
pour les augmentations de classe , ou pour 
les avancemens en grade, ne les obtien- 
dront néanmoins qu'aux époques détermi- 
nées pour les avancemens , et lorsqu'ils en 
auront été jugés susceptibles ; la liste défi- 
nitive n'en sera arrêtée qu'au désarme- 
ment , sauf à les faire jouir desdits avan- 
cemens à compter de l'époque où on les 
aura accordes. 

Pilotes côtiers. 

18. Il y a trois classes de pilotes côtiers. 
Ils ne pourront passer de l'une a l'autre 
qu'après trente mois au moins de naviga- 
tion dans la classe immédiatement infé- 
rieure. 

Troupès d'artillerie de la marine. 

19. Les individus de tout grade , prove- 
nant des troupes d'artillerie de la marine, 
et embarqués pour le service du canon* ' 
nage , seront avancés concurremment avec 
les autres officiers- mariniers affectés au 
meme service. x 

Epoque et mode des avancemens. 

ao. Les avancemens en classe ou en grade 
se feront au désarmement de chaque bâti- 
ment de la République , et dans la forme 
prescrite par les articles suivans. 

21 . Dans les campagnes qui dureront plus 
d'un an, il sera accordé des avancemens 
tous les douze mois ; néanmoins cette dis- 
position Ae pourra avoir son exécution a 
la mer, mais seulement pendant les relâ- 
ches dans les porto et rudes de la Répu- 
blique. 

22. Le nombre d'hommes à avancer sera 



Digitized by Google 



3S0 CORTKNTION RATIONA&B. 

toujours réglé sur la durée dos campagnes, 
et dans les proportions suivantes : 

1* Les avancemens en grades pourront 
' être portés , pour douze mois de campa- 
gne, jusqu'au vingt-quatrième du nombre 
des ofticiers-mariniers et des matelots em- 
Mrraués au départ du bâtiment; 

a r Les avancemens de classe, non com- 
pris ceui d'ancienneté pour les matelots, 
pourront être portés, pour le même temps, 
jusqu'au huitième des officiers-mariniers 
et matelots. 

a3. Les officiers-mariniers et matelots qui 
auront rempli les conditions prescrites 
pour être avancés en classe ou en grade 
seront pris indistinctement , suivant leur 
mérite, dans tous les états et professions, 
et sans égard à aucune proportion entre eux. 

a4« Le commandant en second, ou le 
capitaine de pavillon, les officiers com- 
mandant les quarts, l'officier commandant 
le détachement d'artillerie , le premier 
maître de manœuvre, le maître canonnier, 
Je maître de la timonerie, les maîtres 
charpentier, calfat, voilier, seront appelés 
par le capitaine , pour procéder à l'avance- 
ment des officiers-mariniers et matelots 
de l'équipage; ils formeront ensemble un 
conseil d'avancement qui sera présidé par 
le capitaine. 

L'aide-commissaire aura voix représen- 
tative sur ce qui doit être observé pour le 
mode et la quotité des avancemens , et il 
en rédigera le procès- verbal. 

25. Le conseil d'avancement déterminera 
le nombre d'hommes qui devra être avancé, 
tant en classe qu'en grade , d'après les rè- 
gles ci-dessus prescrites , et en fera la ré- 
partition sur chaque état ou profession. 

26. Chaque membre du conseil fera en- 
suite deux listes, dont l'une pour .l'avan- 
cement en grade , et l'autre pour l'avance- 
ment en classe; chaque liste ne compren- 
dra qu'un nombre égal à celui auquel les 
avancemens devront être portés. 

27. Aucun des maîtres ne pourra em- 
ployer sur ses listes que le nombre d'hom- 
mes à avancer dans son état de profession. 

28. Les listes seront vérifiées et dépouil- 
lées par l'aide* commissaire, en présence 
du conseil d'avancement, et d'après les 
formes usitées. 

29. Lies avancemens , soit en grade , soit 
en classe , seront accordés à ceux qui au- 
ront obtenu le plus de voix ; et , lorsqu'il y 
aura égalité de suffrages, le capitaine choi- 
sira ceux qui lui paraîtront les plus mé- 
ritons. 

30. Les maîtres et seconds maîtres do 
tout étal et profession seront avancés en 
grade par le capitaine et les officiers de 
Tétat-major. 

31. Les novices et mousses seront avan- 
cés à la revue , en conformité des articles 1 
et 2 delà présente loi. 
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3a. Il pourra être accordé des avance- 
mens extraordinaires pour les actions d'é- 
clat authentiquement constatées; ces avan- 
cemens seront donnés parle conseil indiqué 
à l'article 24 du présent décret. 

33. Ces avancemens, pour lesquels on ne 
sera point assujéti aux règles proscrites par 
le présent décret relativement au service 
exigé pour avancer en grade ou en classe, 
ne feront point partie du nombre de ceux 
déterminés en raison de la durée de la 
campagne. 

34. A l'exception des promotions faites 
pour remplir les places vacantes , ceux qui 
auront été avancés en grade par récom- 
pense ne pourront , sous ce prétexte , ces- 
ser l'exercice de leurs premières fonctions. 

35. Au désarmement de chaque bâtiment, 
l'aide-cummissaire remettra au bureau des 
armemens les procès- verbaux d'avancemeos 
qui auront été faits. Le temps et les servi- 
ces des hommes avancés seront vérifiés, et 
les avancemens pour lesquels on ne se sera 
pas conformé aux règles prescrites seront 
regardés comme non avenus. 

36. L'avancement des préposés aux vivres 
sera déterminé par l'administration de cette 
partie , d'après les témoignages des corn- 
mandans des bàtimens. 

37. Sont supprimés tous grades et dé- 
nominations, supplémcns, paies, indem- 
nités et augmentations de solde, autres que 
ceux énoncés dans l'état annexé au présent 
décret; et nul ne pourra néanmoins, sous 
les peines portées au Code pénal , se refu- 
ser de remplir, soit à bord, dans les cha- 
loupes et canots, le service auquel il sera 
destiné. 

Les aides de timonerie seront tenus de 
gouverner à la barre. 



3 BRUMAIRE an 4 (a5 octobre 1795). — DcVret 
concernant la composition des dtats-majors et 
équipages des vaisseaux et autres bàtimens Je 
l'Etat. ( 1, Bull. ao5, n» ia3i ; B. 60, 76.) 

Art. 1". Les états-majors et équipages 
des bâtimens de la République seront à 
l'avenir composés conformément à ce qui 
est réglé par l'état annexé au présent décret. 

2. Le nombre des matelots qui rempli- 
ront les fonctions de gabiers à bord de 
chaque bâtiment de la République est fixé 
comme il suit : 

Sur les vaisseaux de 118, 110 et 80, 3a; 
sur les vaisseaux de 74, 26; sur les frégates 
portant 18, 20; sur les frégates portant 
12, 16; sur les corvettes de 20 canons et 
au-dessus, 10; sur les corvettes au-dessous 
de ao canons , bricks et (lûtes, 8 ; sur les ga- 
barcs , 6. 

3. La liste des gabiers sera arrêtée par le 
capitaine dans le courant du premier mois 
où le vaisseau aura mis sous voile; elle sera 
remise à l aide-commissaire , « qui U *eru 
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en outre donné connaissance de tpntes les 
mutations qui auront lieu dans la liste des 

gabiers. 

4- Les matelots fraters et infirmiers seront 
embarqués sur chaque bâtiment dans les 
proportions suivantes : 

Sur les vaisseaux de 1 10 à 118, (a), (A) ; 
sur les vaisseaux de 74 et au-dessus, (t), (3) ; 
sur les frégates de tout rang, (1), (a); sur les 
corvettes, avisos, flûtes, etc., (1), (1); (*). r 

5. A défaut de matelots fraters et infir- 
miers, les marins qui en rempliront les 
fonctions jouiront d'un supplément de 5 li- 
vres par mois. 

6. U ne pourra être embarqué sur les 
vaisseaux de la République que le nombre 
suivant de matelots ouvriers : 

Sur les vaisseaux de 1 10 à 1 1 8. (8) (8) (6) (2); 
sur les vaisseaux de 74 à 80, (6) (6) (A) (1) ; 
sur les frégates de tout rang , (4) (4) (2) m : 
sur les corvettes, flûtes etgabares, (3) (3) (1; 
(») ; sur les bries et avisos, (1) (1) (») (») (**). 

Ces matelots ouvriers feront partie du 
nombre de matelots réglé pour chaque bâ- 
timent. 

7. Nul ne pourra être employé sur les 
bâti mens de la République sous la déno- 
mination de matelot boucher ou matelot 
boulanger. 

8. Les commandans et officiers de l'état- 
major né pourront faire remplir le service 
de domestique, cuisinier et garçon d'office, 
par des marins de l'équipage du bâtiment. 
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3 brumaire an 4 ( 25 octobre 1795 ). — Décret 
sur l'organisation de la marine militaire. ( 1 , 
Bull. ao5, n» ia3a ; B. Co, 7?.) 

Voy. lois du a3 frimaire an 4 et du 9 plu- 
viôse an 4 ; du a 3 prairial an 4 > arrêtés du 
a4 fructidor an 4 J du a5 floréal an 5 ; du 
29 thermidor an 8; du 7 fructidot an 8. 

Art. 1". Le corps actuel des officiers de 
vaisseau de tout grade est supprimé. 

2. Il sera créé un corps d'officiers de ma- 
rine, composé comme il suit , savoir : 

Huit vice-amiraux, seize contre-amiraux, 
cinquante chefs de division, cent capitaines 
de vaisseau, répartis en deux classes de cin- 
quante chacune, cent quatre-vingts capi- 
taines de frégate, quatre cents lieutenans 
de vaisseau, six cents enseignes de vaisseau. 

3. Le titre d'amiral sera temporaire; il 
sera conféré aux officiers-généraux de la 
marine chargés du commandement des ar- 
mées navales composées de quinze vaisseaux 
de ligne et au-dessus, et seulement pendant 
a durée de la campagne. 



4. H sera nommé dès h présent, et avant 

le 1" nivose prochain, 

Cinq vice-amiraux, douze contre-ami- 
raux, quarante chefs de division, quatre- 
vingts capitaines de vaisseau, également 
répartis en deux classes , cent quarante ca- 
pitaines de frégate. 

Le nombre des lieu ton ans et des enseignes 
de vaisseau sera complété. 

5. Les vice-amiraux et les contre-amiraux 
seront choisis parmi tous les officiers-géné- 
raux actuels de la marine et capitaines de 
vaisseau de la première classe ; 

Les chefs de division , parmi tous les ca- 
pitaines de vaisseau actuels; 

Les capitaines de vaisseau , parmi les ca- 
pitaines et lieutenans de vaisseau actuels , 
et parmi les capitaines du commerce' qui , 
ayant commandé pendant trente-six mois, 
soit au long cours, soit en course, ont en 
outre servi en qualité d'officiers sur les 
vaisseaux de guerre de l'Etat, depuis la ré- 
volution. 

Les capitaines de frégate seront choisis 
parmi tous les lieutenans et les enseignes 
entretenus ou non entretenus, actuelle- 
ment au service , et parmi les capitaines du 
commerce qui ont commandé pendant vingt- 
quatre mois au long cours ou en course, 
et qui ont en outre servi sur les vaisseaux 
de guerre de l'Etat, depuis le commence- 
ment de la révolution. 

Les lieutenans de vaisseau seront choisis 
parmi tous les lieutenans et les enseignes 
entretenus ou non entretenus , actuelle- 
ment au service , et parmi les capitaines du 
commerce qui ont servi sur les bâtimens 
de l'Etat depuis la révolution. 

Les enseignes de vaisseau seront choisis 
parmi les enseignes entretenus et non en- 
tretenus , actuellement en activité de ser- 
vice, et parmi les capitaines et seconds ca- 
pitaines du commerce ayant navigué au long 
cours , et servi 6Ur les bâtimens de guerre 
de l'Etat depuis le commencement de la ré- 
volution. 

6. Les officiers de marine de tout grade , 
ainsi que les aspirans qui ne sont pas ac- 
tuellement en activité de service, et qui 
seront réintégrés où rappelés, pour con- 
courir, conformément à l'article précédent, 
& tout avancement, d'après le grade et le 
ranfî qu'ils avaient lorsqu'ils ont cessé do 



0 

servir. 



7. Le nombre des officiers de l'armée na- 
vale, tel qu'il est fixé par l'article a , sera 
complété au plus tard le 1*' du mois de 
messidor de l'an 4- 

8. Les vice-amiraux , pour le complément 



(*) Le chiffre de la première parenthèse indique 
le» fratersy celui de la seconde les infirmiers. 

(**) Le chiffre de la première parenthèse indique 
le nombre des charpentiers, celui de la seconde 



le nombre des calfats, celui de la 
nombre des voiliers , celui de la 
nombre dés armuriers. 



le 
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de VartleU l", seront choisis parmi les 
contre-amiraux alors en activité de service, 
ét parmi les officiers- généraux de la ma- 
rine qui n'auront pas participé à la première 
formation. 

Les contre -amiraux seront choisis parmi 
les chefs de division , et parmi les contre- 
amiraux qui n'auront pas été l'objet du 
premier choix. 

Les chefsde division seront choisis parmi 
les capitaines do vaisseau alors en activité 
de service , et parmi ceux qui n'auront pas 
été placés lors du premier choix. 

Les capitaines de vaisseau seront choisis 
parmi les capitaines de frégate, et parmi 
les capitaines et lieutenans de vaisseau qui 
n'auront pas participé à la première for- 
mation. 

Les capitaines de frégate seront choisis 
parmi les lieutenans de vaisseau alors en 
activité de service, et parmi les lieutenans 
de vaisseau et les enseignes entretenus ou 
non entretenus qui n'auront pas été nom- 
més lors du premier choix. 

Le nombre des lieutenans sera complété, 
s'il y a lieu, en nommant, de la manière 
ci -dessus indiquée, à la moitié des places 
vacantes , ceux des lieutenans et enseignes 
de vaisseau actuellement au service , qui 
v n'auront "pas participé à la première for- 
mation , et en donnant l'autre moitié aux 
enseignes de vaisseau, d'après leur ancien- 
neté de service. 

9. Si l'armement des batimens de la Ré- 
publique exige un plus grand nombre d'of- 
ficiers que celui fixé , il y sera pourvu d'a- 
près les dispositions de l'article 5. 

10. Les officiers de la marine actuelle- 
ment en activité de service, qui ne seront 
pas compris dans la réorganisation déter- 
minée par l'article 4 > jouiront , jusqu'au 
1" messidor de l'an 4> des appointemens 
attribués k leur grade ; et si , lors du com- 
plément réglé par les articles 7 et 8 du pré- 
sent décret, ils ne sont pas employés , les 
lois sur les pensions de retraite leur sont 
applicables. 

11. Les appointemens des officiers de 
l'armée navale sont fixés ainsi qu'il suit , 
savoir : 

Le vice-amiral, par an, quinze mille 
livres : le contre-amiral , dix mille livres ; 
le cher de division , sept mille livres ; le 
capitaine de vaisseau, première classe, six 
mille livres ; celui de deuxième classe, cinq 
mille quatre cents livres ; le capitaine de 
frégate, quatre mille deux cents livres; le 
lieutenant de vaisseau, trois mille trois cents 
livres; l'enseigne de vaisseau, deux mille 
quatre cents livres. 

12. Les grades des officiers de l'armée 
navale correspondent à ceux de l'armée de 
terre , ainsi qu'il suit : 

Amiral, général d'armée; vice-amiral, 
général divisionnaire; contre-amiral t général 
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de brigade; chef de division, inférieur au 

précédent et supérieur au suivant; capitaine 
de vaisseau, 1" et a* classes, chef de bri- 
gade ; capitaine de frégate, chef de bataillon 
ou d escadron ; lieutenant de vaisseau, capi- 
taine ; enseigne, lieutenant. 

i3. Après le complément, les remplace- 
mens , s'il y. a lieu , se feront de la manière 
suivante : 

La moitié des places de vice-amiral, 
contre -amiral, chef de division , capitaine 
de vaisseau, capitaine de frégate et lieute- 
nant de vaisseau, qui viendront à vaquer, 
sera donnée, à l'ancienneté de service , aux 
officiers du grade immédiatement inférieur; 
l'autre moitié sera au choix du Directoire 
exécutif : ce choix ne pourra porter que sur 
des officiers du grade immédiatement infé- 
rieur à celui à occuper, et qui en auront 
exercé les fonctions pendant neuf mois au 
moins. 

Les neuf dixièmes des places d'enseignes 
de vaisseau seront données au concours, 
d'après les lois, et le Directoire exécutif 
pourra disposer du diiième restant en la- 
veur des maîtres entretenus et autres offi- 
ciers mariniers qui seront jugés suscepti- 
bles d'être promus au grade d'enseignes de 
vaisseau. 

i4* Les récompenses pour les actions d'é- 
clat sont réservées au Directoire exécutif. 

15. Le passage d'une paie à l'autre dans 
le même grade s'opérera toujours par l'an- 
cienneté de service dans ce grade. 

16. Le commandement d'une armée na- 
vale ou d'une escadre ne pourra être confié 
qu'à un officier-général de la marine. 

Toute division de trois vaisseaux de ligne, 
ou ayant une destination particulière, sera 
commandée par un officier-général, ou au 
moins par un chef de division. 

Il y aura en second, sur chaque vaisseau 
de ligne, un capitaine de frégate. 

17. L'amiral et les officiers-généraux corn- 
mandans les armées porteront le même uni- 
forme que le général en chef des armées du 
terre; 

Le vice-amiral, le même uniforme que le 
général divisionnaire: 

Le contre-amiral, l'uniforme de général 
de brigade. 

L'uniforme des officiers de marine de tout 
grade sera composé comme U suit : 

Habit bleu national, doublure rouge, li- 
séré blanc, collet montant et rabattu, en 
écarlate, reverset paremens bleus, man- 
che ouverte , la patte des paremens écar- 
late, poches en travers avec trois boutons; 

Veste écarlate en hiver, et blanche en été; 
culotte bleue ; chapeau à trois cornes ; un 
sabre doré. 

Le chef de division portera sur le collet, 
les revers et les paremens , et sur toute la 
longueur des devans de l'habit, une broderie 
de, la largeur de douze, lignes j épauiettes de 
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chef de brigade , arec une étoile sur chaque 
épaulette et sur la dragonne ; deux glands 
d'or, et deux ganses de chaque coté du cha- 



iu. 



Le capitaine de vaisseau aura les mêmes 
décorations que le chef de division, excepté 
la broderie sur les devans de l'habit, et l'é- 
toile sur les épaulettes et la dragonne. 

Le capitaine de frégate aura la môme 
broderie sur le collet et les paremens seu- 
lement. Il portera l'épaulette de chef de ba- 
taillon. 

Les lieutenans et enseignes de vaisseau 
porteront l'habit et le chapeau unis : ces 
deux grades seront distingués par les épau- 
lettes; les lieutenans auront celles de capi- 
taine, et les enseignes celles de lieutenant 
d'infanterie. 

Tous porteront des boutons jaunes tim- 
brés d'une ancre , et ces mots : Marine mi- 
litaire* 

La broderie sera conforme au modèle. 

18. Le Directoire exécutif est chargé de 
mettre à exécution les dispositions pres- 
crites par les articles 2 , 3 , 4 e t 5 de la 
présente loi , aux époques fixées par les ar- 
ticles 4 et 7. 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
sur l'administration des prises faites sur les en- 
nemis de la France. ( I, Bull. ao5, n» ia33 j B. 
60, 82.) 

Voy. lois du 19 — « ai FEVRIER 1793, du 8 
FLOnÉAL an 4 ; arrêtés du 5 PRAIRIAL an 5 , et 
du a prairial an 1 1 . 



La Convention nationale, voulant 
dier à l'incohérence et à la variation qui so 
rencontrent dans les lois relatives à l'admi- 
nistration des prises ; après avoir entendu 
le rapport de ses comités de marine et des 
colonies , et de commerce et approvisionne- 
1 , décrète : 



Captures. 

Art. r r . Lorsqu'une déclaration de gue 
avec une nation donnera lieu à des armé- 
niens, le Directoire exécutif rédigera des 
instructions claires et précises, dont les 
termes ne laissent aucun doute aux bàti- 
mens visiteurs sur leurs devoirs et leurs 
droits. 

a. Aussitôt après la prise d'un navire, les 
capitaines capteurs se saisiront des congés, 
passeports, lettres de mer, chartes-parties, 
connaissemens et autres papiers trouvés à 
bord. Le tout sera déposé dans un coffre ou 
sac, en présence du capitaine du navire 



pris, lequel sera Interpellé de les sceller de 

son cachet. Ils feront fermer les écoutilles 
et autres lieux où il y aura des marchandises, 
et se saisiront des clefs des coffres et ar- 
moires (1). 

3. Il est défendu à tous capitaines, officiers 
et équipages des vaisseaux preneurs, de 
soustraire aucup papier ou effet du navire 
pris, à peine de deux ans d'emprisonnement, 
et de peines plus graves dans les cas prévus 
par la loi. 

4. Si le chef-conducteur d'un navire pris 




laquelle il est attaché. 

5. Le chef-conducteur d'une prise qui , 
dans sa course, sera reprise par l'ennemi, 
sera jugé à son retour comme le sont en 
pareil cas les commandans des bat i mens de 
l'Etat. 

6. A l'arrivée d'une prise dans les rades ou 
ports de la République, le chef-conducteur 
fera son rapport au juge-de-paix , et lui re- 
mettra les papiers et autres pièces trouvés 
à bord , ainsi que les prisonniers faisant 
partie du navire pris. 

7. Le jnge-dé-paix, ou, en cas d'absence, 
un de ses assesseurs, se transportera aus- 
sitôt sur ledit navire, dressera procès-ver- 
bal de l'état dans lequel il le trouvera, et 
posera, en présence du capitaine pris, ou 
de deux officiers oû matelots de son équi- 
page, les scellés sur tous les fermans. Ces 
scellés ne pourront être levés qu'en présence 
d'un préposé des douanes. 

8. Il sera établi à bord un surveillant de 
la marine, nommé par le contrôleur, lequel 
serachargé,sous sa rcsponsabilité,tde veiller 
à la conservation des scellés et des autres 
effets conûés à sa garde. 

9. Dans le cas d'avaries ou de détériora- 
tion de tout ou partie de la cargaison , lo 
juge do- paix, en apposant les scellés, en or- 
donnera le déchargement et la vente dans 
un délai fixé. L'ordonnance du juge-de-paix 
sera envoyée au contrôleur de la marine, 
qui en surveillera l'exécution. La vente ne 
pourra cependant avoir lieu qu'après avoir 
été préalablement affichée dans le port de 
l'arrivée, et dans les communes et ports 
voisins. 

» Procédure des prises. 

10. Le juge-de-paix procédera de suite, 
et au plus tard dans les vingt-quatre heures 
de la remise des pièces, à l'instruction de 



(1) Si les capitaines capteurs se sont saisis des 
pièces de bord , et les ont déposées dans un coffre 
ou sac , sans interpeller le capitaine capturé de les 
sceller de son cachet , k priée doit être -déclarée 



nulle , si le capitaine pris soutient qu"U était 
ni , au moment de la capture , de toutes les pièces 
justificatives de la neutralité ( a8 floréal an 7 ; 
Cass. 8. 7, a, n3i ). 



• 
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la procédure, our parvenir au jugement aucun cas, être prolongé au-delà. de Xrois 

des prises. mois. 

n. Cette instruction consiste dans le dé- 18. 11 sera procédé au déchargement et 

pouillemcnt des pièces trouvées à bord, emmagasinement de la cargaison, dans les 

dans la réception de la déclaration du chef- vingt-quatre heures dii jugement définitif 

conducteur, et dans l'interrogatoire do trois qui aura prononcé la confiscation de la 

prisonniers au moins, dans lecas où il s'en prise. Dans le cas do main- levée accordée, 

trouverait un pareil nombre. il en sera donné avis aux intéressés dans 

12. Si le bâtiment est amené sans prison- le mémo délai : les indemnités qui pourraient 
niers, chartes -parties ni connaissemens , être dues seront arbitrées de Suite, 
l'équipage et la garnison du navire capteur Les contrôleurs de marine seront perso n- 
aeront interrogés séparément sur les cir- nellement responsables des événemens ré- 
constances de la prise, pour connaître, ail sultant d'un retard dans Inexécution du pré- 
sc peut, sur qui elle aura été faite. sent article. 

13. Le juge-de-paix fera dresser inven- 19. Le surveillant de la marine et le pré- 
taire des pièces, états ou manifestes des char- posé des douanes tiendront, à bord, des 
gemens, qui lui auront été remis ou qu'il états sur lesquels seront portés et détaillés 
aura trouvés à bord} il enverra le tout, dans les balles, ballots, futailles et autres objets 
les deux jours, pour tout délai, de la clôture qui seront mis à terre ou chargés dans les 
du procès- verbal d'instruction, au greffe du chalans et chaloupes ; ils en feront parve- 
tribunal de commerce du lieu de l'arrivée nir un double à terre, qui sera signé par le 
de la prise, et, dans le . cas où il n'y en garde- magasin de la marine, pour valoir 
aurait point d'établi, à celui du port le plus réception des objets y portés. 

voisin. '20. Ces doubles, ainsi signés du surveil- 

Les fonctions des juges-de-paix , en ma- lantde la marine, du préposé des douanes 

tière de prises, sont bornéesà ces opérations et du garde-magasin , seront déposés au 

et à la levée des scellés. contrôle de la marine , pour y avoir re- 

Dans les ports des pays conquis où il cours au besoin : ils seront communiqués 

n'y a pas de Juges-de-paix , leurs fonctions sans frais à tous les citoyens qu'ils pour- 

seront rempl ics par un officier municipal ou ront intéresser. 

tout autre officier civil. 21. Les frais de débarquement et de 

15. Les tribunaux de commerce seront te- transport, ainsi que tous ceux nécessaires 
nus de prononcer sur la validité de la prise, à la conservation des objets formant la car- 
dans la décade qui suivra la réception des gaison , soit à bord, sur le port, ou dans 
pièces (1). les magasins, sont à la charge de la car- 

ru»i.» M m M t m . n ..i.nt^n «» ««m» j*. o™ 8011 i iIs seront avancés par la marine, 

^chargement, manutention et vente des prises. w lors de Jft lîquidation . 

16. Les déchargement, emmagasinement, 22. Au fur et à mesure du déchargement 
inventaires, ventes et livraisons des objets des objets, et au moment de leur entrée au 
de prise, se feront sous la surveillance im- magasin, il en sera dressé inventaire en 
médiate des contrôleurs de marine, savoir : présence d'un visiteur, des douanes, qui en 
dans les ports de Brest, Toulon et Roche- tiendra état; du chef-conducteur de la prise 




préposé des douanes cité à bord, du surveil- ront assisté, jusqu'à son entièreconfection. 

lant de la marine et du chef-conducteur de Les magasins seront fermés à trois clefs, 

la prise , ou d'un fondé de pouvoir, que ce dont uno sera remise au commissaire ou 

chef est autorisé à nommer dans le cas où employé civil qui aura procédé à l'inven- 

il recevrait l'ordre d'embarquer avant la taire, la seconde au visiteur des douanes, 

vente de la cargaison. et la troisième au garde-magasin. 

17. Ce fondé de pouvoir pourra assister à 23. Les agens maritimes désigneront sur 

toutes les opérations, et y faire les obser- cet inventaire les objets utiles au service 

vations qu'il croira avantageuses aux inté- de la marine, qui leur seront remis sur-le- 

rôts de ceux qu'il représente ; mais il ne champ : l'estimation en sera faite au cours 

pourra s'immiscer dans la gestion des prises, du jour; et les fonds versés dans la caisse 

s'en prétendre le cosignataire, ni réclamer des invalides de la marine, dans la quin- 

en cette qualité aucun droit de commission saine après la livraison, 

au-delà de l'équivalent du traitement du 24. Les monnaies étrangères ou fran- 

chef de prise qui l'aura nommé. çaises, les matières d'or ou d'argent non 

Ce traitement cessera au moment que la ouvrées, et celles ouvrées dont le prix du 

vente sera terminée, et ne pourra , dans poids surpasse celui de la main-d'œuvre, 

^ 

(0 roy. lois au 8 floral «n 5 1 du »B Y cn4Cjttiairç «a. 6 ; au ventoiç au 8, 
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seront envoyées à la Trésorerie nationale, 
qui on fera passer la valeur dans la décade 
de leur réception. 

25. L'inventaire de chaque cargaison 
comprendra non-seulement ce qui se trou- 
vera en magasin , mais même tout ce dont 
il aurait été disposé pour le service public 
pendant le déchargement. 

26. Les inventaires seront déposés au 
contrôle de la marine ; les contrôleurs en- 
verront aux agens du Gouvernement un 
extrait de chacun d'eux, dans les trots jours 
de sa confection : ces agens seront tenus 
d'indiquer, dans les quinze jours suivans, 
les objets qui devront être réservés pour 
le service public; ces objets seront aussitôt 
estimés au cours du jour , et transportés 
dans les magasins nationaux : le prix en 
sera payé au plus tard dans la quinzaine 
qui suivra la livraison. 

Les agens maritimes veilleront à ce que 
ces paiemens s'effectuent dans les délais 
ci-dessus. 

27. Lorsque les agens du Gouvernement 
auront désigné les objets propres au ser- 
vice de la République, et au plus tard vingt 
jours après la confection de l'inventaire de 
chaque cargaisop , le contrôleur de marine 
en fera annoncer la vente détaillée, par 
affiches qui seront envoyées dans les princi- 
pales villes de commerce dé la République , 
et au ministre de la marine, chargé de 
leur donner la plus grande publicité. 

Il y aura toujours un mois d'intervalle 
entre la publication et le jour de la vente. 

28. Ces ventes seront faites en présence 
du contrôleur de marine, du receveur ou 
de tout autre préposé des douanes, du chef- 
conducteur de la prise ou de celui qui le 
représente, et de l'agent garde-magasin , 
qui signeront les procès-verbaux. Elles au- 
ront lieu au comptant , et se continueront 
tous les jours , sans interruption , de ma- 
tin et de relevée. Les sommes en prove- 
nant seront versées dans la caisse des tré- 
soriers des invalides de la marine. 

20. Aucun citoyen ne pourra disposer 
d'effets provenant de prises , sous quelque 
prétexte que ce soit, môme avec l'autorisa- 
tion du chef-conducteur ou de l'équipage , 
à peine d'être condamné à payer dix fois 
la valeur de l'objet dont il aurait disposé. 

30. Si ces objets avaient été détournés 
par un des agens auxquels ils sont confiés, 
ou par des citoyens employés à leur déchar- 
gement, transport, manipulation ou garde, 
les delinquans seront réputés dilapida leurs, 
et, comme tels, traduits devant les tribu- 
naux pour y être jugés conformément à la 
loi. 

31. Les lois relatives aux fonctions des 
préposés des douanes, pour ccqui concerne 
les déchargemens des navires de prises et 
le paiement des droits d'entrée dus pour les 

8. 
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objets qui composent leurs cargaisons, no- 
tamment la loi du 19 février 1793, auront 
leur pleine et entière exécution. 

Les directeurs , inspecteurs et receveurs 
des douanes prendront les mesures néces- 
saires pour prévenir toutes fraudes ou sous- 
tractions, à peine d'en demeurer respon- 
sables. 

3a. Les droits dus sur les objets des pri- 
ses sont à la charge des acquéreurs, et se- 
ront toujours acquittés avant la livraison; 
ils seront à cet effet fixés , annoncés et per- 
çus par un préposé des douanes , sur le 
lieu même de la vente. 

33. Les livraisons des marchandises ven- 
dues se feront immédiatement après l'a- 
chèvement de la vente de ce qui appartient 
à chaque cargaison , et se continueront , 
sans interruption , en suivant Tordre de la 
vente. Le commissaire de marine, ou l'of- 
ficier civil qui aura procédé , se concertera 
avec le receveur de la douane pour indi- 
quer l'heure de la livraison. 

34. Dans le cas où quelque acquéreur no 
se présenterait pas à l -1 heure indiquée, ou 
au plus tard dans les trois jours après la li- 
vraison faite des derniers articles vendus, 
il sera procédé à la revente, à la folle-en- 
chère, des objets qui lui avaient été adjugés. 

35. Les garde-magasins ne délivreront 
aucun des objets vendus que sur la repré- 
sentation de la quittance du paiement qui 
en aura été fait entre les mains des tréso- 
riers des invalides de la marine. 

36. Ces trésoriers ouvriront un compte 
pour chaque cargaison, lequel indiquera le 
nom du bâtiment pris, celui de sa nation 
et celui du vaisseau capteur. 

37. Ils auront une remise d'un demi 
pour cent sur leurs recettes, qui sera .ré- 
partie ainsi qu'il suit : 

Un tiers de cette remise est attaché à la 
recette, et appartiendra aux trésoriers des 
ports où les ventes seront effectuées; les 
deux autres tiers portent sur les paiemens 
directs faits par chaque caissier, et ne sont 
alloués qu'à ceux qui font les paiemens aux 
marins dénommés aux rôles de répartition 
dans les différens quartiers de leur domi- 
cile, encore bien que ces quartiers ne fussent 
pas dépendans des ports où les ventes au- 
raient eu lieu. 

38. Aussitôt après le déchargement du 
navire, et, au plus tard, dans la décade sui- 
vante, il sera dressé, par l'administration de 
la marine, un inventaire estimatif tant de 
sa coque que des agrès , apparaux , rechan- 
ges , armes et ustensiles. Cet inventaire in- 
diquera si ce navire est propre au service 
de la République ; ou, dans le cas contraire, 
il présentera, par articles séparés, les objets 
susceptibles d'y être utilement employés : 
ces objets seront emmagasinés sans délai , 
et le prix en sera versé conformément aux 
articles précédens. 
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3q. Jusqu'à ce moment, le navire sera 
déposé dans un Heu sûr et commode, où il 
ne puisse pêner le service du port • les gar- 
diens établis à bord seront responsables des 
effets qui y demeureront, sur l'état détaillé 
qui leur en sera remis. 

40. La vente de ceux de ces navires qui 
n'auront point été jupes propres au service 
de la marine sera faite immédiatement 
après celle de la cargaison. 

Liquidation. 

41. Aussitôt après la vente de chaque 
prise, et au plus tard dans la quinzaine qui 
la suivra, les administrateurs des ports éta- 
bliront le montant net de son produit , sur 
le vu des procès-verbaux de vente et de li- 
vraison. 

4a. Les frais de procédure seront liquidés 
par le juge-de-paix ; les autres seront arrêtés 
par le contrôleur de marine, et visés par 
l'ordonnateur. 

43. Il sera retenu un sou pour livre sur le 
produit net de chaque prise, pour former 
une masse destinée à acquitter les frets et 
sarestaries des navires dont les coques et 
cargaisons auront été reconnues neutres, 
et pour fournir aux répartitions supplétives 
des bâti mens qui, par erreur, n'auraient pas 
été compris dans celles auxquelles ils avaient 
droit, ou des individus qui auraient été omis 
sur les rôles. 

A4. Aussitôt après la liquidation du pro- 
duit de la vente de chaque cargaison, il 
sera procédé au rôle de répartition générale, 
conformément à la loi du 1" octobre 1793 : 
dès que ce rôle aura été arrêté, les paris des 
marins présens seront payées, et celles des 
absens envoyées sans délai dans leurs quar- 
tiers respectifs pour leur être distribuées, 
ou à leurs familles, si leur décès est légale- 
ment constaté. 

45. S'il s'élève quelques réclamations de 
la part des bâti mens capteurs , pour raison 
de la légitimité et de l'étendue de leurs droits 
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sur les prises faites, elles seront jugées par 
un jury, conformément à la loi du 26 fruc- 
tidor dernier. 

46. Il ne pourra s'écouler plus de trois 
mois entre l'arrivée d'une prise et sa répar- 
tition : dans le cas où des empèchemens lé- 
gitimes éloigneraient cette répartition , il 
sera , autant que possible, délivré des à- 
comptes provisoires à tous les marins qui 
prouveront qu'ils faisaient partie de la di- 
vision ou de l'équipaçe capteur. 

47 . Le paiement des sommes répart/es 
sera fait aux intéressés , par les trésoriers 
des invalides, sur les mandats du commis- 
saire de marine chargé de cette partie du 
service. 

48. Il est dérogé à toutes lois ou arrêtés 
contraires au présent décret. 



3 brumaire an 4 (»5 octobre 1795). — Ode 
des délits et des peines. (1, Bull. i45, u* ia»i; 
B. 60, m.) 

Voy. lois du i6«= ao. septembre 1791 ; du 

a5 SEPTEMBRE*» 6 OCTOBRE 179 1 ; du l5 VKK- 
TosE an 4 ; du ao VEntosE an 4 ; du ai ver- 
tose an 4> du 18 GERMINAL an 4; du 11 
PRAIRIAL an 4 i »9 thermidor an 4 » du 34 
VEntose an 5 ; du a6 floréal an 5 ; du ao 
NivosE an 6 ; du a5 BRUMAIRE an 8 ; du a5 
frimaire an 8; du 37 VENTOSE an 8; du 6 
germinal an 8 i du 7 pluviôse an 9 ; du a3 
FLORÉAL an 10. 

Dispositions préliminaires. 

Art. 1". Faire ce que défendent , ne pas 
faire ce qu'ordonnent les lois qui ont pour 
objet le maintien de l'ordre social et la tran- 
quillité publique, est un délit. 

s. Aucun acte , aucune omission , ne 
peut être réputé délit, s'il n'y a contra- 
vention à une loi promulguée antérieure- 
ment (1). 

3. Nul délit ne peut être puni de peines 
qui n'étaient pas prononcées par la loi avant 
qu'il fût commis (a). 



(0 Lorsqu'une personne qui se prétend pro- 
priétaire en vertu d'un titre apparent commet 
des dégradations sur l'objet litigieux , ces dégra- 
dations donnent bien lieu à une action civile à fin 
de restitution de fruits et dommages-intérêts 
dans le cas où il serait évince' , mais ne peuvent 
constituer une entreprise qui soit susceptible de 
poursuites criminelles (9 octobre 1606 ; Cass. 7, 
a, 881 ). 

il n'y a pas lieu à poursuite correctionnelle 
contre celui qui, avant soumis à l'autorité la pré- 
tention qu'il élève sur un terrain , abat les cons- 
tructions que le maire de b commune a, malgré 
le litige, fait faire sur ce terrain. 

Surtout si le maire ne se plaint que d'une voie 
de /ail portant atteinte à la simple possession na- 
turelle île la commune , et n'excipe pas de pos- 
session au mile ( 17 juin i8a6j Gass. S. 87, j, 

7 5; D. afi, 1, 3 9 4). 



La femme qui n'a point provoqué l'interdiction 
de son mari , qui paraît être en état de démence 
ou de fureur, n'est pas responsable du dommage 
qu'il a pu causer, et passible d'une peine de sim- 
ple police (aG juin 1806; Cass. S. fi, 1, 356). 

Lo dol ne peut être poursuivi, soit par la voie 
correctionnelle, soit par la voie criminelle, une 
dans le cas où il est le résultat de faits qui cons- 
tituent un délit caractérisé par la loi, cl qui ont 
été la cause productive de l'acte qu'on présente 
comme l'ouvrage du dol (5 messidor an 1 1 ; Case. 
S. 3, a, 4a5). 

(a) Il ne suffit pas qu'un fait soit prohibé par 
la loi pour que les tribunaux puissent infliger 
une peine à l'auteur de ce fait (8 septembre 1 809; 
8. 10, 1 , 1). 

La peine établie contre le faux témoignage en 
matière civile s'étend au faux témoignage porté 
devant la justice correctionnelle, dans une action 
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CONVENTION N A. T ION AXE. 

4- Tout délit donne essentiellement lieu 
à une action publique. 

Il peut aussi en résulter une action privée 
ou civile (i). 

5. L'action publique a pour objet de pu- 
nir les atteintes portées a Tordre social. 

Elleapparlient essentiellement au peuple. 

Elle est exercée en son nom par des 
fonctionnaires spécialement établis à cet 
effet. 

6. L'action civile a pour objet la répara- 
tion du dommage que le délit a causé. 

Elle appartient à ceux qui ont souffert ce 
dommage (2). 
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7. L'action publique s'éteint par la mort 

du coupable (3). 

L'action civile peut être exercée contre 
ses héritiers (4). 

8. L'action civile peut être poursuivie en 
même temps et devant les mêmes juges que 
l'action publique. 

Elle peut aussi l'être séparément ; mais, 
dans ce cas, l'exercice en est suspendu tant 
qu'il n'a pas été prononcé définitivement 
sur l'action publique intentée avant ou pen- 
dant la poursuite de l'action civile (5). 

9. Il ne peut être intenté aucune action 
publique ni civile, pour raison d'un délit, 



poursuivie par la partie civile (14 nivôse an i3 ; 
Cass. S. 5, a, 5a). 

(t) Les dommages commis dans les bois com- 
munaux donnent lieu à une action publique in- 
dépendante de l'action privée (4 avril 1806; Çass. 
S. 6, 1, 379). 

Le prévenu de violation de dépôt, non prouvé 
par écrit, ne peut, s'il dénie ce dépôt, être pour- 
suivi et jugé corrcctionnellement sur la plainte 
du ministère public. Voy. fart. iga3 du Code 
civil (5 décembre 1806; Cass. S. 6, 1, 489). 

L appel interjeté jwr la partie civile d un juge- 
ment correctionnel , ne remet pas en question ce 
qui a été jugé avec la partie publique non appe- 
lante (1 8 germinal an 9: Cass. S. 1,1, 4*3). 

Les juges saisis par l'appel de la partie civile 
seulement ne peuvent statuer que sur les inté- 
rêts civils ; ils commettent un excès Je pouvoir 
en prononçant une amende au profil de la partie 
publique qui n'aurait point interjeté appel ( 16 
frimaire an 1 a ; Cass. S. 4 » '» G7G; >o jan- 
vier 1806; Cass. S. 6, a, 54 « )• 

Sur l'appel, émis par la partie civile, d'un ju- 
gement de police correctionnelle, les juges supé- 
rieurs ne peuvent remettre en question ce qui a 
été décidé avec la partie publique non appelante 
(37 nivose an 10; Cass. S. a, a, 37$). 

Les tribunaux criminels ne peuvent prononcer 
de condamnation pénale contre une personne, 
lorsqu'il n'y a ni plainte , ni conclusions du mi- 
nistère public qui la concernent ( 4 brumaire an 
i4 ; Cass. S. 7, a, 1099) 

(a) Le particulier qui se prétend lésé par des 
intérêts usuraircs n'a pas la voie de police correc- 
tionnelle contre le créancier, même lorsqu'il l'ac- 
cuse de se livrer babil ucllcinent à l'usure ( 3 fé- 
vrier 1809; S. 9, 1, 307). 

Le tribunal criminel qui acquitte l'accusé d'un 
délit ne peut le condamner à des dommages-in- 
térêts pour .torts civils (39 tbermidor an 7; Cass. 
S. 1, 1, a3j>). 

(3) L'action publique est éteinte, en ce sens 
seulement que la mort naturelle, avant l'exécu- 
tion de l'arrêt, annule toute condamnation atflic- 
tive, et empêche les effets de la mort civile , mais 
le décès laisse subsister les condamnations pécu- 
niaires prononcées sur l'action publique, en fa- 
veur du fisc (1 G janvier 1811 ; S. 1 1 , 1 , 1 39). 

(4) Lorsque la loi prononce une confiscation 
comme peine d'une contravention commise , par 
ou sur la chose même qui est assujétie à cette 



peine, elle peut être poursuivie contre l'héritier 
du contrevenant ; encore que celui-ci soit décédé 
avant le jugement définitif (11 floréal an 10 j 
Cass. S. 7, a, 854). 

Une action tendant à faire prononcer une 
amende ne peut être suivie devant la justice ré- 
pressive contre les héritiers du délinquant ( »8 
messidor an 8; Cass. S. 1, 1, 309). 

(5) La déclaration du jury, qu'il n'y a lieu 4 
accusation , n'anéantit pas l'action civile, encore 
que les poursuites n'aient été faites que sur la 
plainte de la partie civile («5 février 180G , Col- 
mar ; S. 6, a, 976). 

La partie civile qui n'a pas saisi directement 
la cour de justice criminelle par sa plainte ne 
peut y intervenir, même avant l'ouverture des dé- 
bats (1 •» pluvic* an 7 ; Cass. S. 7, 3, 1 091 ). 

On peut poursuivre en FVance, comme coupa- 
ble d'escroquerie, un Français qui, par des voies 
illicites, s'est approprié dés biens que possédait 
en France un souverain étranger. On le peut, 
encore qne les açtcs qui sont le fruit de ces ma- 
noeuvres aient été passés dans les états du prince 
à qui on les a extorqués. Les héritiers de ce prince 
peuvent intervenir dans l'instance criminelle in- 
tentée à ce sujet devant les tribunaux français,{et 
demander la nulbté des actes ( 1 8 avril 180G; 
Cass. S. 6, a, 58i). 

L'admission irrégulière d'une partie civile dans 
un procès criminel n'annule point la procédure, 
en ce qui touche l'action publique ( 8 prairial 
an 1 1 ; Cass. S. 7, 3, 1094). 

Une plainte portée par la partie civile ne cons- 
titue pas une action publique. 

En conséquence, l'exercice de l'action civile 
n'est pis suspendu par l'effet d'une plainte au 
criminel restée sans poursuite, de la part du mi- 
nistère public (3o avril 1810; S. 10, 1, a33). 

L'action en dommages-intérêts est en soi de 
la compétence des tribunaux civils ; les juges ci- 
vils sont , en ce cas , compétens pour constater 
l'existence d'un délit , quant à l'intérêt civil liti- 
gieux (aG juillet 181 3; S. t5, », 117). 

Celui qui a intenté des poursuites criminelles 
pour un vol ne peut en même temps introduire 
une action civile en dommages-intérêts (a a mes- 
sidor aç 7; Cass. S. 1, i,aa6). 

La partie lésée ne peut intenter une action cor • 
rectionnclle contre celui à l'égard de qui une ac • 
tion criminelle a été rejelée par le jury d accusa . 
lion (ai thermidor an 7 > C*M. S, U »» a36). 

i>5. 
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uprèh troii année* révolues , a compter du 
jour oû l'existence en a été connue et léga- 
lement constatée , lorsque dans cet inter- 
valle il n'a été fait aucune poursuite (1). 

io. Si , dans les trois ans , il a été com- 
mencé des poursuites, soit criminelles, soit 
civiles, à raison d'un délit, Tune et l'autre 
action durent six ans, même contre ceux 
qui ne seraient pas impliqués dans ces pour- 
suites. 

Les six ans se comptent pareillement du 
jour où l'existence du délit a été connue et 
légalement constatée. 

Après ce terme, nul ne . peut étre*echer- 
ché, soit au criminel, soit au civil, si , dans 
l'intervalle, il n'a pas été condamné par dé- 
faut ou contumace (a). 

n. Tout Français qui s'est rendu cou- 
pable, hors du territoire de la République, 
d'un délit auquel les lois françaises infli- 
gent une peine afllictive ou infamante, 
est jugé et puni en France, lorsqu'il y est 
arrêté. 

12. Sont, dans les mêmes cas , jugés et 
punis en France, les étrangers qui ont con- 
trefait, altéré ou falsifié, hors du territoire 
de la République , soit la monnaie natio- 
nale, soit des papiers nationaux ayant cours 
de monnaie, ou qui ont exposé sciemment, 
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hors du territoire de la République, soit 
des monnaies nationales contrefaites ou 
altérées, soit des papiers nationaux ayant 
cours de monnaie, contrefaits ou falsifiés. 

13. A l'égard des délits de toute antre 
nature , les étrangers qui sont prévenus de 
les avoir commis hors du territoire de la 
République ne peuvent être jugés ni punis 
en France. 

Mais, sur la preuve des poursuites faites 
contre eux dans les pays où ils les ont com- 
mis , si ces délits sont du nombre de ceux 
qui attentent aux personnes ou aux pro- 
priétés, et qui, d'après les lois françaises, 
emportent peiue afllictive ou infamante, 
ils sont condamnés par les tribunaux cor- 
rectionnels à sortir du territoire français, 
avec défense d'y rentrer, jusqu'à ce qu'ils 
se soient justifiés devant les tribunaux corn- 
pétens. 

14. Les délits qui se commettent dans l'ar- 
mée de terre et de mer sont soumis à des lois 
particulières pour la forme des procédures et 
des ju&cmens , et pour la nature des peines 
(Article apode l'acte constitutionnel.) 

15. La répression des délits exige l'ac- 
tion de deux autorités distinctes et in- 
compatibles , celle de la police et celle de la 
justice. 



L'action civile pour injures verbales est de la 
compétence des juges-de-paix , comme juges ci- 
vils , tout aussi bien que comme juges de police 
(6 décembre 1808; S. ao, 1, 4' 6). 

Une plainte portée par la partie civile ne cons- 
titue pas une action publique : en conséquence, 
l'exercice de l'action civile n'est pas suspendu 
par l'effet d'une plainte au criminel restée sans 
poursuite de la part du ministère public (S. 90, 
4, 953). 

La poursuite de faux au criminel ne doit pas 
être suspendue lorsqu'il y a, au tribunal civil, ju- 
gement qui, sur le même fait, rejette l'inscription 
defaux incident (98 avril 1809; Cass. S. 9, 1,4*7). 

Pour que la partie civile puisse intervenir en 
matière de simple police , sur la citation donnée 
à la requête du ministère public , il faut que les 
choses soient encore entières : elle ne peut plus 
user de ce droit , si , avant la citation donnée au 
prévenu à la requête du ministère public, elle 
t'était déjà pourvue par action privée (18 mes- 
sidor an 11 ; Çass. S. 7, 9, 1099). 

Lorsqu'un testament est argué de faux, les per- 
sonnes qui y sont gratifiées sont non- recevables à 
intervenir dans la partie de l'instruction qui a 
pour objet la question de savoir si c'est par la 
voie criminelle ou par la voie civile qu'il doit 
être statué sur le faux prétendu (8 octobre 1807; 
Cass. 8. 7, 9, 958). 

Celui qui-, par action civile, a demandé la répa- 
ration d'un dommage ne peut , abandonnant son 
ajetion , en reprendre l'exercice , en intervenant 
dans une poursuite criminelle dirigée pour le 
tnéme fait par le ministère public ( 1 8 messidor 
an 11; Çms. B. 4» 77 6 )-J 



(1) SI la pièce arguée de faux est déposée au 
greffe en vertu d'un jugement, et paraphée par le 
président, le crime de (aux se trouve constaté, en 
ce sens qu'à dater de ce jour peut courir la pres- 
cription du crime (1 a février 1810; S. 10, 1,91 a). 

Pour faire courir le délai utile à la prescrip- 
tion d'un délit , il faut qu'il ait été connu et Ic- 
galcmcnt constaté ( ao avril 1809; Cass. S. 9, 
i, 464). 

Il ne suffirait pas à cet égard de la seule con- 
naissance du délit s'il n'était pas constaté (9 mai 
1807; S. 7, a, 710). 

(a) La condamnation parcontumacc, intervenue 
même par suite de procédures irrégulières , sus- 
pend la prescription du délitï 8 juin 1809 ; S. 9, 
i,433). 

Les art. 9 et 10 n'abrogent point l'article 8, du 
titre 9 de la loi du i5 septembre 1791. 

En d'autres termes , sous l'empire de ce Code 
et en matière de délits forostiers , lorsque les dé- 
linquans sont désignés par les procès-verbaux, les 
poursuites doivent être faites dans les trois mois 
oû le délit a été reconnu ( a janvier 1807 ; Cass. 
S. 6, 9, 5i8). 

La prescription d'un crime se règle ou par la 
loi de l'époque de la perprétation , ou par la Jm 
de l'époque du jugement , suivant ce qui est le 
plus favorable au prévenu (ai août 1817 ; S. 18, 
1, 81 ). 

Lorsque , sur un délit , il y a eu jugement i 
l'égard d'un des auteurs , et de simples poursuites 
à l'égard de l'autre, l'action contre ce dernier et 
laisse pas d'être soumise à la prescription de six 
ans , établie par cet article ( i/j thermidor an u ; 
Cass. S 4* »> 
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Les commissaires de police sont des- 
>les au gré de l'administration muni- 



L'action de la police précède essentielle- 
ment celle de la justice. 

LIVRE PREMIER. 

DE LA POLICE. 

16. La police est instituée pour maintenir 
Tordre public, la liberté, la propriété, la 
sûreté individuelle. 

17. Son caractère principal est la vigi- 
lance. 

La société, considérée en masse, est 
l'objet de sa sollicitude. 

18. Elle so divise en police administrative 
et en police judiciaire. 

19. La police administrative a pour objet 
le maintien habituel de Tordre public dans 
chaque lieu et dans chaque partie de Tad- 
ministration générale?. 

Elle tend principalement à prévenir les 
délits. 

Les lois qui la concernent font partie du 
code des administrations civiles. 

20. La police judiciaire recherche les 
délits que la police administrative n'a pas 
pu empêcher de commettre , en rassemble 
les preuves , ët en livre les auteurs aux tri- 
bunaux chargés par la loi de les punir. 

Titre I". De la police judiciaire. * 

21 . La police judiciaire est exercée, sui- 
vant les distinctions qui vont être établies, 

Par les commissaires de police, 
Par les gardes-champêtres et forestiers (i). 
Par les juges -de-paix , 
Par les directeurs des jurys d'accusation, 
Par les capitaines et lieutenans de la gen- 
darmerie nationale. 

22. Tous les officiers de police judiciaire 
sont sous la surveillance générale de l'accu- 
sateur public. 1 

23. Les commissaires de police, les gar- rencé des "gardes-forestiers et des gardes- 
des-champêtres , les gardes-forestiers, les champêtres; 

juges -de -paix et les officiers de la gendar- De recevoir les rapports, dénonciations 
merie nationale du grade désigné en Tar- et plaintes qui y sont relatifs; 
ticle 21 , sont en outre et immédiatement De dresser des procès-verbaux indicatifs 
sous la surveillance du directeur du jury, de leur nature et de leurs circonstances, 
L'accusateur public, soit d'office, soit sur du temps et du lieu où ils ont été commis, 
la dénonciation du directeur du jury, pour- des personnes qui en sont présumées cou- 
suit les négligences, abus d'autorité et in- pablcs; 



poursuivis immédiatement par le directeur 
du jury. 

TiTRE II. Des commissaires de police. 

25. Dans toutes les communes dont la po- 
pulation ne s'élève pas à cinq mille habi- 
tans, les fonctions de commissaire de police 
sont exercées par l'agent municipal ou son 
adjoint. 

Dans les communes dont la population 
est de cinq mille à dix mille habitans, il y a 
un commissaire de police choisi par l'admi- 
nistration municipale, 

Dans les communes plus peuplées , l'ad- 
ministration municipale en choisit un par 
section. 

26. 

tituables au gré 
cipale. 

. 27. Dans les cantons de Paris, Lyon, Bor- 
deaux et Marseille , la nomination et la des- 
titution des commissaires de police appar- 
tiennent au bureau central ; 

Il les nomme au nombre déterminé par 
l'article 25, sur une liste triple des places à 
remplir, présentée parla municipalité d'ar- 
rondissement où ils doivent exercer leurs 
fonctions. 

28. Les commissaires de police, outre 
les fonctions qui leur sont attribuées dans 
la police administrative, exercent la police 
judiciaire relativement à tous les délits 
commis dans leurs arrondissemens respec- 
tifs, dont la peine n'excède pas une amende 
égale à la valeur de trois journées de travail, 
ou trois jours d'emprisonnement. 

29. En conséquence, ils sont spécialement 
chargés , 

De rechercher tous les délits dont il vient 
d'être parlé j même ceux qui sont relatifs 
aux bois et aux productions de la terre, 
sauf, à Tégard de ces derniers , la concur- 



fraclions à la loi, dont les commissaires de 
police, les juges -de-paix et les capitaines ou 
lieutenans de la gendarmerie nationale 
peuvent se rendre coupables dans l'exercice 
des fonctions de la police judiciaire 



De recueillir les preuves et les indices qui 
existent sur les prévenus ; 

De les dénoncer au commissaire du pou- 
voir exécutif près l'administration muni- 
cipale, lequel fait citer les prévenus au 



2j1. Quant aux gardes-champêtres et aux tribunal de police désigné ci-après, livre II, 
gardes-forestiers , les délits qu'ils commet- titre I". 
lent dans l'exercice de leurs fonctions sont 3o. Ds exercent ces fonctions dans toute 



(1) Les articles 4 et i5 du tilrc 10 de l'ordon- sont point abroges par les lois survenues depuis 

nanec de 1669, qui donnent aux gardes-foces- la révolution, notamment parle code de brumaire 

tiers le droit de faire lous les actes et exploits an 4 (6nivose an i3; S. C, 3, 333). foy. Code 

relatifs à la poursuite des délits forestiers , iic forestier de 1837. 
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l'étendu* de leurs communes respectives. 3g. Il y a , pour la conservation des bois 

31 . Néanmoins, dans les communes où il et forêts, des gardes-forestiers dans les lieux 
existe plusieurs commissaires de police, déterminés par l'administration générale, 
l'administration municipale assigne à cha- Le mode de leur nomination , et leurs 
cun d'eux un arrondissement particulier, fonctions , en tant qu'elles sont étrangères 

32. Ces arrondissemens . ne limitent ni à la police judiciaire, sont réglés par la loi 
ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs, relative à l'administration forestière, 
mais indiquent seulement les termes dans ^o. Tout propriétaire a le droit d'avoir, 
lesquels chacun d'eux est plus spécialement pour la oonservation de ses propriétés, ua 
astreint à un exercice constant et régulier garde- champêtre ou forestier. 

ie ses fonctions. 11 est tenu de le faire agréer par l'adminis- 

33. Lorsqu'un des commissaires de police tration municipale (1). 

d'une même commune se trouve légitime- ^i- Lçs gardes- champêtres et les gardes- 

ment empêché, celui de l'arrondissement le forestiers, considérés comme oOiciers de 

plus voisin est personnellement tenu de le police judiciaire, sont chargés, 

suppléer. De rechercher respectivement tous les 

Le commissaire du pouvoir exécutif près délits qui portent atteinte aux propriétés 

l'administration municipale lui fait, au be- rurales et forestières: 

soin, toutes réquisitions nécessaires à cet De dresser des procès-verbaux indicatifs 

effet, et il est tenu d'y déférer. de leur nature et de leurs circonstances , 

34. En cas de difficulté sur la nature de du temps et du lieu où ils ont été commis, 
l'empêchement, ou sur la désignation du des preuves et indices qui existent sur les 
suppléant, l'administration municipale en prévenus j 

décide; mais la réquisition du commissaire De suivre les objets volés dans les lieux 

du pouvoir exécutif s'exécute provisoire- 0 ù ils ont été transportés , et de les mettre 

ment. en séquestre , sans pouvoir néanmoins s'in- 

35. Si le commissaire de police d'une com- troduire dans les maisons, ateliers, bati- 
mune où il n'en existe qu'un se trouve lé- mens et cours adjacentes, si ce n'est en pré- 
gitimement empêché, l'agent municipal ou seqpe' 6oit d'un officier ou agent municipal 
son adjoint le remplace tant que dure l'cm- ou de son adjoint , soit d'un commissaire 
pêchement. de police ; 

36. Les commissaires de police sont te- D'arrêter ot de conduire devant le juge- 
nus , lorsque le juge-de-paix n'est pas dans de-paix , en se faisant , pour cet effet, don- 
le lieu oùsc commettent des délits qui sont ner main-forte parla commune du lieu, 
de son ressort, de les constater par des pro- qui n0 p eu t la refuser , tout individu qu'il 
ces- verbaux , de les lui dénoncer , de faire surpreudra en flagrant délit (2). 

saisir les prévenus pris en flagrant délit, Les gardes-forestiers remettent leurs 

ou poursuivis par la clameur publique, et procès- verbaux à l'agent de l'administration 

de les faire conduire devant lui. forestière désigné par la loi. 

37. Dans le cas où le commissaire de po- La loi règle la manièredont cet agent doit 
licç remettrait au commissaire du pouvoir agir en conséquence, suivant la nature des 
exécutif près l'administration municipalcde délits. 

son arrondissement des dénonciations, pro- 43. Les gardes-champêtres remettent leurs 

ces- verbaux ou autres pièces relatives à un procès-verbaux au commissaire du pouvoir 

délit dont la peine excède la valeur de trois exécutif près l'administration municipale, 

journées de travail, ou trois jours d'empri- M La remise de chaque procès- verbal 

sonnement, le commissaire du pouvoir exé- se fait, au plus Urd , le troisième jour après 

cutif est tenu de les renvoyer au juge-de- ] a reconnaissance du délit qui en est l'objet , 

paix, lequel agit ainsi qu'il est règle ci-après, ^ 5 Si l e délit est de nature à mériter une 

titre V. peine au-dessus de la valeur de trois jour- 

Titrk m. Des gardes-cbampjtres et des gardes- nées de travail ou de trois jours d'emprison- 

fo rentiers. nement , le commissaire du pouvoir exécu- 

38. Il y a dans chaque commune rurale tif envoie le procès-verbal au juge-de-paix, 
au moins un garde-champêtre. qui agit en conséquence comme officier de 

L'objet de son institution est la conser- police judiciaire, ainsi qu'il est réglé par 

▼ation des récoltes, fruits de la terre et pro- les titres suivans. 

priétés rurales de toute espèce. 4*>- Si le procès- verbal a pour objet un 
Le mode de sa nomination, et ses fonc- délit dont la peine n'excède pas la valeur 
tions considérées comme dépendance de la de trois journées de travail ou trois jours 
police administrative, sont réglés par les d'emprisonnement, lecommissaire du pou- 
lois relatives aux administrations civiles. voir exécutif fait citer le prévenu devant le 



(1) Les fermiers ont , comme les propriétaires, particulier (ai frimaire an 1 1 ; Cass. S. 3, a, 3j/5). 
le droit de nommer pour leurs récoltes un garde (a) Foy, ariëtc du \ nivosc an 5. 
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tribunal de police désigné ci-après , livre II, 
titre i". , 

47 • Le commissaire du pouvoir exécutif 
est tenu de dénoncer au directeur du jury 
les négligences , abus et malversations des 
gardes-champêtres et des gardes- forestiers. 

Le môme devoir est imposé au commis- 
saire de police, au juge-de-paix .et à tout 
fonctionnaire public et agent du Gouverne- 
ment. 

Titre IV. Des juges-dc-paix. 

48. Les juges-de-paix , considérés comme 
officiers de police judiciaire, sont chargés, 

i a De recevoir les dénonciations et plain- 
tes relatives à tous les délits qui sont de na- 
ture à être punis , soit d'une amende au-des- 
sus de la valeur de trois journées de travail , 
soit d'un emprisonnement de plus de trois 
jours.soit d'une peine infamanteou afflictive; 

a* De constater par des procès-verbaux les 
traces des délits qui en laissent quelques- 
unes après eux ; 

3* De distinguer les hommes justement 
prévenus, de ceux qui sont faussement in- 
culpés ; 

4' De recueillir les indices et les preuves 
qui existent sur les prévenus; 

5) De les faire traduire devant le directeur 
du jury. 

KTl9' Ils °Bt le droit de faire agir la force 
publique pour l'exécution de leurs mandats. 

50. Ils ne peuvent exercer leurs fonctions 
que dans leurs cantons respectifs , et pour 
raison des délits qui y sont commis, ou dont 
les auteurs y ont leur résidence habituelle 
ou momentanée. 

51. Néanmoins, en cas d'empêchement 
du jupe-de-paix d'un canton, celui du can- 
ton le plus voisin doit le suppléer, sur la 
réquisition du directeur du jury. 

5a. Dans les cantons où il existe plusieurs 
juges-de-paix, l'administration du dépar- 
tement assigne à chacun d'eux un arrondis- 
sement particulier. 
« 53.Cesarrondissemcns. en ce qui concerne 
la police judiciaire, ne limitent ni ne cir- 
conscrivent leurs pouvoirs respectifs, mais 
indiquent seulement les termes dans les- 
quels chacun d'eux est plus spécialement 
astreint à un exercice constant et régulier 
de ses fonctions. 

54. Lorsque entre plusieurs juges-de-paix 
d'un même canton il s'en trouve un légiti- 
mement empêché, celui de l'arrondissement 
le plus voisin est personnellement tenu de 
le suppléer. 

Le directeur du jury lui adresse, au be- 
soin , tous les ordres nécessaires à cet effet, 
et il est tenu d'y déférer. 

55. En cas de difficulté sur la nature de 
l'empêchement ou sur la désignation du 
suppléant, le tribunal criminel du dépar- 
tement en décide; mais l'ordre du directeur 
du jury s'exécute provisoirement. 
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Titre V. Mode de procéder par les juges-de-paix 
dans l'exercice des fonctions de là police judi- 
ciaire. 

S I"> Des mandat* d'amener , de comparution et 
d'arrêt. 

56. Le juge-de-paix fait comparaître 
devant lui tout individu contre lequel 11 
existe des preuves ou des présomptions de 
délit. 

57 . L'ordre qu'il donne à cet effet s'appelle 
mandat d amener. 

58. Le mandat d'amener doit être signé 
du juge-de-paix, et scellé de son sceau ; il 
dpit nommer ou désigner le prévenu le plus 
clairement qu'il est possible. 

5g. Lo mandat d'amener est porté par 
un huissier ou agent de la force publique , 
lequel en délivre copie à celui qui y est dé- 
signé. 

60. Le prévenu qui refuse d'obéir au man- 
dat d'amener, ou qui, après avoir déclaré 
qu'il est prêt à obéir, tente de s'évader, 
doit y être contraint. 

Le porteur du mandat d'amener emploie 
au besoin , pour cet effet , la force publique 
du lieu le plus voisin. 

Elle est fournie sur la réquisition du 
juge-de-paix contenue dans le mandat d'a- 
mener. 

61. Un prévenu peut être traduit sans 
mandat d'amener devant le juge-de-paix 
lorsqu'il a été surpris en flagrant délit. 

62. En cas de flagrant délit, tout déposi- 
taire delà force publique, et même tout ci- 
toyen , est tenu de saisir le prévenu , et de 
l'amener devant le juge-de-paix. 

63. A cet égard, la loi assimile au cas 
de flagrant délit celui où le délinquant, sur- 
pris au milieu de son crime, est poursuivi 
par la clameur publique, et celui où un 
homme est trouvé saisi d'effets, armes, ins- 
trumens ou papiers servant à faire présumer 
qu'il est l'auteur d'un délit. 

64. Le prévenn amené devant le juge-de- 
paix, soit en vertu d'un mandat d'amener, 
soit en vertu de l'ordre d'un commissaire de 
police, dans les cas prévus par l'article 36, 
soit de la manière indiquée par les trois ar- 
ticles précédens, doit être examiné sur-le- 
champ, ou dans le jour au plus tard. 

65. Le juge-de-paix tient ou fait tenir par 
son greffier , et sur un cahier séparé , une 
note sommaire des réponses du prévenu. 

66. Si le prévenu détruit entièrement les 
inculpations qui ont déterminé à le faire 
comparaître , le juge-de-paix le met en li- 
berté , et il en donne avis au directeur du 
jury d'accusation, en lui transmettant toutes 
les pièces. 

67. L'acte par lequel le juge-de-paix met 
en liberté un prévenu, n'étant qu'une dé- 
cision provisoire de police, n'empêche pas 
que celui-ci ne soit recherché et poursuivi de 
nouveau pour le même fait. 
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68. SI le prétenu s'évade, mandat d'amener ou d'arrêt, il est conduit 

S'il ne peut être trouTé, devant le juge-de-paix du lieu, lequel vise 

S'il use de la faculté énoncée dans l'ar- le mandat, mais sons pouvoir en empêcher 

ticle 74 ci-après, l'exécution. 

Et que , dans l'un ou l'autre de ces trois 74. Néanmoins le mandat d'amener ne 
cas, quatre jours se soient écoulés depuis reçoit sa pleine exécution, lorsque le pré- 
la notification du mandat d'amener a sa venu est trouvé hors de l'arrondissement 
dernière résidence, du juge-de-paix qui Ta délivré, que dans 
Ou si , en comparaissant , il ne détrnit l'un ou l'autre des trois cas suivans : 



pas entièrement les inculpations élevées î* Lorsque le prévenu est trouvé dans les 

contre lui, deux jours de la date du mandat à quelque 

Le juge-de-paix procède ainsi qu'il suit, distance que ce soit;. 

69. Lorsque le délit est de nature à n'être a* Lorsque, passé deux jours, il est 
puni que d'une amende au-dessus de la va- trouvé dans la distance de dix lieues du do- 
leur de trois journées de travail , il ordonne micile du juge-de-paix qui a signé le man- 
au prévenu de comparaître à jour fixe de- dat; 

vant le directeur du jury d'accusation de 3* Lorsqu'il est trouvé muni d'effets, de 
'arrondissement dans lequel le délit a été papiers ou d'instrumens qui font présumer 
commis. qu'il est auteur du délit pour raison duquel 
Cet ordre se nomme mandat de comparu- il est recherché, quels que soient la dis- 
lion, tance et le délai dans lesquels il est saisi. 

70. Lorsque le délit est de nature à être Ces trois cas exceptés, le prévenu trouvé 
puni, soit d'un emprisonnement de plus de hors de l'arrondissement du juge-de-paix 
trois jours, soit d'une peine infamante ou qui a délivré le mandat d'amener, ne pent 
afflictive , le juge-de-paix délivre un ordre être contraint de se rendre devant lui ; mais 
pour faire conduire le prévenu en la maison il peut se faire garder à vue à ses frais, ou 
d'arrêt du lieu où siège le directeur du jury mettre en arrestation provisoire dans le 
d'accusation dans l'arrondissement duquel lieu où il a été trouvé, jusqu'à ce que le ju- 
le délit a été commis. ry d'accusation ait prononcé s'il y a lieu à 

Cet ordre se nomme mandat d'arrêt. accusation à son égard , ou , lorsqu'il est 

71. Le mandat d'arrêt est signé et scellé question d'un délit qui n'emporte pas peine 
par le juge-de-paix. afflictiveou infamante, jusqu'à ce que le 

Il énonce le nom du prévenu, sa profes- tribunal correctionnel soit saisi de la pro- 

sion et son domicile, s'ils sont connus, le cédure. 

sujet de son arrestation , et la loi qui auto- Le juge-de-paix du lieu où il a été trouve 
rise le juge-de-paix à l'ordonner. rend à cet effet les ordonnances nécessaires, 
A défaut de quelqu'une de ces formalités, et il en donne avis sur-le-champ au juge- 
il est nul, et aucun gardien de maison d'ar- de-paix qui a signé le mandat d'amener, 
rèt ne peut recevoir le prévenu , sous peine 75. Dans le cas où le mandat Ramener a 
d'être poursuivi comme fauteur et complice été rendu contre un quidam , s'il est arrêté 
de détention arbitraire. dans les deux jours et dans les dix lieues , 

72. Le juge-de-paix devant lequel est il est condnit aussitôt devant le juge-de- 
■«A nAu*flÀi:i ili> ««<)••». — : ~ 1 i_. . _• _._ ■ 



de trois jours, est tenu de la mettre en li- de-paix, ainsi que de son nom, de son do- 

berté , et de la renvoyer devant le tribunal micile et de sa profession , s'il les a déclarés» 

de police pour y être entendue et jugée à ou s'ils sont autrement connus, 
jour et heure fixes, en communiquant préa- Dans ce dernier cas , les quatre jours pour 

lablemcnt la dénonciation et les pièces au envoyer la procédure au greffe du directeur 

commissaire du pouvoir exécutif près l'ad- du jury ne commencent que de cette épo- 

ministration municipale dans l'étendue de que (ij. 

laquelle le délit a été commis. 76. Le juge-de-paix du lieu du délit, et 

73. Les mandats d'amener et d'arrêt, dé- celui de la résidence habituelle ou momen- 

cernés par un juge-dc-paix , sont exécu- tanée du prévenu, sont également compe- 

toires dans tout le territoire de la Répu- tens pour délivrer contre celui-ci soit le 

Wiquc. mandat d'amener, soit le mandat d'arrêt, 

Si l'inculpé est trouvé hors de l'arron- soit le mandat de comparution, 
dissement du juge-dc-paix qui a décerné le 77. En cas de concurrence, l'instruction 

, - ■ . r- 

(1) Lorsque l'auteur d'un délit est inconnu, et dapte la dénomination vague de quidam, on ne 

qu'en conséquence la plainte a éu- dirigée contre peut mettre le quidam en état d'accusation et 

nn quidam , si les informations prises par le juge poursuivre confie lui un jugerueut par contumace 

ne font pas découvrir quel est celui auquel s'a- ( 9 pluviôse an 10 ; Cass. S. 7, ?, 3-8). 
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demeure à celui qui a le premier délivré le 
mandat d'amener. 

78. Si le juge-de-paix du lieu du délit, et 
celui de la résidence, ont délivré le man- 
dat d'amener le même jour, le juge-de-paix 
de lieu du délit est préféré. 

79. Si le juge -de -paix du lieu de la 
résidence habituelle, et celui de la rési- 
dence momentanée, l'ont délivré le même, 
jour, l'instruction demeure au juge-de-paix 
du lieu de la résidence habituelle. 

80. Pour délits commis hors du territoire 
français, les mandats d'amener et d'arrêt, 
dans les cas déterminés par les articles 11, 
12 et i3, sont décernés par le juge-de-paix 
du lieu où réside habituellement le préve- 
nu, ou par celui où il se trouve momenta- 
nément. 

En cas de concurrence, les articles 77 et 
79 règlent auquel des deux l'instruction doit 
demeurer. 

* 

$ II. Des procédures et actes qui doivent précéder 
ou suivre les mandats d'amener, de comparu- 
tion et d'arrêt. * 

81. Les poursuites qui donnent lieu aux 
mandats d'amener, de comparution et d'ar- 
rêt , se font , 

Ou sur une dénonciation officielle , 
Ou sur une dénonciation civique , 
Ou d'après une plainte , 
Ou d'office. 

82. Dans chacun de ces cas , le juge-de- 
paix dresse des procès-verbaux, entend des 
témoins, recueille les preuves par écrit, et 
rassemble les pièces de conviction. 

De la dénonciation officielle. 

83. Toute autorité constituée, tout fonc- 
tionnaire ou officier public, qui, dans 
l'exercice de ses fonctions , acquiert la con- 
naissance ou reçoit la dénonciation d'un 
délit de nature à être puni, soit d'une 
amende au-dessus de la valeur de trois jour- 
nées de travail , soit d'un emprisonnement 
de plus de trois jours , soit d'une peine af- 
flictive ou infamante, est tenu d'en donner 
avis sur-le-champ au juge-de-paix de l'ar- 
rondissement dans lequel il a été commis, 
ou dans lequel réside le prévenu, et de lui 
transmettre tous les renseignemens , pro- 
cès-verbaux et actes qui y sont relatifs (1). 

84. Le juge-de-paix en accuse la récep- 
tion dans le jour suivant. 
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85. S'il trouve dans ces pièces des preu- 
ves ou des présomptions contre les per- 
sonnes indiquées comme auteurs ou com- 
plices du dtlit, il décerne aussitôt un man- 
dat d'amener. * 

86. Si ces pièces ne lui fournissent pas 
des renseignemens suffisans pour faire de 
suite comparaître devant lui les prévenus , 
il procède ainsi qu'il est réglé ci-après pour 
les poursuites d'office. 

Dé 1a dénonciation civique. - 

87. Tout citoyen qui a été témoin d'un 
attentat, soit contre la liberté, la Vie ou la 
propriété d'un autre, soit contre la sûreté 
publique ou individuelle, est tenu d'en don- 
ner aussitôt avis au juge-de-paix du lieu du 
délit , ou à celui de la résidence du prévenu. 

88. La dénonciation est rédigéo par le 
dénonciateur, ou par le juge-de-paix, s'il 
en est recrois . 

89. Le juge-de-paix demande au dénon- 
ciateur s'il est prêt à signer et à affirmer sa 
dénonciation. 

90. Si le dénonciateur signe Sa dénoncia- 
tion, ou déclare qu'il ne sait ou ne peut 
écrire, mais qu'il la signerait s'il le sau- 
vait , et s'il affirme qu'elle n'est dicté J^ar 
aucun intérêt personnel, le juge-de-paix 
est tenu de décerner sur-le-champ un man- 
dat d'amener contre le prévenu. - 

9t. La dénonciation est signée à chaque 
feuillet par le juge-de-paix et par le dénon- 
ciateur : si celui-ci ne sait pas signer, il 
en est fait mention. 

92. Le dénonciateur qui a signé sa dé- 
nonciation a vingt-quatae heures pour s'en 
désister. 

Ce désistement se fait par acte notifié au 
greffier du juge-de-paix : l'acte est signé 
par le dénonciateur ou par son fondé de 
pouvoir ; dans ce dernier cas , la procura- 
tion est annexée & l'acte de désistement. 

93. Lorsque le dénonciateur s'est désisté 
de sa dénonciation , ou qu'il a refusé de la 
signer, la dénonciation est comme non 
avenue. 

Mais le juge-de-paix demeure obligé de 
prendre d'office connaissance des faits , et 
de faire , s'il y a lieu , contre le prévenu , 
toutes les poursuites ordonnées par la 

loi (2). 



(1 ) Les membres du jury médicinal ne sont pas 
des fonctionnaires ayant la surveillance des offi- 
ciers de santé; des lors la dénonciation par eux 
faite ne peut pas être rangée dans la classe des dé« 
nonciations officielles. 

De ce que la loi n'accorde en termes exprès de ' 
dommages-intérêts qu'au prévenu acquitté par le 
jury «le jugement, il ne faut pas en conclure que 
relui-la ne puisse aucunement réclamer contre le 
dénonciateur qui a été mis en liberté par «ne 



simple ordonnance du directeur du jury portant 
qu'U n'y a pas lieu à accusation ( 17 janvier 1807; 
S. 7, a, 63 9 ). 

(a) Une plainte peut cire retirée par son au- 
teur dans les vingt-quatre heures de sa remise au 
magistrat de sûreté. Si la plainte est retirée dans 
ce délai , le dénonciateur n'est passible d'aucuns 
dommages-intérêts (6 vendémiaire an 10; Cass. 
S. a, 1, 91). 
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De la plainte. 



gA. Tout citoyen qui se prétend lésé par 
un délit emportant par sa nature une peine 
afllictive ou infamante, peu$ en rendre 
plainte devant le juge-de-paix du lieu du 
délit, ou devant celui de la résidence du 
prévenu. 

p5. La même faculté a lieu relativement 
aux délits dont la peine n'est ni afllictive 
ni infamante, pourvu qu'elle excède la va- 
leur de trois journées de travail , ou trois 
jours d'emprisonnement. 

Mais, à l'égard de ces délits, la partie lé- 
sée peut s'adresser directement au tribunal 
correctionnel, ainsi qu'il est réglé ci-après, 
livre II, titre II. 

96. Les dispositions des articles 88, 91 , 
9a et 93 , relatives aux dénonciations civi- 
ques , sont communes aux plaintes. 

97. La plainte, quoique signée et affir- 
mée par le plaignant , ne peut seule , et sans 
autre preuve ou indice, autoriser le juge- 
de-paix à décerner un mandat d'amener 
contre le prévenu ; 

Mais il est tenu d'entendre les témoins 
initiés par le plaignant , et de faire, tant 
po9 constater le délit que pour en décou- 
vrir l'auteur , toutes les perquisitions, vi- 
sites et procès- verbaux nécessaires. 

98. Lorsqu'un juge-de-paix refuse de dé- 
livrer contre un prévenu soit un mandat 
d'amener, soit un mandat d'arrêt, soit un 
mandat do comparution, le dénonciateur 
ou le plaignant peut exiger de lui un acte 
constatant son refus , et se pourvoir devant 
le directeur du jury de l'arrondissement 
dans lequel le délit a été commis. 

Il peut même, si le delit est de nature à 
ne donner lieu qu'à un mandat de compa- 
rution, s'adresser directement au tribunal 
correctionnel, ainsi qu'il est dit ci-dessus, 
article 95. 

99. Dans le cas où le juge-de-paix qui a 
reçu la plainte ou dénonciation n'est ni 
celui du lieu du délit ni celui de la rési- 
dence du prévenu , il renvoie l'affaire avec 
toutes les pièces devant le juge-de-paix du 
lieu du délit, pour qu'il soit déterminé par 
celui-ci s'il y a lieu ou non à délivrer le 
mandat d'amener. 

Des poursuites d'office. 

100. Toutes les fois qu'un juge-de-paix ap- 
prend, soit par une dénonciation ou plainte, 
même non signée ou abandonnée, soit au- 
trement, qu'il a été commis dans son ar- 
rondissement un délit de nature à être 
puni , soit d'une amende au-dessus de la 
valeur de trois journées de travail , soit , 



d'un emprisonnementde plus de trois jours, 
soit d'une peine infamante ou afllictive, ou 
qu'il réside dans ce même arrondissement 
un prévenu de tel délit , il est tenu , sans 
attendre aucune réquisition , de faire ses 
diligences pour s'assurer du fait, décou- 
vrir le coupable, et le faire comparaître 
devant lui. 

101. En cas de flagrant délit, ou sur la 
clameur publique, le juge-de-paix fait saisir 
et amener devant lui les prévenus , sans at- 
tendre d'autres -renscignemens, et sans 
qu'il soit besoin d'aucun mandat. 

Si les prévenus ne peuvent être saisis , il 
délivre un mandat d'amener pour qu'il en 
soit fait perquisition. 

Des procès-verbaux. 

102. Lorsqu'il a été commis un délit dont 
l'existence peut être constatée par un procès- 
verbal , le juge-de-paix est tenu , aussitôt 
qu'il eu est informé, de se transporter sur 
les lieux, pour y décrire en détail le corps 
du délit avec toutes les circonstances , et 
tout ce qui peut servir à conviction ou a 
décharge (1). 

103. Il se (ait, au besoin, accompagner 
d'une ou de deux personnes présumées, par 
leur art ou profession, capables d'apprécier 
la nature ét les circonstances du délit. 

io/|. S'il s'agit d'un meurtre ou d'une mort 
dont la cause est inconnue ou suspecte, le 
juge-dc-paix doit bc faire assister d'un ou de 
deux officiers de santé. 

Dans ce cas, le cadavre ne peut être in- 
humé qu'après la clôture du procès- verbal. 

105. Le juge-de-paix fait comparaître au 
procès-verbal toutes les personnes qui peu- 
vent donner des renscignemens sur le délit. 

Dans le cas de l'article précédent, il y 
appelle spécialement les parens et voisins 
du décédé, ceux qui étaient employés à son 
service, et ceux qui se sont trouvés en sa 
compagnie avant son décès. 

106. Les déclarations des personnes qui 
comparaissent au procès-verbal sont rédi- 
gées sommairement en un cahier séparé; 
elles les signent, ou, si elles déclarent ne 
pouvoir signer, il en est fait mention. 

107. Le juge-de-paix peut défendre que 
qui que ce soit, jusqu'à la clôture du pro- 
cès-verbal, sorte de la maison, ou s'éloigne 
du lieu dans lequel il opère. 

Tout contrevenant à cette défense est 
saisi sur-le-champ , et puni de la manière 
déterminée au livre des peines. 

108. S'il parait utile à la recherche de la 
mérité de procéder à une ou plusieurs visites 
domiciliaires, le juge-de-paix rend à cet 



(1) La circonstance que lé procès-verbal n'a venu contre lequel il existe d'autres preuves de 
s été' dressé immédiatement après le délit n'est culpabilité ( 3 juillet 1807 ; Cas». S. 7, 2, 1 14*)- 



pas 



pas un motif suffisant pour faire renvoyer le pre- 
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effet une ordonnance, dans laquelle il énonce 
expressément les personnes et les objets qui 
donnent lieu à ces visites. (Article 359 & 
l'acte constitutionnel.) 

109. Si des déclarations faites au procès- 
verbal ou d'autres renscignemens pris sur 
les lieux, il résulte une preuve quelconque 
ou des présomptions contre des individus 
présens, le juge-de-paix les fait saisir à 
l'instant, sans qu'il soit besoin de mandat 
d'amener; il les interroge, reçoit leurs dé- 
clarations , et agit au surplus ainsi qu'il est 
réglé par les articles 66 et suivons. 

110. Dans le cas où le juge-do-paix qui 
instruit contre un prévenu résidant dans 
son arrondissement, n'est pas celui du lieu 
du délit, les procédures mentionnées aux 
sept articles précédens se font , sur sa ré- 
quisition, par le juge-de-paix du lieu où 
le délit a été commis, lequel est tenu de 
lui envoyer ses procès-verbaux et actes dû- 
ment clos et cachetés. 

De l'audition des témoins. 

m. Le juge-de-paix fait citer devant lui 
toutes les personnes qui lui sont indiquées, 
soit par la dénonciation officielle ou civi- 
que, soit par la plainte, soit par toute 
autre voie , comme ayant connaissance du 
délit qui est l'objet de ses poursuites, ou 
des circonstances de ce délit. 

112. La citation se fait par une cédule 
signée du juge-de-paix. 

Elle est notifiée aux témoins par un huis- 
sier ou agent de la force publique. 

1 13. Il n'est pas besoin de citation à l'é- 
gard des témoins amenés devant l'officier 
de police par le dénonciateur ou plaignant, 
au moment de sa dénonciation ou plainte, 
ni à l'égard de ceux que le juge-de-paix 
trouve sur les lieux où il s'est transporté 
pourdresscrprocèSfVerbal du corps du délit. 

114. Le juge-de-paix rédige ou fait rédi- 
ger par son greffier, sommairement et sur 
un cahier séparé , les déclarations faites de- 
vant lui par les témoins, et il tient ou fait 
tenir note de leurs noms, surnoms, Age, 
demeure, état ou profession. 

11 5. Si le prévenu est arrêté lors de la 
comparution des témoins , ils font leurs 
déclarations, chacun séparément, en sa 
présence. 

116. S'il n'est arrêté qu'après leur au- 
dition , le jugo-de-paix lui donne lecture 
de leurs déclarations , mais sans lui en dé- 
livrer copie. 

1^. Chaque témoin qui^ demande une 
indemnité pour son déplacement , à l'effet 
de déposer , est taxé par le juge-de-paix qui 
Ta fait assigner. 

Les directeurs du. jury et les présidens 
des tribunaux criminèls taxent de même 
les indemnités dues aux témoins qui ont 
été assignés devant eux à la requête du 
commissaire du pouvoir exécutif. 
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118. Lorsqu'il est constaté, par le certi- 
ficat d'un officier de santé, que des témoins 
se trouvent dans l'impossibilité physique 
de comparaître sur la citation qui leur est 
donnée, le juge-de-paix se transporte en 
leur demeure pour recevoir leur déclara- 
tion. 

119. Si ces témoins résident hors de l'ar- 
rondissement du juge-de-paix qui les a ci- 
tés, celui-ci requiert le juge-de-paix du 
lieu de leur résidence de se rendre auprès 
d'eux pour recevoir leur déclaration. 

Il lui adresse à cet effet les notes et ren- 
seignemens nécessaires pour les interroger 
sur le délit et ses circonstances. 

120. Immédiatement après les avoir en- 
tendus , le juge-de-paix du lieu de leur ré- 
sidence envoie leur déclaration au juge-de- 
paix qui l'a requis de la recevoir. 

121. Si le juge-de-paix qui, dans les cas 
prévus par les trois articles précédens, 
s'est transporté auprès d'un témoin, trouve 
qu'il n'était point dans l'impossibilité do 
comparaître sur la Citation, il décerne 
contre lui et contre l'officier de santé quia 
délivré le certificat ci-dessus mentionné, 
un mandat d'arrêt en vertu duquel ils sont 
traduits devant le directeur du jury de l'ar- 
rondissement dans l'étendue duquel réside 
le juge-de-paix qui a donné la citation. 

122. Les témoins qui, hors du cas men- 
tionné en l'article 1 18 , ne comparaissent 
pas sur la citation qui leur est donnée, et 
à l'heure qu'elle indique, y sont contraints 
par un mandat d'arrêt que le juge-de-paix 
décerne contro eux. 

123. Ils sont, en outre, après avoir fait 
leurs déclarations, conduits, en vertu d'un 
nouveau mandat, dan» la maison d'arrêt 
établie près le directeur du jury. 

12 4- Sont exceptés ceux qui justifient 
devant le juge-de-paix avoir été légitime- 
ment empêchés de comparaître aux jour, 
heure et lieu fixés par la citation. 

Dans ce cas, le juge-de-paix les met en 
liberté, après avoir reçu leurs déclara- 
tions , et il en rend compte au directeur du 
jury. 

Des preuves par écrit «t des pièces d« conviction. 

ia5. Si la nature du délit est telle que la 
preuve puisse vraisemblablement en être 
acquise par les papiers du prévenu, le 
juge-de-paix ordonne, ainsi qu'il est réglé 
par l'article 108, qu'il sera fait chez lui 
une visite domiciliaire : et , en exécution de 
cette ordonnance, il appose les scellés sur 
ses napiers. 

126. Il lève les scellés, examine les pa- 
piers, et, s'il y a lieu, en fait la descrip- 
tion, le tout en présence du prévenu. 

127. Si, parmi les papiers trouvés sous 
les scellés, il en est qui puissent servir à 
conviction ou à décharge, le juge-de-paix 
les joint à son procês-verbal , après les 
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avoir paraphés et fait parapher par le pré- 
Tenu à chaque feuillet. 

Si le prévenu ne veut ou ne peut pas les 
parapher, le juge-de-paix en lait mention 
dans son procès-verbal. 

128. Si les papiers sur lesquels il y a lieu 
d'apposer les scellés sont hors de l'arron- 
dissement du juge-dc-paix chargé de l'ins- 
truction) il requiert le juge-de-paix du lieu 
où ils se trouventde procéder aux opérations 
indiquées par les deux articles précédens, 
et de lui en adresser le résultat dans le plus 
court délai. 

129. Dans ce cas, le prévenu ne peut 
assister à la levée des scellés , à l'examen 
et à la description des papiers , que par le 
ministère d'un fondé de pouvoirs. 

Mais les papiers qui font charge contre 
lui ne peuvent être employés au procès 
qu'après lui avoir été représentés person- 
nellement pour les parapher, ainsi qu'il 
est dit ci-dessus. 

130. Toutes les preuves par écrit qui sont 
produites , soit pour, soit contre le prévenu, 
sont recueillies par le juge-de-paix, et il en 
dresse inventaire. 

1 3 1 . S'il existe des pièces de conviction, 
il les paraphe , les représente au prévenu , 
l'interpelle de les reconnaître, les lui fait 
parapher, ou fait mention de son refus, et 
en dresse procès- verbal. 

i3a. Si les pièces de conviction ne sont 
pas susceptibles de recevoir des caractères 
d'écriture, lo juge-de-paix y attache une 
bande de papier qu'il scelle de son sceau , 
et qu'il paraphe et fait parapher ainsi qu'il 
vient d'être dit. 

Titre VI. De l'exécution du mandat d'arrêt. 

i33. Le mandat d'arrêt est remis à un 
huissier ou agent de la force publique, qui 
l'exhibe au prévenu , et lui en délivre co- 
pie, en s'assurant de sa personne. 

i3A. L'officier chargé de l'exécution d'un 
mandat d'arrêt se fait accompagner d'une 
force suffisante , pour que le prévenu ne 
puisse se soustraire à la loi. 

Cette force est prise dans le lieu le plus 
à portée de celui où le mandat d'arrêt doit 
s'exécuter, et elle est fournie sur la réqui- 
sition contenue dans le mandat, 

i35. Si le prévenu ne peut être saisi , le 
mandat d'arrêt est notifié à sa dernière ha- 
bitation , et l'officier chargé de l'exécution 
du mandat d'arrêt dresse procès-verbal de 
ses perquisitions et diligences. 

Ce procès -verbal est dressé en présence 
de deux des plus proches voisins du prévenu 
que le porteur du mandat d'arrêt peut trou- 
ver. Ils le signent, ou, s'ils 110 savent ou 
ne veulent pas signer, il en est fait mention, 
ainsi que de l'interpellation qui leur a été 
faite a ce sujet. 

Lo porteur du mandat d'arrêt fait, en 
outre, viser ce même procès-vçrbal par IV 
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gent municipal du lieu, ou son adjoint, et 
dans les communes qui ont des municipa- 
lités particulières, par un des officiers mu- 
nicipaux. 

136. Le procès-verbal mentionné dans 
l'article précédent est remis au juge-de- 
paix , qui l'envoie dans les vingt-quatre 
heures au directeur du jury, avec toutes 
les pièces y relatives . 

137. Le prévenu saisi en vertu du man- 
dat est conduit immédiatement dans la 
maison d'arrêt établie près le directeur du 
jury. 

138. L'officier chargé de l'exécution du 
mandat d'arrêt remette prévenu au gardien 
de la maison d'arrêt, qui lui en donne une 
reconnaissance. 

Il porte ensuite au greffe du directeur du 
jury les pièces relatives au délit et à l'ar- 
restation , et en prend également une re- 
connaissance. 

Il fait voir les deux reconnaissances, 
dans le jour même, au directeur du jury, 
lequel met, sur l'une et sur l'autre, son 
vu , qu'il date et signe. 

11 remet, dans les trois jours suivans, 
ces mêmes reconnaissances au juge-de-paix 
qui a décerné le mandat d'arrêt. 

i3q. L'officier chargé de l'exécution d'un 
mandat d'arrêt , et le gardien de la maison 
d'arrêt à qui il remet le prévenu , sont , en 
outre , tenus de se conformer aux disposi- 
tions des titres XVIII et XIX du livre II 
ci-après, chacun en ce qui le concerne. 

Titre VII. Des directeurs du jury d'accusation , 
capitaines et lieutenans de la gendarmerie na- 
tionale, considères comme officiers de police 
judiciaire. 

140. Conformément à l'article »43 de 
l'acte constitutionnel, le directeur du ju- 
ry d'accusation poursuit immédiatement , 
comme officier de police judiciaire , les dé- 
nonciations que lui fait l'accusateur pu- 
blic, soit d'office, soit d'après les ordres 
du Directoire exécutif, 

1* Des attentats contre la liberté ou sû- 
reté individuelle des citoyens. 

2* De ceux commis contre le droit des 

gens; 

3* De la rébellion à l'exécution soit des 
jugemens, soit de tous les actes exécutoires 
émanés des autorités constituées ; 

4* Des troubles occasionés et des voies 
de fait commises pour entraver la percep- 
tion des contributions, la libre circulation 
des subsistances et des autres objets de 
commerce. 

i4i.Il poursuit également les délits men- 
tionnés dans rarticle précédent sur I« 
plaintes des parties intéressées, sur toute 
espèce de dénonciations civiques ou au- 
tres qui lui sont adressées, et d'office. 

Il en est de même des négligences , abuî> 
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cl malversations des gardes-champêtres et au directeur du jury et aux capitaines ou 

des gardes-forestiers. lieutenans de gendarmerie, dans le cas où 

142. Dans les communes dont la popula- ils exercent, d'après les articles précédens, 
tion n'excède pas quarante mille habitans, les fonctions de la police judiciaire. 

le directeur du jury d'accusation a pareil- i49> Le directeur du jury avertit, et au 

lement, comme officier de police judiciaire, besoin réprimande les commissaires de po- 

la poursuite immédiate des délits de faux , lice, les officiers de gendarmerie et les juges- 

de banqueroute frauduleuse > concussion , de-paix dans les opérations desquels il rc- 

péculat , vol de commis ou d'associés en marque de la négligence, 

matière de finance , commerce ou banque. En cas de fautes plus graves , il les dé- 

Les plaintes et dénonciations relatives à nonce à l'accusateur public. . 
ces délits sont portées devant le directeur 

du jury du lieu où ces délits ont été com- LIVRE II. 

mis, ou devant celui de la résidence de DE n justice. 
l'accusé. 

143. Dans les communes dont la popula- i5o. La justice, pour la répression des 
tion est au-dessus de quarante mille nabi- délits, est administrée, 

tans, les juges-de-paix exercent, sur les dé- 1* Par les tribunaux de police, relative- 
lits mentionnés en l'article procèdent, les ment aux délits dont la peine n'est portée 
mêmes fonctions de police judiciaire que sur par la loi ni au-dessus de la valeur de trois 
tous autres. journées de travail , ni au-delà de trois jours 

i44« Les juges-de-paix qui reçoivent la d'emprisonnement; 
dénonciation des délits mentionnés aux ar- a' Par les tribunaux correctionnels , réla- 
ticles 140 et 141, et, dans les Communes de tivement aux délits dont la peine excède ou 
quarante mille habitans ou au-dessous, de trois journées de travail, ou trois jours 
ceux mentionnés en l'article 142, la trans- d'emprisonnement, et n'est néanmoins ni 
mettent avec les pièces à l'appui, s'il y en afilictive ni infamante; 
a, au directeur du jury ; ils font saisir les 3 % Par les directeurs du jury d'accusation 
prévenus pris en flagrant délit ou poursui- et les tribunaux criminels, relativement aux 
vis par la clameur publique, et les font con- délits qui emportent peine afilictive ou in- 
duire devant lui. famante. 

145. Le directeur du jury peut pour la Titbe I". Des tribunaux de police, 
recherche et la poursuite d'un délit quel- 1 
conque commis dans une commune où il ï5i. Il y a un tribunal de police dans l'ar- 
n'y a pas plus d'un juge-do-paix établi, char- rondissement de chaque administration mu- 
ger un capitaine ou lieutenant de la gendar- nicipale. 

merie nationale de l'exercice des fonctions Ce tribunal est composé du juge-de-paix 

de la police judiciaire, jusqu'au mandat et de deux de ses assesseurs. # 

d'arrêt exclusivement. i52. S'il y a plusieurs juges-de-paix dans 

146. Le mandat d'amener que l'officier de l'administration municipale, chacun d'eux 
gendarmerie délivre dans le cas de l'article y fait le service par tour pendant un mois, 
précédent porte l'oYdre de conduire le pré- à commencer par le plus âgé. 

venu devant le juge-de-paix, ou , s'il s'agit 1 53. Toute personne prévenue d'un délit 

de délits mentionnés dans les articles 140, dont la peine n'excède ni la valeur de trois 

14 1 et 142, devant le directeur du jury lui- journées de travail, ni trois jours d'empri- 

mème. sonnement, est citée devant le tribunal de 

147. Toute personne qui a porté sa plainte police de l'arrondissement dans lequel le 
ou dénonciation à un juge-de-paix peut, délita été commis , pour y être entendue 
sur son refus constaté de délivrer un man- et jugée en dernier ressort, conformément 
dat, soit d'amener, soit d'arrêt, soit de à la troisième partie de l'article a33 de l'acte 
comparution , se présenter au directeur du constitutionnel , sauf le recours au tribunal 
jury. de cassation. 

Dans ce cas, et dans tous ceux où le di- La citation est donnéeàlarequêteducom- 

recteur du jury trouve que le juge-de-paix missaire du pouvoir exécutif près l'admi- 

a mal à propos refusé de délivrer l'un ou nistration municipale, 

l'autre mandat, il est tenu de le délivrer Elle peut aussi l'être à la requête des 

lui-même. particuliers qui se prétendent lésés par le 

i48- Les règles prescrites au juge-de-paix délit (1). 

parle titre V ci-dessus sont communes 1 54. Dans ce dernier cas, et dans celui où 



— 



(1) Un tribunal de police n'est pas compétent La compétence des tribunaux de justice ré- 
pour connaître d'un délit dont le minimum de la pressive se détermine non par la peine appliquée, 



peine est dans le cercle de ses attributions , et le mais par l'étendue de la peine que le délit 
maximum Lors de sa compétence. porte ( 1$ janvier 1807 ; 5. 7, a, 217). 
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les personnes lésées par le délit intervien- 
nent comme parties civiles sar la citation 
donnée à la requête du commissaire du pou- 
voir exécutif, le tribunal de police prononce 
en dernier ressort , par le même jugement, 
sur les dommages-intérêts prétendus pour 
raison du délit, et sur la peine infligée par 
la loi (i). 

1 55. La citation est notifiée par un huis- 
sier, qui en laisse une copie au prévenu (2). 

1 56. Néanmoins, les parties peuvent com- 
paraître volontairement, ou sur un simple 
avertissement, sans qu'il soit besoin de ci- 
tation. 

157. La citation est donnée à jour et heure 
fixes. 

Il ne peut y avoir entre la citation et la 
comparution un intervalle mqindre de vingt- 
quatre heures. 

i5S. Si la personne citée ne comparait pas 



au jour et à l'heure fixés par la citation, 
elle est jugée par défaut. 

159. La condamnation par défaut est 
comme non avenue, si , dans les dix jour* 
de la signification qui en a été laite à la 
personne citée, celle-ci se présente et de- 
mande à être entendue. 

Néanmoins, les frais et la signification 
du jugement par défaut demeurent à sa 
charge. 

160. Si la personne citée ne comparait 
pas dans les dix jours de la signification 
du jugement par défaut, ce jugement est 
définitif. 

161 . La personne citée comparait par elle- 
même ou par un fondé de procuration spé- 
ciale, sans pouvoir être assistée d'un dé- 
fenseur officieux ou conseil (3). 

162. L'instruction de chaque affaire est 
publique , et se fait dans Tordre suivant : 



Lorsqu'un délit est punissable d'une amende 
qui excède le pris de trois journées de travail, il 
n'est pu permis à un tribunal de police d'en 
prendre connaissance (a6 août 1808; S. 9 , 1 , 

Les juges-de-paix sont incompétens pour con- 
naître des délits de police , créés par d'anciens ré- 
glemens de police , lorsque la peine excède la va- 
leur de trois journées de travail , ou de trois jours 
d'emprisonnement (39 juin 1809 ; S. 10, 1, 7). 

Les tribunaux de police ne peuvent ordonner 
la lecture et la publication de leurs jugemens hors 
l'enceinte de leur auditoire (7 juillet 1809 ; S. 10, 
I, 85 ). 

Les tribunaux de police ne peuvent connaître 
des difficulté* qui s'élèvent sur l'exécution d'une 
condamnation de dommages-intérêts par eux pro- 
noncée ; dans ce cas, c'est au tribunal civil qu'il 
appartient de prononcer ( *8 mars 1807 ; S. 7, 2, 
7 o3 ). 

L'n tribunal de police, saisi comme tel, ne peut 
Se convertir en tribunal de paix , encore que la 
partie et le ministère public ne provoquent l'ap- 
plication d'aucune peine ( 17 août 1809; S. 10 , 

»» »î)4)- 

Encore que la partie injuriée ne poursuive la 
réputation de l'injure verbale qui lui a été faite 
ni devant le juge-de-paix , ni devant le tribunal 
de police ^ le ministère public est toujours obligé 
d'agir d'office devant ce dernier tribunal , pour 
faire condamner l'auteur de l'injure a l'amende et 
à l'emprisonnement ( a 3 fructidor an 10; Cas». 
S. 7, 2, ioi/,). 

Les tribunaux de première instance ne peuvent 
recevoir l'appel des jugemens rendus par le tri- 
bunal de simple police sous prétexte que ces ju- 
gemens contiennent des excès de pouvoir. 

Le recours en cassation est la çeule voie ouverte 
pour attaquer des jugemens de simple police ( 19 
messidor an i3; Casa. S. 5, 2, a46). 

Les tribunaux civils ne peuvent recevoir l'ap- 
pel des jugemens des tribunaux de police , sous le 
prétexte que les juges de polica ont connu des 



matières placées par les lois hors de leurs 
tence ( 11 germinal an 10; Cass. S. 7, a, 84a). 

Les jugemens rendus par un juge-de-paix ea 
tribunal de police, et par conséquent en dernier 
ressort, s m- une question de propriété évidemment 
de la compétence des tribunaux civils , doivent 
être attaqués non par la voie de l'appel, mais par 
celle de cassation (11 germinal an 10; S. 3, j, 
'4). 

(1) Les tribunaux de police ne sont pas bornés 
quant à la quotité des dommages-intérêts à pro- 
noncer , mais ils ne peuvent en prononcer qu'ac- 
cessoirement à la peine principale , prononcée par 
la loi ; si donc ils ne prononcent pas de peine , 
ils ne peuvent condamner à des dommages-inté- 
rêts (3i août 1810; S. 11, 1, i36). 

L'n tribunal de police ne peut condamner k des 
dommages-intérêts applicables aux pauvres ( 17 
floréal an 9; Cass. 1, 1, 434). 

Les dommages-intérêts fVclanaés par la partit 
plaignante pouvaient , sur sa demande , être ap- 
pliqués au profit des pauvres; l'affiche du juge- 
ment pouvait être ordonnée bien qu'elle ne fut 
pas prononcée par la loi ( 26 pluviôse an m Cas* 
S. îo, 1, 487). 

Les tribunaux ne peuvent adjuger des domma- 
ges-intérêts qu'aux parties lésées, et sur leur pro- 
vocation (ai novembre 1807; Cass. S. 16,1, 
a55). 

Les tribunaux de police ne peuvent pas, en 
matière d'injures verbales, condamner à des dom- 
mages-intérêts envers la partie plaignante , celui 
auquel ils font remise de l'amende ou de l'em- 
prisonnement (20 nivôse an i3; S. 7. a , 91c. 

(2) L'huissier du juge-de-paix a le droit exclut/ 
de notifier les citations devant le tribunal de pu- 
lice ( 2 frimaire an 1 3: Cass. S. 5, a, 48 ). 

(3) Encore que cet article drfendc u la per- 
sonne citée devant les tribunaux do police de s'y 
faire assister d'un conseil ou d'un défenseur offi- 
cieux , rien n'empêche, si elle ne comparait p»> 
en personne, qu'elle ne se fasse représenter pu- 
un avocat, comme fondé de pouvoir spécial v 3* 
octobre i8oCi Cas». S. 7, a, 8«o). 
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LeB procès-verbaux, s'il y en a, sont lus 
par le greffier; 

Les témoins , s'il en a été appelé par le 
commissaire du pouvoir exécutif, sont en- 
tendus (i) ; 

La personne citée propose sa défense , 
et fait entendre ses témoins, si elle en a 
amené ou fait citer j 

Le commissaire du pouvoir exécutif 
résume l'affaire , et donne ses conclu- 
sions (.•>.) ; 

Le tribunal prononce ensuite dans la 
même audience , ou au plus tard dans la 
suivante; , 

Il motive son jugement, et y insère les 
termes de la loi qu'il applique (3); 

Le tout à peine de nullité. 

163. Les dispositions des articles 44° > 
AAi, 442,443, 447, 448,449, 45o, 45i, 
452 , 455 , 4^6 et 457 , relatives au recours 
en cassation contre les jugemens des tri- 
bunaux criminels, sont communes au re- 
cours en cassation contre les jugemens des 
tribunaux de police 

164. Le juge-de-paix règle le nombre et 
les jours des audiences du tribunal de police 
d'après celui des affaires; en observant que 
toute affaire de nature à être jugée d'après 
les dispositions du présent titre, doit l'être 
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au plus tard dans les quinze jours qui sui- 
vent la remise que le commissaire de police 
a faite des pièces au commissaire du pou- 
voir exécutif, en exécution de l'article 29. 

1 65. Le 1" et le 16 de chaque mois, fa 
juge-de-paix envoie au directeur du jury 
l'extrait des jugemens que le tribunal do 
police a rendus dans les quinze jours pré- 
cédens. 

Le directeur du jury le dépose au greffe 
du tribunal correctionnel , pour servir de 
renseignement but les délinquans , en cas 
de récidive. . 

Il en rend un compte sommaire à l'accu- 
sateur public. 

166. Le greffier et les huissiers du juge- 
de-paix servent auprès du tribunal de po- 

ice. 

Titre II. Des tribunaux correctionnels. 

167. H y a par département trois tribu- 
naux correctionnels au moins , et six au plus. 
(Article a33 de l'acte constitutionnel. ) 

168. Les tribunaux correctionnels, outre 
l'attribution contenue dans l'article i3, con- 
naissent de tous les délits dont la peine 
n'est ni infamante ni afflictive, et néan- 
moins excède la valeur de trois journées de 
travail ou trois jours d'emprisonnement (4). 



(1) Un tribunal de police ne peut prononcer 
une condamnation sur la simple lecture d'un pro- 
cès-verbal de dépositions de témoins , dresse par le 
magistrat de sûreté. Les témoins doivent être en- 
tendus à l'audience ( 34 mai 181 1 ; Cass. S. 1 2 , 
,,63). 

Les jttges-de-paix ne peuvent pas se dispenser 
d'entendre les témoins amenés volontairement par 
les parties devant les tribunaux de police , sur le 
fondement que lesdits témoins n'auraient pas été 
cités ( 5 février 181 1 ; Cass. S. 16 , 1 , 197). 

Les tribunaux de police ne peuvent prononcer 
l'acquittement des contrevenant sans entendre les 
témoins produits par les parties civiles ; leur refus 
constitue, dans ce cas, un excès de pouvoir et un déni 
de justice (»4 novembre 1 808 ; Cass. S. 9, 1 , 399). 

Les contraventions aux réglemens de police peu- 
vent être prouvées autrement que par des procès- 
verbaux ; elles peuvent l'être par témoins (7 avril 
1809; Cass. S. 10, 1, ai). 

Le greffier d'un tribunal de police peut être en- 
tendu comme témoin dans une affaire portée de- 
vant ce tribunal. Dans ce cas , il n'y a pas nullité, 
quoiqu'un autre greffier n'ait pas été commis pour 
le remplacer pendant qu'il dépose (a février 1 809 ; 
Cass. S. 7,3, 1 aai ). 

(a) Lorsque l'officier du ministère public est ab- 
sent de l'audience , le tribunal de police doit le 
faire inviter à s'y rendre : s'il s'y refuse , il doit 
le faire remplacer; dans aucun cas , le refus ne 
peut autoriser le tribunal a statuer sans réquisition 
préalable (16 janvier 1816; S. 16, 1, 364). 

Lorsqu'une demande en réparation d'injures a 
été formée au tribunal de police , et que l'officier 
U" ministère public refuse de donner des conclu- 



sions sur l'affaire, le tribunal doit, mémo en ce 
cas , statuer d'après le résultat de l'instruction sur 
l'action publique, s'il veut prononcer sur l'action 
privée. Il ne peut se borner à prononcer sur cette 
dernière comme justice de paix (17 août 1809 ; 
Cass. S. 7, 2, 85o). 

Les tribunaux de police ne peuvent juger une 
exception d'incompétence , sans avoir, au préa- 
lable , entendu le ministère public en ses con- 
clusions (16 mars 1 809 j S. 1 o , 1 , 354 )• 

(3) L'obligation imposée aux tribunaux de po- 
lice, de rapporter, dans leurs jugemens , le texte 
de ta loi , ne s'applique point au cas où ils se bor- 
nent à condamner aux frais la partie plaignante , 
et ne prononcent aucune peine contre les accusés 
qu'ils renvoient absous faute de preuves (t 8 mars 
1808 ; Cass: S. 7, 3, i©53 ). 

(4) Les tribunaux de police correctionnelle sont 
seuls compétens pour connaître des délits fores- 
tiers , quelque modique que paraisse devoir être 
la peine à prononcer, soit qu'il s'agisse de délits 
dont les peines sont déterminées par l'ordonnance 
de 1669, soit qu'il s'agisse de délits susceptibles 
de l'application de la loi du 28 septembre 1791. 

Voy. l'ordonnance de 1669, tit. 3a, art. 8. 

Voy. la loi du 38 septembre 1791, tit. s, art. 6; 
la loi du 10 messidor an 3, art. 10 (16 frimaire 
an i4; Cass. S. 7, 3, 807). 

Les tribunaux de police correctionnelle sont 
incompétens pour statuer en matière de contra- 
vention au règlement du ai nivose an 6, relatif 
aux préteurs sur gages (3 nivose an 6, Cass. S. 3, 
3, 3 9 5 ). 

En matière d'injures proférées contre les pré- 
posés au droit de passe ou à la taxe d'entretien 
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169. Qiaque tribunal correctionnel est com- 
posé d'un président , de deux juges-de-paix ou 
assesseurs de juges- de-paix de la commune 
oà le tribunal est établi , d'un commissaire 
nommé et destituable par le Directoire exé- 
cutif, et d'un greffier. (Art. 234 de l'&cte 
constitutionnel. ) 

170. Le greffier est nommé par le prési- 
dent et les deux juges-de-paix ou assesseurs 
de juges-de-paix en activité de service au 
tribunal , qui le destituent à volonté. 

17 1 . Le président du tribunal correctionnel 
est pris tous let six mois, et par tour, parmi 
tes membres des sections du tribunal civil du 
département, les présidens exceptés. (Art. a35 
de Pacte constitutionnel. ) 

172. En cas de mort- ou d'empêchement 
légitime , il est suppléé par celui des juges 
du tribunal civil qui le suit immédiate- 
ment dans Tordre du tableau. 

173. Si la commune où siège le tribunal 
correctionnel n'a qu'un juge-de-paix , ses 
assesseurs sont appelés à tour de rôle pour 
tenir lieu du second. 

Leur service est réglé de manière qu'il en 
sorte un chaque mois. 
' 174. S'il y a plus de deux juges-de-paix 
dans cette commune, ils font à tour de rôle, 
et chacun pendant un mois , le service du 
tribunal correctionnel. 

175. Dans aucun cas , un juge-de-paix ne 
peut siéger au tribunal correctionnel pour 
le jugement d'une a flaire dans laquelle il a 
fait les fonctions d'officier de police judi- 
ciaire; et, s'il est en tour d'y siéger, il est 
remplacé momentanément par le juge-de- 
paix qui le suit dans Tordre du tableau, ou, 
à défaut de juge-de-paix, par l'assesseur qui 
est pareillement indiqué par l'ordre du ta- 
bleau (1). 

J76. A Paris, le tribunal correctionnel 
est divisé en deux sections. • 

Pour cet effet , un vice-président est pris 
tous les six mois dans le tribunal civil, sui- 
vant le mode déterminé par l'article 171, et 
le Directoire exécutif nomme un substitut 
à son commissaire près le tribunal correc- 
tionnel. 
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Le service des deux sections se fait par 
quatre juges -de-paix appelés par le président 
et le vice-président, dans l'ordre réglé par 
l'article 174. 

177. 11 y a dans chaque tribunal correc- 
tionnel, et, à Paris, dans chaque section de 
ce tribunal, un commis-greffier et deux huis- 
siers. 

178. Le commis-greffier est nommé par 
les président, vice-président et juge-de-paix 
de service, sur la présentation du greffier. 

179. Les président, vice-président et juge- 
de-paix de. service nomment directement 
les huissiers, et les destituent à volonté. 

180. Le tribunal correctionnel est saisi 
de la connaissance des délits qui sont de sa 
compétence, soit par le renvoi que lui en 
fait le directeur du jury, d'après les règles 
établies dans le titre suivant, soit par la ci- 
tation donnée directement au prévenu par 
la partie plaignante. 

181. Dans ce dernier cas, la citation doit 
contenir la plainte même, qui, dans cette 
circonstance, n'est sujette à aucune forma- 
lité. 

182. La citation ne peut être signifiée et 
ne saisit le tribunal correctionnel qu'après 
avoir été visée par le directeur du jury. 

Le directeur du jury ne la vise qu'après 
s'être assuré que le délit qui en est l'objet 
est de la compétence du tribunal correc- 
tionnel (2). 

183. L audience a lieu, sur chaque affaire, 
dix jours au plus tard soit après que le di- 
recteur du jury en a fait le renvoi au tri- 
bunal correctionnel, soit après la significa- 
tion faite par un huissier de la citation 
donnée directement au prévenu par la par- 
tie plaignante, à moins que les séances du 
jury d'accusation n'y mettent obstacle. 

184. L'instruction se fait à l'audience ; le 
prévenu y est interrogé ; les témoins pour 
et contre entendus en sa présence ; les re- 
proches et les défenses proposés ; les pièces 
lues, s'il y en a, et le jugement prononcé 
de suite, ou, au plus tard, à l'audience sui- 
vante (3). 



des routes, dans l'exercice de leurs fonctions, c'est 
aux tribunaux de police correctionnelle exclusi- 
vement qu'il appartient de statuer ( 7 nivôse an 
i3 ; Cass. S. 7, a, ioi5). 

Toutes les fois que l'amende pour délit de chasse 
excède la valeur do trois jours de travail, c'est né- 
cessairement à l'audience correctionnelle des tri- 
bunaux de première instance que doivent se porter 
les affaires quelconques relatives à un délit de 
celte nature (10 octobre 1806; Cass. S. 7, a , 

M). 

(1) Le juge peut connaître à l'audience, et 
comme juge, d'une affaire dont il a connu comme 
directeur du jury •• ces deux fonctions ne sont pas 



incompatibles (3 prairial an 11 ; Cass. S. 3, a, 
483). 

(a) Le tribunal correctionnel , dans les affaire! 
qui lui sont renvoyées par le directeur du jury, ett 
son supérieur ; en conséquence , point de conflit 
au cas de diversité d'ordonnance et de jugement. 
D'ailleurs , les juges peuvent très-bien se déclarer 
incompétens, malgré le renvoi devant eux (17 ven- 
tôse an ia ; S. 4, a, 3i4). 

(3) Lorsque des tribunaux correctionnels ont 
mal a propos refusés, ou se sont mal à propos dis- 
pensés d'entendre des témoins produits devant 
eux , sous le prétexte qu'ils étaient reprochabks, 
cette infraction peut autoriser un pourvoi du mi- 
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1 85. Les témoins promettent, à Paûdiencc, 
du parler sans haine et sans crainte, de dire 
la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. 

Leurs noms, age et profession sont insé- 
rés dans le jugement. 

Le greffier tient note sommaire de leurs 
principales déclarations, ainsi que des prin- 
cipaux moyens de défense des prévenus (1). 

186. Les conclusions du commissaire du 
pouvoir exécutif, celles de la partie plai- 
gnante, & y ïl y en a une, et celles du prévenu, 
sont fixées par écrit* 

187.Il ne se fait aucune autre procédure, 
sans préjudice du droit qui appartient à 
chacun d'employer le ministère d'un défen- 
seur officieux. 

188. Le dispositif d'un jugement est di- 
visé en deux parties : 

La première déclare les faits dont le pré- 
venu est jugé coupable ; 

La seconde applique à ces faits la peine 
portée par la loi. 

Le texte de la loi pénale est lu à l'au- 
dience par le président , et inséré dans la 
seconde partie du jugement (2). • 

189. Toute contravention aux cinq arti- 
cles précédens emporte nullité. 

190. Le jugement est exécuté à la dili- 
gence du commissaire du pouvoir exécutif. 



Néanmoins, les poursuites pour le paie- 
ment des amendes ét confiscations qu'i 1 pour- 
rait prononcer sont faites, au nom du com- 
missaire du pouvoir exécutif, par le direc- 
teur de la régie des droits d'enregistrement 
et domaines. 

191. Le commissaire du pouvoir exécutif 
est tenu, dans les trois jours qui en suivent 
la prononciation, d'en envoyer un extrait à 
Taccusateiir public près le tribunal crimi- 
nel du département. 

192. Les jugemens du tribunal correc- 
tionnel peuvent être attaqués par la voie 
d'appel (3). 

193. La faculté d'appeler appartient; 
1* Au condamné; 

a* A la partie plaignante ; 
3* Au commissaire du pouvoir exécutif; 
4* A l'accusateur public près le tribunal 
criminel du département (4)- 

194. Le condamné, la partie plaignante 
ou le commissaire du pouvoir exécutif, qui 
veulent appeler, sont tenus d'en passer leur 
déclaration au greffe du tribunal correction- 
nel, le dixième jour au plus tard après celui 
qui suit la prononciation du 'jugement. 

Pendant ces dix jours, il est sursis à l'exé- 
cution du jugement (5). 

195. La requête contenant les 



nistère public , encore bien qu'elle n'ait pas été 
relevée par lui en cause d'appel ( 14 août 1807 ; 
Caas. S. 7, a, iaa5). 

Lorsqu'un procès-verbal est nul dans la forme, 
le délit qu'il énonce peut être prouvé par témoins; 
et ai le prévenu ett fait l'aveu , on doit le punir 
comme si le procès-verbal était régulier ( a8 no- 
vembre 1806; Cass. S. 7, », 11/17). 

(1 ) En matière correctionnelle , les témoins doi- 
vent être entendus oralement à l'audience; tout 
jugement rendu sur la déposition écrite d'un tC- 
moin est nul ( 1" messidor an i3 ; Cass. S. 5, a, 
«a8). 

(a) En «matière correctionnelle, on ne peut 
mettre un accusé hors de cour. S'il n'est pas con- 
damné , il doit nécessairement être absous sans 
autre addition propre à ternir son honneur , et 
sans qu'on puisse le condamner en tout ou par- 
tie des dépens ( 18 germinal an 10 ; Cass. S. 7 , 
a» 999)- 

(3) En matière correctionnelle, les jugemens 
qui , avant de statuer sur le fond, rejettent une 
exception déclinatoirc , sont susceptibles d'appel 
(8 thermidor an i3; Cass. S. 7, a, io3o). 

La qualification de dernier ressort , en matière 
correctionnelle , n'est pas exclusive de la voie de 
l'appel (a3 messidor an ta ; Cass. S. 4, a, iSt). 

(4) Les commissaires du Gouvernement près 
les tribunaux criminels n'ont pas qualité pour 
appeler des jugemens correctionnels rendus par le* 
tribunaux civils de première instance. Le droit 
d'interjeter appel appartient exclusivement au 
commissaire près le tribunal de première instance 
( 27 nivôse an 10 ; Cass. S. a, a, 376 ). 

En matière correctionnelle , l'appel au nom du 
condamné, par un tiers , est valable , encore que 
8. 



ce tiers n'ait pas pouvoir du condamné pour in- 
terjeter appel ( 2g ventôse an 10} Cass. S. a, a , 

38i). 

Le commissaire près un tribunal criminel 
peut interjeter appel d'un jugement rendu en 
tière correctionnelle , conformément aux'c 
sions du commissaire près ce tribunal. 

En d'autres termes , le ministère public est di- 
visible ( 1 8 ventôse an 1 a ; Cass. S. 4 , a, 77 1 ). 

Les procureurs-généraux près les cours de jus- 
tice criminelle peuvent appeler des Jugemens cor- 
rectionnels , encore qu'ils aient été rendus con- 
formément aux conclusions des procureurs impé- 
riaux. 

En matière correctionnelle , c'est au ministère 
public à parler le dernier. Les prévenus n'ont 
point la réplique sur les procureurs - généraux 
(18 août 1806; Cass. S. 7, a, ioSj). 

Une procédure faite' îneompétemment devant 
un tribunal correctionnel peut, en cas d'appel , 
être déclarée nulle sur le réquisitoire du procu- 
reur-général de la cour de justice criminelle , 
quoique ce magistrat n'ait pas attaqué, avant le 
jugement du fond en première instance , l'ordon- 
nance du jury qui avait réglé la compétence, (i5 
janvier 1807 ; S. 7, a, a34). 

L'acquiescement que la partie publique donne h 
un jugement ne la rend pas non-recevable dans 
son appel ( 18 janvier 1807 ; S. 10, i, »o ). 

La disposition de la loi du «9 septembre 1791 a 
qui défend aux préposés de l'administration fo- 
restière d'appeler sans l'autorisation de cette ad- 
ministration , est abrogée par le Code du 3 bru- 
maire ( 18 janvier 1807 ; 8. 7, a, i48)> 

(5) Le jour du jugement n'est pas compris dans 
le délai de dix jours, axé psr e^ article -pour 



/ 
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Rappel est remise au greffe du tribunal 
correctionnel , dans les dix jours accordés 
par la loi pour appeler. 

Elle est «ignée de l'appelant ou de son 
fondé de pouvoir. 

Dans ce dernier cas, le pouvoir est joint 
à la requête Rappel. 

Le tout à peine de déchéance de l'appel (i). 

196. La requête d'appel est envoyée par 
le commissaire du pouvoir exécutif au greffe 
du tribunal criminel du département, le 
lendemain delà remise qui en a été laite au 
greffe du tribunal correctionnel. 

197. L'appel émis par l'accusateur public 
n'est pas sujet aux dispositions des trois ar- 
ticles précédons. 

L'accusateur publie a, pour la notifier au 
prévenu, soit que celui-ci ait été condamné, 
soit qu'il ait été acquitté, un délai d'un 
mois, à compter du jour de la prononcia- 
tion du jugement (2). 
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198. L'appel est porté devant le tribunal 
criminel du département (3). 

199. Il est jugé a l'audience, sur un rap- 
port fait par l'un des juges, à peine de 
nullité. 

Ce rapport se fait dans le mois de la no- 
tification de l'appel (4). 

200. Le prévenu , soit qu'il ait été con- 
damné ou acquitté, la partie plaignante, 
l'accusateur public et le commissaire du 
pouvoir exécutif près le tribunal criminel , 
sont entendus à la suite du rapport, et avant 
que le rapporteur et les autres jugos émet- 
tent leur opinion ; le tout à peine de nul- 
lité. 

Les témoins peuvent être entendus de 
nouveau, si le prévenu ou l'accusateur pu- 
blic le requièrent (5). 

201. Le tribunal criminel rejette la re- 
quête d'appel, ou annule 4e jugement. 



» 



Vappel des jugemens correctionnels ( 9 
an i4i C«m. S. 6, a, 519). 

Le jovr qui suit la prononciation du jugement 
n'est pas compris dans le délai de dix jours ( 17 
ventôse an 1a; 8. 4, a, 770). 

Idem, 19 pluviôse an 1 9 ; S. 4 > * , 94. 

Les délais pour appeler d'un jugement par dé- 
faut ne courent qu'à partir de la signification qui 
est faite du jugement Le jugement par défaut est 
susceptible d'appel , encore mémo qu'il puisso 
être frappé d'opposition (9 mai 18065 Casa. S. 
$, », 896). 

Lorsqu'il est constant que l'acte d'appel a été 
connu *i l'intimé , cet acte d'appel ne peut être 
déclaré nul pour défaut de signification} en géné- 
ral , les lots sur la procédure ne sont pas rigou- 
reusement applicables aux matières criminelles , 
correctionnelles ou de police (99 mars 1809} Cass. 

S. 10, i, Ï6"i )• 

Ces dispositions ne sont point applicables à l'ap- 
pel des jugemens rendus en matière de droits 
réunis. Le décret du 1" germinal an i3 établit, 
pour l'appel de ces jugemens, un délai de huitaine 
à partir de leur signification (a5 janvier 1806 i 

Cass. aV6, », 54» )• .... 

(1) Lorsque la requête d'appel a été remise au 
greffe dans le temps et avec les formalités voulues 
par la loi , cette requête tient lieu de déclaration 
d'appel ( 19 juin 1806 ; Cass. S. 7, a, 786 ). 

La déclaration d'appel d'un jugement de police 
correctionnelle doit contenir les moyens de l'appe- 
lant ( >a germinal au ia; Cass. S. 4, a, 166). 

En matière Je police correctionnelle, b> requête 
d'appel doit , à peine de nullité , contenir les griefs 
de l'appelant ('3 janvier 1806 1 Cass. 8. 6,9, 
990). 

La déchéance de l'appel n'est pas encourue en 
matière de poliee correctionnelle, lorsque la re- 
quête contenant les moyens d'appel a été remise 
au greffe dans les dix jour» du jugement , mais 
n'a lté enregistrée que plusieurs jours après ce dé- 
lai. . ' . 
; Le rapport de l'affaire ne doit pas, a peine de 

tfalUté, vtre fait <l*n» *9 



de l'sppel (8 thermidor an 8; Cass. S. t, 9, 966). 

En matière correctionnelle et de police , lorsque 
la requête d'appel prescrite par cet article a été 
remise au greffe , l'instance est dès lors contradic- 
toire. Dans ce cas , encore que l'appelant ne com- 
paraisse point , le jugement rendu contre lui n'est 
pas un jugement par défaut susceptible d'opposi- 
tion ( i5 frimaire an i3: Cass. S. 7, a, io53). 

Idem, i3 fructidor an i3$ Cass. S. 7, a, io53. 

(a) Le délai d'un mois fixé pour notifier l'ap- 
pel est établi pour les jugemens par défant'comiue 
pour les jugemens contradictoires (17 mars 1809» 
Cass. S. 7, a, 786). 

La notification faite le trente-unième jour est 
valable ( a8 fructidor an ia ; S. ao, 1, 46*0' 

(3) On ne doit point considérer comme juge» 
mens rendus en matière correctionnelle ceux des 
tribunaux d'arrondissement qui infligent aux per- 
sonnes par lesquelles ils ont été injuriés dans 
leurs fonctions , les peines portées par l'article 91 
du Code de procédure civile. En conséquence, 
l'appel de ces jugemens ne peut être jaorté aux 
cours de justice criminelle (a3 octobre 1806; 
Cass. S. 6, a, 687 ). 

(4) Lorsqu'un rapport en matière correction- 
nelle a été fait avant un jugement rendu par dé- 
faut , il doit , a peine de nullité , être renouvelé 
lors du jugement sur l'opposition, si l'un des jnges 
qui concourent à ce jugement n'était pas présent 
lors de l'arrêt par défaut (as octobre 1 807 ; Cas*. 
S. 7, a, n58). 

Un jugement est nul lorsque tous les juges qui 
y ont coopéré n'ont pas assisté au rapport ( a a oc- 
tobre 1807 ; S. 7, a, a83). 

(5) Le prévenu qui n'a pas fait entendre de té- 
moins au tribunal correctionnel peut en faire en- 
tendre en la cour de justice criminelle (9 ni vote 
an 14 i Cass. S. 6, i, 993). 

On peut entendre sur l'appel des témoins qui 
n'ont pas déposé en première instance , mais dont 
les déclarations , devant un juge-de-paix commis 
par le directeur du jury pour les recevoir , ovt 
été lues à l'audience ( a6 pluviôse an i3 j Cass. 

S. 7, 9, 1921 ). 
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Dan» Vun et l'autre cas, il motive sa dé- 
cision (i). 

202. Si le jugement est annulé pour vio- 
lation ou omission de formes prescrites par 
la loi à peine de nullité, pour incompétence 
à raison du lieu du délit ou de la résidence 
du prévenu , le tribunal criminel renvoie 
le procès à un autre tribunal correctionnel 
du même département, pour y être recom- 
mencé à partir du plus ancien des actes dans 
lesquels il s'est trouvé une nullité (2). 

203. Si le jugement est annulé parce que 
le délit qui s'en trouve l'objet est dénature 
à mériter peine afllictive ou infamante, le 
tribunal criminel renvoie le prévenu devant 
un des directeurs du jury d'accusation du 
département, autre que celutqui a rendu 
le jugement et fait l'instruction préalable. 

204. Si le jugement est annulé pour mal 
jugé au fond, le tribunal criminel statue' 
lui-môme définitivement (3). 

205. Les dispositions des articles 44° > 

41, 442> 443, 447, 44», 449, 450, 451, 452, 

55, 456 et 457) relatives au recours en 
cassation contre les jugemens des tribunaux 
criminels rendus sur déclarations de jurés, 
sont communes au recours en cassation 
contre les jugemens des mêmes tribunaux 
rendus sur appel des tribunaux correction- 
nels (4). 

Titbe III. Des jury d'accusation et de leurs 
directeurs. 

206. Les jurés sont des citoyens appelés 
h l'occasion d'un délit , pour examiner le 
fait allégué contre le prévenu ou l'accusé, 
décider, d'après les preuves qui leur sont 
fournies et leur conviction personnelle, si 
le délit existe, et quel est le coupable. 

207. Ils ne sont point fonctionnaires pu- 
blies; aucun caractère distinctif, aucune 
marque extérieure, ne les désignent à leurs 
concitoyens comme devant être leurs juges 
dans telles ou telles circonstances. 

208. Les jurés sont appelés soit pour 
décider si une accusation doit être admise, 
soit pour juger si l'accusation est fondée. 

La loi les désigne, au premier cas, sous 
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le nom de jurés d'accusation; au second, 
sous celui de jurés de jugement. 

209. Le concours de huit jurés est néces- 
saire, à peine de nullité, pour former un 
jury d accusation. 

210. Lejurv d'accusation se compose ainsi 
qu'il est réglé par les titres X, XI et XIU 
ci-après. 

211. Il y a, dans chaque département, au- , 
tant de directeurs de jurys d'accusation que 
de tribunaux correctionnels- 

Les présidens des tribunaux correctionnels 
en sont les directeurs, chacun dans son arron- 
dissement (Article 240 de l'acte constitu- 
tionnel). 

212. A Paris, le jury d'accusation a huit 
directeurs , qui sont pris dans le tribunal 
civil, suivant le mode réglé par l'article 
171 , y compris le président et le vice-pré- 
sident du tribunal correctionnel. 

21 3. Les Jonctions de commissaire du pou- 
voir exécutif et de greffier près le directeur 
du jury d'accusation sont remplies par le 
commissaire du pouvoir exécutif et par le gref- 
fier du tribunal correctionnel (Article 241 de 
l'acte constitutionnel). 

2i4- A Paris, le commissaire du pouvoir 
exécutif près le tribunal correctionnel a un 
substitut spécialement attaché aux direc- 
teurs du jury. 

Dans la même commune , les directeurs 
dn jury qui ne sont pas attachés au tribunal 
correctionnel concourent avec les membres 
de ce tribunal à la nomination et à la des- 
titution du greffier. 

21 5. Tout directeur du jury tient un re- 
gistre dans lequel il annote, par ordre de 
dates, les visa qu'il délivre en exécution do 
l'article i38. 

216. Dans les vingt-quatre heures de la 
remise qui est faite d'un prévenu dans la 
maison d'arrôt , le directeur du jury l'in- 
terroge, et fait tenir note do ses réponses. 

Cette note est tenuo par le greffier, qui 
la signe, ainsi que le directeur du jury. 

217. Après avoir entendu le prévenu, 
s'il est présent, et pris lecture des pièces, 
le directeur du jury examine d'abord si 
les formes prescrites par la loi pour la 



(1) Les arrêts rendus en matière de police cor- 
rectionnelle ne sont pas nuls à.dëfaut de motifs 
( 38 ayril 1807 ; Cass. S. 7, 3, 1039). 

(a) Lorsqu'un tribunal correctionnel s'est dé- 
claré incompétent par le motif que la qualité* du 
prévenu le rend justiciable de l'autorité adminis- 
trative , ou du moins nécessite une autorisation 
préalable, la cour doit, au cas d'annulation du 
jugement, retenir et juger le fond; il n*y a lieu* 
à ordonner le renvoi que lorsqu'un jugement 
correctionnel est annulé pour cause d'incompé- 
t-ence , à raison du domicile du prévenu ou à rai- 
son du lieu ou de la nature du délit ( ai 
ljre x8ai ; Cass. 8. m, i, 3). 



(3) La cour criminelle qui déclare non-réec- 
vable l'appel d'un jugement de police correction- 
nelle ne peut prendre connaissance du fond ( 1 a 
pluviôse an i3j Cass. S. 5, a, 174). 

(4) Le recours en cassation contre un arrêt qui, 
en matière correctionnelle, acquitte le prévenu, 
et lui adjuge des restitutions de dommages inté- 
rêts , est suspensif, même en ce qui touche cè« 
restitutions en dommages-intérêts. Dans ce cas , 
si Ton a mal à propos exécuté provisoirement l'ar- 
rêt attaqué , c'est a la cour de-cassation qu'il ap- 
partient d'annuler l'exécution (3o brumaire an la; 
Cass. S. 7 , a, 8t5). 4 

26. 
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validité du mandat d'arrêt, ont été 
plies. 

En cas qu'elles ne l'aient pas été , ou s'il 
trouve que l'officier de police n'était pas 
compétent, d'après les règles prescrites par 
les articles 76, 77, 78, 79 et 80, il annule 
le mandat d'arrêt, et en décerne sur-lo- 
ebamp un nouveau, s'il y a lieu; sinon, il 
met le prévenu en liberté. 

ai8. Le directeur du jury a'assure ensuite 
de sa compétence; et, s'il trouve que ce 
n'est pas à lui, mats à un autre direclenr 
du jury, que l'affaire devait être adressée, 
d'après les règles prescrites par les articles 
70 et i4*> H rend une ordonnance pour la 
renvoyer au directeur du jury compétent, 
et faire conduire devant lui le prévenu, s'il 
est présent. 

319. Ces préliminaires remplis, si l'affaire 
a pour objet un délit qui n'emporte pas 
peine afflictive ou infamante, le directeur 
du jury rend une ordonnance par laquelle 
il la renvoie devant le tribunal correction- 
nel , à moins que le fait ne soit de la com- 
pétence du tribunal de police; auquel cas, 
il le renvoie à celui-ci , en cassant le man- 
dat d'arrêt. 

aao. S'il s'agit, au contraire, d'un délit 
emportant peine afflictive ou infamante, il 
rend une ordonnance par laquelle il traduit 
le prévenu devant le jury d'accusation (1). 

aai. Les ordonnances mentionnées dans 
les articles 217,218, 219 et 220, sont, à peine 
de nullité, précédées des conclusions du 
commissaire du pouvoir exécutif. 

Le directeur du jury les motive , et il en 
renvoie, dans les trois jours suivans, un 
extrait à l'accusateur public. 

222. Lorsque le délit qui a donné lieu au 
mandat d'arrêt n'emporte pas une peine 
afflictive, mais seulement une peine infa- 
mante ou moindre, le directeur du jury 
met provisoirement le prévenu en liberté, 
si celui-ci le demande, et si, en outre, il 
donne caution solvablede se représenter à la 
justice toutes les fois qu'il en sera requis. 

Pour cet effet, la caution offerte par le 



prévenu fait sa soumission , soit au greffe 

soit par -devant 



du directeur du jury, 
notaire, de payer à la République, entre les 
mains du receveur du droit d'enregistre- 
ment, une somme de 3,ooo liv., en cas que 
le prévenu soit constitué en défaut de se 
représenter à la justice. 

Ce paiement est effectué, le cas arrivant, 
sûr une ordonnance du directeur du jury, 
rendue d'après la réquisition du commis- 
saire du pouvoir exécutif, au nom duquel 
le directeur des droits d'enregistrement et 
domaines en poursuit l'exécution (2). 

223. Immédiatement après avoir rendu 
son ordonnance pour traduire le prévenu 
devant le jury d'accusation, s'il n'y a point 
de partie plaidante ou dénonciatrice, le. 
directeur du jpry dresse l'acte d'accusation. 

224. Dans le cas où il y a une partie 
plaignante ou dénonciatrice, le directeur du 
jury ne peut dresser l'acte d'accusation 
qu'après deux jours révolus depuis l'arrivée 
du prévenu en la maison d'arrêt, ou depuis 
la remise des pièces entre les mains de son 
greffier; mais, ce délai passé sans que la 
partie ait comparu , il est tenu d'agir ainsi 
qu'il est prescrit par l'article précédent. 

225. Si cependant il y a de nouveaux té- 
moins qui n'aient pas été entendus devant 
l'officier de police judiciaire, le directeur 
du jury les fait citer devant lui, reçoit leurs 
déclarations secrètement , et les fait écrire 
par Bon greffier (3). 

226. Lorsqu'il y a une partie plaignante 
ou dénonciatrice, et qu'elle se présente au 
directeur du jury par elle-même ou par un 
fondé de procuration spéciale, dans le dé- 
lai fixé par l'article 224 , l'acte d'accusation 
est dressé de concert avec elle. 

227. Si le directeur du jury et la partie 
plaignante ou dénonciatrice ne peuvent 
s'accorder, soit sur les faits, soit sur la na- 
ture de l'acte d'accusation , chacun d'eux 
rédige séparément son acte d'accusation. 

228. Il ne peut être dressé d'acte d'accu- 
sation que pour délit emportant peine af- 
flictive ou infamante (4). 



(1) Lorsque deux prévenus du même délit peu- 
vent être punis de peines différentes , et se trou- 
vent Soumis S U compétence de divers tribunaux, 
il faut diviser l'instruction criminelle ( 1 " bru- 
maire an i3 ; Cass. S. 5, 1 , 138}. 

(a) Lorsqu'un prévenu , mis en liberté provi- 
soire sous caution, vient à être condamné, la cau- 
tion n'est déchargée qu'autant que le prévenu ne 
se soustrait pas par la fuite à l'exécution du ju- 
gement ( 17 germinal an 10 ; Cass. S. s, a, 383 ). 

Voy. loi du 59 thermidor an 4. 

(3) Tant que le prévenu n'est pas en état d'ac- 
cusation, ou, en d'autres termes, tant qu'il reste 
devant le directeur du jury , il est non-recevable 
à- faire preuve soit des faits justificatifs , soit 
même des faits péremptoires qui pourraient ame- 
ner la conviction de son innocence ( 1? messidor 



an 4i lettre du ministre de la justice; S. 7, 9,975). 

(4) Lorsque, au mépris de l'art, a a 8, un acte d'ac- 
cusation a été dressé et admis pour deux délits 
distincts , dont l'un pouvait emporter une peine 
afflictive, tandis que l'autre ne comportait qu'un 
simple emprisonnement, la -cour de justice crimi- 
nelle devant qui l'affaire esi portée ne peut ré- 
parer l'irrégularité de ce cumul en ordonnant que 
le cbef d'accusation relatif au délit correction- 
nel soit distrait du procès pour n'être point sou* 
mis au jury de jugement. Dans ce cas , l'acte d'ac- 
cusation doit être annulé pour le tout ( 5 septem- 
bre i8o6j Cass. S. 7, a, 7G1 ). 

Le procès-verbal constatant le délit doit être 
joint à l'acte d'accusation , encore que le fonc- 
tionnaire rédacteur ait été entendu comme té- 
moin (1» thermidor an i3; Casa. S. $, a , 79). 
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229. L'acte d'accusation expose le fait 
et toutes ses circonstances. 

Celui ou ceux qui en sont l'objet y sont il leur fait lecture deTinstruction suivante, 

clairement désignés et dénommés. qui demeure inscrite en gros caractère dans 

La nature du délit y est déterminée avec la salle destinée à leurs délibérations : 

le plus de précision qu'il est possible. « Les jurés d'accusation n'ont pas à juger 

230. L'acte d'accusation n'est présenté au « si le prévenu est coupable ou non , mais 
jury qu'après avoir été communiqué au « seulement s'il y a déjà des preuves suffi- 
commissaire du pouvoir exécutif, qui y met « santés à l'appui de l'accusations. 

son vu. « Us apercevront aisément le but de leurs 

231. S'il a été dressé un procès- verbal qui « fonctions en se rappelant les motifs qui 
constate le corps du délit, il est annexé «ont déterminé la loi à établir un jury 
à l'acte d'accusation, qui en fait mention « d'accusation. 

expresse , pour être présenté conjointement « Ces motifs ont leur base dans le respect 

au jury (i). « pour la liberté individuelle. La loi , en 

232. Tout acte d'accusation dans lequel « donnant au ministère actif de la police 
n'ont pas été observées les dispositions des « le droit d'arrêter un homme prévenu 
articles 224, 226, 227, 228, 229, 23o et 23 1 « d'un délit, a borné ce pouvoir au seul 
ci-dessus est nul, ainsi que tout ce qui peut « fait de l'arrestation. 

s'ensuivre. « Mais «ne simple prévention , qui sou- 

233. Lorsque plusieurs prévenus sont im- « vent a pu suffire pour qu'on s'assurât d'un 
pliquésdans la même procédure, ou lorsque « homme, ne suffit pas pour le priver de 
plusieurs délits sont imputés au même pré- « sa liberté pour l'instruction d'un procès, 
venu , le directeur du jury peut dresser un « et l'exposer à subir l'appareil d'une pro- 
ou plusieurs actes d'accusation , suivant ce « cédure criminelle. 

qui résulte des pièces relatives aux difle- « La loi a prévenu ce dangereux incon- 

rens prévenus ou aux différentes espèces de « vénient ; et à l'instant même où un hommo 

délits. « est arrêté par la police, il trouve des 

234. Néanmoins le directeur du jury ne * moyens faciles et prompts de recouvrer 
peut, à peine de nullité, diviser en plu- « sa liberté, s'il ne l'a perdue que parTef- 
sieurs actes d'accusation, à l'égard d'un seul « fet d'une erreur ou de soupçons mal fon- 
et même individu, soit les différentes bran- « dés, ou si son arrestation n'est que le fruit 
ehes et circonstances d'un même délit, soit « de l'intrigue, de la violence ou d'un abus 
les délits connexes, dont les pièces se trou- « d'autorité. Il faut alors qu'on articule 
vent en même temps produites devant lui. « contre lui un fait grave : ce ne sont plus 

235. Quand l'acte d'accusation est dressé « de simples soupçons, une simple préven- 
et visé par le commissaire du pouvoir exé- «tion, mais de fortes présomptions, un 
cutif, des jurés sont appelés pour l'admettre « commencement de preuves déterminantes, 
ou le rejeter. « qui doivent provoquer la décision des 

Le mode de leur convocation est déler- a jurés pour l'admission de l'acte d'accusa- 

miné par le titre XI ci-après. « tion. » 

236i Les jurés étant assemblés au jour 238. Après la lecture de cette instruc- 
indiqué, le directeur du jury leur adresse, tion , le directeur du jury, le commissaire . 
en présence du commissaire du pouvoir du pouvoir exécutif , toujours présent, fait 
exécutif, les paroles suivantes : celle de l'acte d'accusation et des pièces y 
«Citoyens, vous promettez d'examiner relatives, autres que les déclarations des 
« avec attention les témoins et les pièces témoins et les interrogatoires des prévenus. 
« qui vous seront présentés; d'en garder le Les témoins sont ensuite entendus de 
« secret, de vous expliquer avec loyauté sur vive voix, ainsi que la partie plaignante ou 
« l'acte d'accusation qui va vous être remis, dénonciatrice, si elle est présente. 
« et de ne suivre ni les mouvemens de la Cela fait, le directeur du jury et le corn- 
et haine ou de la méchanceté, ni ceux de la missaire du pouvoir exécutif se retirent, 
« crainte ou de l'affection. » après avoir remis aux jurés toutes les pié- 
Chaeun des jurés répond individuelle- ces, à l'exception des déclarations écrites 
ment : « Je le promets. » des témoins et des interrogatoires des pré- 

237. Le directeur du jury expose ensuite venus, 

aux jurés l'objet de l'accusation ; il leur ex- Les jurés restent et délibèrent entre eux 

plique avec clarté et simplicité les fonctions sans désemparer. 

Les procès-verbaux constatant le corps du délit (1) Un procès-verbal fait par un médecin et un 

doivent être annexés à l'acte d'accusation , encore chirurgien a dû être annexé à l'acte d'accusation ; 

que cea procès-verbaux contiennent des déposi- il ne suffit pas du rapport de l'officier de gendar- 

tions de témoins ( 5 thermidor an 10; Cass. S. 3, rawie ( 3o juillet 1817 j Casi. S. 8, 1, 447)- 
3, 3 99 ). 
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a3o.ToutecoBtraTention aux articles pré- 248. Le* jurés sont teaus de mettre au 

cédons emporte nullité. bas de l'acte ou des actes d'accusation 1 une 

a io. Les jurés d'accusation ont pour chef des trois formules indiquées par les articles 

le plus âné d'entre eux ; il les préside et re- 243, 244 et 245 ci-dessus, 

cueille les voix. 249. Èu cas de contravention , le direc- 

Us n'ont pas le droit d'examiner si teur du jury ne peut recevoir leur declara- 

le délit porté dans l'acte d'accusation mé- tion. 

rite peine afflictive ou infamante. Il entend le commissaire du pouvoir exe- 

2A2 Réciproquement , le directeur du cutif , et, sur sa réquisition, il prononce la 

iurv n'a pas le droit d'examiner si , dans nullité des déclarations, procès- verbaux et 

une procédure faite par un officier de police autres actes que les jures ont pu dresser, 

iudiciaire, relativement à un délit empor- 25o. Il ordonne en outre que les jures 

tant par sa nature peine afllictive ou infa- se rassembleront de nouveau, et procéde- 

mante les circonstances et les preuves sont ront sans désemparer, conformément à la 

ou non assez graves pour déterminer une loi. 

accusation, et il ne peut, sous ce prétexte, 25 1. En cas de refus ou de résistance de 

refuser de dresser un acte d'accusation. la part des jurés , le directeur du jury, après 

243. Si la majorité des jurés trouve que avoir de nouveau entendu le commissaire 
l'accusation doit être admise, leur chef met du pouvoir exécutif, les condamne, en der- 
au bas de l'acte cette formule affirmative ; nier ressort, à une amende qui ne peut être 
La déclaration du jury est : oci, il y a lieu, moindre de 100 livres, ni plus forte que 

Si la majorité du jury ou seulement qua- 5oo livres pour chacun d'eux, sans préju- 

tre d'entre eux trouvent que l'accusation dice des poursuites criminelles dans les cas 

ne doit pas être admise, leur chef met au prévus par la loi. 

bas de l'acte cette formule négative : La 2S2. Lorsque plusieurs prévenus sonteom- 

déclaraiion du jury est : no», il h'y a pas pris dans le même acte d'accusation, les ju- 

jjgç rés peuvent diviser leur déclaration, adroet- 

244. Dans le cas mentionné en l'art. 227, tre l'accusation contre les uns, et la rejeter 
où le directeur du jury et la partie plal- à l'égard des autres. 

gnante ou dénonciatrice ont présenté cha- Dans ce cas, leur chef écrit au bas de 

cun un acte d'accusation séparé , les jurés l'acte cette formule : Il y a lieu contre 

déterminent celle des deux accusations qui tel ou tel; il n'y a pas lieu à l'égard de tel 

doit avoir lieu, en mettant au bas de l'un et tel. 

des actes, par le ministère de leur chef, la 253. Si les jurés prononcent qu'il n'y a 

formule affirmative : oui, ily a lieu; et au pas lieu à accusation, le directeur du jury 

bas de l'autre acte, la formule négative : met sur-le-champ le prévenu en liberté, et 

non, il n'y a pas lieu. il en donne avis à l'accusateur public. 

Si aucune des deux accusations ne leur ^54, \\ e n donne pareillement avis, dans 

parait devoir être admise, leur chef met la j e cas de l'article 74 , à l'officier de police 

formule négative au bas des deux actes. judiciaire qui a délivré le mandat d'amener, 

245. Si les jurés estiment qu'il y a lieu à e t il lui enjoint de faire cesser toute pour- 
une accusation , mais différente de celle qui 8U ite ou détention du prévenu. 

est portée dans l'acte ou dans les actes d'ac- ^55 prévenu à l'égard duquel le jury 

cusation sur lesquels ils délibèrent, leur d'accusation a déclaré qu'il n'y a pas lieu à 

chef met au bas : La déclaration du jury est : accU8a tion ne peut plus être poursuivi à 

il ny a pas lieu a la présente accusation. rai(on d e même fait> a moin9 qnc> snr de 

246. Dans ce cas, le directeur du jury nouve n C8 charges, il ne soit présenté un 
peut, sur lesdéclarationsecritesdestemoins noùvc j actc d'accusation (1). 

et sur les autres renseignemens, dresser un ^ d , accusalion dcc ] a re qu'il 

T SS^udénonciatricc^i ^ ^l^ lo^eur du jury 

a présenté un acte d'accusation sur lequel P rocedc ainsl <1" 11 smt - 
le jury a prononcé de la manière énoncée 25;. Si le prévenu a été précédemment 

dans l'article précédent, a la même faculté, reçu à caution , conformément à ce qui est 

247. Dans tous les cas , la déclaration des réglé par l'article 222 , le directeur du jury 
jurés est datée et signée par leur chef, à rend sur-le-champ une ordonnance qui en- 
peine de nullité. joint à l'accusé de se représenter devant le 

Il la remet, *n leur présence, au directeur tribunal criminel à tous les actes de la pro- 

du jury qui en dresse procès-verbal. eédure , et d'élire domicile dans le lieu où 



(1) Le même fait qui a été la matière d'un acte Un tribunal criminel est compétent pour dea- 

d'accusatioii peut-il devenir la matière d'une pro- der s'il y 0 de nouvelles charges dans un acte d"ac- 

cédurc correctionnelle ? (5 février 1808 * Cas s. S. cusation (17 ventose anuj Casa. S. 4* »i 77°)- 
8, 1 , 35a). 
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C6 tribunal tient ses séances, le tout à peino 
d'y être contraint par corps. 

a58. Si le prévenu n'a pas été reçu à cau- 
tion, le directeur du jury rend sur-le-champ 
une ordonnance de prise de corps contre 
l'accusé. 

259. Les ordonnances mentionnées dans 
les deux articles précédens sont signifiées à 
l'accusé, et il' lui en est laissé copie. 

Elles sont nulles si elles ne contiennent 
le nom de l'accusé, son signalement, sa pro- 
fession et son domicile , s'ils sont connus , 
ainsi que la copie de l'acte d'accusation, et 
si olles ne rappellent la loi en conformité de 
laquelle elles sont portées. 

260. L'ordonnance de prise de corps doit 
contenir en outre l'ordre de conduire l'ac- 
cusé à la maison de justice établie près le 
tribunal criminel. 

26 1. Le directeur du jury est tenu, sous 
peine de suspension de ses fonctions , d'en 
donner avis tant à la municipalité du lien 
où le jury d'accusation s'est assemblé , 
qu'à celle du domicile de l'accusé , s'il est 



263. En vertu de l'ordonnance de prise 
de corps, et dans les vingt-quatre heures 
qui en suivent la signification, l'accusé est 
transféré de la maison d'arrêt a la maison 
de Justice. 

S'il n'est pas arrêté, H doit être saisi en 
quelque lieu qu'il se trouve. 

263. Si, sur l'ordonnance de prisedo corps, 
l'accusé ne peut être saisi, on procède con- 
tre lui par contumace, ainsi qu'il est réglé 
ci-après , titre IX. 

264. Les perquisitions, poursuites, signi- 
fications et actes quelconques qui ont lieu 
en vertu des ordonnances du directeur du 
jury, mentionnées dans les articles 257 et 
258 ci-dessus, se font à la requête et dili- 
gence du commissaire du pouvoir exécutif» 
établi près de lui. 

Titre IV. Des tribmiaux criminels. 

265. Il y a un tribunal criminel pour chaque 
département (Art. 244 de l'acte constitu- 
tionnel). 

266. Le tribunal criminel est composé 
d'un président, d'un accusateur public, de 
quatre juges pris dans le tribunal civil , du 
commissaire du pouvoir exécutif près le 
même tribunal , d'un substitut qui lui est 
donné spécialement par le Directoire exé- 
cutif pour le service du tribunal criminel, 
et d'un greffier. 

267. Les président du tribunal civil ne peu- 
vent remplir les /onctions- de juges au tribunal 
criminel (Article 246 de l'acte constitu- 
tionnel). 

268. Les autres juges y font le service, cha- 
cun à son tour, pendant six mois, dans l'ordre 
de leur nomination , et ils ne peuvent pen- 
dant ce temps exercer aucune fonction au 



40J 

Consti- 
tutionnel). 

269. En cas de mort ou d'empêchement 
légitime du président , les quatre juges 
réunis à un cinquième, qui est pris pour 
cet effet dans le tribunal civil suivant l'or- 
dre du tableau , choisissent entre- eux , an 
scrutin, celui qui doit le remplacer provir 
soirement. 

270. En cas de mort ou d'empêchement lé- 
gitime de l'accusateur public, les cinq juges 
du tribunal criminel , réuni» à un sixième 
pris pour cet effet dans le tribunal civil sui- 
vant l'ordre du tableau, choisissent entre 
eux , au scrutin , celui qui doit le remplacer 
provisoirement. 

Ce choix ne peut, en aucun cas, tomber 
sur le président. 

271. En cas de mort ou d'empêchement 
légitime du commissaire du pouvoir exé- 
cutif on de son substitut près le tribunal 
criminel, l'un on l'autre est remplacé pro- 
visoirement par le substitut près le tribu- 
nal civil, lequel pourvoit, pour ce qui le 
concerne, au remplacement provisoire de 
celui-ci. 

272. Le tribunal criminel ne peut rendre 
aucun jugement , même de simple instruc- 
tion, qu'au nombre de cinq juges. 

Il juge toujours en dernier 

Fonctions du président. 

» 

273. Le préside 
juge, est*chargé. 

r* D'entendre l'accusé au moment de son 
arrivée dans la maison de justice, ou vingt- 
quatre heures après au plus tard) 

a* De (aire tirer au sort les jurés, et de 
les convoquer. 

Il peut néanmoins déléguer ses fonctions 
à l'un des juges. 

274. Il^est en outre chargé personnelle- 
ment: 

i* De diriger les jurés de jugement dans 
l'exercice des fonctions qui leur sont assi- 
gnées par la loi , de leur exposer l'affaire 
sur laquelle ils ont à délibérer, même de 
leur rappeler leur devoir; 

a* De présider à toute l'instruction, et de 
déterminer l'ordre ôntre ceux qui deman- 
dent à parler. 

27$. Il a la police de l'auditoire. 

276. En vertn du pouvoir discrétionnaire 
dont il est investi, il peut prendre sur lui 
tout ce qu'il croit utile pour découvrir la 
Yérité, et la loi charge son honneur et sa 
conscience d'employer tous ses efforts pour 
en favoriser la manifestation. 

277. Ainsi , il doit mettre en usage tous 
les moyens d'éclaircissement proposés par 
lès parties ou demandés par les jurés, qui 
peuvent jeter un jour utile sur le fait con- 
testé; - 

Mais il doit rejeter ceux qui tendraient à 
prolonger inutilement le débat,6ans donner 
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lieu d'espérer f.lus de certitude dan» les ré- l'accusateur public remarque de la négli- 

sultats. gence dans l'exercice de leurs fonctions , il 

Fonctions de l'accusateur public. ° 8 lî.® nu de ,es en avertir - 

roncuons ae accusateur puimc. ^ y q ^ fc ^ réprimandc f raterne ]] c> 

378. L'accusateur public poursuit les dé- il s'adresse au tribunal assemblé en cha 

Htm devant le tribunal criminel , sur les bre de conseil, qui en délibère , et écrit 

actes d'accusation admis par les premiers conséquence au directeur du jury. 



288. En cas de récidive de la part du di- 

379. Il§ne peut porter au tribunal crimi- recteur du jury, l'accusateur public en ré- 

nel aucune autre accusation, à peine de for- 1ère au tribunal criminel; lequel, s'il y a 

faiture. lieu, fait citer à son audience le directeur 

280. Mais il peut et il doit, comme tous du jury, et, après l'avoir entendu, lui enjoint 

les fonctionnaires publics, dénoncer aux d'être plus exact à l'avenir, en le condam- 

©fficiers de police judiciaire les délits dont nant aux frais de la citation, ainsi que de 

il a connaissance, et qu'il sait n'être pas la signification du jugement, 

poursuivis. 289. Si un directeur du jury s'est rendu 

a8i. Il reçoit les dénonciations et plaintes coupable, même hors de l'exercice de ses 

qui lui sont adressées directement, soit par fonctions , d'un délit dont la peine n'est 

le Directoire exécutif ou son commissaire, ni afïlictive ni infamante, l'accusateur pu - 

■oit par les ministres, soit par le tribunal blic le fait citer au tribunal criminel, qui 

criminel , soit par un fonctionnaire public prononce comme dans le cas de l'article 

quelconque, ou par un simple citoyen. 295. 

Il les transmet aux officiers de police ju- 290. Si un directeur du jury s'est rendu 
diciaire, et veille à ce qu'elles soient pour- coupable, même hors de l'exercice de ses 
suivies, ainsi que celles mentionnées en l'ar- fonctions, d'un délit emportant peine afflic- 
ticle précédent, par les voies et suivant les tive ou infamante, l'accusateur public rem- 
formes établies par la loi. plit à son égard les fonctions d'officier de 

282. Le Directoire exéeutifet les ministres police judiciaire et de directeur du jury 
ne peuvent adresser aucune dénonciation à d'accusation. 

l'accusateur public, que par l'intermédiaire Si l'accusation est admise, il rend contre 

du commissaire du pouvoir exécutif près le lui une ordonnance de prise de corps, et le 

tribunal criminel. fait transférer dans la maison de justice du 

283. L'accusateur public a la surveillance tribunal criminel. 

sur tous les officiers de police judiciaire et 291. Dans le cas de l'article précédent, et 

directeur du jury du département. ■ # dans celui de l'article 296, l'accusateur pu- 

284* En cas de négligence des officiers de blic peut déléguer à un officier de police ou 

police judiciaire dans l'exercice do leurs directeur du jury les fonctions de police ju- 

fonetions, il les avertit ou les réprimande diciaire autres que les mandats d'amener, 

fraternellement, suivant les circonstances. de comparution et d'arrêt. 

En cas de récidive, il les fait citer devant 
le tribunal criminel , qui, après les avoir Fonctions du commissaire du pouvoir executif, 
entendus, leur enjoint publiquement d'être _ . ■ 
plus exacts à l'avenir, et les condamne aux ?9 2 \ Dans tous les procès portés au tribu- 
frais de la citation, ainsi que de lasignifi- nal criminel, soit pour délit de nature à 
cation du jugement. être juge correctionnellement, soit en vertu 

285. Si un officier de police judiciaire d 'une ordonnance de prise de corps décer- 
s'est rendu coupable, dans l'exercice de ses nee à ,a . 8UUe 1 d une déclaration du jury 
fonctions, d'un délit dont la peine n'est ni d accusation, le commissaire du pouvoir 
afflictive ni infamante, l'accusateur public exécutif P re s le tribunal civil est tenu de 
le cite, par un mandat de comparution, de- Prendre, par lui-même ou par son substitut 
vant le tribunal criminel, qui, dans ce cas, P res le tribunal criminel, communication 
prononce comme tribunal correctionnel de loutcs les P lè ces et actes, et d assister à 
sans néanmoins qu'il puisse y avoir appel l'instruction publique, ainsi qu'à lapronou- 
de ses jugemens. cia lion du jugement. 

286. Si un officier de police judiciaire ,ao3- H fait, au nom delà loi, toutes les 
s'est rendu coupable, dans l'exercice de ses réquisitions qu'il juge convenables, et le 
fonctions, d'un délit emportant peine affilie- tribunal est tenu de lui en délivrer acte et 
tive ou infamante, l'accusateur public rem- d'en délibérer. 

plit à son égard les fonctions d'officier de 294. Lorsque le tribunal ne juge pas à 
police judiciaire; et, après avoir décerné propos de déférer à la réquisition du com- 
contre lui les mandats d'amener et d'arrêt, missaire du pouvoir exécutif, l'instruction 
il l'envoie devant le directeur du jury de ni le jugement n'en peuvent être arrêtés ni 
l'arrondissement dans lequel le délit a été suspendus; mais le commissaire du pou- 
commis, voir exécutif peut, après le jugement, et 

287. A i'éçard des directeurs du jury, si dans les cas déterminés par U loi, se 
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pourvoir en cassation, ainsi qu'il est dit ci- 
après. . 

295. Si néanmoins quelque affaire de la 
nature de celles qui sont réservées à la haute- 
cour de justice est présentée au tribunal 
criminel , le commissaire du pouvoir exé- 
cutif est tenu d'en requérir la suspension et 
le renvoi au Corps-Législatif, et le prési- 
dent de l'ordonner, même d'office, à peine 
de forfaiture. 

296. Les dispositions des quatre articles 
précédens, relatives au commissaire du pou- 
voir exécutif, sont communes à son substi- 
tut près le tribunal criminel. 

Le commissaire du pouvoir exécutif près 
le tribunal civil fait, entre lui et son subs- 
titut près le tribunal criminel , la distribu- 
tion des affaires dans lesquelles il y a lieu, 
près ce dernier tribunal, à l'exercice de leur 
ministère. 

* 

Dispositions communes aux présidons et accusa- 
teurs publics. 

297. Si le président du tribunal criminel 
ou l'accusateur public se rendent, même 
hors de l'exercice de leurs fonctions, coupa- 
bles d'un délit emportant une peine au-des- 
sus de la valeur de trois journées de travail 
ou de trois jours d'emprisonnement, le plus 
âgé des préstdens du tribunal civil est tenu 
de remplir à leur égard les fonctions d'offi- 
cier de police judiciaire, et, s'il y a lieu, de 
directeur du jury. 

298. S'il y a lieu de les mettre en juge- 
ment, il les renvoie devant le tribunal cri- 
minel de l'un des trois départemens les plus 
voisins, qu'ils choisissent, ou qui, sur leur 
refus de choisir, est désigné par le sort. 

Ce tribunal, si l'affaire est de nature à 
être jugée correction nettement, remplit les 
fonctions de tribunal correcti onnel, et pro- 
nonce comme dans le cas des articles 285 
et 289 (1). 

299. Dans les cas où les fonctionnaires 
dénommés aux deux articles précédens ont 
encouru la forfaiture ou la prise à partie, 
on procède ainsi qu'il est réglé par le titre 
XVII ci-après. 

Dispositions particulières au tribunal criminel du 
département de la Seine. 

300. H y a dans le tribunal criminel du dé- 
partement de la Seine, un vice-président et un 
substitut de l'accusateur public. 

Ce tribunal est divise en deux sections. 
Huit membres du tribunal civil y exercent 



les fonctions de juges ( Article 2^S de Pi 
constitutionnel). 

Titre Y. Procédure devant le tribunal criminel. 

301. Nul ne peut, pour délit emportant 
peine afflictive ou infamante, être poursuivi 
devant le tribunal criminel, et jugé, que sur 
une accusation reçue légalement par um 
jury composé de huit citoyens (2). 

302. Quand le jury a déclaré qu'il y a Hem 
à accusation, le procès et l'accuse, s'il est 
détenu, sont, par les ordres du commissaire 
du pouvoir executif près le directeur du 
jury, envoyés, dans les vingt-quatre heures, 
au tribunal criminel du département. 

Les vingt-quatre heures courent du mo- 
ment de Ja signification de l'ordonnance de 
prise de corps ou de se représenter. 

303. Si le tribunal criminel du départe- 
ment est établi dans une commune au-des- 
sous de quarante mille habitans, l'accusé 
peut, dans l'un ou l'autre des deux cas ci- 
après, le récuser, et demander à être jugé 
par l'un des tribunaux criminels des deux 
départemens les plus voisins. 

Ces deux cas sont : 

i* Celui où la déclaration du. jury d'accu- 
sation a été rendue dans la commune où est 
établi le tribunal criminel : 

2* Celui où la commune dans laquelle est 
établi le tribunal criminel se trouve être 
celle de la résidence habituelle de l'ac- 
cusé (3). 

3o4' L'accusé , dans les deux cas exprimés 
par l'article précèdent, notifie son option 
au greffe du directeur dû jury, dans les 
vingt-quatre heures de la signification qui 
lui a été faite (à personne, s'il est détenu, 
ou au lieu dû sa résidence, s'il a été rcçli à 
caution) , de l'ordonnance de prise de corps 
ou de se représenter. 

305. Dans ces deux mêmes cas , l'ordon- 
nance de prise de corps ou de se représen- 
ter fait mention expresse du droit d'opter 
accordé par la loi à l'accusé , et des tri- 
bunaux criminels entre lesquels il peut 
l'exercer. 

A défaut de cette mention , le délai de 
vingt-quatre heures fixé par l'article précé- 
dent ne court pas , et l'accusé peut exercer 
son droit d'option tant qu'il n'a pas com- 
paru devant le jury de jugement. 

306. Lorsque la même accusation com- 
prend plusieurs personnes actuellement dé- 
tenues , si l'une d'elles seulement lait son 



(1) Voy. arrêté du 18 floréal an 5. 
' (a) Encore que la peine de transporta lion , à 
laquelle la loi du a 4 vendémiaire an a condamne 
tout mendiant repris en récidive , ne soit pas 
abrogée par la loi du 3 brumaire an 4 > néanmoins, 
sous cette loi , elle ne peut être appliquée par le 
tribunal criminel , sans acte d'accusation préala- 



ble , et sans déclaration du jury ( 39 prairal an 7 ; 
Cass. S. 7, a, 1 a35 ). 

(3) Le contumace ne peul user de la faculté 
accordée par cet article, C'est à-dire opter pour 
l'un des tribunaux criminels des deux déparle- 
mens les plus voisins ( S fructidor an 1 a ; Cass. 
S. 4i *> »83. Voy. arrêté du 18 floréal an 5 ), 
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choix, le tribunal qu'elle choisit est pré- 
féré. 

Si elles ne peuvent s'accorder sur le tri- 
bunal , le directeur du jury les fait tirer au 
sort avant de rédiger son ordonnance de 
prise de corps ou de se représenter , et dé- 
signe dans cette ordonnance le tribunal que 
le sort a désigné. 

307. Après les vingt-quatre heures ac- 
cordées à l'accusé pour Taire son option , il 
est envoyé, ainsi qu'il est réglé par l'ar- 
ticle 3o2, à la maison de justice du tribunal 
cu'il a choisi, ou, à défaut de choix, à celle 
du tribunal direct. 

308. Si l'accusé contre lequel il a été ren- 
du une ordonnance de prise de corps, et 
qui se trouve dans le cas de l'option., n'est 
pas actuellement détenu, les pièces du pro- 
cès , après les vingt quatre heures dont il 
vient d'être parlé , sont envoyées au greffe 
du tribunal direct. 

309. Lorsque, dans le eas où il y a lieu à 
l'option , l'accusé qui n'a pu être saisi sur 
le mandat d'amener ou d'arrêt de l'officier 
de police judiciaire vient à l'être en vertu 
de l'ordonnance de prise de corps, celui qui 
est porteur do cette ordonnance le conduit 
devant le juge-de-paix du lieu où il l'a 
trouvé, pour y passer la déclaration de l'op- 
tion dont il vient d'être parlé, ou de son 
refus de la faire. 

3 to. Lorsque plusieurs accusés ont été 
arrêtés en même temps de la manière pré- 
vue par le précédant article, si l'un d'eux 
seulement déclare son choix, le tribunal 
qu'il choisit est préféré. 

S'ils ne peuvent s'accorder sur le choix 
du tribunal , le ju^c-de-paix devant lequel 
ils.sont conduits les fait tirer au sort. 

3n. Le juge-dc-paix garde minute du 
procès-verbal qu'il tient dans le cas des 
deifte articles précédons, et en délivre expé- 
dition au porteur de l'ordonnance de prise 
de corps, en lui enjoignant de conduire 
l'accusé ou les accusés devant le tribunal 
choisi , ou , à défaut de choix , devant le tri- 
bunal direct. 

3 12. Le porteur de l'ordonnance, immé- 
diatement après avoir conduit l'accusé dans 
la maison de justice du tribunal qu'il a 
choisi, on, à défaut de choix, dans celle du 
tribunal direct, remet au greffe de l'un ou 
de l'autre l'expédition du procès- verbal 
mentionné en l'article précédent et l'or- 
donnance de prise de corps. 

313. Le greffier donne connaissance de 
ces deux actes à l'accusateur public; et si 
le tribunal que l'accusé a préféré n'est pas 
le tribunal direct, l'accusateur public fait 
notifier ces actes par un huissier au greffe 
du tribunal direct. 

Sur cette notification, et sur la réquisi- 



tion que l'accusateur public en fait par l'acte 

même de notification, le tribunal direct lui 
envoie aussitôt les pièces du procès. 

3 14. En aucun cas , la faculté d'opter ne 
peut- être exercée par ceux d'entre plusieurs 
accusés compris dans le même acte d'accu- 
sation, qui sorit arrêtés postcrieu rement a 
l'option faite par tin de leurs coaccusés, ou, 
à défaut de choix de sa part, postérieure- 
ment à sa translation dans la maison de 
justice du tribunal direct. 

315. Dans teus les cas, vingt-quatre heu- 
res au plus tard après son arrivée en la 
maison de justice et la remise des pièces 
au greffe, l'accusé est entendu par le prési- 
dent, ou par l'un des juges que celui-ci 
commet à cet effet. 

Le greffier tient note de ses 
le président la joint aux pièces. 

3 16. Les notes des interrogatoires subis 
par le prévenu devant le juge-dc-paix et de- 
vant le directeur du jury, et par l'accusé 
devant le président du tribunal criminel, 
sont, ainsi que les autres pièces, commu- 
niquées à l'accusateur public avant rassem- 
blée du jury de jugement. 

317. Si l'accusateur public et la partie 
plaignante, ou l'accusé, ont à produire des 
témoins qui n'aient pas encore été en tendus 
devant l'officier de police ou le directeur du 
ïury, leurs déclarations sont reçues, avant 
l'assemblée du jury de jugement, par le 
président, ou par un juge du tribunal cri- 
minel qu'il commet à cet effet. 

3 18. Si les témoins à entendre résident 
hors du canton dans l'arrondissement du- 
quel siège le tribunal criminel, le président 
peut, pour recevoir ces déclarations, com- 
mettre un directeur du jury ou un officier 
de police judiciaire, qui, après les avoir re- 
çues, les envoie dûment scellées et cachetées 
au greffe du tribunal criminel. 

319. Dans l'un et l'autre cas , elles sont 
communiquées a l'accusateur public et à 
l'accusé, à peine de nullité de toutes pro- 
cédures ultérieures. 

320. L'accusé reçoit pareillement, et sous 
la même peine, après son interrogatoire, 
copie des autres pièces de la procédure. 

Cette copie lui est délivrée gratis parle 
greffier (1). 

3a 1 . L'accusé peut choisir un ou plusieurs 
conseils pour l'aider dans sa défense. 

A défaut de choix de sa part, lors de «on 
interrogatoire, le président, ou'lo juge qui 
l'interroge, lui désigne un conseil sur-le- 
champ, à peine de nullité. 

Cette désignation devient nulle si, avant 
l'ouverture des débats, l'accusé choisit lui- 
même un autre conseil 

322. Les conseils de l'accusé ne 



(1) Voy. loi du 39 frimaire an 8. 
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aTec lui qu'après son inter- voie le prévenu en étal d'arrestation dé- 
rogatoire." Tant un autre directeur du jury, qui re- 
3a3. Le président peut , lorsqu'il le juge commence l'instruction , à partir du plus 
utile pour découvrir la vérité , différer ou ancien des actes annulés, 
suspendre cette communication, et tenir 329. Si, le mandat d'arrêt et l'instruction 
l'accusé au secret pendant un temps déter- faite devant le directeur du jury jusqu'à la 
miné , pourvu qu'il lui en laisse un espace déclaration des jurés inclusivement étant 
suffisant pour préparer ses moyens de dé- jugés valables, le tribunal décide que les 
fense avant l'assemblée du jury de juge- formes légales n'ont pas été observées dans 
ment. l'ordonnance de prise de corps, il la dé- 
En cas de difficulté, le tribunal criminel clare nulle, et en décerne une nouvelle 
en décide. contre l'accusé. 

3a4- Aussitôt après l'interrogatoire de 33o. Dans le cas de l'article précédent, et 

l'accusé, les pièces sont communiquées au dans celui où le tribunal a déclaré valables 

commissaire du pouvoir exécutif, qui exa- tant le mandat d'arrêt que l'instruction 

mine si les formes prescrites par la loi ont faite depuis jusqu'à l'ordonnance de prise 

été observées, tant dans la délivrance du de corps inclusivement, les pièces de la 

mandat d'arrêt par Tofticier de police judi- procédure sont , dans les vingt-quatre heu- 

ciaire , que dans l'instruction. res du jugement, remises à l'accusateur 

325. S'il trouve que les fermes ont été public. 

observées , il écrit au bas de l'ordonnance 33 1 . L'accusateur public, dès que les piè- 

de^ prise de corps ou de se représenter, ces ces lui ont été remises , soit en exécution 

mots : la loi autorise; et il remet les pièces de l'article précédent, soit en exécution do 

à l'accusateur public, pour agir ainsi qu'il l'article 325, est tenu de faire ses diligences 

est dit ci-après. pour que l'accusé puisse être jugé à la pre- 

326. S'il trouve que les formes n'ont pas mière assemblée du jury de jugement qui 
été observées , il écrit au bas do l'ordon- sera convoquée après son arrivée. 

nanec de prise de corps ou de se représenter, 332. Le jury de jugement s'assemble le 

ces mots : la- loi défend; et il remet les piè- i5 de chaque mois , sur la convocation qui 

ces au président, qui est tenu de convoquer en est faite le 5 par le président, ainsi qu'il 

le tribunal dans les vingt-quatre heures est réglé ci-après. 

suivantes, pour prononcer à l'audience sur 333. Si l'accusateur public ou l'accusé 

la légalité ou l'illégalité soit du mandat ont des motifs pour demander que l'affaire 

d'arrêt, soit de l'instruction , après avoir ne soit pas portée à la première assemblée 

entendu le commissaire du pouvoir exé- du jury, ils présentent au tribunal criminel 

cutlf (1). une requête en prorogation de délai. 

327. Si le tribunal juge que le mandat 334- Le tribunal décide si cette proroga- 
d'arrèt est nul , il le casse, ainsi que toute tion doit ou non être accordée. 

la procédure faite en conséquence, même S'il raccorde, il ne peut proroger le délai 

la déclaration du jury d'accusation et l'or- au-delà de l'assemblée du jury qui aura lieu 

donnance de prise de corps ou de se repré- le i5 du mois suivant, 
senter ; et il renvoie, s'il y a lieu, le pré- 335. La requête en prorogation de délai 

venu en état d'arrestation provisoire de- ne peut être admise, si elle n'est présentée 

vaut un autre officier de police judiciaire, avant le 5 du mois au-delà duquel la proro- 

qui, après l'avoir entendu, le met en liberté, gation est demandée. 

ou décerne contre lui un nouveau mandat 336. Les accusés qui n'arrivent à la mai- 
d'arrêt, suivant les circonstances. son de justice qu'après la convocation du 

328. Si, le mandat d'arrêt étant jugé va- jury de jugement peuverit être jugés par 00 
lable, le tribunal décide que les formes lé- jury, si l'accusateur public le requiert, et 
gales n'ont pas été observées dans l'instruc- s'il» y consentent. 

tion faite devant le directeur du jury, il 337. Le nombre de douze jurés etf de trois 

annule l'acte qu'il juge défectueux, ainsi adjoints est nécessaire, à peine de nullité, 

que tout ce qui a été fait depuis, et il ren- pour former un jury de jugement. 

- !.. ■ ■ ,. - , ■ - 

- 

(1) Les cours de justice criminelle ne peuvent que lor que, avant de passer ni jugement des pro- 
annuler les ordonnances que rendent les direc- cès dans lesquels ces ordonnances ont été rendus 
leurs du jury , lorsqu'ils procèdent, non cumme ou ces actes faits, les cours criminelles exami- 
olficicrs de police judiciaire , mais comme juges nent , ainsi que le leur enjoignent ces articles, si 
d'instruction , que dans les cas prévus par cet ar- les formes prescrites par la loi ont élé observées, 
licle et les suivans ( 4 fructidor an 7 j Cass. S. 7, Hors ce cas, il n'appartient qu'à la Cour de 
a > ,0 77 )• . cassation d'annuler les actes ot ordonnances dont 

Les ordonnances que rendent et les actes que il s'agit , et on ne peut les attaquer que devant 
font les officiers de police judiciaire ne peuvent elle ( 18 ventôse an 7 ; Cass. 8. 7, a, 1076). 
être annulés par les cours de justice criminelle 
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338. Au jour fixé pour l'assemblée du jury, 
le tribunal criminel ayant pris séance , les 
douze jurés et les trots adjoints se rendent 
dans Tintérieur de l'auditoire. 

33ç. Les douze jurés prennent place tous 
ensemble, suivant l'ordre de leur nomina- 
tion , sur des sièges séparés du public et des 
parties , en face de ceux qui sont destinés à 
l'accusé et aux témoins. 

340. Les trois jurés adjoints se placent 
aussi dans Tintérieur do l'auditoire, mais 
séparément des autres. 

TrrftE YI. De l'examen. 

341. Le tribunal et les jurés étant assem- 
blés, le président fait entrer dans l'intérieur 
de l'auditoire l'accusé, ses conseils, les té- 
moins et la partie plaignante, s'il y en a 
une. 

L'accusé comparait à la barre, libre, sans 
fers, et seulement accompagné de gardes 
pour l'empêcher de s'évader. 

Le président lui dit qu'il peut s'asseoir, 
lui demande son nom , son Âge , sa profes- 
sion, sa demeure , et en fait tenir note par 
le greffier. 

342. Les conseils de l'accusé promettent 
ensuite de n'employer que la vérité dans sa 
défense. 

343. Après avoir reçu cette promesse, 
le président du tribunal adresse aux jures et 
à leurs adjoints le discours suivant : 

« Citoyens , vous promettez d'examiner, 
« avec l'attention la plus scrupuleuse, les 
« charges portées contre un tel...; de n'en 
« communiquer avec personne jusqu'après 
« votre déclaratioti ; de n'écouter ni la haine 
« ou la méchanceté, ni la crainte ou l'aftec- 
« tton ; de voas décider d'après les charges 
« et moyens de défense, suivant votre con- 
« science et votre intime et profonde con- 
« viction, avec l'impartialité et la fermeté 
« qui conviennent à un homme libre. » 

Chacun des jurés et de leurs adjoints, ap- 
pelé nominativement par le président , ré- 
pond : Je le promets (1). 

344' Immédiatement après, le président 
avertit l'accusé d'être attentif à ce qu'il va 
entendre. 

Il ordonne au greffier de lire l'acte d'ac- 
cusation. 
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Le greffier fait cette lecture à haute et in- 
telligible voix. 

345. Après cette lecture, le président rap- 
pelle à l'accusé, le plus clairement possible, 
ce qui est contenu en l'acte d'accusation, et 
lui dit : « Voilà de quoi vous êtes accusé; 
« vous allez entendre les charges qui seront 
« produites contre vous. » 

346. L'accusateur public expose le sujet 
de l'accusation" , et présente la liste des té- 
moins qui doivent être entendus , soit à sa 
requête, soit à celle de la partie plaignante. 

Cette liste ne peut contenir que des té- 
moins dont les noms, âge, profession et do- 
micile aient été notifies ù l'accusé vingt- 
quatre heures au moins avant l'examen ; et 
ni l'accusateur public, ni la partie plai- 
gnante, ne peuvent, à peine de nullité, en 
faire entendre d'autres (2). 

347. La liste mentionnée en l'article pré- 
cédent est lue à haute voix par le greffier. 

343 Le président ordonne ensuite aux 
témoins de se retirer dans une chambre des- 
tinée à cet effet, et d'où ils ne peuvent sortir 
que pour déposer. 

349. Les témoins déposent séparément , 
et l'un après l'autre, suivant l'ordre de U 
liste. 

350. Le président, avant de recevoir la 
déposition de chaque témoin, lui fait pro- 
mettre « de parler sans haine et sans crainte, 
« de dire la vérité, toute la vérité, rien que 
« la vérité. » 

351. Il lui demande ensuite s'il connais- 
sait l'accusé avant le fait mentionné dans 
l'acte d'accusation , s'il est parent ou allié, 
soit de l'accusé, soit de la partie plaignante, 
et à quel degré. 

Il lui demande en même temps s'il n'est 
pas attaché au service de l'un ou de l'autre. 

35a. Cela fait, le témoin dépose orale- 
ment, et sans que sa déposition puisse être 
écrite. 

353. Après chaque déposition , le prési- 
dent demande au témoin si c'est de l'accusé 
présent qu'il a entendu parler. 

Il demande ensuite à l'accusé s'il veut 
répondre a ce qui vient d'être dit contre 
lui. 

L'accusé peut, par lui -même ou par ses 
conseils , questionner le témoin , et dire , 



(i) Le serment exige- des fonctionnaires pu- 
blics, par l'article 56 du sénatus-consulte organi- 
que, du a8 floréal an ia, ne concerne pas les 
jurés; ainsi, ils ne doivent que faire la promesse 
voulue par ce Code (S brumaire an ia;Cass. 
8, 7, a , io36). 

(3) En matière criminelle, la liste signifiée à 
l'accusé doit contenir les noms de tous les té- 
moins entendus ( ai floréal an 1 a ; Cass. S. 4 , a, 

L'âge et la profession de chacun des témoins 
doivent être notifiés à l'accusé, sous peine âe nul- 



lité de la liste des témoins et de tout ce qui s'en- 
suit (9 janvier 1806 j Cass. S 6, a, 5a5). 

S'il n'y a pas vingt-quatre heures entre la noti- 
fication de la liste des témoins cl l'heure indiquée 
pour la comparution, la notification est nulle; 
cette nullité vicie la condamnation, non les débats 
( 1 3 janvier 1 809 ; Cass. S. 10 , 1 , 337 ).' 

En matière criminelle , la partie lésée ne peut 
intervenir pour ses dommages-intérêts , après l'ou- 
verture des débats (7 fructidor an 8; Cass. S. 7, 
a, ij>3). 
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tant contre lui personnellement que contre 
son témoignage, tout ce qu'il juge utile à sa 
défense (i). 

354. Le président peut également deman- 
der au témoin et à l'accusé tous les éclair- 
cisscmens qu'il croit nécessaires à la mani- 
festation de la vérité. 

Les juges, l'accusateur public et les jurés 
ont la même faculté, en demandant la pa- 
role au président. 

355. Chaque témoin, après sa déposition, 
reste dans l'auditoire jusqu'à ce que les 
jurés s'en soient retirés pour donner leurs 
déclarations. 

356. Après l'audition des témoins produits 
par l'accusateur public et par la partie 
plaignante, l'accusé fait entendre les siens, 
s'il y en a. 

357. L'accusé peut faire entendre des té- 
moins pour attester qu'il est homme d'hon- 
neur, de probité, et d'une conduite irrépro- 
chable. • 

Les jurés ont tel égard que de raison à ce 
témoignage. 

358. Ne peuvent être entendus en témoi- 
gnage, soit à la requête de l'accusé, soit à 
celle de l'accusateur public, soit à celle de 
la partie plaignante: 

i* Le père, la mère, l'aïeul, l'aïeule ou 
autre ascendant de l'accusé j 

2* Son fils, sa fille, son petit-fils , sa pe- 
tite-fille, ou autre descendant; 

3' Son frère ou sa sœur; 

4* Ses alliés aux degrés ci-dessus; 

5" Sa femme ou son mari, même après le 
divorce légalement prononcé. 

L'accusateur public et la partie plaignante 
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ne peuvent pareillement produire pour té- 
moins les dénonciateurs, quand il s'agit de 
délits dont la dénonciation est récompensée 
pécuniairement parla loi, ou lorsque le dé- 
nonciateur peut, de toute autre manière, 
profiter de l'effet de sa dénonciation (2). 

35p. Les témoins qui n'ont pas déposé 
préalablement par.écrit peuvent être enten- 
dus dans le débat, savoir : 

A la requête de l'accusateur public ou de 
la partie plaignante, pourvu qu'ils aient été 
assignés, ou qu'ils soient portés sur la liste 
mentionnée dans l'article 346; 

Et à la requête de l'accusé, quand même 
ils n'auraient reçu de sa part aucune assi- 
gnation (3). 

360. Les témoins, par quelque partie 
qu'ils soient produits , ne peuvent jamais 
s'interpeller entre eux. 

361. L'accusé peut, par lui-même ou par 
ses conseils, demander que les témoins, au 
lieu de déposer séparément, ainsi qu'il est 
dit article 349, soient entendus en présence 
les uns des autres. 

Il peut demander encore, après qu'ils ont 
déposé, que ceux qu'il désigne se retirent 
de l'auditoire, et qu'un ou plusieurs d'entre 
eux soient introduits et entendus de nouveau, 
soit séparément, soit en présence les uns 
des autres. 

362. L'accusateur public a la même faculté 
à l'égard des témoins produits par l'accusé. 

363. Pendant l'examen, les jurés, l'accu- 
sateur public et les juges peuvent prendre 
note de ce qui leur parait important, soit 
dans les dépositions des témoins, soit dans 
la defenso de l'accusé, pourvu que la dis- 



(1) Un défenseur ne peUt être poursuivi pour, 
injures à raison de la défense employée pour son 
client ( 18 floréal an 7 ; Cass. S. 1,1, aoo). 

Pendant les délais relatifs à un accuse, il n'est 
pas permis d'entendre des témoins contre son dé- 
fenseur , et de le réprimander à raison de ces té- 
moignages (a5 janvier 1806 ; Cass. S. 6, a , 86). 

(a) Voy. loi interprétative du i5 ventôse an 4- 
Cet article ne s'applique ni en matière correc- 
tionnelle ( 10 septembre 1807 ; S. 7 , a , 7a5; id. 
1 4 novembre 1 80G ; Cass. S. 6 , a , 574 ) ni en 
matière de simple police ( a5 floréal an 10; Cass. 
5. a , a, 385). 

Les créanciers d'un failli ne peuvent être té- 
moins dans un procès dirigé contre lui pour ban- 
queroute frauduleuse ( ao. messidor an 8 ; Cass. 
3. 1,1, 3io). 

Un frère peut être témoiu dans une affaire cri- 
minelle où son frère est impliqué , si le frère ac- 
:us<5 est contumace (§ brumaire ao 10; Cass. S. 
1 , 1 , i5o ). 

Une belle-soeur 1 pu être témoin aux débals , 
ti sa qualité n'était pas constante ( a6 brumaire 
in 10 j Cass. S. 2, f , i54). 



La défense d'entendre pour ou contre un accusé 
ses parens ou alliés s'étend aux parens ou alliés 
d'un coaccusé , lors même que ces témoins au- 
raient été appelés à décharge (a8 avril 1 808 ; Cass. 
S. 8 , 1 , 5ot ). 

L'enfant adultérin on incestueux de la femme 
est allié du mari de cette femme; l'article 358 lui 
est applicable ( 6 avril 1809; Cass. S. 9, 1 , 137). 

Le dénonciateur peut être témoin dans l'aflaire, 
si d'ailleurs il n'y est point intéressé pécuniaire- 
mont.- Le tribunal peut se dispenser d'appeler le 
témoin à décharge qui n'est indiqué que pendant 
les débats ( 17 fructidor an gj Cass. S. a, 1, 61). 

La partie civile qui jie s'est pas désistée de sa 
plainte dans les vingt-quatre heures ne peut être 
entendue comme témoin dans le cours de l'ins- 
truction (4 pluviôse an ia; Cass. S. 4, a, 69 3). 

En matière criminelle, la partie plaignante ne 
peut être entendue comme témoin , encore même 
que l'accusé y consente, sous peine de cassation 
de l'arrêt à intervenir ( ai messidor an i3 j Cass, 
S. 7, a, iaa5). 

(3) Voy. arrêté du 4 nivôse an 5, 
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cuseion nVn soit pas arrêtée ni interrompue. 

36^. Dans le cours ou la suite des dépo- 
sitions, le président fait représenter à l'ac- 
cusé tous les effets trouvés lors du délit ou 
depuis, pouvant servir à conviction, et il 
ri nier pelle de répondre personnellement s'il 
lés reconnaît. 

365. Il ne peut être lu aux jurés aucune 
déclaration écrite de témoins non présens à 
l'auditoire (1). 

366. Quant aux déclarations écrites que 
les témoins présens ont faites, et aux notes 
écrites des interrogatoires que l'accusé a su- 
bis devant l'officier de police, le directeur 
du jury et leprésidentdu tribunal criminel, 
il n'en peut être lu, dans le cours des dé- 
bats, que ce qui est nécessaire pour faire 
observer, soit aux témoins, soit à l'accusé, 
les variations, les contrariétés et les diffé- 
rences qui peuvent se trouver entre ce qu'Us 
disent devant les jurés et ce qu'ils ont dit 
précédemment (2). 

367. Si, d'après les débats, la déposition 
d'un témoin parait évidemment fausse, le 
président en dresse procès-verbal , et, d'of- 
fice, ou sur la réquisition soit de l'accusa- 
teur public, soit de la partie plaignante, 
soit de l'accusé et de ses conseils, il fait sur- 
le-champ mettre ce témoin en état d'arres- 
tation, et délivre, à cet effet, contre jui, un 
mandat d'arrêt, en vertu duquel il le fait con- 
duire devant le directeur du jury d'accusa- 
tion de l'arrondissement dans lequel siège 
le tribunal criminel. 

L'acte d'accusation, dans ce cas, est rédigé 
par le président (3). 

368. Dans le cas où Paçcusé, les témoins 
ou l'un d'eux ne parlerait pas la même 
langue ou le même idiome, le président du 
tribunal criminel nomme d'office un inter- 
prète âgé de vingt cinq ans au moins, et lui 
fait promettre de traduire fidèlement et sui- 
vant sa conscience, les discours à trans- 
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qui 



mettre 
différens. 

L'accusé et Paccusateur public peuvent ré- 
cuser l'interprète en motivant leur récusa- 
tion. 

Le tribunal juge les motife. 

369. L'interprète peut, du consentement 
de l'accusé et de l'accusateur public, être 
pris parmi les témoins ou lès jurés. 

370. A la suite des dépositions orales des 
témoins, et des dires respectifs auxquels elles 
donnent lieu, l'accusateur public, et la par- 
tie plaignante, s'il y en a une, sont entendus, 
et développent les moyens qui appuient l'ac- 
cusation. 

L'accusé et ses conseils peuvent leur ré- 
pondre. 

La réplique est permise à l'accusateur pu- 
blic et à la partie plaignante ; mais l'accusé 
a toujours la parole le dernier. 

37 1 . L'accusé n'ayant plus rien à dire pour 
sa défense , le président déclare que les dé- 
bats sont terminés. 

372. Le président résume l'affaire, et la 
réduit à ses points les plus simples. 

Il fait remarquer aux jurés les principales 
preuves pour et contre l'accusé. 

Il leur rappelle les fonctions qu'ils ont à 
remplir: et, pour cet effet, il leur donne 
lecture de l'instruction suivante, qui est, en 
outre, affichée en gros caractères dans la 
chambre destinée à leurs délibérations : 

« Les jurés doivent examiner l'acte d'ac- 
« cusation, les procès-verbaux et toutes les 
« autres pièces du procès, à l'exception des 
ce déclarations écrites des témoins, des notes 
« écrites des interrogatoires subis par Tac- 
« cusé devant l'officier de police, le direc- 
te tcur du jury et le président du tribunal 
« criminel. 

« (''est sur ces bases, et particulièrement 
« sur les dépositions et les débats qui ont 
« eu lieu en leur présence, qu'ils doivent 
« asseoir leur conviction personnelle : car 



(1} Les dépositions écrites des té*moias absens 
ne peuyent être admises pour établir la convic- 
tion des jurés sur le fait de le culpabilité de l'ac- 
cusé. 

Les dépositions orales faites devant le magis- 
trat de sûreté , dans l'instruction préparatoire , ne 
peuvent servir de base a cette conviction ( 1 1 mes- 
sidor an ta; Cass. S- 4> 3 > 696). 

La disposition de cet article s'applique aux dé- 
positions à décharge commé à celles à charge ( 1 1 
vendémiaire an i4; Cass. S. 6, a, 5o3). 

Le procès-verbal du délit est une dénonciation 
plutôt qu'une déposition ; il peut être remis aux 
jurés ( a 9. vendémiaire an 10; Cass. S. a, t, 93). 

(a) Cet article ne s'applique pas aux rapports 
des gens de l'art (désignas dans les articles io3 
et 1 04 ) qui assistent le juge-dc-paix. Ce» rapports 
peuvent être lus au jury , encore que les auteurs 
des rapports soient entendus comme témoins dams 



le cours des débats (u frimaire an 11 ; Cass. S. 
3, a, 394). 

On peut remettre au jury des attestations su- 
la moralité de l'accusé (37 fructidor an 9; S. a, 
1, 63). 

(3) L'omission du procès-verbal que le prési- 
dent de la cour criminelle est chargé de dresser 
contre le faux témoin , n'entraîne pas la nullité 
des poursuites ultérieures et du jugement qui in- 
tervient. , 

Dans ce cas , le directeur du jury peut suppléer 
au procès-verbal que le président a omis de dres- 
ser, par une instruction. 

Il n'y a pas connexité nécessaire entre la pro- 
cédure criminelle , instruite) sur une prévention 
de faux témoignage, et celle instruite contre ce- 
lui en faveur duquel ou contre lequel a été por- 
té le faux témoignage ( 10 décembre 1810 j Cass. 
S. 7,a, 3io ). 
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« Réside leur conviction personnelle qu'il 

« s'agit ici ; c'est cette conviction que la loi 
« les charge d'énoncer ; c'est à cette convie- 
nt tion que la société, que l'accusé, s'en 
« rapportent. 

« La loi ne leur demande pas compte 
« des moyens par lesquels ils se sont con- 
te vaincus ; elle ne leur prescrit point de 
te règles desquelles ik doivent faire par ticu- 
« lièrement dépendre la plénitude et la suf- 
« fisance d'une preuve : elle leur prescrit 
« de s'interroger eux-mêmes dans le silence 
« et le recueillement, et de chercher, dans 
te la sincérité de leur conscience, quelle im- 
« pression ont faite sur leur raison les 
« preuves rapportées contre l'accusé , et les 
ee moyens de sa défense. La loi ne leur dit 
« point : Vous tiendrez pour vrai tout fait 
et attesté par tel ou tel nombre de témoins', 
«c elle ne leur dit pas non plus : Fous ne 
te regarderez pas comme suffisamment établie 
« toute preuve qui ne sera pas formée de tel 
te procès-verbal, de telles pièces , de tant de 
« témoins ou de tant d'indices ; elle ne leur 
ee fait que cette seule question, oui ren- 
te ferme toute la mesure de leurs devoirs : 
« jivez-vous une intime conviction? 

et Ce qu'il est bien essentiel de ne pas 
« perdre de vue, c'est que toute la délibé- 
« ration da jury dejugement porte sur l'acte 
« d'accusation : c'est à cet acte qu'ils doi- 



« vent uniquement s'attacher; et ils man- 
ie quent à leur premier devoir, lorsque, 
« pensant aux dispositionsdes lois pénales, 
ee ils considèrent les suites que pourra avoir, 
k par rapport à l'accusé , la déclaration 
(( qu'ils ont à faire. Leur mission n'a pas 
ee pour objet la poursuite ni la punition des 
« délits ; ils ne sont appelés que pour dé- 
<c cider si le fait est constant, et si l'accusé 
« est ou non coupable du crime qu'on lui 
« impute. » 

373. Ensuite le président, au nom et de 
l'avis du tribunal, pose toutes les questions ■ 
qui résultent tant de l'acte d'accusation que 
des débats, et que les jurés doivent décider. 

374. La première question tend essen- 
tiellement à savoir si le fait qui forme l'ob- 
jet de l'accusation est constant ou non ; 

La seconda, si l'accusé est ou non con- 
vaincu de l'avoir commis, ou d'y avoir coo-» 
péré. 

Viennent ensuite les questions qui, sur 
la moralité du fait et le plus ou le moins 
de gravité du délit, résultent de l'acte d'ac- 
cusation , de la défense de l'accusé , ou du 
débat. 

Le président les pose dans l'ordre dans 
lequel les jurés doivent en délibérer, en 
commençant par le» plus favorables à l'ac- 
cusé (1). 

375. Dans les délits qui renferment des 



(1) Les tribunaux criminels doivent poser les 
questions de provocation et celles résultantes de 
la défense de l'accusé ( a4 ventôse an 1 a j Cass. 
S. 4» », 96). 

Dans les procédures par jurés , ce n'est point 
aux juges qu'il appartient de déclarer l'excusabi- 
lité , c'est au jury seul que ce pouvoir est réservé 
(37 iloréal an 8 ; Cass. S. 7 , a , 94G ). 

Lorsque plusieurs accusés sont mis en jugement 
pour cause d'assassinat» il est nécessaire que la 
question de préméditation soit posée de manière 
à se référer personnellement et distinctement à 
chacun d'eux. Il ne suffit donc pas de la poser 
d'une manière vague et sur le seul fait matériel 
du délit ( ao novembre 1806 ; Cass. S. 7, a, 1 108). 

Lorsqu'une personne accusée d'empoisonne- 
ment, au moyen de certaines drogues , allègue 
pour sa défense que ces drogues n'étaient pas un 
poison , elle ne peu» être condamnée sans qu'au 
préalable il soit posé une question tendante à faire 
statuer par le jury sur le fait présenté pour ex- 
cuse ( 17 juin 1810; Cass. S. 11, 1 , 1 a3 ). 

Lorsque le conseil d'un accusé allègue pour sa 
justification qu'il était en démence lorsqu'il a 
commis le fait qu'on lui impute à délit» le juge 
doit statuer nommément sur cette exception ; ce 
ne serait pas la rejeter d'une manière suffisante 
que de se borner k déclarer que l'accusé a com- 
mis le fait volontairement (ai frimaire an 11 { 
Cass. S. 7 , a , 1 153 ). 

Le même fait matériel, différemment qualifié, 
sic peut successivement être la base de deux actes 
d'accusation , Tus pour cropoisçjiacment , l'autre 



pour avortement ( 14 pluviôse an 11 j Cass. S. 4» 
a , 766). 

La question de savoir si les faits allégués par 
un prévenu de bigamie , comme propres k justi- 
fier sa bonne foi, ont réellement ce caractère, 
est plus une question de droit que de fait ; en 
conséquence, cette question ne fait point partie 
de celles qui doivent être soumises au jury, c'est 
à la cour criminelle elle-même era'il appartient de 
statuer à cet égard ( aa août 1806; Cass. S. 6, a, 
9>5). 

L'homicide volontaire est excusable s'il est la 
suite de provocations violentes. 

De là , nécessité de poser la question de provo- 
cation, en matière d'bomicide, pour savoir si le 
crime est excusable (18 brumaire an 10 ; Cass. 
S. a, 1 , ia6). 

L'auteur d'un homicide ne serait pas excusable 
s'il s'était cru ensorcelé par l'honikidé; en con- 
séquence, on ne peut poser comme excuse la 
question de savoir si l'accusé s'est cru ensorcelé 
( 16 frimaire an 9 ; Cass. S. 1 , 1 , 376 ). 

La contumace d'une partie des accusés ne peut 
suspendre le jugement k IVgard des accusés pré- 
sens ( a 6 fructidor an 1a ; Cass. S. 4 » *> 7 ao )« 
Lorsque les tribunaux criminels ordinaires sont 
autorisés par la loi k juger sans le concours des ju- 
rés , ils doivent , comme y sont tenus les jurés eux- 
mêmes, reconnaître et juger coupable l'intention 
de celui qu'ils condamnent ; I sinon leurs arrêts 
sont susceptibles d'être cassés de ce chef (1 1 sep- 
i8ot3j Cas». 8. 7, a, ioa3). 
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circonstances indépendantes les unes des 
autres, comme dans une accusation de vol, 
pour savoir s'il a été commis de nuit, avec 
effraction, par une personne -domestique, 
avec récidive, etc., les questions relatives à 
ces circonstances sont présentées chacune 
séparément, sans qu'il soit nécessaire de 
commencer par les .moins aggravantes. 

376. L'accusé, ses conseils, l'accusateur 
public et les jurés peuvent faire des obser- 
vations sur la manière dont les questions 
sont posées, et le tribunal en décide sur-le- 
champ (1). 

377. Il ne peut être posé aucune question 
complexe (Article *5o de l'acte constitu- 
tionnel). 

378. n'en peut être posé aucune sur 
des faits qui ne seraient pas portés dans 
l'acte d'accusation , quelles que soient les 
dépositions des témoins. 

379. Mais les jurés peuvent être interro- 
gés sur une ou plusieurs circonstances non 
mentionnées dans l'acte d'accusation, quand 
môme elles changeraient le caractère du 
délit résultant du fait qui y est porté. 

Ainsi , sur l'accusation d'un acte de vio- 
lence exercé envers une personne, le prési- 
dent peut, d'après les débats, poser la ques- 
tion de savoir si cet acte de violence a été 
commis à dessein de tuer. , 

380. Toute contravention aux règles pres- 
crites par les articles 35a, 358, 365, 368, 
373, 374, 377 et 378, emporte nullité. 

381. Le président, après avoir énoncé les 
questions , les remet par écrit aux jurés, 
dans la personne de leur chef. 

382. 11 leur remet aussi toutes les pièces 
du procès, à l'exception des déclarations 
écrites des témoins et des interrogatoires 
écrits de l'accusé. 

383. II leur annonce que la loi les oblige 
de se retirer dans leur chambre pour en dé- 
libérer, et il leur rappelle qu'elle leur dé- 
fend de communiquer avec personne jus- 
qu'après leur déclaration. 

384. H fait en môme temps reconduire 
l'accusé dans la maison de justice. 

385. Les jurés , retirés dans leurs cham- 
bres, y discutent les questions qui ont été 
posées par le président. 

Celui d'entre eux qui se trouve le premier 
inscrit sur le tableau est leur chef. 

386. Lorsqu'ils sont en état de donner 
leur décluration, ils font avertir le prési- 
dent. 

Le président commet l'un des juges pour 
recevoir dans la chambre du conseil, avec 
le commissaire du pouvoir exécutif, les dé- 
clarations individuelles que les jurés doi- 
vent faire successivement , et en l'absence 
les uns des autres. 
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387. Le chef des juré* fait sa déclaration 
le premier. 

Quand il Ta achevée, il reste dans la 
chambre du conseil avec le juge et le com- 
missaire du pouvoir exécutif. 

Les autres jurés se retirent à mesure 
qu'ils ont fini leurs déclarations. 

388. Ces déclarations se font de la ma- 
nière qui va être expliquée. 

389. Chaque juré déclare d'abord si le tait 
porté dans l'acte d'accusation est constant 
on non. 

390. Si cette première déclaration est af- 
firmative, il en fait une seconde sur l'ac- 
cusé, pour décider s'il est ou non con- 
vaincu. 

39 1 . Le juré qui a déclaré que le fait n'est 
pas constant n'a pas d'autre déclaration à 
faire, et sa voix est comptée en laveur de 
l'accusé dans les questions suivantes. 

392. Le juré qui, ayant trouvé le fait 
constant, a déclaré que l'accuse n'en est pas 
convaincu, ne fait aucune autre déclara- 
tion , et sa voix est également comptée en 
faveur de l'accusé dans les questions qui 
pourront suivre. 

393. Le juré qui a déclaré le fait constant 
et l'accusé convaincu donne ensuite sa dé- 
claration sur la moralité du fait, d'après les 
questions intentionnelles posées par le pré- 
sident. 

3ç)4- Lorsque, sur plusieurs questions in- 
tentionqclles, présentées dans leur ordre 
graduel , un juré en a décidé une en faveur 
de l'accusé, il n'a plus de déclaration à faire 
sur celles qui suivent. 

Mais, tant qu'il en juge une contre l'ac- 
cusé, il faut qu'il prononce sur les questions 
ultérieures , jusqu'à ce qu'il ait donné son 
opinion sur toutes celles que le tribunal a 
posées. 

395. Dans les questions relatives aux cir- 
constances indépendantes l'une de l'autre 
qui se trouvent dans le même délit, le juré 
qui a voté sur une en faveur de l'accusé ne 
continue pas moins de donner son opinion 
sur les autres. 

396. Les jurés ne peuvent prononcer sur 
d'autres délits que ceux qui sont portés dans 
l'acte d'accusation , ni se dispenser de pro- 
noncer sur aucun de ceux qui y sont portés. 

397. Chaque juré prononce les diverses 
déclarations ci-dessus dans la forme sui- 
vante : 

Il met la main sur son cœur et dit : S*r 
mon honneur et ma conscience, le fait ett 
constant , ou le fait ne me parait pas constant ; 
l'accusé est convaincu , ou l'accusé ne me pa- 
rait pas convaincu ; il a commis tel fàit mé- 
chamment et à dessein , ou il ne me parait 
pas avoir commis, etc. 



(1) L'accusateur public ne peut faire d'obferra- nance d'acquittement ( t6 brumaire an to; Cas:, 
lion sur la position des quwtiona après Pordon. à% » , « , «3 ). 
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• 3o8. Pour constater ces diverses déclara- 
tions, des boites blanches et des boites noi- 
res sont posées sur le bureau de la chambre 
du conseil. 

Les boites blanches servent à constater 
les opinions favorables h l'accusé ; les boites 
noires constatent les opinions qui lui sont 
contraires. 
Il y a, pour le jugement de chaque affaire, 
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pas convaincu du fait porté dans l'acte d'ac- 
cusation. 

.408. Si, au contraire, il ne se rencontre 
pas, soit de Tune, soit de l'autre manière, 
trois boules blanches sur la seconde ques- 
tion , le jupe passe à l'ouverture des boites 
relatives à la moralité du fait. 

409. Dans ce troisième recensement , 
les boules blanches fournies sur les deux 
autant de paires' de boites que de questions premières questions s'additionnent encore 
à décider par les jurés , et sur chacune on avec celles qui se trouvent dans la boite 
inscrit l'affirmative et la négative, suivant blanche. 

sa destination. 4 IO > Lorsqu'il a été posé plusieurs ques- 

399. Après chacune do ses déclarations tions intentionnelles, si les trois premiers 
prononcées à haute voix, chaque juré choisit recensemens réunis n'ont pas encore fourni 
dans les mains du juge qui lui présente trois boules blanches , on ouvre les boites 
deux boules, l'une noire, l'autre blanche, • sur la seconde question intentionnelle, et 
celle propre à exprimer son opinion , et il ainsi de suite jusqu'à ce que le recensement 

des suffrages soit terminé, soit par l'ouver- 
ture de toutes' les boites, soit par une som- 
me de trois boules blanches, qui arrête et 
fixe la décision des jurés sur l'une des ques- 
tions qui leur sont présentées successive- 
ment. 

4u. Les boules blanches fourmes sur cha- 



la dépose ostensiblement dans la boite de 
couleur correspondante. 

400. Pour éviter toutes méprises, les 
boites sont construites de manière que la 
boule noire ne puisse pas entrer dans l'ou- 
verture de la boule blanche. 

401. Les douze jurés ayant achevé de 
donner lfurs déclarations individuelles, ils 
rentrent tous dans la chambre du conseil. 

4oa. Les boites sont ouvertes devant eux 
par lo juge, le commissaire du pouvoir exé- 
cutif présent, et les déclarations partielles 
sont rassemblées pour former la déclaration 
générale du jury. 

4o3. La décision du jury se forme sur 
chaque question, en faveur de l'accusé, par 
le concours de trois boules, et contre Jui 
par le concours de dix. 

4o4- Pour cet effet, les boites étant ou- 
vertes, les boules qu'elles renferment res- 
pectivement sont comptées dans le même 
ordre qu'ont été posées les questions aux- 
quelles elles correspondent. 

405. En^onséquence, on ouvre d'abord 
les boites qui dftt servi à décider si le fait 
est constant ou non. 

S'il s'y trouve trois boules blanches, il 
est décidé que le fait n'est pas constant, èt 
la délibération est terminée. 

Dans le cas contraire, on passe à l'ouver- 
ture des bottes sur la question de savoir si 
l'accusé est auteur du fait déclaré constant. 

406. Les boules blanches qui, sur cette 
seconde question , se trouvent dans l'une 
des boites, s'additionnent avec les boules 
blanches qui peuvent avoir été données au- 
dessous du nombre de trois, sur la première 
question. 

407. Si cette addition, donne trois boules 
blanches, ou si trois boules blanches se 
trouvent réunies dans la bolto destinée à 
la seconde question , la délibération se ter- 
mine là, et il est décidé que l'accusé n'est 



cune des circonstances indépendantes d'un 
même délit ne s'additionnent pas entre 
elles, mais seulement avec les boules blan- 
*ches fournies *sur les questions relatives & 
l'existence du corps du délit, et à la convic- 
tion de l'auteur* de ce délit. , 
412. La délibération étant terminée, le 
résultat en est rédigé pa» écrit, en autant 
d'articles séparés qu'il y a eu de questions 
décidées. 

4« 3. Tous les jurés alors rentrent dans 
l'auditoire, et y reprennent leurs places. 

Le président leur demande quel est le ré- 
sultat de leur délibération sur chacune des 
questions qu'il leur a présentées. 

Le chef des jurés se lève, et dit : Sur mon 
honneur et ma conscience, la déclaration du 
jury est que.... 

11 donne lecture de cette déclaration, 
telle qu'elle a été arrêtée dans la chambre 
des jurés. 

Il la signe, et la remet au président, qui 
la signe également et la fait signer par lo 
greflier ( 1). 

4i 4* Ln cas de contravention de la part 
des jurés à l'une des règles qui leur sont 
présentes par les articles 385 etsuivans, 
leur déclaration est nulle , et le tribunal 
criminel est tenu, à peine de nullité du ju- 
gement qui pourrait intervenir sur le fond, 
de la rejeter du procès , en leur ordonnant 
de se retirer[sur-le-champ dans leur chambre, 
pour en former une nouvelle. 

4' 

être 

Si 



ir en former une nouvelle. 

i5. La décision du jury ne peut jamais 

e soumise à l'appel (2). 

n néanmoins le tribunal est unanime- 



(1) Voy. loi du 3 frimaire an 6. 
(a) Lorsque les réponses aux questions 

8. 



aux jurj-s s'en tre-dtîtruî sent par la contradiction 
qui existe entre elles , elles sont réputées 

27 
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ment d'avis que les jurés, tout en observant 

Jes formes, se sont trompés au fond , il or- 
donne que les trois jurés adjoints se réuni' 
ront ans douze premiers pour donner une 
nouvelle déclaration aux quatre cinquièmes 
de voix. 

416. Nul n'a le droit de provoquer cette 
nouvelle déclaration ; le tribunal ne peut 
l'ordonner que d'office , et immédiatement 
après que la déclaration du jury a été pro- 
noncée à l'auditoire. 

417. 11 ne peut, à peine de nullité, y avoir 
lieu à une nouvelle délibération, dans le cas 
de l'article 4» 5 , que lorsque l'accusé a été 
convaincu, jamais lorsqu'il a été acquitté. 

4 «8. L'examen d'un procès , nne fois en- 
tamé, ne peut être interrompu ni suspendu, * 
•t il doit être continué jusqu'à la déclaration 
du jury inclusivement, sauf les intervalles 
nécessaires pour le repos des' juges, des ju- 
rés et des témoins. 

4tQ. Néanmoins, lorsqu'un témoin qui a 
été cité ne comparait pas, le tribunal peut, 
sur la réquisition de l'accusateur public, et 
avant que les débats soient ouverts par la 
déposition du premier témoin inscrit sur 
ht liste mentionnée en l'article 346, ren- 
voyer ralfaire à la prochaine assemblée du. 
jury de jugement. 

420. Dans ce cas, tous les frais des cfta- 
^ons, actes, voyages d ® témoins et autres, 
ayant pour objet de faire juger l'affaire dans 
cette session, son bu la charge du témoin qui 
n'a pas comparu j et il y est condamné sur 
la réquisition du commissaire du pouvoir 
exécutif, par le jugement qui renvoie les 
débats à la session suivante. 

Le même jugement ordonne , en outre , 
qu'il sera amené par la force publique à la 
prochaine session, pour y déposer. 

4*i. Dans tout autre cas, le témoin qui 
n'a pas comparu est condamné à une amende 
triple de sa contribution personnelle. 
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Cette condamnation se prononce a la sujté* 
des débats, et sans désemparer, sur laréqui- 
sition du commissaire du pouvoir exécutif. 

422. La voie de l'opposition est ouverte 
contre cette condamnation, ainsi que contre 
celle mentionnée en l'article précédent, dans 
les dix jours de la signification qui en a été 
faite à personne ou domicile, et l'opposi- 
tion est reçue, si le témoin condamné prouve 
qu'il a été retenu par une maladie grave ou 
force majeure. 

4^3. Tous les accusés présens qui sont 
compris dans le môme acte d'accusation sont 
examinés par le môme jury, et jugés sur la 
môme déclaration. 

Pour cet effet, le tribunal détermine celai 
qui doit être présenté le premier au débat, 
en commençant par le principal accusé, s'il 
y en a un. 

Les autres coaccusés y sont présens, et 
peuvent faire leurs observations. 

Il se fait ensuite un débat particulier pour 
chacun d'eux , sur les circonstances qui loi 
sont particulières. 

TrruE VII. Du jugement et de l'exaVitiou. 

424. Lorsque Faccusé a été déclaré non 
convaincu, le président, sans consulter les 
juges ni entendre lecommissairedu pouvoir 
exécutif, prononce qu'il est acquitté de l'ac- 
cusation , et ordonne qu'il soit'mis sur-le- 
champ en liberté (1). 

4?.r>. Il en est de môme si les jurés ont 
déclaré que le fait a été commis involontai- 
rement, sans aucune* intention de nuire, ou 
pour la légitime défense de soi ou djtutrai. 

426. Tout individu ainsi acquitté peut 
poursuivre ses dénonciateurs pour ses dom- 
mages-intérêts. 

Il ne peut plus être repris ni accusé à 
raison du môme fait (2^. 

4*7' Si recensé acqmtté^insiPqu'il vient 
d'ôtre dit, du fait porté dans l'acte d'accu- 



avenues; dès-lors, il ne peut y avoir ni acquitte- 
ment ni condamnation (18 messidor an iî; Cass. 
S. 4, a, 609). 

Le crime d'empoisonnement emporte lonjours 
préméditation. Ainsi la déclaration du jury por- 
tant , d'une part , qo'il y a eu crime commis dans 
Je dessein d'empoisonner, et de l'autre, qu'il n'y 
a pas eu préméditation ou intention criminolle, 
est nulle, comme contradictoire , et no peut être 
la Use d'un jugement ( 34 vendémiaire an 1 2 j 
Cass. S. 6 , a, 5t 'i ). 

(1) Tour qu'un accusé puisse être acquitté par 
le président de la cour criminelle , sur la décla- 
ration du jury de jugement, il n'est pas nécessaire 
qu'il prenne l'avis de la cour , et entende le mi- 
nistère public en ses conclusions (1 a vendémiaire 
an 1 3 ; Cass. S. 7,3, 7 G/ t ) . 

Au cas d'une accusation de vioL, si le jury de 
jugement déclare l'accusé convaincu , non de viol 
précisément , mois d'une tentative de viol , cette 
déclaration du jury suffit pour que la cour de jus- 



tice criminelle doive prononcer, à raison de la 
tentative de viol , les peines correctionnelles por- 
tées par l'art. 8 du litre a de la"loi du 19 juillet 
179 r. Kn ce cas , le président de la cour crimi- 
nelle commet un excès de pouvoir s'il rend une 
ordonnance d'acquit (s5 avril 1806; Cass. S. 6, 
3, 564). 

(a) Le même fait peut, après nne action cri- 
minelle vainement tentée , devenir la matière 
d'une action civile (17 nivose an i3; Cass. S. 5, 

1 , io3 ). 

Lorsque l'accusé a^tblenu la cassation d'un 
arrêt qui le déclarait convaincu sur un chef d'ac- 
cusation et l'acquittait sur d'autres , la cour de- 
vant laquelle l'affaire a été renvoyée ne peut 
plus remettre en jugement les chefs d'accusation 
sur lesquels l'accusé a été acquitté ( 7 fructidor 
an la; Cass. S. 4 > » » 7 1 a )- 

L'arrêt qui décharge du décret et de l'accusa- 
tion l'auteur prétendu d'une banqueroute fraudu- 
leuse, n'a pas force de chose jugée à regard de 
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sation, a été inculpé sur un autre fait, soit 
par des pièces, soit par les dépositions des 
témoins, lo président, d'office, ou sur la 
demande de l'accusateur public, ordonne 
qu'il soit arrêté de nouveau. 

Il reçoit les éclaircisscmen3 que le pré- 
venu donne sur le nouveau fait ; il délivre, 
s'il y a lieu, un mandat d'arrêt contre lui, 
et le renvoie devant le directeur du jury du 
lieu où siégr» le tribunal criminel, pour être 
proci'dé à une nouvelle instruction. 

4 28. Lorsque l'accusé a été déclaré con- 
vaincu, le président, en présence du public, 
le fait comparaître, et lui donne lecture de 
la déclaration du jury (1). 

429. Sur cela, le commissaire du pouvoir 
exécutif fait sa réquisition au tribunal pour 
Tapplication de la loi. 

430. La partie plaignante fait également 
la sienne pour ses dommages-intérêts. 

431. Le président demande à l'accusé s'il 
n'a rien à dire pour sa défense. 

L'accusé ni ses conseils ne peuvent plus 
plaider que le fait est faux, mais seulement 
qu'il n'est pas défendu ou qualifié crime 
par la loi , ou qu'il ne mérite pas la peine 
dont le commissaire du pouvoir executif a 
requis Tapplication, ou qu'il n'emporte pas 
de dommages-intérêts au profit de la partie 
plaignante, ou enfin que celle-ci élève 
trop haut les dommages-intérêts qui lui 
sont dus. 

432^ Les juges prononcent ensuite, et 
sans désemparer, la peine établie par la loi, 
ou acquittent l'accusé , si le fait dont il est 
convaincu n'est pas défendu par elle. 

Dans l'un et l'autre cas, ils statuent sur 
les dommages - intérêts prétendus par la 
partie plaignante on par l'accusé (2). 

Ils ne peuvent, à peine de nullité, y sta- 
tuer que par le même jugement (3). 



433. Lorsque les jurés ont déclaré que le 
fait de l'excuse proposée par le président 
dans la série des questions qnl leur ont été 
remise est prouvée, les juges prononcent, 
ainsi qu'il est dit dans le livre des Peines. 

434. Si le fait dont l'accusé est déclaré 
convaincu se trouve être du ressort soit 
des tribunaux de police, soit de# tribunaux 
correctionnels, le tribunal criminel n'en 
prononce pas moins déliniliTenient , et en 
dernier ressort , les peines qui auraient dû 
être prononcées par ces tribunaux. 

435. Les juges délibèrent et opinent à 
voix basse; ils peuvent, pour cet effet, bù 
retirer dans la chambre du conseil : mais 
le jugement est prononcé à haute voix, en 
présence du public et de l'accusé, le tout à 
peine de nullité. 

436. Avant de le prononcer, le président 
est tenu de lire le texte de la loi sur laquelle 
il est fondé. 

437. Le greffier écrit le jugement ; il 
y insère le texte de la loi lue par le prési- 
dent (/»). 

438: La minute du jugement est signée 
par les cinq juges qui Font rendu, ù peine 
de nullité. 

439. Après avoir prononcé le jugement , 
le président retrace à l'accusé la manière 
généreuse et impartiale avec laquelle il a 
été jugé; il l'exhorte à la fermeté et à la * 
résignation; il lui rappelle la faculté qu'il v 
a de se pourvoir en cassation , et lo terme 
dans lequel l'exercice de cette faculté est 
circonscrit. 

44°- Le condamné a trois jours francs, 
après celui où son jugement lui a été pro- 
noncé, pour déclarer au greffe qu'il se pour» 
voit en cassation. 

Pendant ces trois jours il est sursis à 
l'exécution du jugement (5). 



tel qui est ultérieurement dénoncé comme com- 
plice ( i4 prairial an 12; Cass. S. 4t 1 > 3o8). 

(1) 11 n'e»t pas permis aux cours de justice cri- 
minelle d'établir «omrnç constaos, sous prétexte 
qu'ils résultent des débats, des faits sur lesquels 
il n'y a pas déclaration du jury ( ati juin 180G ; 
Cass. S. 6, a , 579.) 

(a) Lorsque le dénonciateur n'est pas partie au 
procès criminel qui s'est ensuivi de sa dénoncia- 
tion , ce n'est pas à la cour criminelle de pro- 
noncer contre lui , en acquittant l'accusé : une 
condamnation dédommages-intérêts , c'est au tri- 
bunal civil du lieu de son domicile (a5 fructidor 
an 4 et 29 vendémiaire an 5; Cass. S. 7, a, 1090). 

Celui qui n'a pas porté plainte ne peut inter- 
venir dans un procès criminel pour y conclure à 
des dommages-intérêts (9 thermidor an 8 ; Cass. 
S. 1 , 1 , 3a8). 

Les dommages-intérêts ne peuvent être accorlés 
par un tribunal criminel à l'accusé, que dans le 
cas où il y a acquittement par le tribunal ; dans 
les autres cas , et lorsque le jury a déclaré le fait 



non constant ou l'intention non criminelle, les 
dommages-intérêts ne peuvent être poursuivis 
que par la voie civile ( 1 3 ventôse an 7 ; Cass. 

S. 1 , » 1 197 )• 0 

Une commission militaire ne peut , après le 
jugement de l'accusé, Condamner le dénonciateur 
à des dommages-intérêts ( 8 frimaire an 1 3 j Cass. 
S. 5 , a , 17 ). 

(3) Un tribunal de police ne peut statuer sur les 
dommages-intérêts prétendus a raison d'un délit 
dont la connaissance lui appartient , que par le 
même jugement qui applique à ce délit la peine 
infligée par la loi (17 mars 1807 ; S. 7 , a, g3). 

(4) La prononciation de tout jugement cpii in- 
flige une condamnation doit être précédée de 
la lecture publique du texte de la loi sur laquelle 
cette condamnation est fondée. 

Le texte doit être inséré dans la rédaction du 
jugement, le tout à peine de nullité (ai fruc- 
tidoran ia; Cass. S. 4, a , 5ia). 

(5) Il n'y a pas nécessité de sepourvoir en cas- 
sation dans les trois jours , à peine de déchéance, 

37- 
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44 «• Le commissaire du pouvoir exécutif 
peut également, dans les trois jours, décla- 
rer au greffe qu'il demande , au nom de la 
loi » ta cassation du jugement. 

44>- Néanmoins, dans le cas d'absolution 
par un jugement, le commissaire du pou- 
voir exécutif n'a que vingt-quatre heures 
pour se pourvoir; et, pendant ce temps 
seulement, il est sursis à l'élargissement 
du prisonnier. 

443. La condamnation est exécutée, ou 
dans les vingt-quatre heures qui suivent 
les trois jours dont il vient d'être parlé, 
a'U n'y a point eu de recours en cassation, 
ou dans les vingt-quatre heures de la ré- 
ception du jugement du tribunal de cassa- 
tion qui a rejeté la demande (1). 

444* Cette exécution se fait par les ordres 
du commissaire du pouvoir exécutif, qui a 
le droit de requérir pour cet effet l'assis- 
tance de la force publique. 

445. Elle se fait sur une des places pu- 
bliques de la commune où le tribunal cri- 
minel tient ses séances. 

446. Lorsque, pendant les débats qui ont 
précédé le jugement de condamnation, l'ac- 
cusé a été inculpé, soit par des pièces, soit 
par des dépositions de témoins, sur d'autres 
faits que ce*jx portés dans l'acte d'accusa- 
tion, le tribunal criminel ordonne qu'il sera 
poursuivi, à raison de ces nouveaux faits, 
devant le directeur du jury du lieu où il 
tient ses séances, mais seulement dans le 
cas où ces nouveaux faits méritent une peine 
plus forte que les premiers. 

Dans ce cas, le tribunal surseoit à l'exé- 
cution de la première peine, jusqu'après le 
jugement sur les nouveaux faits. 

TiTftE VIII. De la cassation des jugemens. 

447* La déclaration du recours en cassa- 
tion, faite au greffe en conformité des ar- 
ticles 44° et 44 , > s0 't ^ l & condamné, soit 
par le commissaire du pouvoir executif, est 
inscrite par le greffier sur un registre par- 
ticulier à ce destiné (2). 

448. Elle est signée du déclarant, ou, s'il 
ne sait pas signer, le grefter en fait men- 
tion. • 

449> Le condamné, soit en faisant la dé- 
claration dont il vient d'être parlé, soit 
dans les dix jours suivans, remet au greffe 
une requête contenant ses moyens de cas- 
sation. 
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Le greffier lui en donne reconnaissance, 
et transmet sur-le-champ cette requête au 
commissaire du pouvoir exécutif. 

450. Dans les dix jours qui suivent la dé- 
claration du recours en cassation, le com- 
missaire du pouvoir exécutif fait passer au 
ministre de la justice l'expédition du ju- 
gement, les pièces du procès, et la requête 
du condamné, s'il eu a remis une. 

451. Dans les vingt-quatre heures de la 
réception de ces pièces, le ministre de la 
justice les adresse au tribunal de cassa- 
tion, et il en donne avis , dans les deux 
jours suivans, au commissaire du pouvoir 
exécutif près le tribunal criminel, requel 
en avertit par écrit le président , le con- 
damné et son conseil (3). 

452. Le tribunal de cassation est tenu de 
prononcer sur le recours en cassation, dans 
le mois de l'envoi qui lui a été fait des 
pièces par leministrede la justice. 

453. Il rejette la requête ou annule le 
jugement. 

Dans l'un ou l'autre cas , il motiv 
décision. 

S'il annule le jugement, il 
fond du procès, savoir : 

Devant un autre officier de police judi- 
ciaire que celui qui a fait la première ins- 
truction, si le jugement est annulé pour 
fait de ce dernier, non réformé parle 
directeur du jury ni par le tribunal cri- 
minel; 

Devant un autre directeur du jury que 
celui qui a dressé l'acte d'accusation , si le 
jugement est annulé pour fait de ce der- 
nier ou du jury d'accusation, non réformé 
par le tribunal criminel ; 

Devant un des deux tribunaux criminels 
les plus voisins, si le jugement est annulé 
pour fuit du tribunal criminel ou du jury 
de jugement. 

454. L'officier de police judiciaire et le 
directeur du jury auxquels se fait le renvoi 
du procès dans les cas prévus par l'article 
précédent, ne peuvent être pris que parmi 
ceux du ressort de l'un des deux tribunaux 
criminels les plus voisins de celui dont le 
jugement est annulé. 

455. Le jugement du tribunal de cassa- 
tion qui rejette la requête, est délivré, dans 
les trois jours , au commissaire du pouvoir 
exécutif près ce tribunal , par simple ex- 
trait signé du greffier. 



ootre le jugement d'une commission militaire 
vicié d'un excès de pouvoir ( 8 frimaire an i3 ; 
Cas*. S. 4, s, 18). 

(1) Un juge-dc-paix ne peut, en matière de 
police, déclarer son jugement exécutoire par pro- 
vision ( ai thermidor an 1 a ; Cass. S. 4 , a, 175). 

(a) Celui qui prouve que le greffier du lieu ne 
tenait pas de registre pour les déclarations de 
pourvoi est dispensé de justifier qu'il » déclaré 



son pourvoi dans le délai (17 messidor an 7; 
S. 1 , 1 , aa4). 

(3) Pour que la Cour de cassation puisse sta- 
tuer sur les pourvois faits en matières criminelle, 
correctionnelle ou de police, il faut que la décla- 
ration de pourvoi, de la part du condamné, et 
toute la procédure, soient transmises à la cour, 
par le ministère de la justice , aux termes de cet 
irucle ( 17 juio 1806; Cass. S. 6, a , 5oâJ« 
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Cet extrait est adressé au ministre de la jugement sur la déclaration déjà faite par 

justice, oui l'envoie aussitôt au commis- le jury, après avoir entendu l'accusé ou 

saire du pouvoir exécutif près le tribunal son conseil , et le commissaire du pouvoir 

criminel, lequel en donne connaissance, executif. 

par écrit, au président, à l'accusé, à son ^ Si lc jugement a été annulé pour 

conseil , et agit <yi suitc a,nsl q u '" e8t **- une des autres causes mentionnées en l'ar- 

gle par l'article 44-3. tic l e ^ 56> r 0 fficier de police judiciaire , di- 

456. Le tribunal de cassation ne peut directeur du jury au tribunal criminel re- 
annuler les jugemens des tribunaux crimi- commence l'instruction, à partir du plus 
acls que dans les cas suivans : ancien des actes qui se trouvent frappés de 

i* Lorsqu'il y a eu fausse application des nullité, 

lois pénales; fySi. Aucun de ceux qui ont rempli les 

2* Lorsque des formes ou procédures fonctions de jurés , soit d'accusation , soit 

prescrites par la loi, sous peine de nullité, de jugement, dans la procédure annulée , 

ont été violées ou omises; ne peut les remplir dans la nouvelle. 

3 # Lorsque, l'accusé ou le commissaire Tt .„ n Mrtft1tnlt M 

du pouvoir exécutif ayant requis l'exécu- TlTRE IX De8 cootuma ««- 

tion d'une formalité quelconque, à la- ^62. Lorsque, sur une ordonnance de 

quelle la loi n'attache pas la peine de nul- prise de corps ou de se représenter en jus- 

lité, cette formalité n'a pas été remplie; . ticc, l'accusé n'a pu être saisi, et ne se 

4* Lorsque le tribunal criminel a omis présente pas dans les dix jours de la notifî- 

de prononcer sur une réquisition quelcon- cation qui en a été faite à son domicile; 

que de l'accusé ou du cominissaire^du pou- Lorsque, après s'être présenté ou avoir été 

voir exécutif ; saisi, il vient à s'évader; 

5* Lorsque, daus les cas ou* il en avait Ou enfin lorsque, aprèsavoir été admis à 

le droit , le tribunal criminel n'a pas pro- caution , il ne se présente pas au jour fixé 

noncé les nullités établies par la loi ; pour l'examen du procès , 

6* Lorsqu'il y a eu contravention aux Le président du tribunal criminel rend 

règles de compétence établies par la loi une ordonnance portant qu'il sera fait per- 

pour la connaissance du délit ou pour quisition de sa personne, et tout citoyen est 

l'exercice des différentes fonctions relatives tenu d'indiquer le lieu où il se trouve (a), 

à la procédure criminelle, ou qu'il y a eu, /63 CeUe ordonnance e t celle de prise 

de quelque manière que ce soit, usurpa- de * corps ou de ge repré8e nter en justice 

tion de pouvoir (1). 80nt pw bH ce s, le décadi suivant, à son de 

457. Le jugement du tribunal de cassa- trompe ou de caisse, et affichées à la porte 
tion qui annule un jugement émané d'un du domicile de l'accusé, ainsi qu'à celle de 
tribunal criminel, est, par le ministre de son domicile élu, ou, s'il n'est pas domi- 
la justice, adressé en expédition authenti- cilié > à celle de l'auditoire du tribunal cri- 
que au commissaire du pouvoir exécutif mine]. 

près ce tribunal , qui la communique au Elles sont également notifiées à ses eau- 
président, à l'accusé et à son conseil, et la lions, s'il en a fourni : 
dépose ensuite au greffe. Le tout a j a diligence du commissaire du 

458. L'accusé dont la. condamnation a pouvoir exécutif. 

été annulée par le tribunal de cassation / 6 / Le dixième jour après cette publi- 
es! traduit en personne devant l'officier de cation, le président du tribunal rend une 




, _ ^ -itoyc. .. ..... 

ticle qjô. çais ; que ses biens vont être et demeurent 

459. Si le jugement a été annulé pour séquestrés au profit de la République, pen- 

faftsse application de la loi, le tribunal cri- dant tout le temps de sa contumace; que 

minel à qui le procès est renvoyé rend son toute action en justice lui est interdite 

(1) Voy. mon Code d'instruction criminelle an- tant que sur le Code du 3 brumaire an 4» se- 
noté, article 4°8* On aurait pu rapporter ici raient nécessairement moins complètes , et au- 
de nombreux arrêts qui ont fait dillVrentes raient même l'inconvénient de rappeler des déci- 
applications du principe consacré par l'article «ions devenues inutiles ou inapplicables , à rai- 
45*» ; mais la plupart sont reproduits dans le son du changement dans la législation. 
Code d'instruction criminelle annoté, où elles (?) Les tribunaux de justice répressive ne pen- 
se trouvent réunies aux décisions rendues de- vent , sans suspendre la poursuite des délits, et 
puis la promulgation de ce nouveau Code , et par conséquent sans commettre un excès de pou- 
présentent ainsi le tableau complet de la jurispru- voir , accorder à l'accusé contumax un délai pour 
drnee sur cette matière; nos annotations, ne por- se présenter ( 1 3 mars 1 809 ; S. 1 0 , 1 , 349 ). 
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pendant le même temps, et qu'il va être 
procédé contre lui malgré son absence (i ). 

46*5. Dans le jour suivant , cette ordon- 
nance est adressée, par le commissaire du 
pouvoir exécutif, au directeur des domai- 
nes et droits d'enregistrement du domicilo 
du contumax. 

Eljc est en outre publiée , affichée et no- 
tifiée , sans aucun délai, aux lieux indiqués 
par l'article 4<53. 

46*6. Après un nouveau délai de dix 
jours, le procès est continué dans la forme 
prescrite pour les accusés présens , sauf les 
exceptions ci-après. 

467. Aucun conseil ou fondé de pouvoir 
ne peut se présenter pour défendre l'accusé 
contumax, soit sur les faits, soit sur l'ap- 
plication do la loi , soit sur la forme de la 
procédure. 

Seulement , s'il est dans l'impossibilité 
absolue de se rendre , il peut envoyer son 
excuse, et en faire plaider la légitimité par 
un lontjé de pouvoir. 

Ses parens et ses amis ont la môme 
faculté, en justifiant de son absence hors 
du territoire continental de la République, 
en vertu de passeport régulier, avant 
les premières poursuites faites contre lui. 

468. Si le tribunal trouve l'excuse légi- 
time, il ordonne qu'il 6era sursis au juge- 
ment de l'accusé et uu séquestre de ses biens, 
pendant uu temps qu'il fixe, eu égard à la 
nature de l'excuse et à la distance des lieux. 

469. Après la lecture de l'acte d'accusa- 
tion, des ordonnances mentionnées dans les 
articles ^62 et 46*4» et des procès-verbaux 
dressés pour en constater la proclamation et 
l'affiche, le président, après avoir entendu 
le commissaire du pouvoir exécutif, prend 
l'avis des juges sur la régularité ou l'irré- 



3 b&omài&b an 4. 

gularité de l'instruction faite contre l'accusé . 

470. Si l'instruction n'est pas conforme 
à la loi , le tribunal la déclare nu|te, et or- 
donne qu'elle sera récommencée, n partir 
du plus ancien acte qui est jugé illégal. 

471. Si l'instruction est régulière, le tri- 
bunal ordonne que les pièces et les décla- 
rations écrites des témoins entendus devant 
l'officier de police judiciaire, devant le di- 
recteur du jury et devant le président du 
tribunal criminel, seront lues publiquement , 
aux jurés. 

Les témoins, dans ce cas, ne déposent 
point oralement. 

472. La condamnation qui intervient 
contre un contumax est, dans les vingt- 
quatre heures de sa prononciation , et à la 
diligence du commissaire du pouvoir exé- 
cutif, affichée par l'exécuteur des jugemens 
criminels , à un poteau qui est planté au 
milieu de la place publique du lieu où le 
tribunal criminel tient ses séances. 

473. Le recours en cassation n'est ouvert 
contre te* jugemens par contumace qu'au 
commissaire du pouvoir exécutif (2). 

474* E Q aucun cas, la contumace d'un 
accusé ne peut suspendre ni retarder l'ins- 
truction à l'égard de ses coaccusés présens. 

Elle ne peut pas non plus, après le juge- 
ment de ceux-ci, empêcher la remise des 
effets déposés au greffe comme pièces de 
conviction , lorsqu'ils sont réclamés par les 
propriétaires intéressés à celte remise. 

Cette remise est .précédée d'un procès- 
verbal de description , dressé par le prési- 
dent ou par un juge qu'il a commis à cette 
fin. 

Z75. Tous les fruits, revenus et produits 
qui sont, en exécution de l'ordonnance 
mentionnée dans l'article 46*4» perçus par 



La condamnation à mort , même lorsqu'elle 
<5tait rendue par contumace, emportait mort civile 
sous l'empire de la présente lpi , comme sous 
la législation antérieure (aa janvier i8a4i Agenj 
S. a5, a, 8). 

(1) Les biens des accuses ou condamnés conti- 
nuent d'être régis par les préposés de l'administra- 
tion , jusqu'à ce qu'il ait été* statué sur je vérita- 
ble sens des articles 37 et a8 du Code civil (5 
septembre 1807] S. 7 , a , 333). Le sens des ar- 
ticles du Code a été fixé par l'avis du Conscil- 
d'Ktat du 20 septembre 1809. 

Le condamne, par contumace, à une peine af- 
llictive temporaire, a pu, sous le Code pénal de 
içjji et la loi du 3 brumaire an 4, aliéner ses 
biens au détriment des reprises du fisc, s'il n'y 
avait pas eu de séquestre apposé, si d'ailleurs 
l'acte d'aliénation n'a pas été fait exprès pour 
frauder les droits du fisc. Ainsi, l'a. rusa lion , 
et moins encore la prévention , ne stiflil pas pour 
que le fisc ait un droit éventuel sur les propriétés 
de l'accusé ou prévenu- Voy. Code pénal du a5 
septembre — C octobre 1791 , article a. titre 4, 



1" partie ( a5 mai 1820; Cass. S. ao , 1 , 33i ). 

L'articlo a5 du Code civil , qui prive le con- 
damné du droit de procéder en justice , en dé- 
fendant ou en demandant , n'est pas applicable à 
l'accnsé contumace , en ce sens qu'il peut se dé- 
fendre «'il est attaqué ( 10 nivôse aa i3 ; Cass. 
S. 6, a , 78). 

La vente faite par un contumace , soijs l'em- 
pire du Code du 3 brumaire an 4, peut cire dé- 
clarée nulle a l'égard du domaine et être main- 
tenue, à l'égard des béritiers du contumace; des 
motifs sufDsans pour faire «annuler un contrat a 
l'égard de tiers dont il blesse les intérêts peu- 
vent ne pas être également suftisans lorsqu'il 
s'agit de faire prononcer la nullité entre les con- 
tractons ou leurs représentai (27 mai i8a8;Cass. 
S. a8, 1, ai4; D. a8, i, a56). 

(a) La règle générale qui interdit le pourvoi 
eu cassation aux contumaces n'est pas applicable 
à l'accusé condamné inconipétemmeut , durant 
sou absence, par une cour maritime (ao fructidor 
au lit; Cass. S. 6 , 1 , j)5). 
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Jes receveurs des droits d'enregistrement, 
et par eux versés dans les caisses nationales,, 
appartiennent irrévocablement à la Répu- 
blique, sauf les secours à accorder à la 
femme, aux enfans, au père ou à la mère de 
l'accusé, s'ils sont dans le besoin. 

Ces secours sont réglés par le Corps-Lé- 
gislatif. . • 

476. Si l'accusé se constitue prisonnier, 
ou s'il est pris et arrêté, le jugement rendu 
et les procédures faites contre lui depuis 
l'ordonnance de prise de corps sont anéantis 
de plein droit, et il est procédé à son égard 
dans la forme ordinaire (r). 

477. Néanmoins les dépositions écrites 
des témoins décédés pendant son absence 
sont lues aux jurés, qui y onPtel égard que 
de raison, en observant toujours que les 

reuves écrites ne sont point la règle unique 
e leurs décisions, et qu'elles ne leur ser- 
vent que de renseignemens. 

478. L'accusé contumax, à compter soit 
du jour où il a été, arrêté, soit de celui où 
il s'est lui-même constitué prisonnier, ren- 
tre dans l'exercice de tous ses droits , et ses 
biens, à l'exception des fruits perçus ou 
échus antérieurement, lui sont rendus. 

479. Dans le cas d'absolution, l'accusé 
qui a été contumax est condamne, par for- 
me de correction, à garder prison pendant 
une décade : le juge lui fait en public une 
réprimande pour avoir douté de la justice 
et de la loyauté de ses concitoyens, et il ne 
lui est accorde aucun recours contre son 
dénonciateur (2). 

480. La peine portée dans le jugemertf de 
condamnation par contumace est prescrite 
par vingt ans, à compter de la date du juge- 
ment. 

481. Mais, ce temps passé, l'accusé n'est 
plus reçu à se présenter pour purger sa con- 
tumace. 
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482. Après la mort du contumax, prou- 
vée légalement , ou après cinquante ans.de 
la date de sa condamnation, ses biens, à 
l'exception des fruits perçus ou échus anté- 
rieurement, sont restitués à ses héritiers lé* 
gitimes. 

Néanmoins, après vingt ans, les héritiers 
peuvent, en donnant caution , être envoyés 
provisoirement en possession des biens. 

Titre X. Des listes des jurés d'accusation et de 
jugement. 

483. La loi appelle aux fonctions de jurés 
tous les citoyens âgés de trente ans accom- 
plis, qui réunissent les conditions requises 
pour être électeurs (3). 

484. Néanmoins, ces fonctions sont in- 
compatibles avec celles de représentais du 
peuple, de membres du Directoire exécutif, 
de ministres, de juges*, d'accusateurs pu- 
blics, d'officiers de police judiciaire, et de 
commissaires du pouvoir exécutif, soit près 
les administrations départementales et mu- 
nicipales, soit près les tribunaux (4). 

Les septuagénaires peuvent s'en dispen- 
ser. 

485. Tous les trois mois , chaque admi- 
nistration départementale forme, d'après 
ses connaissances personnelles, et les ren- 
seignemens qu'elle se fait donner par les 
administrations municipales , une liste de 
citoyens domiciliés dans l'étendue du dé- 
partement, qu'elle juge propres à remplir 
les fonctions de jurés, tant d'accusation que 
de jugement. 

486. Elle divise cette liste en autant de 
parties qu'il y a 'de directeurs du jury dans 
le département. 

487. Elle y porte autant de citoyens de 
chaque arrondissement de jury d'accusation 
qu'il y existe de milliers d'habitans ; en sorte 
que, jusqu'à quinte cents habitans, elle 



(1) Tout condamné par contumace qui compa- 
rait en justice est jugé de nouveau , encore que, 
pour éviter un second jugement, le condamné 
veuille se soumettre à exécuter celui qui a été 
rendu pendant son absence ( ag ventôse an 10 ; 
Cass. S. a , a , 38a). 

L'absolution prononcée en faveur d'un contu- 
max est définitive. Son arrestation n'a l'effet d'a- 
néantir le jugement que quand il a prononcé 
de* condamnations contre lui ( 18 venlose an 1 3 ; 
Cass. S. 4 , a , 688). 

Lorsqu'un jugement a été rendu par contumace 
contre plusieurs accusés, la comparution volon- 
taire ou l'arrestation de quelques-uns des accusés 
n'a pas l'effet d'anéantir le jugement à l'égard des 
accusés persévérant dans la contumace ( 9 vendé- 
miaire an 10; Cass. S. a, a, 371 ). 

(a) Le condamné par contumace, qui se pré- 
sente , el obtient un jugement d'absolution , sup- 
porte les frai3 de la procédure sur laquelle est in- 
tervenue la première condamnation ; mais il n'est 



pas tenu des frais de la procédure , faits depuis sa 
représentation en justice. 

En cas de décès du condamné dans les cinq ans 
du jugement contradictoire , ou par contumace , 
la condamnation aux fraia est exécutoire contre 
ses héritiers *n ayant-cause ( a a octobre 1807; 
S. 7 , a , 3009. 

(3) Doit être cas«£ l'arrêt auquel a concouru 
un juré qui , au jour de l'ouverture des ddbata , 
avait trente ans moins un joui' ( 1 9 prairial ; Cass. 

s. 4 > a » i 4°)« 

(4) L'accusé ne peut être privé des jurés qu'il 
a acceptés , sous le prétexte qu'ils sont parens entre 
eux au degré prohibé : à cet égard , les lois ne 
contiennent ni exclusion ni défense ( 1 0 février 
1809 ; Cass. S. 7, a , io36). 

Un maire, étant officier de police judiciaire, ne 
pouvait, à peine de nullité, eue juré sous l'empire 
du Code du 3 brumaire ( 1 3 juin 1 811 } S. is» 
1,71). 
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nomme tin juré ; qu'elle en nomme deux 
depuis quinze cent un jusqu'à deux mille 
cinq cents, et ainsi de suite. « 

4»8. Cette liste ne peut être arrêtée qu'a- 
près avoir été communiquée au commissaire 
du pouvoir exécutif près l'administration 
départementale, pour y faire ses observa- 
tions. 

48o. Le commissaire du pouvoir exécutif 
la fait imprimer, et l'envoie tant à ceux 
dont les noms y. sont inscrits qu'aux direc- 
teurs du jury d'accusation, et au président 
du tribunal criminel du département, le tout 
au moins une décade avant le commence- 
ment du trimestre pour lequel elle doit 
servir. 

490. Le même citoyen peut être successi- 
vement placé sur les quatre listes qui se 
font pendant une année* mais, un» fois 
qu'il a assisté à un jury de jugement, il peut 
s'excuser d'y assister une seeonde fois dans 
le cours de la même année , à moins qu'il 
n'habite la commune où siège le tribunal 
criminel. 

TlTtE XI. De la manière de former et de convo- 
quer le jury (Tacciualion. 

491. Le jury d'accusation s'assemble, cha- 

3 ne décadi, sur la convocation du directeur 
u jury. 

. 4pp. Chaque décadi, le directeur du jury 
d'accusation, sur la partie de la liste men- 
tionnée en l'article 486 , qui comprend les 
citoyens domiciliés dans son arrondisse- 
ment, fait tirer publiquement au sort, en 
présence du commissaire du pouvoir exécu- 
tif, établi près de lui , les huit citoyens qui 
devront, le décadi suivant, forme» le jury 
d'accusation. 

493. Dans les cas prévus par les articles 
290 et 297 , l'accusateur public et le prési- 
dent du tribunal- civil forment respective- 
ment le tableau du jury d'accusation, sur la 
liste partielle de l'arrondissement du jury 
d'accusation dans lequel ils exercent leurs 
fonctions. 

494- Lorsqu'il y a lieu d'assembler le jury 
d'accusation, ceux qui doivent lo composer 
sont avertis, quatre jours d'avance, de se 
rendre au jour fixé, sous peine de trente 
livres d'amende, et d'être privés du droit 
d'éligibilité et de suffrage pendant deux 
ans, avec impression et affiche du jugement 
dans toutes les communes de l'arrondisse- 
ment du directeur du jury, à leurs frais (1). 

495. Lorsque tes citoyens inscrits sur la 
liste prévoient, pour l'un des jours d'assem- 
blée du jury d'accusation, quelque obstacle 
qui pourrait les empêcher de s'y rendre, s'il 
arrivait qu'ils y fussent appelés par le sort, 
ils en donnent connaissance au directeur 



du jury, deux jours au moins avant celui de 
•la formation du tableau des huit pour lequel 
ils désirent d'être excusés. 

490'. La valeur de cette excuse est jugée, 
dans les vingt-quatre heures , par le direc- 
teur du jury, le commissaire du pouvoir 
exécutif préalablement entendu. 

497. Si l'excuse est jugée suffisante, le nom 
de celui qui l'a présentée est retiré pour 
cette fois de la liste. 

Si elle est jugée non valable, son nom est 
soumis au sort comme les autres. 

498. Si celui qui a présenté l'excuse est 
désigné par le sort pouf être un des huit 
qui forment le tableau du jury d'accusation, 
il lui est signifié que son excuse a été jugée 
non valable, *)u'il est sur le tableau des ju- 
rés, et qu'il ait à rendre au jour fixé pour 
l'assemblée. 

Copie de cette signification est laissée à* 
sa personne; à défaut de signification à sa 
personne, elle est laissée à un officier 00 
agent municipal du lieu, ou son adjoint, 
qui est tenu de lui en donne» connaissance. 

499. Tout juré qui ne s'est pas rendu sur 
la sommation qui lui en a été faite est 
condamné aux peines mentionnées dans 
l'article 594. 

Sont exceptes de la présente disposition 
ceux qui prouveraient qu'ils sont retenus 
pour cause de maladie grave ou force ma- 
jeure. * 

500. Dans tous les cas, s'il manque un ou 
plusieurs jurés au jour indique, le direc- 
tcurdu jury le fait remplacer par un citoyen 
de la commune du lieu où le jury se trouve 
assemblé. 

Ce citoyen est tiré au sort , en présence 
du commissaire du pouvoir exécutif et du 
public, sur la liste partielle formée en exé- 
cution de l'article 486 ci-dessus, et subsi- 
diairement parmi les citoyens du lieu âgés 
de trente ans accomplis. 

501. Le directeur du jury est tenu de join- 
dre à chaque déclaration du jury d'accusa- 
tion qu'il envoie au tribunal criminel une 
copje du tableau des citoyens qui l'ont ren- 
due, à peine de suspension de ses fonctions 
et de privation de son traitement pendant 
six mois. 

Cotte peine est prononcée par le tribunal 
criminel , sur les conclusions du commis- 
saire du pouvoir exécutif. 



Titre XII. De la 



manière de former le jury de 
jugement. 



5oa. Nul ne peut être juré de jugement 
dans la même affaire où il a été juré d'accu- 
sation. 

5o3. Le i* r de chaque mois, le président 
du tribunal criminel, en présence de deux 



(1) Voy. loi du a 4 ventosc an 5. 
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officiersdnunicîpaux, qui promettent de>gar- 5n. La râleur de cette excuse est jugée 

dcr fe secret; présente à l'accusateur public dans les vingt-quatre heures parle tribunal 

la liste qui lui a été adressée par le corn- criminel. 

missaire du pouvoir exécutif près Padrai- 5 12. Si l'excuse est jugée suffisante, le 

nistration de département. nom de celui qui Ta présentée est retiré 

L'accusateur public a la faculté d'en pour cette fois de la liste, 

exclure un sur dix, sans donner de mo- Si elle est jugée non valable, son nom est 

tifs (1). soumis au sort comme les autres. 

Le reste des noms est mis dans un vase 5i3. Si celui qui a présenté l'excuse est 

pour être tiré au sort , et former le ta- désigné par le sort pour être soit l'un des 

bleau tant des douze jurés que des trois ad- douze qui forment le tableau du jury de ju- 

joints. gement, soit l'un des trois jurés adjoints, il 

5o4- Le tableau des jurés de jugement, lui est signifie que son excuse a été jugée 

ainsi formé, est présenté à l'accusé, qui peut, non valable, qu'il est sur le tableau du jury, 

dans les vingt-quatre heures, et sans don- et qu'il ait à se rendre au jour fixe pour- 

ner de motifs, récuser ceux qui le corapo- l'assemblée des jurés. ™ 

sent : les jurés récusés sont remplacés par Copie de cette signification est laissée à 

le sort. sa personne ; et , à défaut de signification à 

5o5. Quand l'accuse- a exercé vingt reçu- sa personne, elle est laissée à un officier ou 

sations, celles qu'il présente ensuite doi- agent municipal du lieu, ou son adjoint, 

vent être fondées sur des causes dont le tri- qui est tenu de lui eu donner connaissance, 

bunal juge la validité. 5i4- Tout juré qui ne s'est pas rendu sur 

5o6\ S'il y a plusieurs coaccusés, ils peu- la sommation qui lui en a été faite est con- 

vent se concerter pour exercer les vingt ré- damné à cinquante livres d'amende, à la 

cusations que la loi leur accorde, sans en privation de son droit d'éligibilité et de suf- 

déclarer les motifs. frage pendant deux ans , et aux frais de l'im- 

Ils peuvent aussi les exercer séparément, pression et affiche du jugement dans toute 

507. Mais, dans l'un et l'autre cas, la fa- l'étendue du département 

culté de récuser sans en déclarer les motifs Sont exceptés de la présente disposition 

ne peut s'étendre au-delà du nombre de ceux qui prouveraient qu'ils ont été retenus 

"vingt jurés , quel que soit celui des accusés, par une maladie grave ou force majeure. 

508. Si les accusés ne se concertent pas 5i5. Dans tous les cas, s'il manque un ou 
pour récuser, le sort règle entre eux le rang plusieurs jurés au jour indiqué, le président 
dans lequel se feront les récusations: et, les fait remplacer par des citoyens delà 
clans ce cas , chacun d'eux récuse succrcsi- # commune où siège le tribunal, lesquels sont 
voment un des jurés , jusqu'à ce que la fa- tirés au sort sur la liste partielle de l'arron- 
cullc do récusation soit épuisée. discernent du jury d'accusation dont cette 

5oq. Les accusés peuvent se concerter commune fait partie, et subsidiaireraent 

pour récuser une partie des vingt jurés, sauf pa™i les citoyens du lieu ayant tsente ans 

* exercer ensuite séparément le reste des accomplis. p 

récusations, suivant le rang fixé entre eux Titre XIII. De» jurés spéciaux, 
oar le sort. 

5io. Lorsque les citoyens inscrits sur uno 5l0 *- Toute affaire dans laquelle, d'après 

les listes servant à former le tableau des la Constitution et les articles 140 , et 

urés de jugement prévoient, pour le r5 du M 2 cl ;? es8U9 > le directeur du jury exerce 

nois suivant, quelque obstacle qui pourrait immédiatement les fonctions d'officier de 

es empêcher de se rendre à l'assemblée du judiciaire, doit être soumise à des 

ury, s'il arrivait qu'ils y fussent appelés J ures spéciaux d'accusation et de juge- 

"i -i j : . * mont (nS 

>ar le sort, ils en donnent connaissance au \*)- 

>résident du tribunal criminel , deux jours 517. Il en est de même de toute affaire qui 

u moins avant le 1" du mois pendant le- a pour objet un faux en écriture ou fabrica- 

[ucl ils désirent d'être excusés. tion, une banqueroute frauduleuse, une con- 



(1) En matière criminelle , le ministère public 
c peut récuser qu'un juré sur dix ; toute récu- 
ition ultérieure , qui ne serait pas motivée , est 
ne cause de nullité de la liste des jurés et de tout 
e qui a suivi la formation de celte liste ( 6 floréal 
n 1 3 ; Cass. S. 5, a , 63). 

(2) Aucune loi ne définissant les attentats contre 
sûreté individuelle, qui, d'après les articles i4<> 

: 5 16 doivent être soumis à des jurés spéciaux , 
n'y a pas ouverture à cassation contre un arrêt 



qui aurait refusé d'y comprendre l'assassinat et le 
viol ( 18 pluviôse an 1 3 ; S. 7 , a , 789). 

La rt'gle qui fait juger par un tribunal spécial 
le complice d'un vagabond ne s'applique pas au 
cas où le complice est mis en jugement aprè3 le 
procès fait à lauteur principal , personnellement 
justiciable du tribunal spécial (aa avril 1809$ 
S. 9, i, 383 ). 

Les tribunaux civils sont seuls compétent pour 
connaître des contestation* purement civiles qui 
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cusflon , un péculat , un vol de commis ou ou banque , une forfaiture , ou un écrit im« 

d'associés en matière, de finance, commerce primé (i). 



•'élèvent en suite d'un arrêt do cour spéciale , soit 
que ces contestations concernent l'exécution même 
de l'arrêt, soit qu'elles se rapportent aux indem- 
nités que réclament les parties ( 5 décembre 1 806 j 
Ca*s. S. 6, », 5gG). 

Lorsque le prévenu d'un cas spécial oppose 
qu'il a déjà été acquitte du crime qu'on lui im- 
pute , la cour criminelle doit prononcer sur cette 
exception , en statuant sur sa compétence. l'Ile 
ne peut joindre l'exception au fond du procès 
( io août 1809 ; Cass. S. 7 , a , ioG/|). 

^ Lorsque, devant une cour spéciale, le prévenu 
oppose l'exception Je la chose jugée , la cour 
doit examine]; le mérit^ de l'exception avant de 
déclarer sa-compétcncc sur le fond ( 1 1 août 1809 ; 
S. 10 , 1 , 280 ). 

Il est nécessaire, h peine de nullité, que l'arrêt 
de compétence que rendent les cours de justice 
criminelle spéciales soit déterminé par la convic- 
tion personnelle des juges. Ainsi , il y a lieu de 
casser un arrêt de la justice spéciale , lorsque la 
cour s'est déclarée compétente pour connaître un 
prétendu faux , sur le seul exposé du ministère 
public (16 prairial «n 1 3 ; Cas*. S. 7 , a , 843 ). 

Lorsqu'un décret impérial attribue la connais- 
sance d'un délit à une commission militaire spé* 
ciale , si , par le résultat do l'instruction , ce délit 
n'ollre plus les mêmes caractères de gravité , et 
rentre dans la classe des délits ordinaires , la com- 
mission militaire cesse d'être compétente : il y a 
excès de pouvoir si elle statue, et, dans ce cas, 
la voie de cassation est ouverte au profit des con- 
damnés (8 mai 1806; Cass.^S. 7, a, 844). 

Un tribunal spécial déclaré compétent cesse de 
Pctre alors que change la nature des délits à lui 
soumis ( 20 pluviôse an laj Cass. S. 4, 3 > i»5). 

Lorsqu'un magistrat civil accompagne une forco 
armée qu'il a requise pour dissiper un attroupe- 
ment séditieux ou une rixe , et que des violences 
sont opposées avec armes, tant aux magistrats 
civils qu'aux militaires qu'il a requis, la cour spé- 
ciale devant laquelle les. prévenus de ces violcuces 
sont traduits ne peut renvoyer aux tribunaux or- 
dinaires le jugement de celles exercées contre le 
magistrat civil ,*ct ne retenir que le jugement des 
violences exercées contre les militaires. En ce cas , 
elle doit statuer sur le tout (ai janvier 1808; 
Cass. S. 7 , a , 857 à 8 $9 )• 

La résistance à main armée , faite à des. garni- 
'saircs, ne constitue pas un crime de rébellion à la 
force publique. L T ne telle résistance ne peut pas 
être jugée par les cours spéciales (1 7 avril 1809} 
Cass. S. 10 , 1 , 35a ). 

L'outrago envers un fonctionnaire public dans 
l'exercice de ses fonctions est un délit dont la cour 
spéciale doit connaître , s'il a été commis en même 
temps qu'un délit de rébellion onvers la garde 
nationale (ai janvier 1808 ; S. 9 , 1 , 16a ). 

(1) La cour spéciale dons le ressort de laquelle 
il a été fait usage d'une pièce fausse est compé- 
tente pour juger non-sculemunt l'individu pré- 
venu d'avoir fait cet usage , mais encore celui 
qui a fabriqué la pièce dans le ressort d'une au- 



tre cour spéciale ( 14 germinal an i3 $ 8. 20, 1, 

477 )- 

Devant une cour de justice criminelle spéciale, 
et en matière de faux, l'exception de chose jugée 
est préjudicielle à la question de compétence (10 
août 1 809 ; S. 10 , 1 , Ci ). 

Les faux commis volontairement par un fonc- 
tionnaire public dans les actes de son ministère 
sont essentiellement présumés criminels. Il en ré- 
sulte une prévention de crime sans qu'il «oit be- 
soin d'examiner l'intention ( 11 jauvier 1 807 ; S. 

7 > 3 » 6 9'-) 

La connaissance d'un faux commis par on 
huissier dans des exploits , procès-verbaux, eîc, 
au moyen dénonciations mensongères , appartient 
aux cours de justice criminelle spéciale. — Il peut 
y avoir faux , encore que lesdits exploits et pro- 
cès-verbaux soient revêtus des formalités vou- 
lues par la loi (a janvier 1807 i S. 7 , s 689). 

L'énonciation mensongère d'un notaire ayant 
pour objet de dissimuler qu'un acte a été passé 
hors do son arrondissement ejt une fraude à la 
loi, et un faux caractérisé (11 avril 1809; S. 10, 

»>»<>')• 

Lorsqu'un huissier porte en compte, au préju- 
dice du Trésor public, des articles faux ou altérés, 
ce n'est pas essentiellement un faux caractérisé; 
s'il n'a produit à l'appui aucune pièce fausse , ce 
n'est qu'une escroquerie (7 septembre 1810; S. 
11 , 1, ia6). 

La circonstance qu'il n'y a pas eu intention de 
nuira^n'autorise pas une cour spéciale à se dé- 
«clarer incompétente à raison d'un faux commis 
par un huissier. 

De fausses énoncialions dans les actes J'hais- 
sicr sont un faux caractérisé (aa janvier 1807 ; 
S. 7 , 1 , 556). 

Celui qui fabrique un certificat de maladie sons 
le nom d'un officier de santé, pour faire transférer 
un prisonnier de la maison d'arrêt , où il est dé- 
tenu , dans un hospice , commet un crime de 
faux (aa mai 1807 ; S. 30, 1, 493 ). 

II n'y a pas crime de faux de la part de celui 
qui se présente , sous un nom qui n'est pas le 
sien , en remplacement d'un conscrit appelé au 
service militaire , s'il n'a pris dans aucun acte le 
nom sous lequel il a été présenté et admis. Peu 
importe d'ailleurs que ce nom ait été porté comme 
étant le sien dans les états et contrôles militaires 
(39 messidor an i3 ; Cass. S. 7 , a , 964 )• 

Celui qui fabrique un passeport pour se sous- 
traire a la surveillance de la police commet en 
cela un crime de faux caractérisé ( i5 décembre 
1807 ; S. 7 , a , 701 et 730). 

Les fermiers de bacs qui affichent des pancar- 
tes sur lesquelles Us indiquent des droits plus 
forts que ceux autorisés par l'administration com- 
mettent un faux de la compétence d'un tribunal 
spécial. 

Poy. les lois du a3 floréal an 10, i5uivoseaa 
1 a ; Cass. S. 4 » 9 , 10?. 

Lonqu'on fabrique un acte privé qui ne con- 
tient ni obligation ni quittance, mais une simple 
invitation à donner pour être employé à des oru- 
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5 18. Pour former le jury spécial d'accu- 
sation, le commissaire du pouvoir exécutif 
près le directeur du jury choisit seize ci- 
toyens ayant les qualités et connaissances 
nécessaires pour prononcer sainement et 
avec impartialité sur le genre du délit. 

Sur ces seize citoyens, il en est tiré au sort 
huit, de la manière réglée par l'article £92, 
lesquels composent le tableau du jury d^ac- 
cusation. 

519. La liste destinée à former le jury spé- 
cial de jugenicn t est dressée par le président 
de l'administration départementale ; il choi- 
sit, à cet effet, trente citoyens ayant les qua- 
lités et connaissances ci-dessus désignées (1), 

520. Sur ces trente citoyens, le président 
du tribunal criminel en fait tirer au sort 
quinze pour former un tableau de jurés et 
d'adjoints, lequel est présenté à l'accusé ou 
aux accusés, qui ont droit dê récuser ceux 
qui le composent, au nombre et selon le mode 
réglés par les articles "5o4 et suivans. 

521. Une première récusation peut être 
faite sur la liste entière, comme ayant été 
formée en haine de l'accusé ; et si le tribu- 
nal le juge ainsi, le vice-président de l'ad<» 
ministration départementale forme une nou- 
velle liste, dans laquelle ne peuvent être 
portés ceux qui l'ont été sur la première. 

522. Tous les membres du jury spéciarqut 
ont été récusés sont remplacés par des ci- 
toyens tirés au sort, d'abord parmi les quinze 



autres choisis par le président du départe- 
ment, et subsidiairement parmi des citoyens 
tirés au sort dans la liste ordinaire des jurés. 

5a3. L'accusateur public n'a aucune récu- 
sation à exercer sur les jurés spéciaux. 

524. Les tableaux des jurys d'accusation 
et de jugement peuvent être formés, et ces 
jurys peuvent s'assembler, les jours que le 
directeur du jury et le président du tribunal 
criminel trouvent respectivement convena- 
ble de fixer pour chaque affaire. 

5a5. Toute contravention aux disposi- 
tions du présent titre et des trois* précédées 
emporte nullité. • , 

r r 

Titbe XIV. Procédure particulière sur le faux, 

526. Dans toutes les plaintes ou dénon- 
ciations en faux, les pièces arguées de faux 
sont déposées au greffe, et signées par le 
greffier, qui en dresse un procès-verbal dé- 
taillé; 

Elles sont ensuite signées et paraphées 
par le directeur du jury, ou, dans le cas de 
l'article i43, par le juge-de-paix, ainsi que 
par la partie plaignante ou dénonciatrice. 

Elles le sont également par le prévenu 
au moment de sa comparution ; 

Le tout à peine de nullité (2). 

527. Les plaintes et dénonciations en faux 
peuvent toujours être reçues , quoique les 
pièces qui en sont l'objet aient pu servir de 
fondement à des actes judiciaires ou civils. 



vres pieuses de l'argent qu'on s'approprie, il n'y 
a là*qu'une escroquerie , et non un crime de 
faux (14 germinal an 1 3 ; Cass, S. 7, 3, o65). 
?i La substitution d'un ordre à un acquit n'est 
pas B%faux criminel de la compétence des cours 
spéciales, si celte substitution ne nuit à personne 
(11 février 1808; Cass. S. 7, a, 934). 

Celui qui prend par écrit une qualité qu'il n'a 
pas , pour jouir des avantages attachés à celte 
qualité , commet le crime de faux ; notamment 
un militaire qui preud faussement par écrit la 
qualité de capitaine, reçoit les appointemens de 
ce grade , donne quittance , et signe des feuilles 
de route ( ai avril 1808 ; Cass. S. 7, a, 966 ). 

Celui qui se présente chez un notaire pour faire 
souscrire à son profit une donation, par une per- 
sonne qui s'oblige faussement sous le nom d'un 
tiers , commet un faux ou uuc tentative de faux , 
suivant que l'acte reçoit ou ne reçoit pas la per- 
fection par la signature du notaire (9 juillet 1807; 
Cass. S. 7, a, 966 ). 

Il y a faux de la part de celui qui signe on fait 
signer une Icltre-de-cbangc de noms de prétendus 
tireurs ou endosseurs qui n'existent pas , et la 
met en circulation après l'avoir revêtue de &a pro- 
pre signature. 

Il y a tentative de faux de la part de celui qui, 
pour faire circulcrde pareilles lettrcs-dc-rhangc, 
fait graver les modelés sur les traites originales 
des banquiers dont il se propose d'emprunter les 
noms , et de contrefaire les signatures ( 4 sep- 
tembre J807; Cass. S. 7 , a, 9G6). 



II y a faux de la part de celui qui , dans l'acte 
de naissance de son fils naturel , signe mécham- 
ment , et à dessein de nuire , le prénom de son 
frère. Il 'n'y a pas faux de la part du père qui 
déclare faussement dans l'acte de naissance que 
la mère de l'enfant est sa femme , lorsque sa vé- 
ritable épouse est existante (5 février 1808 ; Cass. 
S. 7, a, 966). 

Lorsqu'un voituricr se charge , sous un faux 
nom qu'il prend verbalement, de marchandises a 
transporter dans un lieu , cl qu'il vend ensuite à 
son profit individuel, c'est là une escroquerie ou 
un simple vol : ce n'est point un faux caractérisé 
( 14 germinal an i3 ; Cass. S. 7, a, 965). 

La subornation des témoins , lorsqu'il n'y a pas 
eu faux témoignage porté ou tenté , ne peut pas 
être considi'oée comme complicité de faux témoi- 
gnage ( 9 mars 1809 ; S. 9 , 1 , a5a). 

La contrefaçon des cachets des autorités cons- 
tituées est un crime de faux en écritures publi- 
ques , dont la connaissance appartient aux tri- 
bunaux spéciaux ( 1 1 veutosc an 1 a , Cass. S. 4 » 
a, 686). 

Voy. lois du 18 pluviôse an 9 et du a 3 floréal 
an 10. 

(1) La formation des listes de jurés spéciaux 
appartient à l'autorité administrative; le minis- 
tère public n'a pas le droit d'y concourir. 

Voy. la loi du G germinal au 8 , art. 4 et 5 ; 
a3 veutosé an 1 3 ; Cass. S. 7 , a , i«35. 

(a) Le fonctionnaire public qui a dénoncé à la 
justice un faux qu'il a découvert dan» l'exercice 
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5a8. Tout dépositaire public ou particu- 
lier de pièces arguées de faux est tenu, sous 
peine d'y être contraint par corps , de les 
remettre, sur l'ordre qui en est donné par 
écrit par le directeur du jury, ou , dans le 
cas de l'art ic le i/p, par le juge-de-paix. 

Cet ordre lui sert de décharge envers tous 
ceux qui ont intérêt à la pièce. 

529. Les pièces qui peuvent être fournies 
pour servir de comparaison sont signées et 
paraphées à toutes Jics pages par le greffier, 
par le directeur du jury^ou, dans le cas do 
l'article i/$ f par le juge-de-paix et par le 
pjaign.întou dénonciateur, ou son fondé de 
procuration spéciale, ainsi quo par le pré- 
venu au moment de sa comparution; le tout 
à peine de nullité. 

530. Les dépositaires publics seuls peu- 
vent être contraints a fournir les pièces de 
comparaison qui sont en leur possession , 
sur Tordre par écrit du directeur du jury, 
ou, dans le cas de l'article 143, du juge-dc- 
paix, lequel leur sert de décharge envers 
ceux qui pourraient avoir intérêt à la 
pièce 

53 1. S'il est nécessaire de déplacer une 



servir de la pièce, l'instruction sur le faux 
est suivie civilement devant le tribunal saisi 
de l'affaire principale (1). 

536. Mais, si la partie qui a argué de faux 
la pièce soutient que celui qui 1 a produite 
est l'auteur di» faux, l'accusation est suivie 
criminellement dans les formes ci-dessus 
prescrites ; et , conformément à l'article 8, 
il est sursis au jugement du procès civil 
jusqu'après le jugement de l'accusation en 
faux (2). 

537. Les juges, les commissaires du pou- 
voir exécutif près les tribunaux, et les offi- 
ciers de police, sont tenus de poursuivre et 
de dénoncer, dans la forme ci-dessus réglée, 
tous les auteurs et complices de faux qui 
peuvent venir à leur connaissance. 

538. L'officier public poursuivant, ainsi 
que le plaignant ou dénonciateur, peuvent 
présenter au jflry d'accu6ation et à celui de 
jugement toutes les pièces et preuves du 
faux; mais l'accusé ne peut être contraint à 
en produire ou en former aucune. 

539. Si un tribunal trouve dans la visite 
d'un procès, même civil, des indices qui 
conduisent à connaître l'auteur d'un faux, 



pièce authentique, il en est laissé dans le Te président délivre le mandat d'amener, et 

dépôt une copie collationnée, laquelle est remplit d'office, à cet égard, les fonctions 

signée par le juge-de-paix du lieu. d'oflicicr de police judiciaire. 

53a. Lorsque les témoins s'expliquent sur fîfo. Lorsque des actes authentiques ont 

une pièce du procès, ils sont tenus de la # été déclarés faux en tout ou en partie, leur 

parapher. rétablissement , radiation ou réformation 

533. Si, dans lé cours d'une instruction est ordonné par le tribunal qui a connu de 
ou d'une procédure, une pièce produite est l'affaire; les pièces de comparaison sont 
arguée de faux par une des parties, elle renvoyées sur-le-champ dans les dépôts 
somme l'autre partie de déclarer si elle en- dont elles ont été tirées. • 
tend se servir de la pièce. 54» • Dans tout le reste do l'instruction, 

534. Si la partie déclare qu'ello tic veut l'on procède sur le faux comme sur les au-* 
pas se servir de la pièce, elle est rejetée du très délits, sauf les exceptions suivais , 
procès, et il est passé outre à l'instruction qui sont particulières au crime de fausse 
et au jugement. monnaie (3). 

535. Si la partie déclare qu'elle entend se 54a. Les directeurs du jury, les juges-de- 



de ses fonctions n'est pas tenu de remplir les for- 
malités que la lot impose en matière de faux à la 
partie plaignante ou dénonciatrice (8 messidor an 
i3; S. 7> a, 89a). 

Dans une procédure en faux , Içs jugemens 
peuvent, indépendamment du procès- verbal or- 
donné par cet article , nommer des experts écri- 
vains pour reconnaître et apprécier le faux. Ces 
experts, après avoir fait leur rapport , peuvent 
être entendus dans les débats comme témoins 
( sa prairial an 10 ; Cass. S. 7 , » , 979 ). 

Lorsque la pièce arguée de faux n'existe pas , 
on peut encore en poursuivre les auteurs ( 7 ther- 
midor an 8 ; Cass. S. 1 , a , 366). 

(1) Les dispositions de l'ordonnance de i 7 3 7 , 
titre a , articles 28 et 39 , sont rapportées. Ainsi, 
les moyens de faux doivent être communiqués au 
défendeur (8 brumaire an 7; Cass. S. 1, i,i 7 4). 

Le jugement qui admet ou rejette dos moyens 
de faux incident doit être rendu à l'audience , et 
non à la chambre du conseil (1" germinal an 1 1 ; 
Cass. 8. 3, a, «57), 



Lorsqu'on matière de faux incident civil une 
partie a été admise à faire la preuve de ses moyens 
c'est par enquête , et non par information, «ju'il 
doit être procédé. A cet égard , cet article déroge 
à l'article 3i du titre 2 de l'ordonna née de 1C67 
( 1 6 brumaire an 1 3 ; Cass. S. 7 , a , 980 ). 

fa) Le faux incident doit être jugé par les tri- 
bunaux criminels , si le faux est dénoncé comme 
l'ouvrage de personnes indiquées par le rendant 
plainte (39 thermidor an 10; Cas.'. S. a, 1, 
36i). 

En matière de faux incident , la voie crimi- 
nelle ne peut être prise que lorsque le demandeur 
soutient que son adversaire est l'auteur du faux. 

L'ordonnance de i 7 3 7 , sur le faux, n'a point 
été abrogée par le CoJc des délits et des peines 
( 6 pluviôse an 1 1 ; Cass. S. 3 , 1 , aa5 ). 

(3) Lorsqu'on prend le parti de l'inscription de 
faux pour prouver que les témoins n'ont pas as- 
sisté a toute la confection du testament, ces té- 
moins eux-mêmes peuvent être entendus , et leurs 
dépositions suffisent poor motiver des poursuite» 
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paix, tes commissaires de police, les agens 
municipaux et leurs adjoints , sont auto- 
rises à faire, en présence de deux citoyens 
domiciliés dans le canton, ou après les avoir 
requis de les assister, les ouvertures de 
portes, et perquisitions nécessaires chez les 
personnes suspectes de fabrication ou dis- 
tribution de fausse monnaie métallique ou 
autre, survies dénonciations revêtues des 
caractères exiges par la loi , ou d'après Jes 
renscignemens que ces officiers ont pris 
d'office. 

Ils sont également autorisés à saisir tou- 
tes pièces de conviction , et à faire mettre 
les prévenus en état d'arrestation. 

L'agent du Trésor public à Paris, et, dans 
les départemens , les commissaires du pou- 
voir .exécutif , tant près les administra- 
tions départementales et municipales que 
près les tribunaux, sont spécialement char- 
gés de requérir ces recherches et perqui^ 
sitions. 

543. Les visites domiciliaires qu'il y a 
lieu de faire, d'après l'article 542, sont pré- 
cédées d'une ordonnance qui , conformé- 
ment à l'article 359 de la Constitution, dé- 
signe la présente loi comme autorisant ces 
visites , les personnes chez lcsquellcs^elles 
doivent se faire, et leur objet. 

f>44- Les directeurs du jury elles autres 
officiers désignés en l'article 542 , qui ont 
commencé la recherche d'un délit de fabri- 
cation ou distribution de fausse monnaie 
métallique ou autre, la continuent, et font, 
en se conformant à la loi , les visites néces- 
saires hors de leur ressort. 

545. Si un particulier, complice d'une 
fabrication de fausse monnaie métallique 
ou autre, vient le premier la dénoncer, il 
est exempt de la peine qu'il a encourue. 

11 reçoit en outre une récompense pécu- 
niaire, s'il procure l'arrestation des faus- 
saires*, ainsi que la saisie des matières et 
instruirions de faux. 

5^6. La loi excepte pareillement de toute 
peine celui qui, étant complice d'une fa- 
brication de fausse monnaie métallique 
ou autre, procure de son propre mouve- 
ment, après qu'elle est dénoncée, l'arresta- 
tion des faussaires et la saisie des matières 
et instrumens de faux. 

547. Les dispositions dos deux articles 
précédens s'appliquent aux complices de 
fabrication de fausse monnaie métallique 
ou autre, entreprise hors de France, qui la 
dénonceraient, soit aux autorités consti- 
tuées en France môme, soit aux agens do 
la République près lesGouverncmcns étran- 
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gers, ou qui procureraient l'arrestation des 

faussaires et la saisie des matières et ins- 
trumens de (aux. 

Titre XV. Manière de procéder en cas de des- 
truction ou enlèvement -des pièces ou du ju- 
gemeut d'une affaire criminelle. 

548. Lorsque, par l'effet d'un incendie, 
de l'invasion des ennemis de la Républi- 
que , ou de toute autre cause , des minutes 
de jugemens rendus pour ou contre des ac- 
cusés , et non encore exécutés, ou des pro- 
cédures criminelle» encore indécises , ont 
été détruites, enlevées ou autrement éga- 
rées, et qû'il n'est pas possible de les réta- 
blir dans leurs dépôts , il est procédé ainsi 
qu'il suit : 

549- S'il existe une expédition ou copie 
authentique du jugement, elle est consi- 
dérée comme minute, et, en conséquence, 
remise dans le dépôt destiné à la conserva- 
tion des jugemens. 

550. A cet effet, tout officier public et tout 
individu dépositaire d'une expédition* ou 
copie authentique d'un jugement, est tenu, 
sous peine d'y être contraint par corps , de 
la remettre au greffe du tribunal de qui le 
jugement est émané, sur l'ordre qui en est 
donné par le président. 

Cet ordre lui sert do décharge envers ceux 
qui ont intérêt à la pièce. 

551. Lorsqu'il n'existe plus d'expédition 
ni de copie authentique du jugement, si la 
déclaration du jury qui l'a précédée existe 
encore en minute ou en copie authentique, 
on procède, d'après cette déclaration , à un 
nouveau jugement. 

55a. Si, dans le même cas, la déclaration 
du jury ne peut plus être représentée, l'ins- 
truction du procès est recommencée, à par- 
tir du plus ancien acte qui s'est trouvé égaré, 
et qu'on ne peut représenter ni en minute, 
ni en expédition ou copie authentique. 

553. Dans le nouveau débat qui a eu lieu 
en conséquence du précédent article, il peut 
être produit des témoins, tant par l'accusa- 
teur public que par l'accusé, pour rendre 
compte des circonstances et du résultat de 
la déclaration du jury et du jugement éga- 
rés, sauf aux jurés à y avoir tel égard quo 
de raison. 

■ _ 

554. Dans tous les cas, et pour tous effets, 
le jugement de condamnation non exécuté, 
qui n'est représenté ni en minute ni en expé- 
dition ou copie authentique, comme n'ayant 
jamais existé, ne peut servir de base pour 



ultérieures à l'effet de constater le faux du testa- est admissible, encore qu'il n'y ait aucun com- 
ment (i3 mai 1808 ; Cass. S. 7, 2, 1226). mencement de preuve par écrit (1" avril 1808 j 

En matière de faux en écriture , comme en ma* Cass. S. 7 » * j 987 ). 
tière de tous autres crimes, la preuve testimoniale 
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prononcer la peine de récidive, déterminée 
par. le livre 4es Peines (i). 

I 

TiTRE XVI. Dispositions particulières sur le» dé- 
lits contraires au respect du aux autorités 
constituées. 

555. Les citoyens qui assistent aux au- 
diences des juges-de-paix, ou à celles des 
tribunaux de police, des tribunaux correc- 
tionnels, des tribunaux civils, des tribunaux 
criminels, delà haute-cour de justice, ou du 
tribunal de cussalion , se tiennent décou- 
verts , dans le respect et le silence. 

Tout ce que le président ordonne pour le 
maintien de Tordre est exécuté à l'instant 
môme. 

556. Si un ou plusieurs assistons inter- 
rompent le silence, donnent des signes pu- 
blics d'approbation ou d' improbation , soit 
à la défense des parties, soit au jugement, 
causent ou excitent du tumulte de quelque 
manière que ce 6oit, et si , après l'avertis- 
sement des huissiers , ils ne rentrent pas 
dans l'ordre sur-le-champ, le président leur 
enjoint de se retirer. 

En cas de refus d'obéir à cette injonction, 
les réfractaires sont saisis aussitôt, et dé- 
posés, sur le seul ordre du président, conçu 
delà manière prescrite par l'article 71, dans 
la maison d'arrêt, où ils demeurent vingt- 
quatre heures. 

557. Si quelques mauvais citoyens osaient 
outrager les juges, accusateurs publics, ac- 
cusateurs nationaux, commissaires du pou- 
voir executif, greffiers ou' huissiers , dans 
l'exercice de leurs fonctions , le président 
fait à l'instant saisir les coupables, et les 
fait déposer dans la maison d'arrêt. L'ordre 
qu'il donne à cet effet est conçu comme dans 
le cas de l'article précédent (2). 

Dans les vingt-quatre heures suivantes, 
le tribunal les condamne, par forme de pu- 
nition correctionnelle , à un emprisonne- 
ment qui ne peut excéder huit jours. 

558. Si les outrages , par leur nature ou 
les circonstances, méritent une peine plus 
forte, les prévenus sont renvoyés à subir, 
devant les officiers compétens, les épreuves 
de l'instruction correctionnelle ou crimi- 
nelle, telles qu'elles sont réglées par les 
titres précédens. 

559. Les administrations départementales 
et municipales, lorsqu'il se trouve dans le 



—5 tftttfAtA* A* 4- 

lieu de leurs séances des assis tans qui n'en 
sont pas membres, y exercent les mêmes 
fonctions de police que celles attribuées aut 
juges. 

Après avoir fait saisir les perturbateurs, 
aux termes des articles 556 et 557 ci-des- 
sus, les membres de ces administrations 
dressent procès-verbal du délit, et renvoient 
à l'officier de police judiciaire. • 

• 

Titbe XVII. Dispositions particulières sur h 
forfaiture et la prise à partie des juges. 

3Go. 11 n'y a lieu à la forfaiture que dans 
les cas déterminés par la loi. 
Ces cas sont détaillés dans le livre des 

Peines. 

561. Les actes qui donnent lieu à 2a (pr- 
faiture de la part des juges des tribuhaux, 
tant civils que criminels, correctionnels et 
de police, sont dénoncés au tribunal de cas- 
sation , soit par le Directoire exécutif, soit 

par> les parties intéressées. 

562. Le tribunal de cassation annule ces , 
actes, s'il y a lieu ; et, dansée cas, il les dé- 
nonce au Corps-Législatif, qui rend le dé- 
cret d'accusation, après avoir entendu ou 
appelé les prévenus ( Articles 262 et 263 de 

la (J^istitution). 

563. Le décret d'accusation qui, pour 
cause de forfaiture, intervient contre un 
juge, le renvoie pour être jugé devant le 
tribunal criminel de l'un des deux départe- 
mens les plus voisins de celui où ce juge est 
en fonctions, et il lui en laisse le choix. 

564. Les juges des tribunaux, tant civils 
que criminels, correctionnels et de police, 
nc^euvent être poursuivis, pour cas empor- 
tant forfaiture, que dans les formes pres- 
cri tes par les trois articles précédens, à peine 
de nullité. 

565. Il y a lieu à la prise à partie contre 
un juge dans les cas suivans seulement : 

i* Lorsqu'elle est ouverte à son égard 
par la disposition expresse et textuelle d'une 
loi; 

2* Lorsqu'il est exprimé dans une loi que 
les juges sont responsables, à peine de dom- 
mages-intérêts; 

3* Lorsqu'il y a eu, de la part d , un juge, 
dol, fraude ou prévarication commise par 
inimitié personnelle; 

4' Lorsqu'il est dans le cas de la forfai- 
ture (3). 



(1) On peut, après soixante ans, maintenir la 
mort civile d'un individu, sans représenter ni la 
sentence de condamnation , ni le procès-verbal 
d'exécution (aG thermidor an 1 a ; Cass. S. 5 , 1 , 

(a) Cet article n'a point abroge l'article 19 du 
titre a delà loi du 19 juillet 1791 , sur les peines 
à inlliger aux individus qui se sont rendus cou- 
pables d'outrages envers les fonctionnaires pu- 
blics dans l'exercice de leurs fonctions. 



L'insulte faite à un commissaire de police non 
revêtu de. son costume u'est pas une insulte faite 
à un fonctionnaire public dans l'exercice de ies 
ionctions ( a3 frimaire an i4; Cass. S. 6, s, 
7 ao )• 

(3) Il y a lieu à prise à partie pour mandat 
d'arrêt , lorsque le magistrat n'a pu croire à l'exis- 
tence d'un délit sans commettre une erreur ou 
faute grave (a3 juillet 180C; Cass. S. 6, 1, 4*9}. 
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5<S6. Dans Pun et l'autre cas, la prise à 
partie ne peut être exercée qu'avec l'autori- 
sation , 

Du Corps-Législatif, s'il s'agit d'un mém- 
oire du tribunal de cassation ou de la haute- 
cour de justice ; 

Du tribunal de cassation, s'il s'agit soit 
d'un membre du tribunal civil ou criminel 
de département, soit de tous le3 membres 
collectivement d'un tribunal correctionnel 
ou de police ; 

D'un tribunal criminel de département, 
s'il s'agit d'un juge-de-paix ou assesseur d« 
jage-de-paix. 

567. Cette autorisation ne peut être don- 
née que sur une requête présentée par la 
partie plaignante, et notifiée, un mois avant 
la présentation , au juge qui en est l'objet. 

La requête est Tejetée sans examen, si la 
preuve de cette notification n'y est pas an- 
nexée et mentionnée expressément (t). 

46*8. Toute prise à partie exercée et toute 
autorisation de prise à partie donnée en con- 
travention aux trois articles précédens sont 
nulles. 

569. Le décret ou jugement qui permet 
la prise à partie renvoie pour la juger de- 
vant un tribnnalcivil, si, par la nature de 
l'affaire, il ne peut y avoir lieu qu'à une con- 
damnation de dommages- intérêts ; et devant 
uu tribunal criminel , si, par la nature de 
l'affaire, il peut y avoir lieu à des peines , 
soit correctionnelles, soit infamantes, Soit 
afllictives. 

Dans ce dernier cas, on procède, à l'égard 
du prévenu, ainsi qu'il est réglé par les ar- 
ticles 285,286,289, 290, 2o/|> 297 et 298 (2). 

Titre XVIII. Des prison» et maisons d'arrêt. 

570. Indépendamment des prisons qui 
sont établies comme peines, il y a, près de 
chaque directeur du jury d'accusation , une 
maison d'arrêt pour y retenir ceux qui sont 
envoyés par mandat d'officier de police, et 
près de chaque tribunal criminel, une mai- 
son de justice pour détenir ceux contre les- 
quels il est intervenu une ordonnance de 
prise de corps. 

571. Les commissaires du pouvoir exé- 
cutif près les administrations de départe- 
ment veillent , sous l'autorité de ces admi- 
nistrations, à ce que ces différentes maisons 
soient non-seulement sûres , mais propres 
et saines, de manière que la santé des per- 
sonnes détenuas ne puisse être aucunement 
altérée. 

572. La garde de ces maisons est confiée 
par l'administration du département, sur 
la présentation de l'administration muni- 
cipale du canton, à des citoyens d'un carac- 



; — 5 BfttMAIKE AH 4* 43 1 

tère et de mœurs irréprochables ; lesquels 
promettent de veiller à la garde de ceux qui 
leur seront remis, et de les traiter avec dou- 
ceur et humanités 

673. Chaque gardien des maisons d'arrêt; 
maisons de justice, ou geôlier des prisons, 
est tenu d'avoir un registre. 

Ce registre est signé et paraphé à toutes 
les pages par lé directeur du jury, pour les 
maisons d'arrêt et les prisons, et par le pré- 
sident du tribunal criminel, pour les mai- 
sons dejusticc. 

574- Tout exécuteur de mandat d'arrêt , 
d'ordonnance de prise de corps, ou de juge- 
ment de condamnation à la prison, est teau, 
avant de remettre la personne qu'il conduit, 
de faire inscrire sur le registre l'acte dont 
il est porteur ; l'acte de remise est écrit de- 
vant lui. 

Le tout est «igné tant par lui que par le 
gardien ou geôlier. 

Le gardien ou geôlier lui en donne copie 
signée de lui, pour sa décharge. 

675. Nul gardien ou geôlier ne peut, k 
à peine d'être poursuivi et puni comme 
coupable de détention arbitraire, recevoir 
ni retenir aucune personne qu'en vertu 
soit d'un mandat d'arrêt décerné selon les 
formes prescrites par les articles 222 et 223 
do la Constitution, soit d'une ordonnance 
de prise de corps, d'un décret d'accusation 
ou d'un jugement de condamnation à prison, 
ou à détention correctionnelle , et sans que 
la transcription en ait été faite sur son re- 
gistre. 

• 576. Le registre ci-dessus mentionné con- 
tient également en marge de Pacte de re- 
mise la date de la sortie du détenu , ainsi 
que l'ordonnance ou le jugement en vertu 
desquels elle a eu lieu. 

577. Dans toutes les communes où il y a 
soit une maison d'arrêt, soit une maison 
de justice, soit une prison, un des officiers 
municipaux du lieu est tenu de faire, au 
moins deux fois par décade, la visite de ces 
maisons. . • 

578. L'officier municipal veille à ce quo 
la nourriture des détenus soit suffisante et 
saine ; et , s'il s'aperçoit de quelque tort à 
cet égard contre la justice et l'humanité, il 
est tenu d'y pourvoir par lui-même ou d'y 
faire pourvoir par l'administration munici- 
pale, laquelle a le droit de condamner le 
geôlier à l'amende, même de demander sa 
destitution au département, sans préjudice 
de la poursuite criminelle contre lui, s'il y 
a lieu. 

579. La police des maisons d'arrêt et de 
justice, et, des prisons, appartient à l'admi- 
nistration municipale du lieu. 



(1) La recraéte a présenter au tribunal de éÊte- préalablement être notifiée a la partie intéressée 
sation , section des requêtes , tendante a être au- ( 18 thermidor an 1 1 j Cass. S. 3 , 1, 364 )• 
tomé dans une action de prise à partie, doit (a) foy. arrêté du 18 floréal an 5. 
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Lo président du tribunal peut néanmoins 
donner tous les ordres qu'il juge nécessaires 
pour l'instruction et le jugement- 

Si quelque détenu use de menaces, in- 
jures ou violences, soit à l'égard du gar- 
dien ou geôlier, soit à l'égard des autres 
détenus , l'officier municipal ordonne qu'il 
sera resserré plus étroitement, enfermé seul, 
même mis aux fers en cas de fureur ou de 
violence grave, sans préjudice de la pour- 
suite criminelle, s'il y a lieu. 

58o. Les maisons d'arrêt ou de justice* 
sont entièrement distinctes des prisons qui 
sont établies pour peines. 

Jamais un homme condamné ne peut être 
mis dans la maison d'arrêt , et réciproque- 
ment. 

TrritE XIX. Des moyen* d'assurer la liberté des 
citoyens contre les détentions illégales ou 
autres actes arbitraires. 

58 1 .Tout homme, quelle que soit sa place 
ou son emploi, autre que ceux à qui la loi 
donne le droit d'arrestation, qui donne, 
signe, exécute ou fait exécuter l'ordre d'ar- 
rêter un individu, ou qui l'arrête effective- 
ment, si ce n'est pour le remettre sur-le- 
champ à la police dans les cas déterminés 
par la loi, est poursuivi criminellement, 
et puni comme coupable de détention arbi- 
traire. 

58a. La même peine a lieu contre quicon- 
que, même dans les cas d'arrestation auto- 
risés par la loi, conduit, reçoit ou retient 
un individu dans un lieu de détention non 
légalement et publiquement désigné par 
l'administration du département, pour ser- 
vir de maison d'arrêt, de maison de justice, 
ou de prison. 

583. Quiconque a connaissance qu'un in- 
dividu est illégalement détenu dans un lieu 
est obligé d'en donner avis à l'un des agens 
municipaux, ou au juge-de-paix du canton ; 
il peut aussi en faire sa déclaration, signée 
de lui, au greffe de l'administration muni- 
cipale ou dn juge-de-paix. 

584- Ces officiers, d'après la connaissance 
qu'ils en ont, sont tenus de se transporter 
aussitôt , et de faire remettre en liberté la 
personne détenue, à peine de répondre de 
leur négligence, et même d'être poursuivis 
comme complices du crime d'attentat à la 
liberté individuelle. 

585. Personne ne peut, de jour, et sur un 
ordre légal, refuser l'ouverture de sa mai- 
son , lorsqu'une visite y est ordonnée spé- 
cialement pour cette recherche. 
En cas de résistance contre cet ordre lé- 
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mine ceux qui y sont détenus et les causes 
do leur détention ; et tout gardien ou geô- 
lier est tenu, à sa réquisition , de lui pré- 
senter la personne de l'arrêté , sans qu'au- 
cun ordre puisse l'en dispenser, et ce, soifs 
peine d'être poursuivi criminellement com- 
me coupable d'attentat à la liberté indivi- 
duelle. 

587. Si l'ofHcier muuicipal, lors de sa 
visite, découvre qu'un homme est détenu 
sans que sa détention soit justifiée par au- 
cun des actes exigés par la loi, il en dresse 

fur-le-champ procès-verbal, et fait conduire 
e détenu à la municipalité, laquelle, après 
avoir de nouveau constaté le fait, le met dé- 
finitivement en liberté, et, dans ce cas, 
poursuit la punition du gardien et du geô- 
lier. 

588. Les parens ou amis du détenu, por- 
teurs de l'ordre de l'officier municipal, qui 
ne peut le refuser, ont aussi le droit de se 
faire représenter sa personne ; et le gardien 
ne peut s'en dispenser qu'en justifiant de 
l'ordre exprès du président ou directeur du 
jury, inscrit sur son registre, portant in- 
jonction de le tenir au secret. 

589. Tout gardien qui refuse de montrer 
au porteur de l'ordre de l'officier municipal 
la personne du prévenu, sur la réquisition 
qui lui en est faite, ou de montrer Tordre 
du présidcnt'ou directeur du jury qui le lui 
défend, est poursuivi ainsi qu'il est dit ar- 
ticle 5;5 et autres. 

590. I^ur mettre les officiers publics ci- 
dessus désignés a portée de prendre les soins 
qui viennent d'être imposés à leur vigilance 
et à leur humanité, lorsque le prévenu a été 
envoyé à la maison d'arrêt établie près le 
directeur du jury, copie du mandat est re- 
mise à la municipalité du lieu, et une autre 
envoyée à celle du domicile du prévenu , s'il 
est connu ; celle-ci en donne avis aux parens 
ou amis du prévenu. 

59t. Le directeur du jury donne égale- 
ment avis à ces municipalités de l'ordon- 
nance de prise de corps rendue contre le 
prévenu , sous peine d'être suspendu de ses 
fonctions. 

592. Le président du tribunal criminel 
est tenu, sous la même peine, d'envoyer aux 
mêmes municipalités copie du jugement 
d'absolution ou de condamnation du pré- 
venu. 

593. Il y a, à cet effet, dans chaque muni- 
cipalité, un registr3 particulier pour y tenir 
note des avis qui lui ont été donnés. 

APPENDICE: 



gai représenté et produit, l'officier muni- 
cipal ou le juge-de-paix peut se faire assis- So^- t«es dispositions des deux premiers 
ter delà force nécessaire, et tous les citoyens livres du présent Code devant seules, à l'a- 



ter de la force nécessaire, et tous les citoyens 
sont tenus de prêter main-forte. 

586. Dans le cas de détention légale, l'of- 
ficier municipal, lors de sa visite dans les 
maisons d'arrêt, de justice, ou prisons, exa- 



venir, régler l'instruction et la forme tant 
deuprocéder que de juger, relativement aux 
délits de toute nature, les lois des 16 et 29 
septembre 1791, concernait la police de sû- 
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reté, ln justice criminelle et l'établissement 
des jurés, sont rapportées, ainsi que toutes 
celles qui ont été rendues depuis pour les 
interpréter ou modifier. 

Demeureront néanmoins annexées au pré- 
sent Code les formules qui l'étaient à la Joi 
du 29 septembre 1791, sauf les changemens 
qui y ont été faits (1). 

595. Sont pareillement rapportées les 
dispositions de la loi du 19 juillet 1791 , 
relatives à la forme de procéder, et aux rè- 
gles d'instruction à observer par les tribu- 
naux de police municipale et correction- 
nelle (aV 

596. Ën conséquence , tout exercice du 
pouvoir judiciaire, ci-devant attribué aux 
municipalités, pour la punition des délits 
de police municipale et de police rurale, 
leur est interdite pour l'avenir. 

597. Les lois sur la manière de juger les 
militaires prévenus de délits, sont mainte- 
nues, conformément à l'article 290 de l'acte 
constitutionnel. 

598. Sont également maintenues les lois 
sur la manière de juger les émigrés et les 
rebelles armés contre la République, sous 
les noms de barbets, chouans, ou autres (3). 

LIVRE HI. 

DES PEINES. 



599. Les peines sont, 
Ou de simple police, 
Ou correctionnelles, 
Ou infamantes, 

Ou afllictivcs. 

600. Les peines de simple police sont 



celles qui consistent dans une amende de la 
valeur de trois journées de travail ou au- 
dessous, ou dans un emprisonnement qui 
n'excède pas trois jours. 

Elles se prononcent par les tribunaux de 
police (4). 

601. Les peines correctionnelles sont 
celles qui consistent ou dans nnc amende 
au-dessus de la valeur de trois journées do 
travail, ou dans un emprisonnement de plus 
de trois jours. 

Elles se prononcent par les tribuuaux cor- 
rectionnels. 

602. Les peines infamantes sont la dé- 
gradation civique et le carcan. 

603. Les peines afOictives sont la mort, la 
déportation, les fers, la réclusion dans les 
maisons de force, la gène, la détention. 

Elles ne peuvent être prononcées que par 
les tribunaux criminels. 

604. Toute peine afllictive est en môme 
temps infamante. 

Titre I". Des peines de simple police (5). 

605. Sont punis des peines de simple 
police : 

1* Ceux qui négligent d'éclairer ou net- 
toyer les rues devant leurs maisons, dans les 
lieux où ce soin est à la charge des habi- 
taus; 

2* Ceux qui embarrassent ou dégradent les 
voies publiques (6); 

3° Ceux qui contreviennent à la défense 
de rien exposer sur les fenêtres ou aude- 
vant de leurs maisons sur la voie publique, 
de rien jeter qui puisse nuire ou endom- 



(1 ) L'obligation imposée aux commissaires de po- 
lice, par la loi du 1 9— 2 a juillet 1 7 9 1 , de faire signer 
leurs procès-verbaux par deux témoins pris dans 
le plus prochain voisinage des délinquant 0ic 
subsiste plus depuis que, par cet article (594) > * 
toutes les luis antérieures sur la forme de procéder 
et de juger , en matières criminelle , correction- 
nelle et de police, sont abrogées ( a8 août 1S07 ; 
Cas s. S. 7 , a , 1 14> )• 

La récusation péremptoirc n'a pas lieu en ma- 
tière de justice répressive. En d'autres termes, la 
loi du a 3 vendémiaire an 4 est rapportée (8 ther- 
midor an 8; Cass. S. 1, 1, 3a4)- 

(a) L'article 3i , a* partie de la loi du 19 juil- 
let 1791 , n'a pas été abrogé par l'article 595 du 
Code des délits et des peines ( ao pluviôse an t a; 
Cass. S. 4, a, ia4). 

(3) Voy. lois du a a messidor et a4 fructidor 
an 4 » et 8 nivose an 6. 

(4) L'impression et l'afliche du jugement à un 
nombre d'exemplaires plus considérable que celui 
demandé par les parties, est une augmentation 
de peine qui ne peut être prononcée par les tri- 
bunaux de simple police (17 thermidor an 1 1 ; 
Cass. S. 3, a, 4 a 9)« 

(5) V*f> lois du 14 décembre 1789, article Sq; 

8. 



du 16 — a4 août 1790, titre 1 1 ; du 19=13 juil- 
let 1791, titre 1", article 46; Code d'instruction 
criminelle, article 137 et suir. ; Code pénal, ar- 
ticle 4^4 et suiv. 

On peut se pourvoir, par voie civile, pour ré- 
paration d'un tort causé par un délit de simple 
police (ia décembre 1809 ; S 10, 1, laa). 

Un mari n'est pas solidairement passible de l'a- 
mende cncouiuc par sa femme ( a8 brumaire an 
9 ; Cass. S. 1, i, 364)- 

Le directeur de spectacle qui refuse d'ouvrir 
son théAtre aux heures indiquées par le maire 
encourt , par le fait de cette désobéissance , les 
peines de simple police prononcées par cet article. 

Les tribunaux de police peuvent ordonner, par 
forme de peine , l'impression et l'affiche de leurs 
jugemens, lorsqu'il s'agit d'un débit public (to 
avril 1806; Cass. S. 6, a, 895). 

(6) Les mots voie publique s'entendent plus 
particulièrement des rues, places et carre/ours 
des villes et villages ; les mou chemins publics 
s'entendent, au contraire, des chemins allant de 
ville i ville, ou de village à village. 

Les tribunaux de police sont compétens pour 
connaître des dégradations commises sur les -voies 
publiqms } telles que rues, places publiques, et 

28 
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6' 1^9 boulangers et Ruchers qnt Vendent 
le pain ou la viande au-delà du prix fixé 



mager pars 
sons nuisibles (i) , 

A* Ceux qui laissent divaguer des insen- par la taxe légalement faite et publiée (4)i 
sés ou furieux, ou des animaux raalfoisans ? Les auteurs d'injures verbales , dont 
ou féroces (a) ; 

5* Ceux qui exposent en vente des comes- 
tibles gâtés, corrompus ou nuisibles (3); 



il n'y a pas de poursuite par la vole crimi- 
nelle (5); 
8" Les auteurs de rixes, 



■on de celles commises sur des chemins allant de 
ville à ville et de village à village (i mai îSn ; 
Casa. 8. il, i, »79« ao juillet 18191 8. 9, 

L'usurpation d'un chemin public est un délit 
correctionnel nui ne peut être confondu avec la 
dégradation de la voie publique , délit de simple 
police (38 décembre 1809; Cass. 8. 10, 1, a63). 

Le dit d'avoir usurpe* sur la voie publique en 
7 faisant une construction ne doit paa être con- 
fondu avec le fait d'avoir embarrassé la voie pu- 
blique en 7 déposant des matériaux; le premier 
délit est de la compétence des tribunaux correc- 
tionnels (39 juin 1820; Cass. S. ao, 1, 336. Id. 
sa mars i8aa; S. aa , 1, 377. Foy. les notes 
sur l'article 4o| loi du 38 septembre — 6 octo- 
bre 179t. 

Cet article ne s'applique point en matière de 
chemins qui ne serrent qu'à l'exploitation des ter- 
res ; en ce cas , il n'y a heu qu'à une action pure- 
ment civile (19 nivosean 10 j Cass. 6. 7, a, 8a5). 

C'est dégrader la voie publique que de prati- 
quer, sans autorisation, des cassis destinés à don- 
ner aux eaux d'un cbemin vicinal une direction 
vert les terres riveraines (a5 octobre 1837 1 Cass. 
S. 38, 1, 64). 

La dégradation d'un terrain communal n'équi- 
polle pas à la dégradation de ht voie publique ( 9 
thermidor an 9 ; 8. 7, a, 88a). 

On ne peut assimiler, pour l'application de cet 
article. Une entreprise sur un cours d'eau à une 
entreprise sur la voie publique (7 janvier 1809 ; 
Cass. S. 7, a, 9 3 ^)* 

Les maréchaux-ferrans ne peuvent, sans 7 être 
autorisés par l'administration municipale, ferrer, 
saigner ou medicaraenter des chevaux dans les 
rues , quelle que soit , à cet égard , leur longue 
possession ( 3o frimaire an 1 3 ; Cass. S. 7 , a , 
1048). 

(1) H n'y a pas délit de simple police de la 
part de celui qui dépose dans sa cour, et sous la 
fenêtre que ion voisin 7 a ouverte , le fumier qui 
provient de son étable. Ici ne s'applique point cet 
article relatif à la défense de rien jeter qui puisse 
causer des exhalaisons nuisibles ( 18 germinal an 
jo ; Cass. S. 7, a, 984). 

(a) Le propriétaire d'nn chien malfaisant, qui 
laisse échapper ou divaguer ce chien , est justi- 
ciable des tribunaux de poliee, et soumis aux 
peines portées par l'art. 6«5 (9 septembre 1807; 
8. 7» *t 7*9 )♦ 

(3) La vente des comestibles gâtés est encore 
punissable des peines de notice portées par les art. 
6o5 et 606, non abrogés en ce point par le nou- 
veau Code pénal. — Lors donc qu'un règlement 
de police locale sur la vente de comestibles gâtés 
s'est borné k en prononcer la saisie , les juges 



n'en doivent pas moins , qne la saisie ait eu lieu 
ou non, appliquer au contrevenant les peines de 
police (ao février 18391 8 3o > *» x5 9)- 

(4) Ce n'est pas vendre à faux poids que de 
vendre des denrées qui n'ont pas le poids déter- 
miné par les réglemens. Ici ne s'appliquent ni 
l'art, as du titre 1" de la loi du aa juillet 1791) 
ni l'art. 11 de la loi du 1** vendémiaire an 4, 
mais, au contraire, cet article 6o5 (a ventôse an 
iî; Cass. S. 7, a, 1106). 

La disposition qui punit des peines de simple 
police les boulangers qui vendent le paiti au-delà 
du prix fixé par la taxe s'applique au cas où ib 
vendent du pain d'une qualité différente do cette 
prescrite par les arrêtés (11 veatose an 1 a; Cass. 
S. 4> », 687). 

(5) Les injures qui ont été proférées dans usé 
plaidoirie à l'audience d'un tribunal civil , crimi- 
nel , correctionnel ou de commerce , soit contre 
l'une des parties , soit contre son défenseur, et 
qui n'ont pas été relevées par la personne inju- 
riée et présente, ni réprimées par le tribunal à 
cette audience même, ne peuvent plus être pour- 
suivies devant le tribunal de notice (5 messidor 
an 10; Cass. S. 7, a, 1016J. 

Le tribunal devant lequel des injures ont Clé 
proférées dans Une plaidoirie est seul compétent 
pour en connaître. 

L'action qui serait ultérieurement intentée de- 
vant un tribunal de police ne peut être admise. 

Celui qui a mal à propos formé une demande 
en réparation d'injures devant le tribunal de po- 
liee ne peut être eondamrfé à une amende ( i4 
messidor an la ; Cass. 8. 4» *> 3^7 )• 

Le tribunal de police nepeut, ponr injures ver- 
basvs, condamner les contrevenans à une répara- 
*uon publique (16 janvier 1807 } 8. 7, a, a34). 
Les injures proférées dans une plaidoirie et 
pour la dûfense d'une partie ne peuvent être pour- 
suivies devant le tribunal de police : elles ne peu» 
vent l'être que devant le tribunal à l'audience du- 
quel elles ont été proférées (18 prairial an 1a; 
Cass. S. 4, a, 1G8). 

Les propos" qui tendent à faire attribuer à ua 
individu un vol, à l'occasion duquel il 7 a plainte 
et instruction, ne peuvent être considérés comme 
Injures verbales, tant qu'il n'a pas été jugé que 
cet individu n'est point l'auteur du vol ( a 4 fri* 
maire an i3; Cass. S. 5, a, 37). 

Lorsqu'une injure a été faite ailleurs qu'en 
justice , et dans le dessein d'offenser, elle est pu- 
nissable, quelque vraie qu'elle soit d'ailleurs , et 
encore qu'elle fît connaître un délit dont il con- 
viendrait de tirer vengeance pour l'intérêt public 
(aa février 1806} Cass. S. 7, a, toao). 

Les tribunaux de police correctionnelle sont 
incompétens pour statuer en matière d'injures 
verbales de particulier à particulier, quelque 
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injurieux ou nocturnes, voies de fait et vio- 
lences légères, pourvu qu'ils n'aient blessé 
ni frappé personne, et qu'ils ne soient pas 
notés , d'après les dispositions de la loi du 
19 juillet 1791 , comme gens sans aveu, sus- 
pects ou mal intentionnés , auxquels cas ils 
ne peuvent être jugés que par le tribunal 
correctionnel (1) ; 

9* Les personnes coupables des délits 
mentionnés dans le titre II de la loi du 28 
septembre 1791 , sur la police rurale, les- 

3uclles , d'après ses dispositions , étaient 
ans le cas d'être jugées par voie de police 
municipale (2). 
606. Le tribunal de police gradue, selon 
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•les circonstances et le plus 00 moins de 
gravité du délit, les peines qu'il est charge 
de prononcer, sans néanmoins qu'elles puis- 
sent, en aucun cas, ni être au-dessous d'une 
amende de la valeur d'une journée de tra- 
vail ou d'un jour d'emprisonnement^ ni s'é- 
lever au-dessus de la valeur de trois jour- 
nées de travail ou de trois jours d'empri- 
sonnement (3). 

607. En cas de récidive, les peines sui- 
vent la proportion réglée par les lois des 
19 juillet et 28 septembre 1791, et ne peu- 
vent, en conséquence, être prononcées que 
par le tribunal correctionnel (4). 

608. Pour qu'il y ait lieu à 



graves d'ailleurs que soient les injures (ai plu- 
viôse an 11 } Cass. S. 3, », 4o8). 

On ne peut poursuivre immédiatement, comme 
coupable d'injures, celui qui, se* prétendant vic- 
time d'un acte de violence, à l'aide duquel on loi 
aurait extorqué une quittance ou uno obligation, 
aurait commencé par faire signifier à l'auteur 
prétendu de cet acte de violence une protesta- 
tion qui en contient tous les détails, et qui aus- 
sitôt après aurait rendu une plainte en forme de. 
vaut les juges compétens. — Dans ce cas , la 
protestation ne peut être jugée injurieuse avant 
qu'il ait été statué sur la plainte (1 1 vendémiaire 
an 1 4 > Cass. S. 7, a, 1018). 

Le tribunal de police n'est pas compétent pour 
connaître des injures écrites (ti brumaire an 8; 
Cass. S. 1, 1, a54). 

Un jugement de police qùi prononce à la fois 
et indi visiblement sur des injures verbales et sur 
des injures écrites est nul pour le tout (18 no- 
vembre 1808; S. 9, 1, 397). 

Les tribunaux de simple police sont incompé- 
tens pour statuer en matière d'injures insérées 
dans une gazette publique : la compétence des ju- 
ges de police, en matière d'injures, est bornée aux 
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la liberté de la presse, du a6 mai 1819. 

En matière d'injures verbales, comme h l'égard 
de tout autre délit , ce n'est pas le domicile du 
prévenu, mais le lieu où les injures ont été pro- 
férées, qui détermine la compétence du tribunal 
de police (4 frimaire an 1 1 ; Cass. S. 7, a, 1 01 4). 

(1) Les simples violences et voies de fait sans 
coups ni blessures, délit non prévu par le Code 
pénal de 1 810, ne sont passibles que des peines de 
police portées par les art. 600, 6o5 , n* 8 , et €06 
du Code de l'an 4 ( 3o mars i83a ; Cass. S. 3a, 
1, 656 ; D. 3a, 1, aCi). 

La contravention à un règlement de police 
peut être considérée comme une voie de (ait pas- 
sible d'une peine, lorsque ce règlement n'en pro- 
nonce pas ( ao vendémiaire an ta; Cass. S. 4 , 
a, 36). 

Ce n'est pas comme vol proprement dit , mais 
comme simple voie de fait , que doit être punie 
l'action de celui qui , se prétendant propriétaire 
d'une chose , l'enlevé à un tiers qui lui conteste 
son droit, avant que la justice ait vidé leur diffé- 
rend (17 octobre 1806; Cass. S. 7, a, n 87). 

Les anticipations qu'un propriétaire se permet 



sur l'héritage de son voisin ne sont .pas des vio- 
lences ou voies de fait ; en ce cas , il n'y a lieu 
qu'à l'action civile (4 octobre 1 8 1 o; S. 1 1 , 1 , 1 a4)~ 

C'est devant le tribunal de police correction- 
nelle , et non devant celui de simple police, que 
doit être poursuivi l'auteur d'uno effraction (sans 
intention de voler) faite à une fenêtre donnant 
sur la rue (aa octobre 1807; S. 7, a, 279). 

(a) Le propriétaire des volailles qui ont été 
trouvées à l'abandon sur le terrain d'autrui est 
personnellement passible des peines de simple po- 
lice , aux termes de cet article (11 août 1 808 \ 
Cass. S. 7, a, 1186. — Id. 2a août 181 6; Cass. 
S. a5, 1 , i3o. — Id. 18 novembre 1824» Cas». 
3. a5, t, i3i ). 

(3 et 4) La contravention en récidive a un arrêté 
municipal déterminant l'beure de la clôture des 
cabarets , ne comportant au plus qu'une amende 
de six journées de travail , aux termes de l'art. 
606 du présent Code et de la loi du i9«*aa juillet 
1791, art. 37, et une telle peine étant d'une va» 
leur inférieure à 1 5 fr. , c'est au tribunal de po* 
lice simple, et non au tribunal de police correct 
tionncllo, qu'il appartient d'en connaître. La, 
disposition de l'art. 607 , qui attribuait aux tri- 
bunaux correctionnels la connaissance de telles 
contraventions , a été virtuellement abrogée par 
l'art- 4^6 du Code pénal, en ce qui touebe celles 
de ces contraventions qui n'entraînent qu'une 
amende non excédant 1 S fr. (1 9 mars a5 mat 
1817; Cass. S. 26, 1,57,/rf. 28, 1, 64; D. 97, 1, 
4t5; 6aoûti83o;S. 3i, 1, 398; D. 3e, 1, 363). 

Les lois qui ont changé l'organisation fores- 
tière , quant à la partie administrative , laissent 
subsister les peines précédemment établies ; ainsi, 
lorsqu'un adjudicataire exploite à son profit , et 
enlève des arbres marques pour la marine, tandis 
qu'aux termes de son cahier des charges, il était 
tenu de les exploiter et équarrir pour la marine 
elle-même , et de les faire voiturcr au plus pro- 
chain port d'une rivière navigable , il y a délit 
punissable des peines portées par l'ordonnance* 
de 1669 et l'arrêt du conseil du 2 3 juillet 1748 
(6 germinal an 10; Cass. S. 7, a, 806). 

Pour prononcer une peine contre ceux qui 
contrevenaient aux réglemens de police, on se 
trouvait obligé de recourir aux articles 600 , 6o5 
et 606, qui se trouvaient ainsi avoir survécu à l'a- 
brogation du reste de la loi. Voici le raisonne- 
ment qu'on faisait ; La loi du 16*» 24 tout 1790 

28. 
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tatiou de peines pour catise de récidive , il 
faut qu'il y ait eu un premier jugement 
rendu contre le prévenu, pour pareil délit, 
dans les douxc mois précédons , et dans le 
ressort du môme tribunal de police. 

Titre II. Des peines correctionnelles. 

609. En attendant que les dispositions 
de l'ordonnance des eaux et forêts, de 1669, 
les lois des 19 juillet et 28 septembre 1791, 
celle du ao messidor de Tan 3, et les autres 
relatives à la police municipale, correction- 
nelle, rurale et forestière, aient pu être ré- 
visées , les tribunaux correctionnels appli- 
queront aux délits qui sont de leur com- 
pétence les peines qu'elles prononcent (1). 

1 

Titre III. Des peines infamantes et afflictives. 

610. Les tribunaux criminels se confor- 
meront, jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné, à toutes les dispositions 
tant du Code pénal décrété par l'Assemblée 
constituante le a5 septembre 1791, que des 
autres lois, pénales émanées soit de l' As- 
semblée législative , soit de la Convention 
nationale, auxquelles il n'a pas été dérogé 
jusqu'à ce jour. 

611. Sont exceptées de l'article précè- 
dent les dispositions contenues dans les 
H* et 1IT sections du titre I" de la 1T par- 
tie du Code pénal , lesquelles sont rappor- 
tées, et seront remplacées par les suivantes. 

Des crimes contre la sûreté" intérieure de la 
République. 

6ta. Toutes conspirations et complots 
tendant à troubler la République par une 
guerre civile, en armant les citoyens les 
uns contre les autres , ou contre 1 exercice 
de l'autorité légitime, seront punis de mort, 
tant que cette peine subsistera , et de vingt- 



quatre années de fers , quand elle sera 
abolie. 

61 3. Seront punis de même, tout enrôle- 
ment de soldat , levée de troupes , amas 
d'armes et de munitions pour exécuter les 
complots et machinations mentionnés en 
l'article précédent; 

Toute attaque ou résistance envers la 
force publique agissant contre l'exécution 
desdits complots; 

Tout envahissement de ville, forteresse, 
magasin, arsenal, port ou vaisseau. 

La loi du 3o prairial de l'an 3 de la Ré- 
publique détermine les peines à infliger aux 
autres coupables des mômes révoltes. 

61A. Toutes pratiques et intelligences 
avec les révoltés, de la nature de. celles 
mentionnées dans les deux articles r précé- 
dens, sont punies conformément à l'arti- 
cle 612. 

61 5. Tout Commandant d'un corps de 
troupes, d'une flotte ou d'une escadre, d'une 
place forte ou d'un poste, qui en retien- 
drait le commandement contre l'ordre du 
Directoire exécutif; 

Tout commandant qui tiendrait son ar- 
mée rassemblée après que la séparation en 
aurait été ordonnée ; 

Tout chef militaire qui retiendrait sa 
troupe sous les drapeaux, lorsque le licen- 
ciement en aurait été ordonné, 

Est coupable du crime de révolte , et 
puni conformément à l'article 612. 

Des crimes et attentats contre la Constitution. 

616. Tous complots ou attentats pour 
empêcher la réunion ou pour onêrcr la dis- 
solution d'une assemblée primaire ou d'une 
assemblée électorale , seront punis de la 
peine de la gène pendant quinze ans. 

617. Quiconque sera convaincu d'avoir, 
par force ou violence, écarté ou chassé 



porte, tit. XI, art. 5, que les contraventions aux 
régleniens de police municipale seront punis des 
peines de police qu'elle désigne d'une manière 
un peu vague par ces mots : Amende pécuniaire, 
emprisonnement de trois à huit jours. Le prê- 
tent Code a déterminé ces peines avec précision j 
mais, lorsqu'il a été abrogé par la survenance du 
Code pénal de 1810 , il est toujours resté cons- 
tant que la sanction des réglemens municipaux 
consistait dans l'application des peines de police, 
c'est-à-dire des peines prononcées par les art. 600 
et 606 du Code du 3 brumaire an 4* ( Voy. arrêt 
de la cour de cassation du aC mars i8a5; Sircy, 
a6, 1, M. Henrion de Pansey, du Pouvoir 
mmicipal, p. ao6). On conçoit que cette pénible 
argumentation, pour arriver à l'application d'une 
peine, était en opposition avec les principes de la 
législation criminelle , d'après lesquels la clarté 
des textes prononçant les peines est une condi- 
tion rigoureusement exigée. Dans les modifica- 
tions qu'a subies le Code pénal en 18 3 a , on a 
senti le besoin d'une réforme, et le n* 15 de l'art. 



47 1 dispose que la peine de 1 fr. à 5 fr. d'amende 
sera appliquée a ceux qui auront contrevenu aux ré- 
glemens de l'autorité administrative et aux arrêtés 
pubbés par l'autorité municipale , en vertu des 
articles 3 et 4 , tit. XI de la loi du i6»i^ août 
1790, et de l'art. 46, tit. I"de la loi du 19—M 
juillet 1791. — Voy. mon Code pénal annoté. 

(1) La prohibition de pécher pendant le nuit, 
établie par l'art. 5, tit. XXXI de l'ordonnance de 
1669, a été faite dans l'intérêt de l'ordre public, 
du respect des propriétés et pour la sûreté des 
citoyens. — C'est pourquoi, avant le nouveau Code 
de la pèche fluviale , comme depuis, la contraven- 
tion à la défense de pécher pendant la nuit, dans 
les rivières navigables ou flottables , même de la 
part de ceux qui avaient droit de pécher , a dû 
être pnoie d'une amende, bien que la disposition 
prohibitive de l'ordonnance de 1 669 ne pronon- 
çât pas cette peine (39 août 1839 ; Cass. 8. «9, 
1, 4*9 î D* >9» *» 35s). 

Fcy. Code de le pêcbe fluviale du 1 5 avril 1 9>9* 
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d'une assemblée primaire un citoyen ayant 
droit d'y voter, sera puni de la peine do la 
dégradation civique. 

618. Si des troupes investissent le lieu 
des séances d'une assemblée primaire ou 
électorale , ou pénètrent dans son enceinte 
6a ns l'autorisation ou la réquisition de son 
président, les membres du Directoire exé- 
cutif ou le ministre, ou le commandant qui 
en auront donné Tordre, et les officiers qui 
l'auront fait exécuter, seront punis de la 
peine de la gène pendant quinze années. 

619. Sont exceptés les cas où le Corps- 
Législatif aurait décrété des mesures ré- 
pressives contre une assemblée primaire 
ou électorale qui se serait mise en révolte 
contre l'autorité légitime. 

620. Toutes conspirations ou attentats 
ur empêcher la réunion ou pour opérer 
dissolution du Corps-Législatif, ou pour 

empêcher, par force et violence, la liberté 
de ses délibérations ; 

Tous attentats contre la liberté indivi- 
duelle d'un de ses membres, 

Seront punis conformément à l'article 61 2 . 

Tous ceux qui auront participé à ces cons- 
pirations ou attentats, par les ordres qu'ils 
auront donnés ou exécutés, subiront la 
même peine. 

621. Si des tçoupes de ligne approchent 
ou séjournent plus près de six myriamè- 
tres (douze lieues moyennes) de l'endroit 
où le Corps-Législatif tiendra ses séances, 
sans que le Corps-Législatif en ait autorisé 
ou requis l'approche ou le séjour, les mem- 
bres du Directoire exécutif ou le ministre 
qui en auront donné Tordre, ou le com- 
mandant en chef qui, sans ordre donné par 
le ministre de la guerre, aura fait appro- 
cher ou séjourner Iesdites troupes , seront 
punis de la peine de dix années de gène. 

622. Quiconque aura commis Tattentat 
d'investir d'hommes armés le lieu des séan- 
ces du Corps-Législatif, ou de les y intro- 
duire sans son autorisation ou sa réquisi- 
tion, sera puni conformément à l'art. 612. 

Tous ceux qui auront participé à cet at- 
* tentât par les ordres qu'ils auront donnés 
ou exécutés subiront la même peine. 

623. Si quelque acte était publié comme 
loi, sans avoir été décrété par le Corps-Lé- 
gislatif, et que cet acte fût extérieurement 
revêtu d'une forme législative différente de 
celle prescrite par la Constitution, tout 
membre du Directoire exécutif qui l'aura 
signé sera puni conformément à l'article 612. 

TTout ministre ou agent du pouvoir exé- 
cutif qui l'aura fait publier ou exécuter 
sera puni de la peine de la dégradation ci- 
vique. 

624. Si quelque acte extérieurement revêtu 
delà forme législative prescrite par la Cons- 
titution était publié comme loi, sans toute- 
fois que l'acte eût été décrété par le Corps- 
Législatif, les membres du Directoire exé- 
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cutif qui l'auront signé seront pmnlé con- 
formément à l'article 612. 

625. En cas de publication d'une loi exté- 
rieurement revêtue de la forme législative 
prescrite par la Constitution , mais dont le 
texte aurait été altéré ou falsifié, les mem- 
bres du Directoire exécutif qui 1 auront si* 
gnée seront punis conformément à l'article 
012. 

626. Si quelqueacte portant établissement 
d'un impôt ou emprunt national était pu- 
blié sans que cet emprunt ou impôt eût été 
décrété par le Lorps-Législatif, et que ledit 
acte fût extérieurement revêtu d'une forme 
législative différente de celle prescrite par 
la Constitution, les membres du Directoire 
exécutif oui auront signé ledit acte, donné 
ou signé aes ordres pour percevoir ledit im- 
pôt ou recevoir les fonds dudit emprunt, se- 
ront punis conformément à l'article 612. 

Tout ministre qui aura fait publier ou 
exécuter lesdits ordres , tout agent du pou- 
voir exécutif qui les aura exécutés , soit en 
percevant ledit impôt, soit en recevant les 
fonds dudit emprunt, sera puni de la peine 
de la dégradation civique. 

627. Si ledit acte, extérieurement revêtu 
de la forme législative prescrite par la Cons- 
titution, était publié sans toutefois que le- 
dit emprunt ou impôt eût été décrété par le 
Corps-Législatif, les membres du Directoire 
exécutif qui auront signé ledit acte, donné 
ou signé des ordres pour percevoir ledit im- 
pôt ou recevoir les fonds dudit emprunt, 
seront punis conformément à l'article 612. 

628. Si quelque acte ou ordre émané du 
pouvoir exécutif rétablissait des ordres, 
corps politiques, administratifs ou judiciai- 
res que la Constitution a détruits, détrui- 
sait les corps établis par la Constitution , 
ou créait des corps autres que ceux que la 
Constitution a établis, tout membre du Di- 
rectoire exécutif qui aura signé ledit acte ou 
ledit ordre sera puni de la peine de vingt 
années de gêne. 

Tous ceux qui auront participé à ce cri- 
me, soit en acceptant les pouvoirs, soit en 
exerçant les fonctions conférées par ledit 
ordre ou ledit acte, seront punis de la peine 
de la dégradation civique. 

629. S il émanait du pouvoir exécutif un 
acte portant nomination, en son nom, d'un 
emploi qui, suivant la Constitution, rte peut 
être conféré que par l'élection libre des ci- 
toyens, ceux qui auront signé ledit acte se- 
ront punis de la peine de la dégradation 
civique. 

Ceux qui auront participé à ce crime en 
acceptant ledit emploi ou en exerçant Ies- 
dites fonctions seront punis de la même 

peine. 

630. Toutes machinations ou violences 
ayant pour objet d'empêcher la réunion ou 
d'opérer la dissolution de toute assemblée 
administrative, d'un tribunal ou de toute 
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a ssemblée constitutionnelle et légale, soit 
de commune, soit municipale, seront pu- 
nies de la peine de six années de gène, 
si lesdites violences ont été exercées avec 
* armes , et de trois années de détention si 
elles l'ont été sans armes. 

63 1 . 'tout membre du Directoire exécutif, 
tout ministre qui sera coupable du crime 
mentionné en l'article précédent , par les 
ordres qu'il aura donnés , sera puni de la 
peine de douze années de gêne. 

Les chefs, commandans et officiers qui 
auront contribué à exécuter lesdits ordres 
seront punis de la même peine. 

Si, par Tenet desdites violences, quelque 
citoyen perd la vie, la peine portée par l'ar- 
ticle 6ia sera prononcée contre les auteurs 
desdites violences, et contre ceux qui, par 
le présent article , en sont rendus respon- 
sables. 

Le présent article et le précédent ne por- 
tent point atteinte au droit délégué par la 
Constitution aux autorités légitimes, de 
suspendre ou destituer de leurs fonctions 
les administrations départementales et mu- 
nicipales. 

63a. Tout membre du Directoire exécutif, 
tout ministre qui , en temps de paix , aura 
donné des ordres pour lever et entretenir 
un nombre de troupes de terre supérieur à 
celui qui aura été déterminé par les décrets 
du Corps-Législatif, ou pour introduire dos 
troupes étrangères dans le territoire de lu 
République, sans le consentement du Corps- 
Législatif, sera puni de là peine do vingt 
années de gène. 

633'Touto violence exercée par l'action 
de la force armée contre les citoyens , sans 
réquisition légitime, et hors des cas expres- 
sément prévus par la loi, sera punie de la 
peine de vingt années de gène. 

Les membres du Directoire exécutif ou 
ministres qui en auront donné ou signé 
Tordre, les commandans et officiers qui au- 
ront exécuté ledit ordre, ou qui, sans ordre, 
auront fait commettre lesdites violences, 
seront punis de la même peine. 

Si, par l'effet desdites violences, quelque 
citoyen perd la vie , la peine portée par Tart. 
612 sera prononcée contre les auteurs des- 
dites violences , et contre ceux qui , par le 
préscut article, s'en sont rendus coupables. 

634- Tout attentat contre la liberté in- 
dividuelle, base essentielle de la Consti- 
tution française, sera puni ainsi qu'il suit : 

Tout homme, quelle que soit sa place ou 
son emploi, autre que ceux qui ont reçu de la 
loi le droit d'arrestation , qui donnera, si- 
gnera, exécutera Tordre d'arrêter une per- 
sonne vivant sous l'empire et la protection 
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des lois françaises, ou l'arrêtera effective- 
ment, si ce n'est pour la remettre sur-le- 
champ à la police, dans les cas déterminés 
par la loi , sera puni de la peine de six an- 
nées de gène. 

635. Si ce crime était commis en vertu 
d'un ordre émané du pouvoir exécutif, les 
membres du Directoire exécutif ou les mi- 
nistres qui l'auront signé seront punis de 
la peine de douze années de gène. 

636. Tout geôlier et gardien de maisons 
d'arrêt, de justice, de correction, ou de 
prison pénale, qui recevra ou retiendra 
ladite personne, sinon en vertu du mandat, 
ordonnance, jugement ou autre acte légal, 
sera puni de la peine de six années de gène. 

637. Quoique ladite personne ait été ar- 
rêtée en vertu d'un acte légal , si elle est 
détenue dans une maison autre que les lieux 
légalement et publiquement désignés pour 
recevoir ceux dont la détention est auto- 
risée par la loi, tous ceux qui auront donné 
Tordre de la détenir, ou qui Tauront déte- 
nue, ou qui auront prêté leur maison pour 
la détenir, seront punis de la peine de six 
années de gène. 

Si ce crime était commis en vertu d'un 
ordre émané du pouvoir executif, les mem- 
bres du Directoire exécutif ou les ministres 

3ui Tauront signé seront punis de la peine 
c douze années de gène. 

638. Quiconque sera convaincu d'avoir 
volontairement et sciemment supprimé une 
lettre confiée à la poste, ou d'en avoir brisé 
le cachet et violé le secret, sera puni de la 
peine de la dégradation civique. 

Si le crime est commis soit en vertu d'un 
ordre émané du pouvoir exécutif, soit par 
un agent du service des postes, les mem- 
bres du Directoire exécutif ou les mi- 
nistres qui en auront donné Tordre , qui- 
conque l'aura exécuté, ou l'agent du service 
des postes qui, sans ordre, aura commis le- 
dit crime, seront punis de la peine do deux 
ans de gène. 

11 n'est porté par le présent article aucune 
atteinte à la surveillance que le Gouvcrnc- 
mentpeut exercer sur les lettres venant des 
pays étrangers, ou destinées pour ces mêmes 
pays (1). 

639. S'il émanait du pouvoir exécutif quel- 
que acte ou quelque ordre pour soustraire 
un de ses agens soit à la poursuite légale- 
ment commencée de l'action en responsabi- 
lité , soit à la peine prononcée légalement 
en vertu de ladite responsabilité, les mem- 
bres du Directoire exécutif ou les ministres 
qui auront 6igné ledit ordre ou acte, et qui- 
conque l'aura exécuté , seront punis do la 
peine do. dix ans de gène. 



(t) La soustraction d'une lettre confie** à la 
' peste ne pont être punie de la dégradation civi- 
le rjue !arsfju*«lle a été faito volootaircrocot et 



sciemment (S. 7, a, 133. Voy. lois du 10 «•»« '« 
août 1790; du a 6-=» a 9 août 1790, art. a; et du 
le—ao juillet 1791. 
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640. Dans tous les cas mentionnés au pré- 
sent titre, ainsi que dans la I" section du 
titre l* r de la II' partie du Code pénal , où 
les membres du Directoire exécutif et les 
ministres sont rendus responsables des or- 
dres qu'ils auront donnés ou signés , ils 
pourront être admis à prouver que leur si~ 

Î [nature a été surprise; et, en conséquence, 
es auteurs delà surprise seront poufsuivis; 
et, s'ils sont convaincus, ils seront condam- 
nés aux peines que les membres du Direc- 
toire exécutif ou le ministre auraient en- 
courues. 

Appendice à la section V du titre I ,r de la se- 
£ conde partie du Code pénal, intitulée : Crimes 

des fonctionnaires publics dans l'exercice des 

pouvoirs qui leur sont confiés. 

641. U y a forfaiture do la part des juges, 
lorsque, dans les cas déterminés et précisés 
par la loi seulement, ils commettent quel- 
que délit ou crime dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

642. La peine de la forfaiture consiste 
dans la déclaration du tribunal que celui 
qui en est convaincu est incapable de rem- 
plir aucune fonction ou emploi public , et 
d'exercer aucun droit de citoyen pendant 
vingt ans. 

643. Cette peine est indépendante de celles 
qui sont établies par les lois pénales : elle 
se prononce cumulativement avec celles 
portées contre les différens délits ou crimes; 
elle se prononce seule lorsqu'il n'y en a pas 
d'autre décernée par la loi. 

644 • Sont coupables de forfaiture : 

i° Les juges des tribunaux civils de dé- 
partement qui ne convoqueraient pas les 
assemblées primaires dans le cas prévu par 
l'article io5 de la Constitution ; 

2" Les juges qui prononceraient ou signe- 
raient un jugement sur la recherche et l'ac- 
cusation d'un citoyen qui est ou qui aurait 
été membre du Corps-Législatif, à raison 
de ce qu'il a dit ou écrit dans l'exercice de 
ses fonctions; 

3* Les juges-de-paix ou autres qui, hors 
les cas prévus par les articles 1 12 et 1 13 de 
la Constitution , auraient donné l'ordre do 
saisir ou d'arrêter un membre du Corps-Lé- 
gislatif; 

4'Toutjuge qui s'immiscerait dans l'exer- 
cice du pouvoir législatif, en faisant des 
régleracns, ou qui se permettrait d'arrêter 
ou de suspendre l'exécution de la loi -dans 
l'étendue de sa juridiction; 

5* Tout officier de police qui n'a point 
exprimé formellement les motifs de l'arres- 
tation dans un mandat d'arrêt, et cité la loi 
qui l'autorise à le décerner; 

6* Tout officier do police sur l'ordre du- 
quel un citoyen aurait été retenu en charte 
privée, sans avoir été conduit dans la maison 
d'arrêt, de justice ou de détention ; 
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7' Tout juge civil ou criminel, tout juge- 
de-paix, tout assesseur de juge-de-paix, qui, 
moyennant argent, présent ou promesse, a 
trafiqué do son opinion ou de l'exercice du 
pouvoir qui lui est confié; 

8* Les accusateurs publics , dans le cas 
prévu par l'article 279 ; 

9* Les présidons des tribunaux criminels, 
dans le cas de l'art. 295. 

645. Les autres délits dont les juges peu- 
vent se rendre coupables dans l'exercice de 
leurs fonctions ne donnent lieu & leur des- 
titution qu'autant qu'elle est une suite né- 
cessaire de la peine prononcée par la loi. 

De la manière dont les tribunaux criminels doi- 
vent prononcer , lorsque les accuse» sont dé- 
clarés excusables par les jurés. 

646. Lorsque le jury a déclaré que le fait 
de l'excuse proposée par l'accusé est prouvé, 
s'il s'agit d'un meurtre, lo tribunal criminel 
prononce ainsi qu'il est réglé par l'article 
0 de la section I" de la seconde partie du 
Code pénal. 

S'il s'agit de tout autre délit, le tribunal 
réduit la peine établie par la loi à une pu- 
nition correctionnelle qui, en aucun cas, 
ne peut excéder deux années d'emprisonne- 
ment. 

Formule des divers actes relatifs à la procédure 
par jurés. 

Nota. Ces furmules 6ont exactement faites d'à» 
près la lettre de la loi ; on ne doit donc pas se 
permettre d'en changer ou omettre les moindres 
dispositions , car chacune d'elles correspond à 
quelque article de la lui. Il a été impossible de 
spécifier tous les cas, toutes les circonstances qui 
peuvent caractériser un Uélit ; c'est aux officiers 
de police, aux directeurs du jury et autres fonc- 
tionnaires publics chargés de la suite de la procé- 
dure du jury, à se bien pénétrer de l'esprit de la 
loi , de manière qu'ils puissent y conformer tou- 
tes les opérations dans les cas les plus difficiles , 
les plus minutieux et les moins prévus. 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 179S ). — Décret 
portant que la comité des inspecteurs du Palais- 
National continuera ses fonctions jusqu'à la 
mise en activité des commissions qui seront éta- 
blies pour le même objet par les deux conseils 
législatifs. ( B. Co, 90.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795 ). — Décret 
qui accorde des pensions à des veuves de ci- 
toyens morts en défendant la patrie, (fi. 60 , 
101.) 

3 BRUMAIRE an 4 ('5 octobre 1795). — Décret 
portant que les membres actuels du comité des 
finances, section des assignats et monnaies, qui 
se trouvent ou so trouveront régus à la lé- 
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gislatîon , continueront à surveiller la fabrica- 
tion du papier-assignat, etc. (B. 60, 101.) 



3 BRUMAIRE an 4 (a5 octobre 179J). — Décret 
portant que les biens confisqués sur Talbot sc- 
rout rendus à» sa femme et à ses enfans. ( B. 
60, 101.) 



3 BR CM A IRE an 4 ( a5 octobre 1795 ). — Décret 
qui rappelle de leur solde les militaires de tout 
grade qui ont défendu la représentation natio- 
nale dans les journées des 1 3 et 1 4 veudémiaire. 
(B. Go, 10a.) 



3 brumaire au 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
portant que la commission des Dix-Sept conti- 
nuera à remplir la mission dont elle est chargée 
jusqu'à l'installation du Directoire executif. (B. 
60, 10a.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795 ). — Décret 
qui renvoie au comité de salut public la pro- 
position que les citoyens qui ont composé les 
bataillons de 89 à la journée du i3 vendé- 
miaire soient armés de même que les citoyens 
connus par leur patriotisme. (B. 60, ioa.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 179s). — Décret 
portant que la manufacture que les citoyens 
Flessières et compagnie se proposent de trans- 
porter en France sera établie à Grenoble. ( B. 
60, io3.) 



3 BRUMAIRE an 4 ( *5 octobre 1795 ). — Décret 
portant que chacun des comités de la Conven- 
tion nationale fera choix, dans le jour, de deux 
commissaires pris dans son sein , et parmi ceux 
réélus au Corps- Législatif , lesquels demeu- 
reront chargés de la conservation des cartons , 
liasses, etc. ( B. Go, io3. ) 



3 brumaire an 4 ( *5 octobre 1795). — Décret 
qui autorise le comité de sûreté générale à faire 
imprimer toutes les pièces formant la corres- 
pondance trouvée chez Lcmaitrc. ( B. 60 , 
104.) 



3 BRUMAIRE an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
qui renvoie aux comités de gouvernement la 
proposition de rendre aux citoyens du déparie^ 
mcnl des Landes les armes qui leur ont été en- 
levées , et transportées à la citadelle de Rayonne. 
(B. Go, 110.) 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795 ). — Décret 
de renvoi aux comités de gouvernement d'une 
lettre de la veuve du représentant Busot. ( B 
Go, 219.) 

3 brumaire an 4 (o5 octobre 1795). — Décret 
qui charge ceux des secrétaires de la Conven- 
tion nationale qui ont été nommés les pre- 
miers dans les dix dernières élections , d'enfen- 
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dre la lecture des procès - verbaux de ses 
séances qui n'ont pas été lus. (B. 60, aao.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 179a). — Décret 
qui autorise le conseil militaire séant section 
de la Buttc-dcs-Moulins à citer devant lai les 
représentons Daunou et Périés, pour être en- 
tendus comme témoins. (B. 60, aao.) 



3 brumaire an 4 (iS octobre 1795). — Décret 
portant que le rapport sur les colonies et les 
débats qui ont eu lieu sera imprimé et dis- 
tribué au Corps-Législatif. (B. 60 , aao.) 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de sûreté générale la 
proposition tendante à ce que le citoyen Vverf, 
qui s'est constitué prisonnier a Ostende , soit 
transféré à Chartres. (B. 60, aao.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
qui autorise le comité des secours à pronon- 
cer définitivement sur la demande en secours 
et indemnité formée par la famille Bon ni ère. 
(B. 60, aai.) 



3 BRUMAIRE an 4 (a5 octobre 1795). — Décrets 
qui accordent des secours. (B. 60 , aai , 327 , 
a3o et a3i.) 



3 brumaire an4(a5 octobre 1795). — Décrets 
qui accordent plusieurs pensions , secours , in- 
demnités ou gratifications. (B. 60 , aai , aaa, 
aa8 et a3o. ) 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
qui renvoie au comité des secours pour statuer 
sur une pétition du représentant Menuau , 
etc. (B. Go, aai .) 



3 brumaire an 4 ( *5 octobre 1795). — Décret 
relatif aux listes des membres qui sont dans 
le cas d'élire ou d'être réélus pour compléter 
le Corps-Législatif. (B. Go , aa3. ) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795 ). — Décret 
qui approuve et confirme les arrêtés rendus 
par le comité de salut public les 1 1 prairial et 
17 messidor an 3 , cl le 18 vendémiaire an 3, 
relativement a la forge dite la Foudroyante y etc. 
(B. 60 , aa3.) 



3 brumaire an 4 («5 octobre 1795). — Décret 
relatif à la comptabilité du citoyen BauJin. (B. 

Go , aa4- ) 

3 brumaire an 4 (a3 octobre 1795). — Décret 
portant nomination de conservateurs ii la Bi- 
bliothèque nationale. ( B. Go, aa4-) 



3 BRUMAIRE an 4 ( ?5 octobre 1795). — Décret 
qui rqnvoic le citoyen Gauthier à se pourvoir 
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devant les tribunaux contre le citoyen Auguste, 
pour la restitution de deux lingots qu il a re- 
mis à l'affinage. (B. 60, aa5.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1 795 ). — Décret 
qui autorise le citoyen Didot jeune à continuer 
l'impression des listes générales dès émigrés. 
(i. 6o , sa5.) 



3 brumaire an 4 (35 octobre 1795). — Décret 
portant que les maisons et enclos des Carmé- 
lites, à Paris, seront vendus au citoyen Bar- 
thélémy. (B. 60 , a 16.) 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1796). — Décrets 
qui déclarent quittes de leurs gestions les ci- 
toyens Laborde père et fils, et Delespinasse. (B. 
60 , aa6 et aa7« ) 



3 BRUMAIRE an 4 (a5 octobre 1795.) — Décret 
portant que les dispositions delà loi du a ther- 
midor , oe sont point applicables aux fermiers 
dont les baux sont postérieurs à 1s publication 
d ç lfl loi Ca u 3 nivose. ( B. 60, <aa8.) 



3 brumaire an 4 (>5 octobre 1795). — Décret 
qui met en liberté Léger- Félicité Santhonax. 
(B. 60, aag.) 



3 brumaire an 4 (aS octobre 1795). — Décret 
portant que les enfans corses dont les parens 
se trouvent ruinés par la contre-révolution 
opérée dans cette île , participeront au bienfait 
de la loi du ao prairial de l'an 3. ( B. 60, a3o.) 



3 BRUMAIRE an 4 ( *5 octobre 1795). — Décret 
sur les costumes des législateurs et des fonc- 
tionnaires publics. ( i , Bull, aoa , n* 1 208 ; B. 
60, 107.) 



3 brumaire an 4 ( 9$ octobre 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression d'un rapport du re- 
présentant Barras, sur les événemens des 11 , 
13, i3 et 14 vendémiaire. (B. 60, 110.) 



4 brumaire an 4 (a6 octobre 1795). — Décret 
portant établissement d'une taxe extraordi- 
naire de guorre. ( 1 , Bull. 1 99 , n* 1 1 95 ; B. 60, 
a4i.) 

Art. 1". Il sera payé une taxe extraordi- 
naire de guerre de vingt livres en assignats, 
par chaque vingt sous de contribution fon- 
cière, dans l'intérieur de la République où 
la contribution foncière est établie. 

2. 11 sera payé une taxe de guerre, dans 
les mômes proportions, dans les pays réunis 
où la contribution foncière n'est pas encore 
établie, ainsi que dans les pays conquis; le 
Directoire sera chargé de prendre les me- 
sures nécessaires pour la répartition et la 
rentrée de cette taxe dans ces pays. 

3. Celle taxe, dans Tin téricur delaRépu- 
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blique, sera payée provisoirement sur le 
pied» du dernier rôle fait : on n'aura aucun 
égard aux demandes en dégrèvement, sauf 
à en faire état dans la suite, si la réclama- 
tion en définitif se trouve fondée. 

4. Elle sera payée pareillement dans les 
pays réunis ou conquis, d'après la réparti- 
t ion qui sera faite par le Directoire exécutif, 
sans égard aux demandes en dégrèvement, 
sauf à en (aire état en définitif si la récla- 
mation se trouve fondée. 

5. Cette taxe sera payée en plein par les 
propriétaires ou usufruitiers qui habitent 
et cultivent par eux-mêmes. 

6. Si les propriétés rurales sont affer- 
mées en denrées, les fermiers supporteront 
la moitié de cette taxe, et les propriétaires 
ou usufruitiers l'autre moitié. Le fermier 
fera l'avance de toute la contribution, sauf 
la retenue sur les fermages dus au proprié- 
taire. 

7. Dans les départemens où les biens 
sont cultivés par des colons partiaires, clo- 
siers et métayers, ceux-ci supporteront la 
taxe, en raison de la portion des fruits qu'ils 
perçoivent. 

8. Si les propriétés rurales sont affermées 
en assignats, dont le fermier ne paie , sui- 
vant la dernière loi, que moitié en denrées, 
le fermier supportera les trois quarts de la 
taxe ; le propriétaire ne supportera que le 
quart restant. Le fermier fera l'avance de 
la totalité de la taxe, sauf à retenir sur les 
fermages le quart avancé pour le proprié- 
taire. 

9. L'imposition pour les maisons de ville 
ne sera que de dix livres par vingt sous , 
payables moitié par les locataires, si elles 
sont aff ermées , et l'autre par le propriétaire 
ou usufruitier, chacun pour la partie qu'ils 
occupent; et le propriétaire sera tenu d'en 
faire l'avance. Néanmoins les locations de 
cent cinquante livres et au-dessous sont 
exemptes de la taxe de guerre, dans les villes 
au-dessus de cinquante mille ames. 

10. En cas de difficulté entre les proprié- 
taires, usufruitiers , fermiers et locataires , 
les directoires de département les termine- 
ront dans les vingt-quatre heures. 

1 1 . La taxe sera payée dans deux décades 
à compter de la publication de la loi, entre 
les mains d'un officier municipal désigné 
par chaque commune. 

1a. Chaque eommune fera verser ce qui 
lui sera rentré, entre les mains du receveur 
des impositions, au plus tard dans la dé- 
cade suivante : ledit receveur enverra, jour 
par jour, à la Trésorerie nationale, le bor- 
dereau des sommes versées, et la Trésore- 
rie est chargée de prendre les mesures les 

Çlus promptes pour le versement, dans le 
'résor public, des sommes nécessaires pour 
le service. 

i3. Chaque citoyen oui, devant acquitter 
ou avancer la taxe, ne l'aurait pas fait dans 
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vingt jours à dater de la publication de la 
loi, paiera par chaque jour de retard un 
trentième de plus, à compter de l'expira- 
tion des vingt jours ; et, au bout de trente 
jours à dater de La publication de la loi , 
l'agent national sera tenu de (aire saisir les 
meubles, denrées et autres effets mobiliers, 
excepté les objets aratoires appartenant au 
refusant, et fera vendre sur les lieux, sans 
formalité et sans frais, après une seule pu> 
blication et affiche trois jours avant la vente, 

{'usqu'à la concurrence du dû, y compris 
e trentième par chaque jour de retard, jus- 
qu'à parfait paiement. 

14. Les officiers municipaux, et les vingt 
plus fortement imposés de la commune, 
résidant dans l'endroit en retard, sont so- 
lidairement responsables de toute négli- 
gence dans le recouvrement, et seront, en 
ce cas, solidairement tenus de payer pour 
ceux en retard d'acquitter ou d'avancer la 
contribution, y compris le trentième en sus 
par chaque jour de retard. 

15. Si, parmi les officiers municipaux de 
la commune et les vingt plus fortement im- 
posés, il y en avait qui fussent oux-mômes 
en retard d'acquitter la taxe, ils seront en 
outre mis pour six mois en état d'arresta- 
tion. 

16. Les officiers municipaux ou les pré- 
posés désignés pour recevoir la taxe, qui 
seraient en retard de verser les sommes 
perçues, ès-mains du receveur des imposi- 
tions, dans la décade après la perception , 
seront mis en état d'arrestation pour six 
mois ; et tant eux que les autres officiers 
municipaux, et les huit plus fortemeut im- 
posés, seront tenus solidairement d'acquit- 
ter ce qui a été perçu, avec le trentième en 
sus par chaque jour de retard , à compter 
de celui où devait se faire le versement , 
sauf leur recours contre les contribuabloa. 

17. Les administrations de département 
sont chargées et responsables de l'exécu- 
tion de la présente loi , et le Directoire 
exécutif est pareillement chargé de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour qu'elle 
n'éprouve aucun retard. 

Les dispositions de la présente loi s'é- 
tendent aussi aux fermiers des biens na- 
tionaux, pour la moitié des impositions 
correspondantes à celles qu'ils exploitent. 

18. La contribution de guerre portera 
aussi sur les patentes , en raison décuple. 

19. Elle sera de vingt fois la valeur sur 
les domestiques, chevaux et voitures. 



4 brumaire an 4 (a6 octobre i7î)5). — Décret 
relatif au mode d'élection des présideus des 
tribunaux civils des département , et à la durée 
de leurs fonctions. (1, Bull, aoi , n» 1 »*6 ; 
B. 60 , *46. ) 

La Convention nationale, sur le rapport 
de 6a commission des Onze, décrète que 



,» 4 BAtaUUI AN 4. 

les présidons des tribunaux civils de dé- 
partement seront élus par chaque section , 
et que leurs fonctions continueront jus- 
qu'au renouvellement des sections. 



4 brumaire an 4 ( a6 octobre 1795). -a-Beeret 
qui ordonne une rectification dans celui du 19 
vendémiaire, concernant l'organisation des au- 
torités administratives et judiciaires. ( 1, Bull, 
aoi , n* iao5; B. Co, a46. ) 

La Convention nationale décrète que 
l'article 38 de la loi du 19 vendémiaire 
dernier, concernant Inorganisation des au- 
torités administratives et judiciaires, sera 
établi et exécuté ainsi ou'il est ci-après 
rapporté : « Dans un mois à compter du 
« jour de l'installation du Directoire exé- 
« cutif , seront nommés les membres du 
« bureau central pour les cantons de Bor- 
« deaux,deLyon, de Marseille et de Parts.» 



A BRUMAIRE an 4 ( 36 octobre 1795 ). — Décret 
relatif an traitement dea baot-jurëa , des mem- 
bres du tribunal de cassation , des juges des 

tribunaux civils, des commissaires du Direc- 
toire exécutif, etc. (t, Bull, soi, n* iaio; 
B. 60, a38. ) 

Art. 1". Le traitement des haut-jurés et 
des membres du tribunal de cassation sera 
le même que celui fixé pour les membres 
du Corps-Législatif 

a. Le traitement des juges des tribunaux 
civils sera le môme que celui fixé pour les 
administrateurs de département. 

3. Le traitement des commissaires du 
Directoire exécutif près les tribunaux ci- 
vils sera le même qne cchii fixé pour les 
commissaires près les administrations de 
département. 

J. Le traitement du président du tribu- 
criminel sera d'un tiers en sus, et le 
traitement de l'accusateur public de moitié 
en sus de celui fixé pour les juges du tri- 
bunal civil. 

5. Le traitement des juges-de-paix sera 
de mille myriagrammes dt; froment dans 
les arrondissemens de justice de paix an- 
dessus de trente mille habitons , et de huit 
cents myriagrammes dans' tous les autres, 
sans préjudice des vacations qui leur sout 
attribuées par les lois. 

6. Le traitement du commissaire du Di- 
rectoire exécutif près le tribunal correc- 
tionnel sera le même que celui fixé pour 
les juges des tribunaux civils. 

Les traitemens des fonctionnaires pu- 
blics, fixés en myriagrammes de froment, 
ne seront point payés en nature; mais k 
prix du myriagramme de froment servira 
de règle pour évaluer lesdits traitemens. 



4 uauMAUU! an 4 (26 octobre 179s). — Décret 
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qui comprend dans les dispositions de celui du 
7 vendémiaire tes achats de foin, de paille et 
avoine pour la subsistance des chevaux des ar- 
mées. ( i, Bull. aoa , n # iai i ; B. 6o , aîa. ) 

Art. i". Les achats de foin, de paille et 
avoine pour la subsistance des chevaux des 
armées, sont compris dans les dispositions 
de la loi du 7 vendémiaire. 

2. Les directeurs des fourrages dans les 
divisions militaires, en conséquence des 
pouvoirs qui leur seront donnés par l'ad- 
ministration de ce service, visés par la 
commission de l'organisation et du mou- 
vement des armées de terre, pourront com- 
mettre des préposés aux achats pour un ou 
plusieurs des départemens de leur arron- 
dissement. 

3. Ces pouvoirs et commissions seront 
enregistrés par des administrations de dé- 
partement, et toute protection sera donnée 
aux personnes qui en seront pourvues et 
aux opérations qu'elles auront faites. 

4. Les préposés porteurs de ces commis- 
sions pourront les déléguer à des sous-or- 
dres , en divisant leur arrondissement par 
cantons ou communes, selon que l'exige- 
raient les localités, de manière qu'il ne 
puisse y avoir deux préposés dans le même 
canton : ces préposés délégués feront re- 
•connaitre leurs pouvoirs par les communes 
où ils opéreront, et ils y seront enregistrés 
et visés. 

5. Les pouvoirs pour achats do foin, de" 
paille et avoine ne porteront point de quan- 
tités limitées, et dureront le temps d'une 
récolte à l'autre, à moins de révocation no- 
tifiée aux communes. 

6. Tous les pouvoirs précédemment don- 
nés pour achats de fourrages par la ci-de- 
vant commission d'approvisionnemens et 
ses agens, ou par quelque autre autorité 
que ce soit, sont supprimés du jour de la 
proclamation du présent décret; et toute 
personne qui sera surprise achetant, en 
vertu desdits pouvoirs ou d'une délégation 
d'eux , et qui ne pourra justifier de ceux 
prescrits aux articles ci-dessus, encourra la 
confiscation des fourrages qu'elle aura ache- 
tés ou emmagasinés, lesquels seront versés 
dans les magasins militaires. 

7. Les particuliers consommateurs de 
fourrages pour l'exploitation de quelques 
parties de service public , les maîtres do 
postes, directeurs de messageries, auber- 
gistes, ou chefs d'usines, ateliers ou manu- 
factures , se pourvoiront d'un permis de 
leur municipalité pour faire leurs achats, 
et ce permis indiquera les quantités qu'ils 
auront déclarées et qui auront été recon- 
nues nécessaires à leur consommation ; les 
quantités successivement achetées y seront 
enregistrées, et le permis n'aura plus d'ef- 
fet dès que la totalité sera remplie. Toutes 
autres personnes qui auront acheté sans ce 



permis, ou l'auront excédé, encourront la 
confiscation portée par l'article 6. 



4 brumaire an 4 (a6 octobre 179$). —Décret 
qui réunit à la France le ci-devant duché de 
Bouillon et ses dépendances. ( t , Bull, aoa, 
»• 121a; B. 60, 239.) 

La commune do Bouillon et son terri- 
toire, ainsi que 4es communes qui en dé- 
pendent, et qui formaient ci-devant le dn- 
ché du même nom , sont réunis au terri- 
toire de la République française, et seront 
répartis entre les départemens de l'Ourte, 
^es Forêts et des Ardennes. 

Les représentans du peuple envoyés dans 
les départemens réunis par la loi du 9 ven- 
démiaire dernier, sont chargés do l'exécu- 
tion du présent décret. 



4 brumaire an 4 (26 octobre 179*). — Décret 
qui autorise les cultivateurs à se pourvoir de 
grains pour le renouvellement des semences. 
( i , Bull, aoa , n» iai4 j B - 60 > 
Les cultivateurs sont ajutorlsés à se pour- 
voir de grains pour renouveler leurs se- 
mences, et non pour d%utrcs causes, par- 
tout où ils croiront en trouver de propres 
à leur terrain. A cet effet, ils se muniront 
d'un bon ou permis de l'administration de 
leur département, qui ne pourra le leur ac- 
corder qu'après en avoir suffisamment re- 
connu et constaté l'urgente nécessité ; ce 
permis contiendra la quantité des grains 
qui leur seront nécessaires pour leurs se- 
mences : avant l'enlèvement des grains , ce 
permis sera visé par la municipalité du lieu 
de l'achat. 

Lorsque les grains ainsi achetés seront 
arrivés au lieu de leur destination , les cul- 
tivateurs se présenteront devant la munici- 
palité, pouT obtenir une décharge des grains 
dont l'achat leur aura été permis. 

Ils seront tenus de reproduire cette dé- 
charge à la municipalité du lieu où les 
achats auront été faits, dans les délais par 
elles fixés; et, lorsqu'ils seront en contra- 
vention à ces dispositions , ils encourront 
les peines prononcées par l'article 2 de la 
loi du 7 vendémiaire, présent mois, contre 
ceux qui achètent des grains hors des mar- 
chés. 

La môme faculté de se pourvoir de grains 
hors des marchés est accordée aux hospices 
civils, en se conformant aux dispositions 
ci-dessus. 

4 brumaire an 4 ( 'fi octobre 1795). — Décret 
additionnel à celui dn a* jour complémentaire, 
qui établit un nouveou mode ponr le jugement 
des délits militaires. (1, Bull. »oi, n* iai5; 
B. <J8, 243.) 

Vay. lois du 17 GERMINAL an 4 » du 1 3 bru- 
maire an 5. 

Art. 1" . Les généraux, les chefs de bri- 
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gado ot les chefs de bataillon ou d'escadron, 
no seront plus soumis à l'avenir au juge- 
ment des conseils de discipline, et toute 
faute de leur part contre la discipline sera 
punie par l'officier de tout grade supérieur. 

a. Celui qui aura infligé la peine pour fait 
de discipline sera tenu d'en rendre compte 
à l'officier supérieur sous les ordres duquel 
il est employé, qui, en cas de réclamation 
de la part de celui qui aura été puni, pourra 
juger si la peine a été infligée avec justice; 
en conséquence, il aura le droit de l'atté- 
nuer ou ae l'augmenter, si le cas l'exige, et 
de punir l'officier qui aurait abusé de son 
pouvoir. 

3. Le ministre de la guerre sera toujours, 
de droit , juge de toutes réclamations des 
militaires pour cause de punition; il aura 
le droit soit d'atténuer ' ou d'augmenter 
la peine, et de punir l'offieier qui l'aurait 
infligée injustement. 

4* Le ministre de la guerre aura le droit 
de punir le général en chef pour fait de dis- 
cipline, en en rendant compte sur-le-champ 
au Directoire exécutif, qui prononcera dé- 
finitivement sur ltobjet de la punition. 

5. Tout délit commis par un des officiers 
supérieurs désignés en l'article i" sera jugé 
par des conseils militaires formés confor- 
mément aux dispositions contenues aux ar- 
ticles ci-après , et le général en chef et le 
ministre auront le droit de faire mettre 
provisoirement en état d'arrestation ceux 
qui en seront prévenus, en en rendant 
compte sur-le-champ au Directoire exécutif: 
ils auront le même droit pour tous les au- 
tres militaires de tout grade prévenus de 
quelque délit. 

6. Pour juger un chef de bataillon ou d'es- 
cadron , le conseil militaire sera composé 
d'un officier-général, d'un chef de brigade , 
de deux chefs de bataillon ou d'escadron, de 
deux capitaines, de deux lieuteuans et d'un 
sous-licutenant. 

7. Pour juger un chef de brigade, le con- 
seil militaire sera formé d'un officier-géné- 
ral, de deux chefs de brigade, de deux chefs 
de bataillon ou d'escadron, de deux capi- 
taines et de deux lieutenans. 

8. Pour juger un général de brigade, 
le conseil militaire sera composé d'un gé- 
néral de division ou commandant on chef, 
do deux généraux de brigade, de deux chefs 
de brigade .de deux chefs de bataillon , d'un 
capitaine du génie ctd'un capitaine d'artil- 
lerie. 

9. Pour juger un général de division , le 
conseil mil itaire sera formé d'un général 
commandant ou ayant commandé en chef, 
de deux généraux de division, de deux gé- 
néraux debrigade . de deux chefs de brigade, 
d'un chef de bataillon du génie et d'un chef 
de bataillon d'artillerie. 

10. Pour juger un général en chef, le con- 
seil militaire sera composé d\in général 
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commandant ou ayant commande en chef, 
de trois généraux de division, de trois gé- 
néraux de brigade, d'un chef de brigade du 
génie et d'un chef de brigade d'artillerie : 
& défaut de général commandant ou ayant 
commandé en chef, le plus ancien de grade 
des trois généraux de division présidera, et 
il sera nommé de plus un chef de brigade 
d'infanterie ou de cavalerie. 

1 1 . Ces conseils nommeront leur secré- 
taire, et le prendront dans le grade qu'ils 
jugeront convenable. 

12. Le général en chef, et à son défant le 
général de division , nommera les officiers 
qui devront composer les conseils militaires 
pour jugfr les chefs de brigade ou les chefs 
de bataillon ou d'escadron ; et le comité de 
salut public , ou le ministre de la guerre , 
lorsqu'il sera en activité , nommera les of- 
ficiers qui devront composer les conseils 
militaires pour juger les généraux de tons 
grades, en en rendant compte au Directoire 
exécutif. 

13. Les officiers qui devront remplir les 
fonctions de rapporteur dans les affaires con- 
cernant les officiers supérieurs, seront nom- 
més, pour les chefs de brigade et les chefs 
de bataillon ou d'escadron, par le général 
en chef, et , à son défaut, par le général de 
division; et, pour les généraux, ils seront 
nommés par le comité de salut public, on 
par le ministre de la guerre, quand il sera 
en activité. Us seront toujours pris dans les 
grades désignés en l'article 1". 

1A. Les prévenus dans les grades désignés 
en 1 article 1" auront le droit de se choisir 
un défenseur officieux, et de le prendre dans 
tel grade militaire qu'ils jugeront conve- 
nable. 

1 5. Tous citoyens complices des militaires 
seront jugés par les conseils militaires 
comme ils l'étaient par les tribunaux mili- 
taires. 

16. Toutes les dispositions prescrites par 
la loi du deuxième jour complémentaire, 
qui ne sont pas contraires à celles conte- 
nues dans la présente loi , sont également 
applicables aux conseils militaires qui de- 
vront juger les officiers supérieurs. 

17. En conséquence, il est dérogé à tout 
ce qui serait contraire aux dispositions con- 
tenues dans lus présens articles addition- 
nels, dont l'insertion au Bulletin tiendra 
lieu de promulgation. 



4 BMJMAME an 4 (36 octobre 1795). — Dccrel 
qui détermine un mode pour se pourvoir con- 
tre des jugement d'arbitres , rendus eu dernier 
ressort par suite d'arrètt's de représentant du 
peuple. (1, Bull. ao3 , n* laao; B. 60, a35.) 

La Convention nationale décrète que 
toutes parties qui ont réclamé, soit à la 
Convention nationale, soit au tribunal de 
cassation! contre des fugemens d"arbitres 
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rendus en dernier ressort, par suite d'ar- 
rêtés de représentans du peuple portant 
établissement d'arbitrages forcés, seront ad- 
mises à se pourvoir contre lesdits jugemens 
par la voie de rappel devant le tribunal ci- 
vil de département du domicile du défen- 
deur originaire , dans le délai d'un mois à 
compter du jour de la publication de la 
présente loi. 

4 brumaire an 4 ( a6 octobre 1795). — Décret 
contenant abolition de Ja peine de mort à da- 
ter du jour de la publication de la paix gêné- . 
raie, et des procédures pour faits purement 
relatifs à la révolution (î). (B. 60, 336.) 

Voy. lois du 7 frimaire an 4 > du 4 
maire an 5, du 8 jiivose an 10. 

Art. 1". A dater du jour de la publica- 
tion de la paix générale, la peine de mort 
sera abolie dans la République française. 

2. La place de la Révolution portera dé- 
sormais le nom de place de la Concorde; 
la rue qui conduit à cette place portera le 
nom de rue de la Révolution. 

3. La Convention abolit, à compter de 
ce jour, tout décret d'accusation ou d'arres- 
tation, mandat d'arrêt mis ou non à exécu- 
tion, toutes procédures, poursuites et juge- 
mens portant sur des faits purement relatifs 
à la révolution. Tous détenus à l'occasion 
de ces mêmes événemens seront immédia- 
tement élargis, s'il n'existe point contre 
eux des charges relatives à la conspiration 
du i3 vendémiaire dernier (2). 

4* Les délits commis pendant la Révolu- 
tion, et prévus par le Code pénal, seront pu- 
nis de la peine qui s'y trouve prononcée 
contre chacun d'eux. 

5. Dans toute accusation mixte, où il s'a- 
girait à la fois de faits relatifs à la révolu- 
tion et de délits prévus par le Code pénal, 
l'instruction et le jugement ne porteront que 
sur ces délits seuls. 

6. Tous ceux qui sont ou seront accuses 
de dilapidations de la fortune publique, con- 
cussions, taxes et levées de deniers avec re- 
tenue de tout ou partie au proût de ceux qui 
les auront imposées, ou de tout autre fait 
semblable survenu pendant le cours et à 
l'occasion de la révolution, pourront être 
poursuivis, soit au nom de la nation , soit 
par les citoyens qui prouveront qu'ils ont 
été lésés ; mais les poursuites se feront seu- 
lement par action civile, et à fin de resti- 
tution, sans aucune autre peine. 



7. Le Directoire exécutif pourra différer 
la publication delà présente loi dans les do- 
partemens insurgés ou présentement agités 
par des troubles, àla chargede rendre compte 
au Corps-Législatif tant du nombre des dé- 
partemens où la publication sera suspendue 
que du moment où elle y sera faite, aussi- 
tôt que les circonstances le permettront. 

8. Sont formellement exceptés de l'am- 
nistie : 

i s Ceux qui ont été condamnés par con- 
tumace pour les faits de la conspiration de 
vendémiaire ; 

2* Ceux à l'égard desquels il y a une ins- 
truction commencée ou des preuves ac- 
quises relativement à la même conspira- 
tion, ou contre lesquels il en sera acquis par 
la suitej 

3° Les prêtres déportés ou sujets à la dé- 
portation; 

4" Les fabricateurs de : 
fausse monnaie; 

5* Les émigrés rentrés ou non sur le ter- 
ritoire de la République. 

9. Il n'est dérogé par la présente loi à 
aucune des dispositions de celle du 3 de ce 
mois. 



4 brumaire an 4 (36 octobre 1795 ). — Décret 
portant qu'il sera fait mention honorable, au 
procès-verbal,, du travail du citoyen Bellesme, 
(B.' 60 , a3i.) 



4 brumaire an 4 ( 36 octobre »7g5). — Décret 
portant que les poinçons , matrices et caractères 
en langues étrangères , déposés à l'imprimerie 
de l'agence des lois , en seront distraits pour 
être exclusivement employés aux sciences et 
aux arts. (B. 60, 334.) 



4 brumaire an 4 ( 36 octobre 1795 ). — Décret 
portant que tout scellé ou séquestre apposés 
sur les biens meubles ou immeubles du ci- 
toyen Desroches seron* levés. (B. 60, a 34.) 

4 brumaire an 4 ( s6 octobre 1795 ). — Décret 
qui renvoie au pouvoir exécutif le projet d'un 
nouveau ballon à direction , etc. (B. 60, a34.) 



4 BRUMAIRE an 4 ( >4 octobre 1795). — Décret 
qui surseoit k l'exécution d'un jugement rendu 
par le tribunal de paix du canton de Thierry, 
contre le citoyen Tarou. ( B. 60 , 334.) 



(1) La loi qui abolit la peine de mort à dater 
du jour de la publication de la paix générale ne 
sera exécutée que lorsque son exécution aura été 
précisément ordonnée. 

Lettre du ministre de la justice Abrial aux 
commissaires du Gouvernement près les tribu- 
naux criminels et à leurs substitut' près les tri- 



bunaux d'arrondissement ( 6 brumaire an 10 , S. 

3, 3, 1 ). 

Celte loi n'a pas été insérée au Bulletin. 

(3) Celui qui a été injurié par des imputations 
de faits révolutionnaires peut poursuivre la ré- 
paration de ces injures ( a a messidor an t s j Cass. 
S. 4, a, 15?). 
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4 BRUMAIRE an 4 ( a6 octobre 1795). — Décret 
qui accorde la somme de quinze cents livres' à 
la citoyenne veuve Lacrolle. ( B* 60 , a 35. ) 



4 brumaire an 4 ( 36 octobre »7a5)- — Décret 
portant que les procès-verbaux arriérés seront 
rédigés par les rédacteurs des deux conseils lé- 
gislatifs , etc. (B. 60, a38.) 



4 brumaire an 4 ( 26 octobre 1795 ). — Décret 
portant que les président des tribunaux civils 
de département seront élus par chaque section, 
et que leurs fonctions continueront jusqu'au 
renouvellement des sections. (B. 60, a35.) 



4 brumaire an 4 ( a6 octobre 179.Ç). — Décret 
relatif aux citoyens Chardon , Yaiùeville et Ro- 
cher* (B. 60, a36. ) 



4 brumaire an 4 ( 36 octobre 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur l'époque de renouvellement 
du premier membre du Directoire exécutif. (1, 
Bull, aoi , 1307 ; B. Co , a36. ) 



4 BRUMAIRE an 4 (36 octobre 1799)* ~~ Décret 
qui rétablit dans la commune de Vaour le 
chef-lieu de canton de Vaour, fixé à Prenne 
par décret du ao thermidor. (B. 60, a3G.) 



4 brumaire an 4 ( 26 octobre 1795). — Décret 
qui adjoint le représentant Barras aux repré- 
sentans Delmas t Goupilleau et La porte , char- 
ges de la direction de l'armée de l'intérieur. 
(B. 60 , a4o. ) 



4 brumaire an 4 ( 36 octobre 1795). — Décret 
portant que le nommé Besso ne pourra être in- 
quiété , recherché ni poursuivi , etc. (B. 60 , 
a38.) 



4 BRUMAIRE an 4 (36 octobre 1795). — Décret 
qui autorise le comité des finances à arrêter 
dans le jour et modifier le projet de décret 
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présenté comme additionnel à ceux d'organisa- 
tion de la régie d'enregistrement des 27 mai 
1791 , et 14 «ont 1793. (B. 60 , 340.) 



4 BRUMAIRE an 4 (36 octobre 179S). — Décret 
d'ordre du jour motivé , relatif aux poursuites 
contre les auteurs des troubles contre-révolu- 
tionnaires^nanifestés dans le département de la 
Haute-Loire. (B. 60 , 240.) 



4 rrumaire an 4 (36 octobre 1795). — Décret 
qui prononce des peines contre les officiers de 
santé et autres employés aux hôpitaux militai- 
res , qui quitteraient leur poste sans congé ou 
permission. ( 1 , Bull, aoa , n* iai3 ; B. 60 , 
a4o.) 



4 brumaire an 4(36 octobre 179$). — Décret 
relatif au tableau de répartition de population 
entre les départemens, pour déterminer le 
nombre de députés qui appartient à chacun 
d'eux. (1, Bull. ao3, n* 1 ai 9 j B. 60, a3i.) 



4 BRUMAIRE an 4 ( a6 octobre 1795). — Décret 
qui autorise la commune de Saint-Hippolyte à 
faire un emprunt. ( B. Go, 346.) 



4 BRUMAIRE an 4 ( 36 octobre 1795 ). — Décret 
relatif aux passeports à délivrer aux députes 
non réélus. (B. 60, «47») 



4 brumaire an 4 (36 octobre 1795). — Décret 
de mention honorable d'un don fait par le ci- 
toyen Palloy , d'une somme de trois mille livres 
pour les veuves de ceux qui sont morts dans 
les journées des 12 , i3 et 14 vendémiaire, etc. 
(B. 60, a4 7 .) 



4 BRUMAIRE an 4 ( 36 octobre 1795). — Décret 
portant que le conseil militaire , chargé de ju- 
ger l'affaire de Lemaître et complices conti- 
nuera l'instruction jusqu'à jugement définitif. 
(B. 60, a47 ) 



FIN DU TOME HUITIÈME. 
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